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Dax Richard Mack Appellant

v.

Her Majesty The Queen Respondent

and

Attorney General of Ontario  
and Attorney General of  
British Columbia Interveners

Indexed as: R. v. Mack

2014 SCC 58

File No.: 35093.

2013: December 3; 2014: September 26.

Present: McLachlin C.J. and LeBel, Abella, Cromwell, 
Moldaver, Karakatsanis and Wagner JJ.

ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR 
ALBERTA

Criminal law — Evidence — Admissibility — Confes
sions — “Mr. Big” confessions — Charge to jury — Ac
cused confessing to murdering his roommate during 
Mr.  Big operation — Whether accused’s confessions 
should be excluded under s. 24(2) of Charter — If not, 
whether trial judge’s jury charge adequate on evi den
tiary concerns of Mr. Big confessions — Whether trial 
judge’s jury charge also adequate on reliability of Crown 
witness’s testimony — Canadian Charter of Rights and 
Freedoms, s. 24(2).

After a murder victim was reported missing, the po 
lice received information that his roommate M had con   
fessed to killing him and initiated an investigation. The 
investigation had two components: a Mr. Big oper ation 
and a wiretap authorization to intercept M’s phone calls.  
During the Mr. Big operation, M twice admitted to un der
cover police officers that he shot the victim and burned  
his body. That information led police to conduct a search 
of a firepit where they located fragments of bones and 
teeth later identified as belonging to the victim, and 
shell casings later determined to have been fired from 
a gun seized from M’s apartment. M was arrested and 
charged with first degree murder. At the time of M’s  

Dax Richard Mack Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

et

Procureur général de l’Ontario  
et procureur général de la  
Colombie-Britannique  Intervenants

Répertorié : R. c. Mack

2014 CSC 58

No du greffe : 35093.

2013 : 3 décembre; 2014 : 26 septembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Abella, Cromwell, Moldaver, Karakatsanis et Wagner.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DE L’ALBERTA

Droit criminel — Preuve — Admissibilité — Aveux — 
Aveux issus d’une opération « Monsieur Big » — Exposé 
au jury — Aveux du meurtre de son colocataire par 
l’accusé lors d’une opération Monsieur Big — Ces aveux 
doiventils être écartés en application de l’art. 24(2) de 
la Charte? — Dans la négative, les directives du juge du 
procès au jury sur les craintes liées à la valeur probante 
de ces aveux sontelles adéquates? — Ses directives sur 
la fiabilité du témoignage du témoin à charge sontelles 
également adéquates? — Charte canadienne des droits et 
libertés, art. 24(2).

Après que la disparition de la victime lui eut été 
signalée, la police a été informée que M avait avoué 
le meurtre de la victime, son colocataire. Elle a ouvert 
une enquête qui a comporté deux volets : une opéra tion  
Monsieur Big et, sur autorisation d’un juge, l’interception 
des conversations téléphoniques de M. Pendant l’opé ra
tion Monsieur Big, M a reconnu deux fois en présence 
d’agents banalisés qu’il avait abattu la victime et fait 
brûler sa dépouille. Ces aveux ont amené les policiers à 
fouiller un foyer en plein air dans lequel ils ont trouvé des 
fragments d’os et des dents dont on a ensuite déter miné 
qu’ils provenaient de la victime, ainsi que des douilles 
dont il a par la suite été établi qu’elles provenaient de 
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l’arme à feu saisie dans l’appartement de M. Ce dernier 
a été arrêté et accusé de meurtre au premier degré. Au 
moment de l’arrestation, l’opération Monsieur Big avait 
duré quatre mois et M avait participé à 30 « scéna rios » 
avec des agents banalisés. M avait touché une rémuné
ra tion d’environ 5000 $, et ses dépenses lui avaient été 
rem boursées. Au procès, le ministère public a admis que 
l’interception des conversations téléphoniques n’avait 
pas été autorisée conformément aux exigences du Code 
criminel et qu’elle avait donc porté atteinte aux garan
ties de l’art. 8 de la Charte. Il n’a donc pu utiliser les 
con versations interceptées, mais il a produit en preuve 
deux aveux faits par M à des agents banalisés au cours 
de l’opération Monsieur Big. M a cependant fait valoir 
que l’autorisation de mise sous écoute électronique était 
si étroitement liée à l’opération Monsieur Big que l’illé
ga lité de son obtention commandait l’exclusion de ses 
aveux suivant le par. 24(2) de la Charte. Le juge du pro
cès a rejeté la prétention et conclu que le par. 24(2) ne 
s’appliquait pas. Il a donné des directives au jury sur les 
éléments de preuve issus de l’opération Monsieur Big. 
Il a également incité les jurés à la prudence visàvis du 
témoignage du principal témoin à charge et il leur a fait 
une mise en garde de type Vetrovec à l’égard de cette 
preuve. Le jury a déclaré M coupable de meurtre au pre
mier degré, et la Cour d’appel a rejeté son appel de la 
décla  ration de culpabilité.

Arrêt : Le pourvoi est rejeté.

Le paragraphe 24(2) de la Charte ne s’applique pas 
car les aveux de M aux agents banalisés n’ont pas été 
obte nus dans des conditions qui ont porté atteinte à ses 
droits. Une preuve est obtenue dans des conditions qui 
portent atteinte ou non aux droits garantis à l’accusé selon  
la nature du lien entre l’atteinte et la preuve. L’exis tence 
d’un lien causal n’est pas nécessaire, mais la nature et 
l’impor tance du lien demeurent des facteurs impor tants 
dont doit tenir compte le juge du procès. En l’espèce, 
M a fait ses aveux aux agents banalisés alors qu’il était 
illégalement sous écoute électronique. Bien qu’il ait con
clu à l’existence d’un lien temporel entre les aveux de M 
et l’écoute électronique, le juge du procès a estimé que le 
caractère ténu du lien causal diminuait l’importance du 
lien temporel. Il lui était loisible de tirer cette conclusion 
et rien ne justifie de la modifier.

Ni les juridictions inférieures ni les parties n’ont pu 
invoquer l’arrêt R. c. Hart, 2014 CSC 52, [2014] 2 R.C.S. 
544, dans lequel notre Cour établit une démarche selon 
laquelle l’aveu obtenu dans le cadre d’une opération 
Mon sieur Big est écarté lorsque son effet préjudiciable 

ar   rest, the Mr. Big operation had been in progress for  
four months and M had participated in 30 “scenarios” 
with undercover officers. He had been paid approximately 
$5,000 for his work, plus expenses. At trial, the Crown 
con  ceded that its wiretap authorization did not com
ply with the Criminal Code and therefore, violated s. 8 
of the Charter. As a result of this violation, the Crown 
did not adduce any of M’s calls, but did adduce his two 
confessions to the undercover police officers dur ing  
the Mr. Big operation. However, M argued that the wire  
tap authorization was so intertwined with the Mr. Big 
op  eration that the illegality of the authorization neces 
sitated excluding his confessions under s. 24(2) of the 
Charter. The trial judge rejected this argument and de
ter   mined that s. 24(2) was not engaged. The trial judge 
pro  vided instructions to the jury in relation to the ev  i
dence arising from the Mr. Big operation. He also cau
tioned the jury about the testimony of the Crown’s 
prin cipal witness and provided a Vetrovec warning in re
lation to his evidence. The jury found M guilty of first  
de gree murder and his appeal from conviction was dis
missed by the Court of Appeal.

Held: The appeal should be dismissed.

Section 24(2) of the Charter was not engaged be
cause M’s confessions to the undercover officers were  
not obtained in a manner that infringed M’s rights. 
Whether evidence was obtained in a manner that in
fringed an accused’s rights depends on the nature of the 
con nection between the infringement and the evidence 
obtained. While a causal connection is not required, the 
nature and extent of the connection remains an important 
factor for the trial judge’s consideration. In this case, M 
confessed to the undercover officers while the illegal 
wiretap was in place. Although the trial judge found a 
temporal connection between M’s confessions and the 
wire tap, its significance was undermined by a tenuous 
causal connection. That finding was open to the trial judge  
and there is no basis for interfering with it.

Neither the courts below nor the parties had the ben
efit of this Court’s decision in R. v. Hart, 2014 SCC 52, 
[2014] 2 S.C.R. 544, under which framework a Mr. Big 
con fession will be excluded where its prejudicial effect 
out  weighs its probative value, or where it is the prod uct of 
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l’emporte sur sa valeur probante ou lorsqu’il résulte d’un 
abus de procédure. Mais, peu importe, les aveux de M 
seraient clairement admissibles suivant cette démarche.

La valeur probante des aveux de M était grande du  
fait que de nombreux éléments de preuve étaient sus cep
tibles de les corroborer. Premièrement, dans les aveux 
qu’il aurait faits à des connaissances, A et L, M invoque 
le même mobile pour le meurtre de la victime que dans 
ses aveux aux agents banalisés. Dans ses aveux, il men
tionne éga le   ment que la dépouille de la victime a été 
brû  lée. Deu xiè mement, juste après lui avoir avoué son 
crime, M a conduit l’un des agents banalisés au foyer en 
plein air où se trouvaient toujours les restes de la victime. 
Troi  sièmement, on a découvert dans ce foyer des douil
les de l’arme à feu trouvée dans l’appartement de M.   
En revanche, l’effet préjudiciable des aveux était limité. 
L’opé   ration n’avait rien révélé d’abject sur le passé de 
M, et ce dernier n’avait pris part à aucun scénario ayant 
comporté de la violence.

Les agents banalisés n’ont pas non plus eu une con
duite irrégulière susceptible de justifier une demande 
fon dée sur l’abus de procédure. M ne s’est pas vu offrir 
d’incitations irrésistibles. Il aurait pu exercer des fonc
tions légitimes encore plus rémunératrices. Les agents 
ne l’ont pas menacé de violence s’il ne passait pas aux 
aveux. Ils ont tout au plus créé un climat d’inti mi dation 
en faisant allusion à des actes de violence commis par 
des membres de l’organisation. Ses aveux n’ont tou te fois 
pas été obtenus sous la contrainte.

La démarche établie dans Hart vise à pallier les pro
blèmes que soulèvent, sur le plan de la preuve, les aveux 
obtenus dans le cadre d’une opération Monsieur Big, 
mais elle ne les fait pas disparaître. Il incombe plutôt au 
juge du procès de donner au jury des directives appro
priées sur la manière de jauger ces aveux. La nature et 
l’ampleur des directives requises varient d’une affaire à 
l’autre. Faute d’une formule consacrée, certaines balises 
peuvent cependant être arrêtées. Le juge doit expli quer  
aux jurés qu’il leur incombe de décider si l’aveu de 
l’accusé est digne de foi ou non. Il doit ensuite exami
ner avec eux les facteurs qui sont pertinents pour l’appré
ciation de l’aveu et de la preuve y afférente. À titre 
d’exem ple, il doit attirer leur attention sur la durée de 
l’opé ration, le nombre d’interactions entre les policiers 
et l’accusé, la nature de la relation qui s’est tissée entre 
les agents et l’accusé, la nature des incitations et leur 
impor tance, le recours à des menaces, la conduite de 
l’inter rogatoire, ainsi que la personnalité de l’accusé. De 
plus, le juge du procès doit indiquer aux jurés que l’aveu 

an abuse of process. This poses no difficulty, however, as 
M’s confessions would clearly be admissible under that  
frame work.

The probative value of M’s confessions was high be
cause there was an abundance of evidence that was po
tentially confirmatory. First, M’s purported con fessions  
to his acquaintances A and L describe the same motive 
for killing the victim as M’s confessions to the un der
cover officers. They also made reference to burning the 
victim’s body. Second, immediately after confess ing to 
one of the undercover officers, M led him to the firepit in 
which the victim’s remains lay undiscovered. And third, 
shell casings fired from a gun found in M’s apart ment 
were found in the same firepit. On the other hand, the 
con fessions’ prejudicial effect was limited. The operation 
did not reveal unsavoury facts about M’s his tory, nor did 
M participate in any scenarios that in volved violence.

Nor did the undercover officers engage in any im
proper conduct that could ground an application for 
abuse of process. M was not presented with over whelm
ing inducements. He had prospects for legitimate work 
that would have paid even more than the undercover of
ficers were offering. Nor did the officers threaten M with 
violence if he would not confess. The most that can be 
said is that the officers created an air of intimidation by 
re ferring to violent acts committed by members of the or
ga  nization. M, however, was not coerced into con fess ing.

While the Hart framework was intended to re  spond to 
the evidentiary concerns raised by Mr. Big con fessions, it  
does not erase them. Rather, it falls to the trial judge to 
adequately instruct the jury on how to approach these 
con  fessions. The nature and extent of the instructions 
re quired will vary from case to case. However, there is 
some guidance — short of a prescriptive formula — that 
can be provided. The trial judge should tell the jury that 
the reliability of the accused’s confession is a question 
for them. The trial judge should then review with the jury 
the factors relevant to the confession and the evidence 
surrounding it. For example, the trial judge should alert 
the jury to the length of the operation, the number of 
interactions between the police and the accused, the na
ture of the relationship between the undercover officers 
and the accused, the nature and extent of the inducements 
offered, the presence of any threats, the conduct of the 
interrogation itself, and the personality of the accused. 
Moreover, the trial judge should discuss the fact that the 
confession itself may contain markers of reliability (or 
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peut renfermer des indices de sa fiabilité (ou de sa non
fia bilité). Il doit aussi les inviter à tenir compte de son 
carac tère plus ou moins détaillé, du fait qu’il a mené ou 
non à la découverte d’autres éléments de preuve, de la 
men tion de modalités du crime non révélées au public ou 
du fait qu’il décrit fidèlement ou non certaines données 
pro saïques que l’accusé n’aurait pas connues s’il n’avait 
pas commis le crime.

Pour ce qui est de la preuve de mauvaise moralité, la 
démarche qui s’impose est plus familière. Le juge doit 
expli quer au jury que cette preuve est admise seulement 
pour situer l’aveu dans son contexte. Il devrait préciser au  
jury qu’il ne peut se fonder sur cette seule preuve pour 
déclarer l’accusé coupable. De plus, il devrait lui rappeler 
que l’activité criminelle simulée est une pure invention 
des représentants de l’État, qui ont encouragé l’accusé à 
y participer.

Dans la présente affaire, le juge du procès a donné des 
directives appropriées au jury et nulle erreur de sa part 
n’a été démontrée. Il a expliqué aux jurés qu’ils devaient 
« examiner attentivement si les éléments que sont la vio
l ence et l’importance des gratifications offertes ont pu 
rai son nablement compromettre la fiabilité » des aveux 
de M. Il leur a enjoint expressément de « tenir compte 
du contexte, de l’attrait de l’argent facile, de la violence, 
de l’importance accordée à l’honnêteté et à l’intégrité, de 
toute porte de sortie offerte et de tout acte de menace ou 
d’intimidation ». Finalement, il a laissé au jury le soin de 
décider au final si les aveux de M étaient dignes de foi ou 
non. En ce qui a trait à la preuve de mauvaise moralité, 
sans l’aborder directement, il a donné au jury la directive 
restrictive habituelle sur l’utilisation qui peut être faite de 
tout élément de preuve relatif à la moralité de l’accusé. 
Le juge du procès aurait certes pu en dire davantage, 
mais ses directives ne sont pas pour autant lacunaires.

Enfin, le juge du procès a fait part aux jurés des doutes 
relatifs à la fiabilité du témoignage de A, le principal 
témoin à charge. Il leur a rappelé la thèse de la défense 
vou lant que A soit l’assassin. Il leur a dit que c’était peut
être A qui avait informé M du meurtre. Il a indiqué que A 
avait manifestement menti aux policiers et que cela per
mettait de se demander si l’on pouvait ajouter foi à ses 
propos quels qu’ils soient. Il a également précisé qu’il 
était risqué d’ajouter foi au témoignage de A sans que 
celuici ne soit corroboré. Il n’était pas tenu d’en faire 
davantage.

unreliability). Jurors should be told to consider the level 
of detail in the confession, whether it led to the discovery 
of additional evidence, whether it identified any elements 
of the crime that had not been made public, or whether 
it accurately described mundane details of the crime the 
accused would not likely have known had he not com
mit ted it.

With respect to the bad character evidence, the chal
lenge is a more familiar one. The trial judge must in struct 
the jury that this sort of evidence has been ad mit ted for 
the limited purpose of providing context for the con fes
sion. The jury should be instructed that it cannot rely 
on that evidence in determining whether the accused is 
guilty. Moreover, the trial judge should remind the jury 
that the simulated criminal activity was fabricated and 
en  couraged by agents of the state.

In this case, the trial judge instructed the jury ade
quately and no error has been shown. The trial judge 
told the jury that it had to “carefully consider whether 
the themes of violence and the level of inducements may 
reasonably have compromised the reliability” of M’s 
confessions. He specifically instructed the jury that it had 
to “assess the environment, the themes of easy money, 
violence, the importance of honesty and integrity, any 
offers of exit points, and any threats or intimidation”. Ul
timately, the trial judge left the final assessment of the 
reliability of M’s confessions to the jury. With respect to 
the bad character evidence, although the trial judge did 
not address it specifically, he provided the jury with a  
standard limiting instruction on the use that could be made  
of any evidence that bore on M’s character. Undoubt     edly, 
the trial judge could have said more, but this does not 
mean his instructions were deficient.

Finally, the trial judge conveyed to the jury the reli a
bility concerns with the evidence of A, the Crown’s prin      ci
pal witness. He reminded the jury that the defence position  
was that A was the killer. He told them that M’s knowl
edge of the murder could have come from A. He brought 
up A’s apparent lie to the police and cau  tioned the jury 
that it left open the question of whether they could rely 
on anything he said. And he told the jury that it would be 
dangerous to accept A’s evidence in the absence of con
fir  matory evidence. Nothing more was required.
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I. Introduction

[1] A jury convicted the appellant of the first de
gree murder of his roommate, Robert Levoir. His ap
peal from conviction was dismissed by the Al berta 
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après qu’il eut interjeté appel du verdict. Il se 
pourvoit aujourd’hui devant notre Cour — sur auto
risation — en vue de faire annuler sa décla ration 
de culpabilité et d’obtenir la tenue d’un nou veau 
procès. Le pourvoi a été entendu de pair avec le dos
sier R. c. Hart, 2014 CSC 52, [2014] 2 R.C.S. 544.

[2] L’appelant fait valoir trois moyens d’appel. 
Il soutient d’abord que le juge du procès aurait dû 
exclure les aveux qu’il a faits à des agents bana li
sés au cours d’une opération « Monsieur Big ». Il 
pré tend ensuite, à supposer que les aveux étaient 
admissibles, que le juge du procès n’a pas suffisam
ment mis le jury en garde contre les risques qu’ils 
comportaient. Il argue enfin que le juge n’a pas 
donné de directives appropriées sur les risques que 
com portait l’admission du témoignage d’un des prin
cipaux témoins à charge, Michael Argueta.

[3] Pour les motifs qui suivent, je suis d’avis de ne 
retenir aucun de ces moyens et de rejeter le pourvoi.

II. Contexte factuel

A. L’enquête policière sur le décès de Robert 
Levoir

[4] M. Levoir a été porté disparu en novembre 
2002. Jusqu’alors, il habitait avec l’appelant à Fort 
Mc Murray, en Alberta.

[5] Environ un mois après la disparition, la police 
a reçu un appel d’un ami de l’appelant, Jay Love, 
qui a dit aux policiers que l’appelant avait avoué 
avoir tué M.  Levoir, puis avoir mis le feu à sa 
dépouille. Sur la foi de ces renseignements, la police  
a ouvert une enquête pour déterminer si l’appe  lant 
était responsable de la disparition de M.  Levoir. 
L’enquête comportait deux volets, une opé  ra tion 
Mon  sieur Big et, sur autorisation d’un juge, l’inter  
ception des conversations téléphoni ques de l’appelant.

[6] L’opération Monsieur Big a commencé en jan 
vier 2004, soit environ un an après l’appel télé pho 
nique de M. Love. Un agent banalisé que j’appellerai  

Court of Appeal. He now appeals to this Court, with 
leave, seeking to have his conviction over  turned and 
a new trial ordered. This appeal was heard in con
junc tion with R. v. Hart, 2014 SCC 52, [2014] 2 
S.C.R. 544.

[2] The appellant advances three grounds of ap 
peal. First, he contends that the trial judge should 
have ex cluded the confessions he made to un der
cover of ficers during a Mr. Big operation. Second, if 
the con fessions were admissible, he argues that the 
trial judge did not adequately instruct the jury on 
the dangers associated with them. Third, he submits 
that the trial judge failed to properly instruct the jury  
on the dangers associated with the evidence of a cen
tral Crown witness, Michael Argueta.

[3] For reasons that follow, I would not give ef
fect to any of these grounds and would dismiss the 
ap peal.

II. Background Facts

A. The Police Investigation Into the Death of 
Robert Levoir

[4] Mr. Levoir went missing in November 2002. 
At the time of his disappearance, he was living with 
the appellant in Fort McMurray, Alberta.

[5] About a month after Mr. Levoir’s disappear
ance, the police received a call from Jay Love, a 
friend of the appellant. Mr. Love told the police that 
the appellant had confessed to killing Mr. Levoir and  
burning his body. Acting on Mr. Love’s tip, the po
lice began investigating the appellant to de ter mine 
if he was responsible for Mr. Levoir’s dis appearance. 
The investigation had two com po  nents: a Mr. Big op
eration, and a wiretap autho ri za tion to intercept the 
appellant’s phone calls.

[6] The Mr. Big operation commenced in Janu
ary 2004, approximately one year after the police 
re ceived the call from Mr.  Love. An undercover  
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Ben1 a été présenté à l’appelant dans une boîte de nuit  
de Fort McMurray où ce dernier était discjockey.

[7] Une semaine après qu’ils eurent fait connais
sance, Ben a demandé à l’appelant de l’aider à récu
pérer un véhicule. L’appelant a accepté, puis touché 
200  $ en contrepartie. Lors d’une conver sation, 
quel  ques jours plus tard, l’appelant a men tionné 
la disparition de son colocataire. Il a dit à Ben que 
M. Levoir était un [TRADUCTION] « accro du crack » 
et un « toxicomane » et il l’a accusé d’avoir volé de 
l’argent dans la tirelire de son fils. Il a ajouté que, 
« à son avis », M. Levoir « bouffait les pissenlits par 
la racine ».

[8] Dès le début de l’opération Monsieur Big, 
l’appelant a commencé à soupçonner Ben de trem
per dans des affaires criminelles. Ben lui a expliqué 
qu’il travaillait pour une organisation dirigée par 
un dénommé Liam, qui [TRADUCTION] « touchait à 
beaucoup de choses ». Pendant les mois de janvier 
et de février 2004, l’appelant a effectué plusieurs 
autres « boulots » pour l’organisation. Au début de 
février, par exemple, on lui a demandé de passer 
pren  dre un colis à une gare routière d’Edmonton. 
Lorsqu’il est revenu à sa chambre d’hôtel où l’atten
dait Ben, ce dernier a ouvert le colis, qui contenait 
30 000 $ en espèces.

[9] Plus tard le même mois, au détour d’une con
versation avec l’appelant, Ben a mentionné qu’il 
s’était déjà fait attaquer par deux hommes tan
dis qu’il travaillait pour l’organisation. Il a ajouté 
que Liam s’était [TRADUCTION] « occupé des deux 
types » au cours de ce que Ben a appelé le « week
end du règlement de compte ». Ben a alors demandé 
à l’appe l ant s’il avait déjà «  tabassé » quelqu’un. 
Ce dernier a répondu que cela lui était arrivé deux 
fois, la première au cours d’une bagarre à coups de 
poing, la seconde lors d’un incident dont il ne pou
vait parler. Ben a répondu qu’il espérait qu’un jour 
l’appelant pourrait lui révéler son « secret ».

1 L’identité de l’agent est protégée par une interdiction de publi
cation; il s’agit, dans le dossier, de l’[traduction] « agent ba
nalisé no 2 ».

offi cer, whom I will refer to as Ben,1 was introduced 
to the appellant at a nightclub in Fort McMurray. 
The ap pellant was working at the club as a D.J.

[7] A week after their introduction, Ben asked  
the appellant to help him repossess a vehicle. The 
ap  pellant did so and was paid $200. During a con
ver sation with Ben a few days later, the appellant 
men   tioned his missing roommate. He told Ben that 
Mr. Levoir was a “crackhead” and a “drug addict”, 
and accused him of stealing from his son’s piggy 
bank. He added that “[a]s far as he was concerned”, 
Mr. Levoir was “pushing up daisies”.

[8] Early on in the Mr. Big operation, the appellant 
began to suspect that Ben was involved in criminal 
activity. Ben told the appellant that he worked for an 
organization headed up by a man named Liam who 
“had his fingers into a lot of things”. Throughout 
January and February 2004, the appellant did sev
eral more “jobs” for the organization. In early Feb ru
ary, for example, the appellant was asked to pick up 
a package from a bus depot in Edmonton. When he 
returned to his hotel room where Ben was waiting, 
Ben opened the package and it contained $30,000 
in cash.

[9] Later in February 2004, during a conversation 
between the appellant and Ben, Ben mentioned that 
he had once been attacked by two men while work
ing for the organization. Ben told the appellant that 
Liam had “looked after [the] two guys” in what Ben 
called the “weekend of reckoning”. Ben then asked 
the appellant if he had ever “beat[en]” anyone. The 
ap pellant replied that there were two occasions, once  
when he was in a fist fight, and another time that he  
could not talk about. Ben expressed his hope that the  
appellant would one day tell him about his “secre[t]”. 

1 The officer’s name is protected by a publication ban, and he is 
referred to as “Undercover Officer #2” in the record.
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[10]  Ben est revenu sur le secret de l’appelant au 
début de mars. Il a laissé entendre que la personne 
dont l’appelant avait parlé [TRADUCTION] « n’était 
plus de ce monde ». L’appelant a opiné du bonnet et 
ajouté que « chacun a son point de rupture ».

[11]  À la mimars, l’appelant s’est rendu en voi 
ture à Vancouver à la demande de Ben pour y ren
contrer Liam. L’appelant et Liam se sont retrou vés 
dans un appartement en ville. Liam a évoqué la dis
pa rition du colocataire de l’appelant et a essayé de 
faire parler ce dernier. L’appelant a demandé à Liam 
s’il pouvait [TRADUCTION] « s’abstenir » d’en parler. 
Liam a répondu que c’était à lui de décider, mais 
que s’il refusait d’en parler, il demeurerait dans la 
« troisième formation » au sein de l’organisation. 
La seule façon d’accéder à la « première » était de 
parler de son colocataire et de révéler son secret. 
L’appel ant a de nouveau refusé, expliquant qu’« une 
indiscrétion peut faire couler un navire ».

[12]  Après cette rencontre, trois semaines se sont 
écoulées avant que Ben et l’appelant ne se revoient. 
Le 9 avril 2004, Ben a demandé à l’appelant s’il 
voulait du travail. L’appelant a répondu par l’affir
ma  tive, ajoutant qu’il était [TRA DUCTION] « prêt à  
faire ce qu’il fallait ». Ben lui a demandé s’il était 
disposé à s’asseoir avec Liam pour parler des cir
cons tances dans les quel les son colocataire avait été 
tué. L’appelant a accepté. Ben lui a alors demandé 
pourquoi il avait tué M. Levoir. L’appelant a répondu  
que son ancien colocataire était « un men teur, un 
voleur et un sale trafiquant de drogue ». Il a dit avoir 
abattu M. Levoir de cinq balles — qua tre à la poi
trine et une au dos — au moyen d’une cara bine de 
calibre .223. Il a précisé qu’il « ne restait plus rien » 
de la victime parce qu’il avait brûlé son cada vre.

[13]  L’appelant a d’abord offert à Ben de lui mon
trer l’endroit où la dépouille de M. Levoir avait été 
brûlée, mais il s’est tout de suite ravisé en disant 
que [TRADUCTION] «  tout » ce qu’il venait de dire 
était de la « foutaise » et qu’il avait « menti ». Ben 
a répondu qu’il « espérait vivement » qu’il ait dit 
la vérité. L’appelant a alors changé d’idée et con
duit Ben à un foyer en plein air sur la propriété de 
son père. Il a expliqué à Ben qu’il en avait retiré les 
cendres et qu’il « ne restait plus rien » de M. Levoir.

[10]  Ben brought up the appellant’s secret again 
in early March. He suggested that the person the 
appellant was talking about “[wasn’t] walking any
more”. The appellant nodded his head in agreement 
and added that “every man has a breaking point”.

[11]  In midMarch, the appellant drove to Van
cou  ver at Ben’s behest to have a meeting with Liam.  
The appellant and Liam met at an apartment in  
the city. Liam brought up the appellant’s missing 
roommate and attempted to question him about the 
dis appearance. The appellant asked Liam if he could 
“decline” to speak about the matter. Liam told the 
appellant that it was his choice, but that refusing to 
speak meant he would remain on the organization’s 
“third line”. The only way to advance to the “first 
line” was by talking about his roommate and reveal
ing his secret. The appellant again refused, ex plain
ing that “loose lips sink ships”.

 
[12]  After the appellant’s meeting with Liam, 
three weeks went by before Ben and the appel lant 
met again in person. On April 9, 2004, Ben asked 
the appellant if he wanted to work. The appel lant  
said that he did, and that he would “do what it 
took”. Ben asked the appellant if he would be wil
ling to sit down with Liam to talk about how his 
room   mate had been killed. The appellant agreed to 
do so. Ben then asked the appellant why he killed 
Mr. Levoir, and the appellant responded that his for
mer roommate had been “a liar, a thief, and a piece 
of shit drug dealer”. The appellant told Ben that 
he shot Mr. Levoir five times — four times in the 
chest and once in the back — with a .223 rifle. The 
appellant also said that there was “nothing left” of 
Mr. Levoir because he had burned his body.

[13]  The appellant initially offered to show Ben 
where Mr. Levoir’s body had been burned. How 
ever, he quickly backtracked, telling Ben that “ev ery
thing” he had just said was “bullshit” and that he had 
been “lying”. Ben replied that he “really hope[d]”  
the appellant had been telling the truth. In re sponse, 
the appellant changed his mind and took Ben out to 
a firepit on his father’s property. The ap pellant told 
Ben that he had taken the ashes out of the firepit and 
that there was “nothing left” of Mr. Levoir.
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[14]  Quelques jours plus tard, l’appelant s’est 
rendu en avion à Edmonton pour une seconde ren
con tre avec Liam qui a eu lieu le 15 avril 2004. 
D’entrée de jeu, l’appelant a dit de M. Levoir que 
c’était un [TRADUCTION] « accro du crack » et il l’a 
accusé d’avoir volé de l’argent dans la tirelire de son  
fils. Interrogé par Liam sur la façon dont il avait tué 
M. Levoir, l’appelant a répondu qu’il s’était servi 
d’une carabine de calibre .223 pour l’abattre de cinq  
balles, quatre à la poitrine et une au dos. Il a ajouté 
qu’on avait fait « un grand feu » chez son père et 
qu’il « ne restait plus rien » de M. Levoir.

[15]  La semaine suivante, le 21 avril 2004, l’appe
lant a été arrêté et accusé de meurtre au pre mier 
degré. La police a effectué une perquisition chez  
son père, et les restes de M. Levoir ont été retrou
vés là où l’appelant avait dit à Ben avoir fait un feu.  
Des douilles provenant de la carabine trou vée dans  
l’appartement de l’appelant y ont égale ment été 
décou vertes.

[16]  Au moment de l’arrestation, l’opération Mon 
sieur Big avait duré quatre mois et l’appelant avait 
participé à 30 « scénarios » avec des agents bana
lisés. L’organisation avait versé à l’appelant une 
rémunération d’environ 5000 $ et l’avait rem boursé 
de ses dépenses.

B. Le témoignage de Jay Love

[17]  L’homme qui a d’abord attiré l’attention de  
la police sur l’appelant, Jay Love, a témoigné pour  
la poursuite et relaté ce que l’appelant lui avait 
avoué en décembre 2002. Le 21 décembre 2002, il 
s’était rendu dans un bar en compagnie de l’appe
lant et d’un autre homme, Michael Argueta. Après 
avoir dit à M. Love qu’il était son meilleur ami, 
l’appelant lui avait demandé s’il pouvait lui faire 
confiance. L’appelant était alors intoxiqué. Au 
procès, M. Love a indiqué que l’appelant en voulait 
à M. Levoir parce qu’il le soupçonnait d’avoir volé 
de l’argent dans la tirelire de son fils, de consommer 
de la drogue à la maison et de se servir de son télé
phone sans sa permission.

[14]  A few days later, the appellant was flown to 
Edmonton for a second meeting with Liam. That 
meet ing took place on April 15, 2004. At the outset, 
the appellant described Mr. Levoir as a “crackhead”  
and accused him of stealing from his son’s piggy 
bank. When Liam asked the appellant how he had 
killed Mr. Levoir, the appellant replied that he shot 
him five times with a .223 rifle — four times in the 
chest and once in the back. He added that there had 
been a “big fire” at his dad’s place, and that there 
was “nothing left” of Mr. Levoir.

 
[15]  The next week, on April 21, 2004, the appel
lant was arrested and charged with first degree mur
der. The police searched his father’s property, and 
Mr. Levoir’s remains were found in the firepit that the 
appellant had pointed out to Ben. Shell casings fired 
by a rifle found in the appellant’s apartment were  
also discovered in the firepit.

 
[16]  At the time of his arrest, the Mr. Big oper
ation had been in progress for four months and the 
appellant had participated in 30 “scenarios” with 
undercover officers. He had been paid approx i mately  
$5,000 for his work with the organization, plus ex
penses.

B. The Evidence of Jay Love

[17]  Jay Love, the man who initially brought the 
appellant to the attention of the police, testified as a 
witness for the Crown and recounted the appel lant’s 
December 2002 confession. Mr. Love testified that 
he and the appellant went to a bar with another man 
named Michael Argueta on December 21, 2002. The 
appellant told Mr. Love that he was his best friend,  
and he asked Mr. Love if he could trust him. The ap
pellant was intoxicated at the time. Mr. Love tes tified 
that the appellant was unhappy with Mr. Levoir be
cause the appellant thought Mr. Levoir had stolen 
from his son’s piggy bank, that he was taking drugs 
in the house, and that he was using the ap pellant’s 
phone without permission.
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[18]  L’appelant aurait alors dit à M.  Love que  
« Robbie » était mort. M. Love lui aurait demandé 
s’il avait [TRADUCTION] «  soustraité » son assa s
sinat, ce à quoi l’appelant aurait répondu «  non,  
je m’en suis occupé moimême ». L’appelant aurait 
ajouté avoir brûlé la dépouille.

C. Le témoignage de Michael Argueta

[19]  Un ami de l’appelant, Michael Argueta, a 
éga  lement été appelé à la barre comme témoin à 
charge. Il a expliqué que l’appelant lui avait aussi 
avoué le meurtre de M. Levoir. L’aveu aurait eu lieu 
dans un bar d’Edmonton, où l’appelant lui aurait dit 
s’être [TRADUCTION] « débarrassé » de M. Levoir.

 
[20]  M. Argueta et l’appelant ne s’étaient reparlé 
que le lendemain, alors qu’ils rentraient à Fort Mc
Murray en voiture. Pendant le trajet, l’appelant lui 
aurait dit qu’il avait abattu M. Levoir. M. Argueta 
ne le croyait pas et l’appelant a ajouté qu’il avait 
brûlé le corps de la victime sur la propriété de son 
père. L’appelant aurait été [TRADUCTION] «  très 
fâché » contre M. Levoir parce qu’il lui devait de 
l’argent, qu’il avait volé de l’argent dans la tire lire 
de son fils et qu’il s’était servi de son télé phone 
sans sa permission.

[21]  La crédibilité de M. Argueta a constitué l’un 
des principaux sujets débattus lors du procès. Avant 
de témoigner, il avait été interrogé par la police à 
plusieurs reprises et n’avait jamais mentionné le 
second aveu de l’appelant intervenu pendant qu’ils 
rentraient chez eux en voiture. De fait, dans une 
décla ration sous serment à la police, M. Argueta 
niait expressément avoir parlé à l’appelant de la 
disparition de M. Levoir lors du trajet de retour vers 
Fort McMurray. Dans son témoignage, M. Argueta 
a reconnu qu’il savait que [TRADUCTION] «  la tête 
de Robbie Levoir avait été mise à prix » par des 
trafiquants de drogue de Vancouver en 2002, avant 
sa disparition. La défense a finalement soutenu que 
M.  Argueta avait tué M.  Levoir pour toucher la 
prime offerte.

[18]  The appellant then told Mr.  Love that 
“Robbie” was dead. Mr. Love asked if the ap pel  
lant had “out source[d]” the killing, and the ap pel
lant re plied “no, I did it myself”. The appellant also 
added that he burned Mr. Levoir’s body.

C. The Evidence of Michael Argueta

[19]  Michael Argueta was also called as a Crown 
witness. Mr. Argueta was a friend of the appel lant 
and he too testified that the appellant had con fessed 
to him about killing Mr. Levoir. This confession was 
said to have occurred at a bar in Edmonton, where  
the appellant told Mr. Argueta that he had “gotten 
rid” of Mr. Levoir.

[20]  Mr. Argueta and the appellant did not 
talk again until they were driving home to Fort 
McMurray the next day. Mr. Argueta testified that,  
during the drive, the appellant told him he shot 
Mr. Levoir. Mr. Argueta did not believe the appel lant, 
and the appellant added that he burned Mr. Levoir’s  
body on his father’s property. Mr. Argueta also testi
fied that the appellant had been “[v]ery agitated”  
by Mr. Levoir because Mr. Levoir owed the appel
lant money, had stolen from his son’s piggy bank, 
and had used his phone without permission.

[21]  Mr. Argueta’s credibility was a central issue 
at trial. Prior to testifying, he had been interviewed 
by the police a number of times and he had never 
men tioned the appellant’s second confession dur
ing the car ride home. Indeed, in a statement given 
to police under oath, Mr. Argueta expressly denied 
talking to the appellant about Mr. Levoir’s disap
pearance during the drive home to Fort McMurray. 
In his testimony, Mr.  Argueta admitted knowing 
that drug dealers from Vancouver had put a “price 
on Robbie Levoir’s head” back in 2002, before he 
disappeared. Ultimately, the defence took the po si
tion that Mr. Argueta had killed Mr. Levoir in order 
to collect on this bounty.
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D. Le témoignage de l’appelant

[22]  L’appelant a témoigné. Il a nié avoir tué 
M.  Levoir. Il a expliqué que M.  Argueta et lui 
avaient prévu partir à la chasse le 6 novembre 2002. 
Ils avaient invité M. Levoir à les accompagner, et 
ce dernier avait accepté. Les trois hommes s’étaient 
rendus en voiture à la propriété du père de l’appelant 
dans l’intention d’y chasser.

[23]  Après l’arrivée des trois hommes à la pro
priété, MM. Levoir et Argueta se seraient séparés de 
l’appelant. Quelques minutes plus tard, l’appelant 
aurait entendu une série de coups de feu. Il serait 
revenu sur la route et aurait rencontré M. Argueta, 
auquel il aurait demandé [TRADUCTION] «  où est 
Robbie? ». M. Argueta aurait répondu « c’est ce 
qui arrive quand ta tête est mise à prix pour avoir 
pro voqué de gros joueurs ». L’appelant aurait alors 
tourné le regard et aperçu le corps de M. Levoir 
gisant dans l’herbe. M. Argueta lui aurait dit « tais
toi et ne t’en fais pas », puis ajouté qu’il allait « reve 
nir et s’en occuper  ». Il lui aurait aussi dit, lors 
d’une conversation dans un bar environ un mois 
plus tard, qu’il avait brûlé la dépouille pendant deux 
jours dans un foyer en plein air sur la propriété en 
question.

[24]  Concernant son supposé aveu à Jay Love, 
l’appelant a affirmé que celuici avait mal entendu 
ce qu’il lui avait dit au bar le 21 décembre 2002.  
Il a expliqué qu’il n’avait pas avoué le meurtre, mais 
bien tenté de révéler à M.  Love que M.  Argueta 
avait assassiné la victime. Quant au témoignage de  
M. Argueta, l’appelant a affirmé qu’il n’était pas 
véridique. Il a reconnu avoir fait des aveux aux 
agents banalisés, mais a soutenu les avoir faits pour 
obtenir argent et protection, parce qu’il croyait qu’ils  
s’imposaient pour assurer sa propre sécurité et pour 
[TRADUCTION] « avoir l’air aussi important, dur et 
méchant qu’eux ».

[25]  L’appelant a fait entendre deux témoins  
qui ont expliqué que, à des moments différents,  
M. Argueta avait laissé entendre qu’il avait joué un 
rôle dans le décès de M. Levoir.

D. The Appellant’s Evidence

[22]  The appellant testified and denied killing 
Mr.  Levoir. According to the appellant, he and 
Mr. Argueta had plans to go hunting on Novem ber 
6, 2002. They invited Mr. Levoir to come along, and 
he did. The three men drove to the property owned 
by the appellant’s father, intending to hunt on his 
land.

[23]  The appellant testified that after the group 
arrived at his father’s property, Mr.  Levoir and 
Mr. Argueta separated from him. Several minutes 
later, the appellant heard a series of gunshots. He 
re turned to the road and encountered Mr. Argueta. 
According to the appellant, he asked “[w]here’s 
Robbie?”, and Mr. Argueta responded “[t]hat’s what  
you get for the price on his head for pissing off the 
big boys”. The appellant then looked over and saw 
Mr. Levoir’s body lying in the grass. Mr. Argueta 
then told the appellant to “[j]ust shut up, and don’t 
worry about it”, stating that he would “come back 
and look after it”. The appellant also claimed that 
Mr.  Argueta told him, in a conversation at a bar 
approximately one month later, that he had burned 
the body for two days in a firepit at the same prop
erty.

[24]  As for his purported confession to Jay Love, 
the appellant claimed that Mr. Love had misheard 
him at the bar on December 21, 2002. He said that 
what Mr. Love had heard as a confession was actu
ally an attempt on his part to tell Mr.  Love that 
Mr. Argueta had killed the deceased. With respect 
to Mr. Argueta’s evidence, the appellant said it was 
untrue. And while he admitted to making admis
sions to the undercover officers, he explained that 
he made those statements out of a desire for money, 
protection, a belief that the confessions were neces
sary for selfpreservation, and to “sound big and 
tough and bad like them”.

[25]  The appellant also called two other wit nesses  
who testified that, on separate occasions, Mr. Argueta  
made statements in which he suggested he was in
volved in Mr. Levoir’s death.
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III. Les juridictions inférieures

A. Cour du banc de la Reine de l’Alberta, 2007 
ABQB 182, 458 A.R. 52

[26]  Au procès de l’appelant, le ministère public 
a admis que l’autorisation obtenue pour inter cep
ter les conversations téléphoniques de l’appelant 
n’était pas conforme aux exigences du Code cri
mi    nel, L.R.C. 1985, ch.  C46, et qu’elle portait 
donc atteinte aux garanties de l’art. 8 de la Charte 
canadienne des droits et libertés2. Il n’a donc pu 
met tre en preuve les conversations interceptées. 
L’appelant a néanmoins demandé à la Cour d’exclure  
également toutes les déclarations qu’il avait faites  
lors de l’opération Monsieur Big (mais qui n’avaient  
pas été interceptées et enregistrées). L’appelant 
soutenait que l’écoute électronique illé gale avait 
servi à monter l’opération et que celleci n’aurait 
pas été possible sans elle. Par conséquent, l’autori
sation de mise sous écoute électronique était si 
étroi tement liée à l’opération Monsieur Big que 
l’illé galité de son obtention commandait l’exclu
sion, en application du par. 24(2) de la Charte, des 
déclarations de l’appelant aux agents banalisés.

 
[27]  Le juge Hillier, qui a présidé le procès, a 
rejeté l’argument. Il a conclu que le par. 24(2) de 
la Charte ne s’appliquait pas car les déclarations 
incri minantes aux agents banalisés n’avaient pas 
été « obtenu[e]s dans des conditions » qui por taient   
atteinte aux droits de l’appelant garantis par la 
Charte (par. 187). Même si les déclarations incri
minantes avaient été faites alors que l’appelant 
était illégalement sous écoute électronique, il n’y 
avait aucun lien causal entre, d’une part, l’écoute 
élec tronique illégale et, d’autre part, les aveux aux 
agents banalisés (par. 184). Tout au plus pouvaiton 
affirmer que l’écoute électronique avait été « utile » 

2 Plus précisément, le ministère public a admis que l’on ne pou
vait démontrer que cette mesure était «  nécessaire pour l’en
quête  ». Une autorisation d’écoute électronique ne peut être 
accordée aux termes de la partie VI que lorsque «  d’autres 
méthodes d’enquête ont été essayées et ont échoué, ou ont peu 
de chance de succès, ou que l’urgence de l’affaire est telle qu’il 
ne serait pas pratique de mener l’enquête relative à l’infraction 
en n’utilisant que les autres méthodes d’enquête » (al. 186(1)
b)). Selon le ministère public, cette condition ne pouvait être 
respectée en raison de l’opé ration Monsieur Big en cours.

III. The Courts Below

A. Court of Queen’s Bench of Alberta, 2007 ABQB 
182, 458 A.R. 52

[26]  At the appellant’s trial, the Crown con ceded 
that the wiretap authorization it had obtained to in
tercept the appellant’s phone calls did not comply 
with the requirements of the Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C46, and had therefore been obtained in 
violation of s. 8 of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms.2 As a result of this violation, the 
Crown did not adduce any of the conversa tions 
that had been intercepted pursuant to the wiretap 
au thorization. Nonetheless, the appellant moved 
to have all of the statements he made during the 
Mr. Big operation — none of which were re corded  
on the wiretaps — excluded as well. The ap pel
lant argued that the illegal wiretap was being used 
to design the undercover operation and that the 
operation would not have been conducted with
out it. As a result, the wiretap authorization was 
so intertwined with the Mr. Big operation that the 
il le gality of the authorization necessitated ex clud
ing his statements to the undercover officers under 
s. 24(2) of the Charter.

[27]  The trial judge, Mr. Justice Hillier, rejected 
this argument. He concluded that s.  24(2) of the 
Char ter was not engaged because the appellant’s 
in criminating statements to undercover officers had 
not been “obtained in a manner” that violated any of 
his rights under the Charter (para. 187). Although 
the appellant made his incriminating statements to 
the undercover officers while the illegal wiretap 
was in place, there was no causal connection be
tween the existence of the illegal wiretap and the 
appellant’s confessions to the undercover officers 
(para. 184). The most that could be said was that the 
wiretaps were “helpful” to the undercover officers 

2 Specifically, the Crown conceded that “investigative neces
sity” could not be established. A Part VI authorization is only 
available where “other investigative procedures have been tried 
and have failed, other investigative procedures are unlikely to 
succeed or the urgency of the matter is such that it would be 
impractical to carry out the investigation of the offence using 
only other investigative procedures” (s. 186(1)(b)). In the 
Crown’s view, this requirement could not be met in the face of 
an ongoing Mr. Big operation.
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aux agents pendant l’opération Monsieur Big en ce 
qu’elle leur avait permis de s’assurer que leur véri
table identité n’avait pas été découverte (par. 175). 
Selon le juge du procès, l’écoute électronique n’a 
pas servi à monter l’opération Monsieur Big puis à la  
mener.

B. Cour d’appel de l’Alberta (les juges Côté, 
McFadyen et O’Brien), 2012 ABCA 42, 66 Alta. 
L.R. (5th) 377

[28]  L’appelant a soutenu devant la Cour d’appel 
que le juge du procès avait eu tort de conclure que 
le par. 24(2) de la Charte ne s’appliquait pas et que 
ses directives au jury sur les éléments de preuve 
issus de l’opération Monsieur Big et sur la cré di bi
lité de M. Argueta étaient lacunaires.

[29]  La Cour d’appel rejette les prétentions. Elle 
fait observer que la décision du juge du procès fon
dée sur le par. 24(2) de la Charte commande la défé 
rence et qu’il n’y a aucune raison de modifier la 
con clusion suivant laquelle il n’existe pas de lien 
suffisamment étroit entre l’atteinte au droit garanti 
par l’art. 8 et les déclarations de l’accusé pour 
empor ter l’application du par. 24(2). S’agissant de 
l’opération Monsieur Big, elle estime que le juge a 
mis le jury en garde contre un raisonnement fondé 
sur la propension et lui a signalé les doutes entourant 
la fiabilité des aveux obtenus. Selon elle, rien de 
plus n’était exigé. De même, en ce qui concerne le 
témoignage de M. Argueta, elle fait observer que 
le juge a rappelé aux jurés la thèse de la défense 
suivant laquelle M. Argueta était l’assassin et il les 
a mis en garde contre la nonfiabilité éventuelle du 
témoignage de M. Argueta. Là non plus, la Cour 
d’appel ne décèle pas d’erreur dans les directives du 
juge.

IV. Questions en litige

[30]  L’appelant soulève trois questions devant la 
Cour.

(a) Le juge du procès atil eu tort de conclure 
que le par. 24(2) de la Charte ne s’appliquait 
pas?

during the Mr. Big operation, because they provided 
the officers with assurances that their “cover” had 
not been “blown” (para. 175). The trial judge did 
not accept that the wiretaps were used to design and 
carry out the Mr. Big operation.

B. Alberta Court of Appeal (Côté, McFadyen and 
O’Brien JJ.A.), 2012 ABCA 42, 66 Alta. L.R. 
(5th) 377

[28]  On appeal, the appellant submitted that the trial  
judge erred in concluding that s. 24(2) of the Char
ter was not engaged, and that his instructions to 
the jury in relation to the evidence arising from the 
Mr. Big operation and Mr. Argueta’s credibility were  
deficient.

[29]  The Court of Appeal rejected these argu
ments. It noted that a trial judge’s decision under 
s. 24(2) of the Charter is entitled to deference, and 
it could see no basis for interfering with the trial 
judge’s determination that the s.  8 violation and 
the accused’s statements to the undercover officers 
were not sufficiently related to trigger s. 24(2). In 
re lation to the Mr. Big operation, the trial judge in
structed the jury against engaging in propensity 
rea soning and pointed out the reliability concerns 
raised by the operation. In the Court of Appeal’s 
view, nothing further was required. Similarly, re
gard ing Mr. Argueta’s testimony, the Court of Ap
peal observed that the trial judge had reminded the 
jury of the defence position that Mr. Argueta was 
the killer, and he had warned them of the reliability 
dangers associated with Mr.  Argueta’s evidence. 
Here, too, the Court of Appeal could find no error.

IV. Issues

[30]  The appellant raises three issues on appeal:

 
(a) Did the trial judge err in concluding that 

s. 24(2) of the Charter was not engaged?



16 [2014] 3 S.C.R.R.  v.  MACK    Moldaver J.

(b) Atil donné au jury des directives erronées 
sur les aveux issus de l’opération Monsieur 
Big?

(c) Atil donné au jury des directives erronées 
sur le témoignage de M. Argueta?

V. Analyse

A. Le juge du procès atil eu tort de conclure que 
le par. 24(2) de la Charte ne s’appliquait pas?

[31]  Il convient de mentionner au départ que 
l’appe lant ne conteste l’admissibilité des aveux 
qu’il a faits aux agents banalisés pendant l’opération 
Monsieur Big que sur le fondement du par. 24(2) 
de la Charte. Il ne pouvait invoquer l’arrêt Hart 
dans lequel notre Cour établit une démarche à deux 
volets pour statuer sur l’admissibilité d’un aveu 
obtenu dans le cadre d’une opération Monsieur Big. 
Suivant cette démarche, l’aveu n’est pas admissible 
en preuve lorsque son effet préjudiciable l’emporte 
sur sa valeur probante ou lorsqu’il résulte d’un abus  
de procédure. Dans ce contexte, la valeur pro  bante  
de l’aveu tient à sa fiabilité, et son effet préjudicia
ble à la preuve de mauvaise moralité dont l’aveu 
s’accom pagne nécessairement s’il est admis en 
preuve (voir Hart, par. 8486).

[32]  Ni les juridictions inférieures ni les parties 
devant notre Cour ne se sont demandé si les aveux 
de l’appelant seraient admissibles suivant la démar
che à deux volets établie dans l’arrêt Hart. Mais, 
peu importe, ils le seraient clairement3.

 

[33]  D’abord, la valeur probante des aveux de 
l’appelant est grande. Les gratifications offertes par 
les agents banalisés étaient modestes : l’appelant a 
touché environ 5 000 $ sur une période de quatre 
mois, alors qu’il pouvait fort bien exercer des fonc
tions légitimes bien rémunérées. Il n’a pas fait  
l’objet de menaces de la part des agents. Et lors de 

3 Depuis le prononcé de l’arrêt Hart, l’appelant a eu amplement 
le temps de demander une nouvelle audition du pourvoi afin de 
contester l’admissibilité de ses aveux au regard de la démarche 
adoptée par la Cour dans cet arrêt. Il ne l’a pas fait.

(b) Did the trial judge err in his instructions to the  
jury on the Mr. Big confessions?

(c) Did the trial judge err in his instructions to the  
jury relating to Mr. Argueta’s testimony?

V. Analysis

A. Did the Trial Judge Err in Concluding That Sec 
tion 24(2) of the Charter Was Not Engaged?

[31]  At the outset, it bears mentioning that the 
appellant’s only challenge to the admissibility of 
the confessions he made to undercover officers dur
ing the Mr. Big operation came under s. 24(2) of 
the Charter. The appellant did not have the benefit 
of this Court’s decision in Hart, in which a two
pronged framework for assessing the admissibility 
of Mr. Big confessions was set out. Under the Hart 
framework, a Mr. Big confession will be excluded 
where its prejudicial effect outweighs its proba
tive value, or where it is the product of an abuse of 
process. In this context, the confession’s probative 
value is a function of its reliability. Its prejudicial ef 
fect stems from the harmful character evidence that 
necessarily accompanies its admission (see Hart,  
at paras. 8486).

[32]  Neither the courts below nor the parties be
fore this Court have considered whether the ap
pellant’s confessions would be admissible under 
the twopronged framework set out in Hart. In my 
view, however, this poses no difficulty as these con
fessions would clearly be admissible under that 
framework.3

[33]  To begin with, the probative value of the ap 
pel lant’s confessions is high. The inducements pro
vided by the undercover officers were modest — 
the appellant was paid approximately $5,000 over 
a fourmonth period, at a time when wellpaying, le
git imate work was readily available to him. He was 
not threatened by the officers. And he was told, in 

3 The appellant has had ample time since the release of this 
Court’s decision in Hart to have the appeal reopened, with a 
view to contesting the admissibility of his confessions under the 
Hart framework. He has made no attempt to do so.
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sa pre mière rencontre avec Liam, on lui a dit qu’il 
pou vait refuser de parler et décider de demeurer 
dans la « troisième formation » de l’organisation, ce 
pour quoi il a d’abord opté.

[34]  De plus, de nombreux éléments de preuve 
étaient susceptibles de corroborer les aveux. Pre
m ièr ement, dans les aveux qu’il aurait faits à 
M. Argueta et à M. Love, l’appelant invoquait le 
même mobile pour le meurtre de M. Levoir que dans  
ses aveux aux agents banalisés. Dans ses aveux, 
il mentionnait également que la dépouille de M.   
Levoir avait été brûlée. Deuxièmement, juste après 
lui avoir avoué son crime, l’appelant avait con   duit 
Ben au foyer en plein air où se trouvaient tou jours 
les restes de M.  Levoir. Et, troisièmement, on a 
trouvé dans ce même foyer des douilles de l’arme à 
feu trouvée dans l’appartement de l’appel ant. Tous 
ces éléments conféraient aux aveux une très grande 
valeur probante.

[35]  En revanche, même si les aveux se dou
blaient d’une preuve de mauvaise moralité, le pré ju 
dice était limité. L’appelant n’avait pris part à aucun  
scénario comportant des actes de violence, et l’opé
ration n’avait révélé, sur son passé, aucun fait qui lui 
aurait été préjudiciable. Son rôle au sein de l’orga
nisation s’est essentiellement borné à aider à la 
récu   pération de véhicules et à la livraison de colis. 
À mon avis, la valeur probante des aveux issus de 
l’opé  ration Monsieur Big l’emporte nettement sur 
leur effet préjudiciable.

[36]  De plus, les agents banalisés n’ont pas eu 
une conduite irrégulière susceptible de justifier une 
dem ande fondée sur l’abus de procédure. L’appe
lant ne s’est pas vu offrir d’incitations irrésistibles. 
Il aurait pu exercer des fonctions légitimes encore 
plus rémunératrices. Les agents ne l’ont pas menacé 
de violence s’il ne passait pas aux aveux. Ils ont 
tout au plus créé un climat d’intimidation en fai
sant allu sion à des actes de violence commis par des 
mem bres de l’organisation. Mais on n’a pas obtenu 
ses aveux sous la contrainte, ce que montre bien 
son refus initial de parler avec Ben puis Liam de 
la disparition de M. Levoir. D’ailleurs, les agents 
lui ont expressément dit qu’il n’était pas obligé de 
leur parler de M. Levoir et qu’il pouvait conserver 

his first meeting with Liam, that he could decline 
to say anything and remain on the organization’s 
“third line” — an option he initially accepted.

 
[34]  Moreover, there was an abundance of evi
dence that was potentially confirmatory. First, the 
ap  pellant’s purported confessions to Mr. Argueta 
and Mr. Love described the same motive for kil
ling Mr.  Levoir as his confessions to the under
cover officers. They also made reference to burn ing 
Mr. Levoir’s body. Second, immediately after con
fessing to Ben, the appellant led him to the firepit 
in which Mr. Levoir’s remains lay undis cov ered. 
And third, shell casings fired from a gun found in 
the appellant’s apartment were found in the same 
firepit. All of this made for a confession that was 
highly probative.

 

[35]  On the other hand, while the confessions 
were accompanied by bad character evidence, the 
prej udice was limited. The appellant was not in
volved in any scenarios that involved violence, nor 
did the operation reveal prejudicial facts about the 
appellant’s past history. The appellant’s in volve
ment with the organization was primarily limited to 
assisting with repossessing vehicles and delivering 
packages. In my view, any prejudicial effect arising 
from the Mr. Big confessions is easily outweighed 
by their probative value.

[36]  Nor did the undercover officers engage in 
any improper conduct which could ground an ap pli
cation for abuse of process. The appellant was not 
presented with overwhelming inducements. He had 
prospects for legitimate work that would have paid  
even more than the undercover officers were of fer
ing. Nor did the officers threaten the appellant with 
violence if he would not confess. The most that  
can be said is that the officers created an air of in
tim i da tion by referring to violent acts com  mit ted 
by members of the organization. But the ap   pel lant  
was not coerced into confessing. This much is evi
denced by the appellant’s initial refusal to speak with 
Ben and Liam about Mr. Levoir’s dis   appearance. In
deed, the undercover officers ex plicitly made clear  
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son poste au sein de l’organisation. Aucun de leurs 
actes n’a frôlé l’abus de procédure.

 

[37]  Laissons de côté ces considérations pour 
revenir à la contestation par l’appelant de l’admissi
bilité de ses aveux sur le fondement du par. 24(2) 
de la Charte. Pour qu’une preuve soit écartée en 
application de ce paragraphe, (1) elle doit avoir été 
obtenue dans des conditions qui portent atteinte 
aux droits ou libertés garantis par la Charte et (2) 
son admission doit être susceptible de déconsi  dé  rer 
l’admi nistration de la justice (R. c. Wittwer, 2008 
CSC 33, [2008] 2 R.C.S. 235, par. 19).

[38]  Une preuve est « obtenu[e] dans des condi
tions » qui portent atteinte ou non aux droits garan
tis par la Charte à l’accusé selon la nature du lien 
entre l’atteinte et la preuve. Les tribunaux pri vilé
gient une analyse téléologique en la matière. Il 
n’est pas nécessaire d’établir un lien causal strict 
entre l’atteinte et l’obtention subséquente de la 
preuve. La preuve est viciée lorsque l’atteinte et 
la découverte de la preuve dont l’admissibilité est 
con testée s’inscrivent dans le cadre de la même opé
ration ou conduite. Le lien exigé entre l’atteinte et 
la déclaration subséquente peut être temporel, con
tex tuel, causal ou un mélange des trois. Un lien 
« faible » ou « ténu » n’est pas suffisant (Wittwer, 
par. 21).

 
[39]  La fermeté du lien entre un élément de preuve 
et l’atteinte à un droit garanti par la Charte est une 
question de fait (voir R. c. Goldhart, [1996] 2 R.C.S. 
463, par. 40). La décision du juge du procès fondée 
sur le par. 24(2) de la Charte commande une grande 
déférence en appel. Elle ne peut être modifiée que 
si le juge n’a pas tenu compte des bons facteurs ou  
qu’il a tiré une conclusion déraisonnable (R. c. Côté,  
2011 CSC 46, [2011] 3 R.C.S. 215, par. 44, et R. c. 
Grant, 2009 CSC 32, [2009] 2 R.C.S. 353, par. 86).

 
[40]  L’appelant soutient que le juge du procès a 
eu tort de conclure que ses déclarations aux agents 

to the appellant that he did not have to speak with 
them about Mr. Levoir, and that he could remain in 
his current role within the or ganization. None of the 
undercover officers’ con duct approaches abuse.

[37]  These comments aside, I return to the appel
lant’s attack on the admissibility of his confessions 
under s. 24(2) of the Charter. Under s. 24(2), evi
dence will be excluded where: (1) the evidence was  
obtained in a manner that infringed or denied any  
of the rights or freedoms guaranteed by the Char
ter; and (2) admitting the evidence would bring 
the administration of justice into disrepute (R. v. 
Wittwer, 2008 SCC 33, [2008] 2 S.C.R. 235, at 
para. 19).

[38]  Whether evidence was “obtained in a man
ner” that infringed an accused’s rights under the 
Charter depends on the nature of the connection 
be  tween the Charter violation and the evidence that 
was ultimately obtained. The courts have adopted a 
pur posive approach to this inquiry. Establishing a 
strict causal relationship between the breach and the 
subsequent discovery of evidence is unnecessary. 
Ev idence will be tainted if the breach and the dis
covery of the impugned evidence are part of the 
same transaction or course of conduct. The required 
connection between the breach and the subsequent 
statement may be temporal, contextual, causal, or a 
combination of the three. A “remote” or “tenuous” 
connection between the breach and the impugned 
evidence will not suffice (Wittwer, at para. 21).

[39]  The strength of the connection between a 
piece of evidence and a Charter breach is a question 
of fact (see R. v. Goldhart, [1996] 2 S.C.R. 463, at 
para. 40). A trial judge’s decision under s. 24(2) of 
the Charter is entitled to considerable deference 
on appeal. Such a decision will only be interfered 
with where the trial judge has failed to consider the 
proper factors or has made an unreasonable finding 
(R. v. Côté, 2011 SCC 46, [2011] 3 S.C.R. 215, at 
para. 44, and R. v. Grant, 2009 SCC 32, [2009] 2 
S.C.R. 353, at para. 86).

[40]  The appellant submits that the trial judge 
erred in concluding that the statements he made to 
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banalisés n’avaient pas été « obtenu[e]s dans des 
conditions » qui portaient atteinte à ses droits cons 
ti tutionnels. À son avis, le juge a appliqué un cri
tère trop strict pour arriver à cette conclusion. En 
par ticulier, il a cru à tort qu’il fallait démontrer 
l’existence d’un lien causal entre l’atteinte et l’obten
tion des éléments de preuve pour que s’applique le 
par. 24(2) de la Charte.

[41]  Ce moyen d’appel étant axé sur les faits, 
j’estime qu’il n’y a pas lieu d’y faire droit. L’appe
lant nous invite essentiellement à revenir sur les 
fac teurs dont le juge a tenu compte pour décider 
que le par. 24(2) ne s’appliquait pas. Le juge savait 
qu’il n’était pas nécessaire d’établir un lien causal 
entre l’atteinte constitutionnelle et l’obtention 
des éléments de preuve. Il a relevé la nécessité de 
tenir compte du [TRADUCTION] « lien sous tous les 
rapports » entre l’atteinte et la preuve et a opiné 
que le lien causal n’est pas « la seule pierre angu
laire » de l’analyse (par. 182). Il a reconnu l’exis
tence d’un lien temporel entre l’atteinte au droit 
garanti par l’art. 8 et les déclarations de l’appelant 
aux agents banalisés. Il a ensuite examiné le lien 
cau sal entre l’autorisation d’écoute électronique 
et les déclarations pour conclure que « ce lien est 
si ténu qu’il est négligeable  » (par. 185). Con si
dérés ensemble, le lien temporel et le lien causal 
ont amené le juge du procès à opiner que les décla
rations n’avaient pas été obtenues dans des con
ditions qui portaient atteinte aux droits garantis par 
la Charte.

[42]  Certes, l’absence de lien causal joue un rôle 
important dans son analyse, mais le bienfondé de 
la thèse de l’appelant n’est pas pour autant établi. 
L’exis tence d’un lien causal n’est pas nécessaire 
pour conclure que la preuve a été obtenue dans des 
conditions qui portaient atteinte aux droits garan
tis par la Charte, mais la nature et l’import ance 
du lien causal demeurent des facteurs importants 
dont il faut tenir compte. Selon le juge du procès, 
le caractère ténu du lien causal relevé affaiblit 
l’impor tance du lien temporel. Il lui était loisible de 
tirer cette conclusion et je ne vois aucune raison de 
la modifier.

undercover officers were not “obtained in a man
ner” that violated his Charter rights. According to 
the appellant, the trial judge applied too stringent 
a test in reaching this conclusion. In particular, the 
trial judge mistakenly believed that a causal rela
tion  ship between the breach and the acquisition 
of the evidence was required in order to engage 
s. 24(2) of the Charter.

[41]  This ground of appeal is factdriven and I 
would not give effect to it. Distilled to its essence, 
the appellant is effectively inviting the Court to 
re weigh the factors the trial judge considered in 
deciding that s. 24(2) was not engaged. The trial 
judge was aware that a causal relationship between 
the Charter breach and the acquisition of the ev i
dence was not required. He noted that “the entire 
relationship” between the breach and the impugned 
evidence had to be considered, and that causation 
was not the “sole touchstone” of the analysis (para. 
182). The trial judge acknowledged that there was 
a temporal relationship between the s.  8 breach 
and the appellant’s statements to the undercover 
officers. He went on to consider the causal rela
tionship between the wiretap authorization and the 
appellant’s statements to undercover officers, and 
found that it was “so remote as to be insignificant” 
(para. 185). When he considered the temporal and 
causal relationships together, he was of the view 
that the statements had not been obtained in a man
ner that infringed the Charter.

 
[42]  While it is true that the lack of a causal re
la tionship played an important role in the trial 
judge’s analysis, this can only carry the appellant’s 
argument so far. A causal relationship is not re
quired to support a finding that evidence was ob
tained in a manner that violated the Charter, but 
the nature and extent of the causal relationship re
mains an important factor for the trial judge’s con
sideration. In the trial judge’s view, the tenuous 
causal connection between the breach and the state
ments undermined the significance of the temporal 
relationship. That finding was open to him, and I 
see no basis for interfering with it.
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B. Le juge du procès atil donné au jury des direc
t ives erronées sur les aveux issus de l’opération 
Monsieur Big?

[43]  Dans l’arrêt Hart, notre Cour fait état de deux 
problèmes que soulèvent, sur le plan de la preuve, 
les aveux obtenus dans le cadre d’une opération 
Mon sieur Big. Le premier réside dans la non 
fiabi lité éventuelle des aveux. Une telle opération 
vise à soutirer des aveux au suspect qui, en raison 
de gra tifications qui lui sont offertes, risque d’être 
incité à les faire même s’ils sont faux. Le second 
tient à ce que les aveux issus d’une telle opération 
s’accompagnent invariablement d’une preuve de 
mau vaise moralité selon laquelle l’accusé s’est 
montré disposé à commettre des actes criminels afin 
d’être admis au sein d’une organisation criminelle 
(voir Hart, par. 6877).

[44]  La nouvelle règle de preuve de common law 
éta blie dans l’arrêt Hart vise à pallier ces problèmes. 
Toutefois, même si elle s’y attaque, elle ne les fait 
pas disparaître. La règle vise essentiellement à déter
miner si l’aveu issu d’une opération Monsieur Big  
doit être admis en preuve ou non. Elle ne permet pas 
de trancher la question ultime de savoir si l’aveu est 
fiable ou non et elle ne supprime pas le préjudice 
infligé par la preuve de moralité dont s’accompa
gne l’aveu. Ainsi, même lorsque l’aveu issu d’une 
opé ration Monsieur Big est admis en preuve, les 
craintes liées à sa nonfiabilité éventuelle et à son 
caractère préjudiciable demeurent. Il incombe alors 
au juge du procès de donner au jury des directives 
appropriées sur la manière de jauger ces aveux eu 
égard à ces préoccupations.

[45]  L’appelant convient que la nonfiabilité 
éven tuelle et le caractère préjudiciable constituent 
tous deux des problèmes au chapitre de la preuve 
et que le juge du procès doit en faire part au jury 
dans son exposé. Pour ce qui est de la nonfiabilité 
éven tuelle, le juge doit se montrer d’une prudence 
[TRADUCTION] « extrême » en raison du « risque » 
que présente l’admission de l’aveu issu d’une opé
ration Monsieur Big (m.a., par.  95). L’appel ant  
renvoie à l’exposé du juge dans l’affaire R. c. 
Bonisteel, 2008 BCCA 344, 259 B.C.A.C. 114, et 
sou tient que des directives apparentées s’imposent 

B. Did the Trial Judge Err in His Instructions to the  
Jury on the Mr. Big Confessions?

 
[43]  In Hart, this Court identified two evidentiary 
concerns with confessions that are the product of a 
Mr. Big operation. The first is that the confessions 
may be unreliable. Mr. Big operations are intended 
to induce confessions, and the inducements offered 
to a suspect may incentivize the suspect to falsely 
confess. Second, Mr. Big confessions are invariably 
accompanied by bad character evidence in which 
the accused has shown a willingness to commit 
crimes to gain entry into a criminal organization 
(see Hart, at paras. 6877).

 

[44]  The common law rule of evidence that was 
set out in Hart was intended to respond to the evi
dentiary concerns raised by Mr.  Big operations. 
However, while this rule responds to these two 
evidentiary concerns, it does not erase them. The 
focus of the rule is to determine whether a Mr. Big 
con fession should be admitted into evidence. It 
does not decide the ultimate question of whether 
the confession is reliable, nor does it eliminate the 
prejudicial character evidence that accompanies its 
admission. Thus, even in cases where Mr. Big con
fessions are admitted into evidence, concerns with 
their reliability and prejudice will persist. It then 
falls to the trial judge to adequately instruct the jury 
on how to approach these confessions in light of 
these concerns.

[45]  The appellant agrees that reliability and prej
udice are the two evidentiary concerns that must be 
addressed in a trial judge’s charge to the jury. With 
respect to reliability, the appellant submits that a 
“very strict” caution must be given about “danger” 
pre sented by Mr. Big confessions (A.F., at para. 95). 
The appellant points to the jury charge delivered 
in R. v. Bonisteel, 2008 BCCA 344, 259 B.C.A.C. 
114, and argues that a similar instruction should be 
given in “most, if not all” cases involving Mr. Big 
confessions (A.F., at para.  96). In Bonisteel, the 
trial judge provided a strong caution regarding the 
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dans « la plupart, sinon la totalité », des affaires où 
des aveux sont obtenus dans le cadre d’une opé ra
tion Monsieur Big (m.a., par. 96). Dans Bonisteel, 
le juge du procès a fermement mis le jury en garde 
contre la nonfiabilité éventuelle des aveux issus 
d’une telle opération. Il lui a expliqué que des gens 
[TRADUCTION] « avouent parfois des crimes qu’ils 
n’ont pas commis » (par. 66 (soulignement omis)). 
De plus, il a précisé que « les aveux recueillis lors 
d’une opération comme celle qui s’est déroulée 
en l’espèce sont tenus pour intrinsèquement non 
dignes de foi » (ibid.). Faute de corroboration indé
pendante, les aveux issus d’une opération Monsieur 
Big étaient, selon lui, « très suspects » (ibid.).

[46]  En ce qui concerne la preuve de mauvaise 
mora lité admise, l’appelant prétend que le juge 
doit donner des directives restrictives à la fois 
[TRADUCTION] « fermes et précises », en particulier 
« sur les efforts importants déployés par les poli
ciers pour inciter » l’accusé à prendre part à des 
actes répréhensibles (m.a., par. 102103 (en italique 
dans l’original)).

[47]  Au vu de ces considérations, l’appelant fait 
valoir que les directives du juge — qui font état en 
l’espèce des craintes de nonfiabilité éventuelle et 
du caractère préjudiciable — sont lacunaires parce 
qu’elles ne mettent pas le jury suffisamment en garde  
contre les risques inhérents à une telle preuve, ni ne 
lui enjoignent d’user de prudence extrême avant de 
déclarer l’accusé coupable sur son fonde ment.

[48]  Soit dit en tout respect, je ne partage pas cet 
avis. Dans les circonstances, les directives étaient 
à mon avis adéquates. Je rappelle d’ailleurs ce que 
notre Cour a affirmé à de nombreuses reprises, à 
savoir que l’accusé a droit à ce que le jury reçoive 
des directives non pas parfaites, mais appropriées 
(R. c. Jacquard, [1997] 1 R.C.S. 314, par. 2). Ce qui 
compte lors de l’examen des directives c’est leur  
ten eur, non le respect ou le nonrespect d’une for
mule consacrée (R. c. Luciano, 2011 ONCA 89, 273 
O.A.C. 273, par. 69). Le choix des mots et l’ordre 
des différents éléments relèvent du pouvoir discré
tionnaire du juge (R. c. Daley, 2007 CSC 53, [2007] 
3 R.C.S. 523, par. 30).

reliability concerns raised by Mr. Big confessions. 
The jury was told that people sometimes “confess 
to [crimes] they have not committed” (para. 66 (em
phasis deleted)). Moreover, the jury was told that 
“confessions produced by an undercover operation 
such as this are viewed as inherently unreliable” 
(ibid.). Without independent confirmation, the trial 
judge described the Mr. Big confessions as “highly 
suspect” (ibid.).

 

[46]  As for the bad character evidence that is ad
mitted, the appellant submits that trial judges must 
provide a “strong and specific” limiting instruction 
that includes “specific directions” focused on the 
“significant efforts [the] police employed to cause 
and encourage” the accused’s participation in mis
conduct (A.F., at paras. 1023 (emphasis in orig
inal)).

[47]  With those considerations in mind, the appel
lant submits that the trial judge’s charge in this case 
— which addressed the concerns with reliability 
and prejudice — was deficient because it did not 
go far enough in warning the jury about the dangers 
inherent in this evidence and the need to proceed 
with extreme caution in relying upon it to convict.

 
[48]  With respect, I disagree. The instructions 
given to the jury were, in my view, adequate in the 
circumstances. In so concluding, it bears repeat ing 
what this Court has said on numerous occasions: an 
ac cused is entitled to a jury that is properly — not 
per fectly — instructed (R. v. Jacquard, [1997] 1 
S.C.R. 314, at para. 2). In reviewing the trial judge’s  
charge, what counts is its substance, not its ad her 
ence to or departure from prescriptive for mulas  
(R. v. Luciano, 2011 ONCA 89, 273 O.A.C. 273, at  
para. 69). The order of the charge and the words 
cho sen by the trial judge are within his or her dis
cre  tion (R. v. Daley, 2007 SCC 53, [2007] 3 S.C.R. 
523, at para. 30).
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[49]  La démarche fonctionnelle que notre Cour a  
maintes fois fait sienne dans l’examen des direc  
tives au jury va à l’encontre de la thèse de l’appe
lant selon laquelle le juge du procès doit, cha  que 
fois qu’une opération Monsieur Big a eu lieu, don
ner au jury des instructions semblables à celles 
jugées appropriées dans l’affaire Bonisteel. La Cour 
d’appel de la ColombieBritannique a d’ail leurs  
rejeté cette approche et préféré soumettre les direc
tives à un examen au cas par cas, selon le con texte 
(voir p.  ex. R. c. Terrico, 2005 BCCA 361, 214 
B.C.A.C. 135, par. 4243, et R. c. Fry, 2011 BCCA 
381, 311 B.C.A.C. 90, par. 8283 et 87).

[50]  Je souscris à l’approche préconisée par la 
Cour d’appel de la ColombieBritannique. À mon 
avis, nulle formule magique ne doit être prononcée 
par le juge du procès à l’intention du jury dans 
toute affaire où une opération Monsieur Big s’est 
dérou lée. Le juge doit plutôt communiquer au jury 
les élé  ments dont il a besoin pour tenir compte  
de la nonfiabilité éventuelle des aveux et du pré
judice sus  cep tible de découler de ceuxci. La nature 
et l’ampleur des directives requises varient d’une 
affaire à l’autre.

[51]  Faute d’une formule consacrée, certaines bali  
ses peuvent cependant être établies à l’intention du 
juge appelé à instruire un jury dans une affaire où 
un aveu issu d’une opération Monsieur Big a été 
admis en preuve.

[52]  En ce qui concerne la nonfiabilité éventuelle 
de l’aveu issu d’une opération Monsieur Big, le juge  
doit expliquer aux jurés qu’il leur incombe de déci
der si l’aveu de l’accusé est digne de foi ou non. Il  
doit ensuite examiner avec eux les fac teurs perti
nents pour l’appréciation de l’aveu et de la preuve y 
afférente. Dans l’arrêt Hart, la Cour expli que que la 
fiabilité d’un tel aveu dépend des cir constances dans 
lesquelles il est fait et des précisions qu’il renferme. 
Ainsi, le juge doit attirer l’attention du jury sur « la 
durée de l’opération, le nombre d’interactions entre 
les policiers et l’accusé, la nature de la relation qui 
s’est tissée entre les agents et l’accusé, la nature 
des incitations et leur importance, le recours à 
des menaces, la conduite de l’interrogatoire, ainsi 

[49]  The functional approach to reviewing jury 
charges that this Court has repeatedly endorsed cuts 
against the appellant’s contention that trial judges 
must, in all Mr. Big cases, give the jury a Bonisteel 
in struction. Indeed, the British Columbia Court of 
Ap peal has rejected such an approach, preferring 
in stead to subject these instructions to a contextual, 
casebycase review (see, e.g., R. v. Terrico, 2005 
BCCA 361, 214 B.C.A.C. 135, at paras. 4243, and 
R. v. Fry, 2011 BCCA 381, 311 B.C.A.C. 90, at 
paras. 8283 and 87).

 

[50]  I agree with the approach of the British Co
lum bia Court of Appeal. In my view, there is no 
mag ical incantation that must be read to juries by 
trial judges in all Mr. Big cases. Instead, trial judges 
are required to provide juries with the tools they 
need to address the concerns about reliability and 
prej  udice that arise from these confessions. The na
ture and extent of the instructions required will vary 
from case to case.

 

[51]  However, there is some guidance — short of 
a prescriptive formula — that can be provided to 
trial judges who must instruct juries in cases where  
a Mr. Big confession has been admitted into evi
dence.

[52]  With respect to the reliability concerns raised 
by a Mr. Big confession, the trial judge should tell 
the jury that the reliability of the accused’s con
fession is a question for them. The trial judge should 
then review with the jury the factors relevant to the 
confessions and the evidence surrounding it. As ex
plained in Hart, the reliability of a Mr. Big con
fession is affected by the circumstances in which the 
confession was made and by the details contained 
in the confession itself. Thus, the trial judge should 
alert the jury to “the length of the operation, the 
number of interactions between the police and the 
ac cused, the nature of the relationship between the 
undercover officers and the accused, the nature and 
extent of the inducements offered, the presence of 
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que la personnalité de l’accusé », des facteurs qui 
per mettent tous de se prononcer sur la fiabilité de 
l’aveu (voir Hart, par. 102).

 
[53]  De plus, le juge du procès doit indiquer aux 
jurés que l’aveu peut renfermer des indices de sa 
fiabilité (ou de sa nonfiabilité). Il doit aussi les invi
ter à tenir compte de son caractère plus ou moins 
détaillé, du fait qu’il a mené ou non à la découverte 
d’autres éléments de preuve, de la mention de  moda  
lités du crime non révélées au public ou du fait 
qu’il décrit fidèlement ou non certaines données 
prosaïques que l’accusé n’aurait pas connues s’il 
n’avait pas commis le crime (voir Hart, par. 105).

[54]  Le juge du procès n’est pas pour autant tenu 
d’exposer en détail chacun des éléments de preuve 
qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur la 
fiabilité de l’aveu. Sa fonction consiste simplement 
à attirer l’attention des jurés sur la nonfiabilité 
éven tuelle de l’aveu et à leur signaler les facteurs 
perti nents pour se prononcer à ce sujet.

[55]  Pour ce qui est de la preuve de mauvaise 
mora lité dont se double l’aveu issu d’une opération 
Monsieur Big, la démarche qui s’impose est plus 
familière. Le juge explique au jury que cette preuve 
est admise seulement pour situer l’aveu dans son 
contexte. Il devrait préciser au jury qu’il ne peut se 
fonder sur cette seule preuve pour déclarer l’accusé 
coupable. De plus, il devrait rappeler aux jurés 
que l’activité criminelle simulée — même celle à 
laquelle l’accusé a ardemment voulu prendre part 
— est une pure invention des représentants de 
l’État, qui ont encouragé l’accusé à y participer.

[56]  Dans le cas qui nous occupe, l’exposé fait 
état de la nonfiabilité éventuelle et du caractère 
pré judiciable. Le juge explique aux jurés qu’ils doi
vent [TRADUCTION] « examiner attentivement si les 
éléments que sont la violence et l’importance des 
gratifications offertes ont pu raisonnablement com  
promettre la fiabilité  » des aveux de l’appelant. 
Il leur enjoint expressément de « tenir compte du 
con texte, de l’attrait de l’argent facile, de la vio 
lence, de l’importance accordée à l’honnêteté et à 

any threats, the conduct of the interrogation itself, 
and the personality of the accused” — all of which 
play a role in assessing the confession’s reliability 
(see Hart, at para. 102).

[53]  Moreover, the trial judge should discuss the 
fact that the confession itself may contain markers 
of reliability (or unreliability). Jurors should be told 
to consider the level of detail in the confession, 
whether it led to the discovery of additional evi dence,  
whether it identified any elements of the crime that 
had not been made public, or whether it ac curately 
described mundane details of the crime the accused 
would not likely have known had he not com mitted 
it (see Hart, at para. 105).

[54]  This is not to suggest that trial judges are 
required to provide a detailed catalogue of every 
piece of evidence that might bear on the reliabil i
ty of the confession. The task is simply to alert the 
jury to the concern about the reliability of the con
fes  sion, and to highlight the factors relevant to as
sess    ing it.

[55]  With respect to the bad character evidence  
that accompanies a Mr. Big confession, the chal
lenge is a more familiar one. The trial judge must 
in struct the jury that this sort of evidence has been 
admitted for the limited purpose of providing con
text for the confession. The jury should be instructed 
that it can not rely on that evidence in de termining 
whether the accused is guilty. More over, the trial 
judge should remind the jury that the simulated 
criminal activity — even that which the accused 
may have eagerly par ticipated in — was fabricated 
and encouraged by agents of the state.

[56]  In this case, the trial judge addressed the  
con cerns about reliability and prejudice in his 
charge to the jury. The trial judge told the jury that 
it had to “carefully consider whether the themes of 
violence and the level of inducement may reason
ably have compromised the reliability” of the ap
pel lant’s con fessions. He specifically instructed 
the jury that it had to “assess the environment, the 
themes of easy money, violence, the importance of 
honesty and in tegrity, any offers of exit points, and 
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l’intégrité, de toute porte de sortie offerte et de tout 
acte de menace ou d’intimidation ». Finalement, le 
juge laisse au jury le soin de décider au final si les 
aveux de l’appelant sont dignes de foi ou non :

[TRADUCTION] Au bout du compte, il vous incombe de 
décider si les déclarations attribuées à M.  Mack sont 
dignes de foi ou non, en totalité ou en partie, en gardant 
présent à l’esprit le témoignage de M. Mack selon lequel 
il faisait l’objet d’encouragements quo ti diens [. . .], il 
se sentait redevable [. . .] et il était très inquiet, surtout 
après avoir entendu parler du règlement de compte pour 
l’agression au pic à glace. Il faut égale ment tenir compte 
du fait que M. Mack se sentait dépassé et que chaque 
fois qu’il commençait à raconter quelque chose, il sentait 
qu’on le pressait d’avouer.

Lorsqu’une déclaration a pu être motivée en partie par la 
crainte et en partie par l’appât du gain facile, il importe 
d’apprécier sa fiablilité, à supposer qu’elle en ait. Vous 
devez alors bien apprécier sa fiabilité en fonction de 
l’ensem ble de la preuve non seulement pour déterminer 
ce qui a été dit, mais aussi pour décider si ce qui a été dit 
était vrai. [Je souligne.]

[57]  En ce qui a trait à la preuve de mauvaise 
mora lité qui a été admise de pair avec les aveux issus  
de l’opération Monsieur Big, sans l’aborder direc
tement, le juge du procès donne au jury la direct ive 
res trictive habituelle sur l’utilisation qui peut être 
faite de tout élément de preuve relatif à la mora lité 
de l’accusé :

[TRADUCTION] Vous vous souviendrez que, dans mes 
remar ques préliminaires, je vous ai signalé que vous 
enten driez vraisemblablement des éléments de preuve  
qui ne présentent pas M. Mack sous un jour favorable 
et qui font notamment état d’opinions et d’actes qui lui 
sont défa vorables. Vous avez maintenant entendu cer
tains témoi  gnages en ce sens, et je vous rappelle de ne 
pas vous fonder sur eux pour conclure à la culpabilité de 
M. Mack, ni même pour conclure qu’il est plus proba ble 
qu’improbable qu’il soit coupable du crime dont il est 
accusé.

Au Canada, on ne poursuit pas une personne et on ne 
la juge pas coupable à cause de ses croyances ou de 
ses valeurs. La preuve de ce que M. Mack a pu dire ou  
faire et qui paraît répréhensible ne vous a été commu ni
quée que dans le but bien délimité de vous faire connaî
tre le contexte d’autres propos et d’autres actes qui se  

any threats or intimidation”. Ultimately, the trial 
judge left the final assessment of the reliability of 
the appellant’s con fessions to the jury:

Overall, it’s your responsibility to decide whether the 
state ments attributed to Mr. Mack are reliable in whole 
or in part, bearing in mind Mr. Mack’s testimony that he 
was given pep talks every day . . . that he felt indebted . . . 
and very insecure, especially after he heard about the day 
of reckoning for the ice pick attack. Also that Mr. Mack 
felt out of his league, and whenever he started a story he 
felt pushed in a direction that he had done it.

When a statement may have arisen partly out of fear and 
partly from an inducement to easy money, it’s important 
to assess carefully how reliable it is, if at all. You need to 
assess that against all of the evidence in order to decide 
not only what was said, but whether what was said was 
truthful. [Emphasis added.]

 
[57]  With respect to the bad character evidence 
that was admitted along with the Mr. Big con fes
sions, although the trial judge did not address it 
specifically, he provided the jury with a standard 
lim iting instruction on the use that could be made of 
any evidence that bore on the accused’s character:

You’ll recall in my opening remarks I alerted you that we 
would likely hear evidence that does not reflect Mr. Mack 
in a positive light, including views and conducts which 
are unfavourable to him. You have now heard some 
evidence of that type, and I remind you not to rely upon 
or use that evidence to conclude that Mr. Mack is guilty 
or even that he is more likely to be guilty of the crime 
with which he is charged based on that evidence.

In Canada people are not prosecuted or judged as guilty 
because they have certain beliefs or values. Evidence 
about things Mr. Mack may have said or acts he may 
have committed which you find objectionable, it has 
been provided to you for the very limited purpose of 
ensuring that you know the context for the other things 
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rap portent directement à l’infraction reprochée. La preuve 
à vocation contextuelle que l’on appelle parfois « récit 
des faits » vous est fournie pour vous permettre de mieux 
comprendre le contexte global et de mieux décider en quoi  
et en qui mettre votre foi.

Je vous rappelle donc que vous ne devez pas trancher 
en l’espèce en vous fondant sur ce que vous croyez être 
le système de valeurs de M. Mack ou ses opinions, non 
plus qu’en vous demandant s’il a pu commettre quel que 
autre acte illicite ou infraction. La seule chose qui nous 
intéresse en l’espèce c’est l’acte reproché, en l’occur
rence le meurtre de Robert Levoir. [Je souligne.]

[58]  Considérées au regard de la méthode fonc
tion nelle, ces directives sur le caractère fiable ou 
non des aveux et sur la preuve de mauvaise mora
lité ne sont entachées d’aucune erreur. Le juge 
aborde franchement les deux problèmes que sou
lève l’admis   sion des aveux de l’appelant aux agents 
bana lisés. Il enjoint au jury de [TRADUCTION] « bien 
appré cier  » la fiabilité des aveux de l’appelant 
et il ren voie expressément à la duperie des poli
ciers, à l’importance des gratifications, à « l’attrait 
de l’argent facile » et à l’existence de tout acte de 
menace ou d’intimidation. Au cours du procès et  
dans ses directives finales, le juge invite les jurés à 
faire abstraction de la preuve de mauvaise moralité 
pré ju diciable pour arriver à leur verdict.

[59]  Certes, le juge du procès aurait pu en dire 
davan tage sur la nonfiabilité éventuelle d’un aveu 
issu d’une opération Monsieur Big. Il aurait pu, par 
exem ple, revenir spécifiquement sur les sommes 
tou chées par l’appelant au cours de l’opération ou 
sur les exhortations de Ben et de Liam à passer aux 
aveux. Toutefois, il aurait pu également préciser les 
éléments de preuve propres à militer en faveur de 
la fiabilité des aveux de l’appelant, dont le fait que 
ce dernier aurait pu bien gagner sa vie lorsque les 
gratifications financières lui ont été offertes, le fait 
que l’appelant a indiqué avec précision l’endroit 
où se trouvaient les restes de M. Levoir lorsqu’il a 
avoué le meurtre à Ben et le fait que des douilles 
provenant de la carabine trouvée chez l’appelant ont 
été découvertes dans le foyer en plein air. Le juge 
n’en a fait rien, mais ses directives ne sont pas pour 

that are said or done that relate directly to the offence 
with which he is charged. Background evidence, which 
we sometimes refer to as the narrative, is provided to you 
so you understand more accurately the overall circum
stances and can then better assess what and whom to 
believe.

So I also repeat that you’re not to decide this case based 
on your personal views of what you might consider to be 
Mr. Mack’s value system or his opinions or even whether 
he might have committed some other wrongful acts or 
offences. We are concerned with only one charge: the 
murder of Robert Levoir. [Emphasis added.]

 
[58]  When these instructions regarding reliabil
ity and bad character evidence are viewed through 
a functional lens, I am satisfied that they reveal 
no error. The trial judge plainly addressed the two 
con cerns raised by the appellant’s confessions to 
un dercover officers. He directed the jury to “as
sess carefully” how reliable the appellant’s con fes
sions were, and pointed specifically to the police 
deception, the level of inducements, the “themes 
of easy money”, and the presence of any threats 
or intimidation. During the trial and in his final in
struc tions, the trial judge directed the jury to dis
regard the prejudicial character evidence that had 
been admitted in reaching a verdict.

 
[59]  Undoubtedly, more could have been said by 
the trial judge in his discussion of the reliability of 
the Mr. Big confession. The trial judge, for ex ample, 
could have specifically reviewed the pay ments re
ceived by the appellant during the operation, or the 
encouragements to confess that were provided by 
Ben and Liam. Equally, however, the trial judge 
could have detailed the evidence that was capable 
of supporting the reliability of the appellant’s con
fessions, including the fact that the appellant had 
gainful employment available to him at the time 
the cash inducements were offered to him, that he 
correctly pointed out the location of Mr. Levoir’s 
remains during his confession to Ben, and that shell  
casings fired by a rifle found in the appellant’s apart
ment were discovered in the firepit. The trial judge 
did not do so, but this does not mean his charge was 
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autant lacunaires. Ne pas avoir dit tout ce qui aurait 
pu l’être ne constitue pas une erreur de droit :

. . . je ne saurais trop insister sur le fait que le droit d’un 
accusé à un jury ayant reçu des directives appropriées 
n’équivaut pas au droit à un jury ayant reçu des directives 
parfaites. L’accusé a droit à un jury qui comprenne le 
lien qui existe entre la preuve et les questions juridiques 
soulevées. Cela requiert une analyse fonctionnelle des 
directives qui ont été données, et non pas une analyse 
idé alisée des directives qui auraient pu être données.

(Jacquard, par. 32, le juge en chef Lamer)

[60]  Rappelons aussi que l’avocat de la défense 
s’est vu remettre au préalable l’ébauche de l’exposé 
destiné au jury et qu’il n’a pas fait objection aux 
directives sur les aveux issus de l’opération Mon
sieur Big. Bien qu’il incombe au juge du procès 
de bien instruire le jury, l’avocat de la défense est 
censé «  [l’]assist[er] en relevant les aspects des 
direc tives au jury qu’i[l] estim[e] problématiques » 
(Daley, par. 58). L’omission de faire objection lors 
du procès « peut être significative quant à la gravité 
de l’irrégularité reprochée  » (ibid.). En l’espèce, 
bien qu’elle ne soit pas déterminante, l’omission de 
l’avocat de la défense de faire objection à l’exposé 
me conforte dans l’opinion que les directives sur 
la fiabilité des aveux et sur la preuve de mauvaise 
moralité étaient appropriées dans les circonstances.

[61]  À mon avis, les directives du juge ont permis 
au jury de tenir compte de la nonfiabilité éventuelle 
des aveux issus de l’opération Monsieur Big et du 
préjudice infligé par l’admission de ceuxci. Nulle 
erreur n’a été démontrée. Par conséquent, je suis 
d’avis de rejeter ce moyen d’appel.

C. Le juge du procès atil donné au jury des direc
tives erronées sur le témoignage de M. Argueta?

[62]  Dans son exposé, le juge enjoint aux jurés 
d’exa miner le témoignage de M.  Argueta à la 
lumière de la thèse de la défense suivant laquelle 
M.  Argueta aurait assasiné M.  Levoir. Il évoque 
la possibilité que l’appelant ait été informé du 
meur tre par M. Argueta. Il signale également que 
M. Argueta a reconnu s’être parjuré lorsqu’il avait 

deficient. A failure to say all that could have been said  
does not amount to a legal error:

. . . I cannot emphasize enough that the right of an 
accused to a properly instructed jury does not equate 
with the right to a perfectly instructed jury. An accused 
is entitled to a jury that understands how the evidence 
relates to the legal issues. This demands a functional 
approach to the instructions that were given, not an 
idealized approach to those instructions that might have 
been given.

(Jacquard, at para. 32, per Lamer C.J.)

[60]  It must also be mentioned that trial counsel 
was provided a draft of the trial judge’s charge in 
advance of it being delivered to the jury, and no ob 
jection was taken to the trial judge’s handling of the  
Mr. Big confessions. While it is the trial judge’s 
job to ensure that the jury is properly in struc ted,  
trial counsel are expected to “assist the trial judge  
and identify what in [his or her] opinion is prob
lematic with the judge’s instructions to the jury” 
(Daley, at para.  58). A failure to object at trial 
“may be indicative of the seriousness of the al leged 
violation” (ibid.). Here, although not determinative, 
trial counsel’s failure to object supports my con
clusion that the instructions on reliability and bad 
character evidence were adequate in the cir cum
stances.

[61]  In my view, the trial judge’s charge left the 
jury equipped to deal with the concerns of reliability 
and prejudice that emerged from the Mr. Big con
fessions. No error has been shown. Accordingly, I 
would reject this ground of appeal.

C. Did the Trial Judge Err in His Instructions to 
the Jury Relating to Mr. Argueta’s Testimony?

[62]  In his charge, the trial judge instructed the 
jury to consider Mr. Argueta’s evidence in light of 
the defence position that it was Mr. Argueta who  
killed Mr.  Levoir. The trial judge referred to the 
pos  sibility that the appellant’s knowledge of the 
mur der may have come from Mr.  Argueta. In  
ad di  tion, he pointed out to the jury that even on 
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dit aux policiers ne pas avoir discuté avec l’appe
lant du décès de M. Levoir lors du trajet de retour 
en voiture entre Edmonton et Fort McMurray. Il 
indique que M.  Argueta n’a offert [TRADUCTION] 
« aucune explication » de ce parjure et qu’il a sem
blé « ne pas en être du tout désolé ». Il précise au 
jury que cette indifférence apparente visàvis de la 
solennité du serment « permet de se demander si on 
peut ajouter foi à ses propos quels qu’ils soient ».

 
[63]  À cause de ces réserves, le juge fait une mise 
en garde de type Vetrovec4 à l’égard du témoig nage 
de M.  Argueta et explique aux jurés qu’il serait 
[traduction] « risqué » d’ajouter foi au témoig
nage sans que celuici ne soit corroboré par d’autres 
éléments. Il donne deux exemples de tels éléments. 
Le premier réside dans le témoignage de M. Argueta 
selon lequel l’appelant était fâché contre M. Levoir 
parce qu’il le soupçonnait d’avoir volé de l’argent 
dans la tirelire de son fils et d’avoir « monté des 
fac tures de téléphone chez [l’appelant] ». Le second  
s’entend du fait que l’appelant « a luimême témoi
gné de ce qu’il savait de la mise à prix de la tête 
de [M.] Levoir  », ce qui «  s’apparente à ce que 
M. Argueta a dit à ce sujet, mais qui ne lui a pas été 
attribué par [l’appelant] ».

 
[64]  L’appelant fait valoir qu’il s’agit de direc
tives lacunaires. Il dit notamment qu’elles sont sour
ces de confusion en ce qui concerne l’importance 
des propos mensongers que M. Argueta a reconnu 
avoir tenus aux policiers car, au procès, l’appelant 
a sou tenu que M.  Argueta avait dit la vérité aux 
poli ciers et que son aveu à lui était faux. De plus, 
l’appelant soutient que la mise en garde de type 
Vetrovec et, dans sa foulée, la directive de recher
cher une preuve de corroboration avant d’ajouter foi 
au témoi gnage de M. Argueta, étaient injustifiées, 
car si les renseignements sur le meurtre donnés par 
M. Argueta s’étaient révélés exacts, cela n’étayait 
pas la thèse du ministère public suivant laquelle 
l’appe lant était coupable du meurtre, mais confir
mait plutôt la thèse de la défense, à savoir que l’assas
sin était M. Argueta, et non l’appelant.

4  Voir l’arrêt Vetrovec c. La Reine, [1982] 1 R.C.S. 811.

Mr. Argueta’s own account, he had lied to the po
lice under oath when he told them that he and the 
ap  pellant had not discussed Mr. Levoir’s death on 
the drive back to Fort McMurray from Edmonton. 
The trial judge noted that Mr. Argueta had provided 
“no explanation” for this lie and that he appeared 
“quite unapologetic” about it. He cautioned the jury 
that Mr. Argueta’s apparent lack of concern for the 
seriousness of the oath “leaves open the question of 
whether you may rely on anything he says”.

[63]  Because of these concerns, the trial judge 
provided a Vetrovec4 warning in relation to Mr.   
Argueta’s evidence, instructing the jury that it would 
be “dangerous” for them to accept his testi  mony in 
the absence of other evidence that con firmed his 
account. The trial judge provided two ex amples 
of evidence that might be capable of supporting 
Mr. Argueta’s evidence. The first was Mr. Argueta’s 
testimony that the appellant was angry with 
Mr. Levoir because he suspected Mr. Levoir had 
stolen from his son’s piggy bank and had “run 
up telephone bills at [the appellant’s] place”. The 
second was that the appellant “separately testified 
to what he knew about the price on [Mr.] Levoir’s 
head”, which was “similar to what Mr.  Argueta 
said on that matter, but was not attributed as having 
come to [the appellant] from Mr. Argueta”.

[64]  The appellant contends that these instruc
tions were deficient. In particular, he submits that 
the trial judge’s instructions on the importance of 
Mr. Argueta’s admitted lie to the police under oath 
was confusing, because the appellant’s position at 
trial was that Mr. Argueta’s statement to police was 
truthful and his testimony was a lie. Moreover, the 
appellant contends that the Vetrovec caution and 
the related instruction to seek out confirmatory  
evi dence before relying on Mr. Argueta’s evidence 
was misplaced, because if Mr.  Argueta provided 
information about the murder that turned out to be 
true, this did not bolster the Crown’s theory that the 
appellant was guilty of murder. Rather, it supported 
the defence position that Mr. Argueta, and not the 
appellant, had killed Mr. Levoir.

4  See Vetrovec v. The Queen, [1982] 1 S.C.R. 811.
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[65]  Je ne fais pas droit aux prétentions de l’appe
l ant. À mon avis, la mise en garde du juge con cer
nant la déposition mensongère que M. Argueta a 
reconnu avoir faite à la police n’était pas source 
de confusion. L’appelant interprète la directive de 
manière formaliste. Si on l’interprète de manière 
impar  tiale et contextuelle, la direc tive con testée 
expli que aux jurés que M. Argueta a recon nu s’être  
par juré et qu’il n’a offert aucune expli cation de sa  
conduite. Il y avait donc lieu de se deman der si  
le jury pouvait ajouter foi à ses propos quels qu’ils  
soient. On ne peut conclure de cette direc tive, con
sidérée de pair avec la mise en garde selon laquelle 
il était risqué de se fonder sur le témoignage de 
M. Argueta sans que celuici ne soit corroboré, que 
le juge retient le témoignage de M. Argueta au pro
cès de préférence à la version des faits qu’il avait 
aupa ravant donnée à la police. Le juge expli que 
seu le ment au jury que le témoignage de M. Argueta 
est extrêmement suspect et qu’il serait risqué de 
déclarer l’accusé coupable sur son fondement sans 
qu’il soit corroboré. S’il n’avait pas donné cette 
directive, son omission de le faire aurait assurément 
conféré un moyen d’appel à l’accusé.

[66]  Par ailleurs, je ne puis convenir que le juge 
du procès a eu tort d’enjoindre aux jurés de recher
cher une preuve de corroboration avant d’ajouter 
foi au témoignage de M. Argueta. Certes, il donne 
un exemple d’élément de preuve non susceptible de 
cor roborer ce témoignage. Contrairement à ce qu’il 
dit dans son exposé, l’appelant n’a pas déclaré, 
lors de son témoignage, qu’il savait que la tête 
de M. Levoir était mise à prix. Il a plutôt affirmé  
avoir entendu M.  Argueta le dire. Il est possible 
que le juge se soit simplement mal exprimé et  
qu’il ait voulu faire allusion au fait que, dans leurs 
témoi  gnages, M. Argueta et l’appelant avaient tous 
deux dit savoir que la victime se livrait au trafic 
de la dro gue en ColombieBritannique. Mais peu 
importe, le message finalement transmis au jury 
est clair : il est risqué de se fonder sur le témoi
gnage de M. Argueta sans corroboration de celui
ci. Fait impor tant, le juge explique aux jurés qu’il 
leur appar tient de décider si quelque élément de 
preuve est susceptible de corroborer le témoignage 
de M. Argueta. Les jurés auront bien compris que, 
pour acquitter l’appelant, ils n’avaient pas à croire 

[65]  I would not give effect to the appellant’s 
sub  missions. In my view, the trial judge’s warn ing  
about Mr. Argueta’s admitted lie to the police was  
not confusing. The appellant’s submission to the 
contrary flows from a technical reading of the in 
struction. Read fairly and in context, the im  pugned 
instruction conveyed to the jury that, even on  
Mr. Argueta’s own account, he had lied under oath 
without explanation. Thus, it was questionable 
whether the jury could rely on anything he said. 
When this instruction is read in conjunction with 
the trial judge’s warning that it would be dangerous 
to rely on Mr. Argueta’s evidence in the absence of 
con firmatory evidence, it cannot be understood as 
having endorsed Mr. Argueta’s testimony over the 
previous version of events he gave to the police. 
The trial judge was merely conveying to the jury 
that Mr. Argueta’s evidence was highly suspect and 
that it would be dangerous to use it to convict in the 
absence of confirmatory evidence. Had he not given 
such an instruction, his failure to do so would most 
as sur edly have formed a ground of appeal.

 

[66]  Second, I cannot accept the contention that  
the trial judge erred by instructing the jury to 
search for confirmatory evidence before relying on 
Mr. Argueta’s testimony. Admittedly, the trial judge 
provided an example of evidence that was not ca
pa ble of confirming Mr. Argueta’s evidence. The 
appellant did not separately testify that he knew 
about the price on Mr. Levoir’s head, as stated by 
the trial judge in his charge. Rather, he testified that  
he heard about the price on Mr. Levoir’s head from 
Mr. Argueta. It is possible the trial judge sim ply 
misspoke, and meant to refer to the fact that both 
Mr.  Argueta and the appellant testified that they 
knew the deceased was involved in the drug trade in 
British Columbia. No matter, the ultimate mes  sage 
left with the jury was clear, namely that it would 
be dangerous to rely on Mr.  Argueta’s evidence 
without confirmation. Importantly, the jury was 
told that it was for them to decide whether there 
was any evidence capable of confirming his tes 
timony. The jury would clearly have understood 
that in order to acquit the appellant, it did not have 
to believe that Mr. Argueta was the killer; rather, it 
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que M. Argueta était l’assassin; il leur fallait plu tôt 
être convaincus hors de tout doute raisonnable que 
l’appe lant était l’assassin et, s’ils avaient un doute 
rai sonnable, ils devaient l’acquitter.

[67]  Abstraction faite des doutes précis expri
més par l’appelant, on peut également statuer sur ce 
moyen d’appel en recourant au simple bon sens. Le 
risque d’ajouter foi au témoignage de M. Argueta 
était clair et évident. Selon la défense, M. Argueta 
était l’assassin et mentait pour incriminer l’appelant. 
La preuve établissait qu’il avait un mobile pour tuer 
M. Levoir. Et même en considérant son témoignage 
sous le jour le plus favorable, il demeurait que 
M. Argueta s’était parjuré.

[68]  En fin de compte, il s’agit de considérations 
que le juge du procès avait l’obligation de signaler 
aux jurés dans ses directives. À mon sens, c’est pré
cisément ce qu’il a fait. Il leur a rappelé la thèse de 
la défense voulant que M. Argueta soit l’assassin. Il 
leur a dit que c’était peutêtre M. Argueta qui avait 
informé l’appelant du meurtre. Il a indiqué que 
M. Argueta avait manifestement menti aux policiers 
et que le peu d’importance qu’il accordait au ser
ment permettait de se demander si l’on pouvait 
ajou ter foi à ses propos quels qu’ils soient. Il a 
également précisé qu’il était risqué d’ajouter foi au 
témoignage de M. Argueta sans que celuici ne soit 
corroboré. Il n’était pas tenu d’en faire davantage. 
C’est ce qu’a dû estimer l’avocat de la défense, 
car il n’a pas fait objection à la directive du juge 
concernant le témoignage de M. Argueta. Hormis 
l’appelant, M.  Argueta était le témoin le plus 
impor tant du point de vue de la défense, de sorte 
que l’omission de l’avocat de la défense de faire 
objec tion à l’exposé me conforte dans l’opinion que 
le juge du procès a bien fait état des réserves que 
suscitait le témoignage de M. Argueta.

VI. Dispositif

[69]  Pour ces motifs, je suis d’avis de rejeter le 
pourvoi.

Pourvoi rejeté.

had to be satisfied beyond a reasonable doubt that 
the appellant was the killer and that if they had a rea
sonable doubt, they must acquit.

 
[67]  Putting aside the appellant’s specific qualms, 
this ground of appeal can also be resolved with 
the help of common sense. The problems with 
Mr.  Argueta’s evidence were clear and obvious. 
The defence position was that Mr. Argueta was the 
killer and that he was lying in order to frame the 
ap pellant. There was evidence he had a motive to 
kill Mr. Levoir. And even taking his testimony at its 
highest, Mr. Argueta had committed perjury.

 
[68]  At the end of the day, these were the prob
lems the trial judge had to convey to the jury in 
his charge. In my view, that is exactly what he did. 
He reminded the jury that the defence position 
was that Mr. Argueta was the killer. He told them  
that the appellant’s knowledge of the murder 
could have come from Mr.  Argueta. He brought 
up Mr.  Argueta’s apparent lie to the police, and 
cau tioned the jury that his lack of concern for the  
oath left open the question of whether they could 
rely on anything he said. And he told the jury that 
it would be dangerous to accept Mr. Argueta’s evi
dence in the absence of confirmatory evidence. 
Noth ing more was required. Trial counsel was ap
par ently of the same view. He made no objec tion to 
the trial judge’s instructions regarding Mr. Argueta’s 
testimony. In my view, given that Mr. Argueta was, 
apart from the appellant, the most critical witness 
from the perspective of the defence, trial counsel’s 
failure to object to the charge reinforces my conclu
sion that the trial judge adequately addressed the 
con cerns raised by Mr. Argueta’s testimony.

VI. Disposition

[69]  For these reasons, I would dismiss the appeal. 

Appeal dismissed.
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Act, 1867, ss. 92(14), 96 — Court Rules Act, R.S.B.C. 
1996, c. 80 — Supreme Court Rules, B.C. Reg. 221/90, 
as amended by B.C. Reg. 10/96 and B.C. Reg. 75/98 
— Supreme Court Civil Rules, B.C. Reg. 168/2009, r.  
205(1).

This case began as a family action. V and D were in
volved in a custody dispute. V went to court to have these 
issues resolved. In order to get a trial date, she had to un
dertake in advance to pay a court hearing fee. At the out
set of the trial, V asked the judge to relieve her from pay ing 
the hearing fee. The judge reserved his decision on this  
request until the end of the trial. The parties were not 
represented by lawyers, and the hearing took 10 days. The  
hearing fee amounted to some $3,600 — almost the net  
monthly income of the family. After legal fees had de
pleted her savings, V could not afford the hearing fee.

Aware that there was some authority for the prop osi 
tion that hearing fees are unconstitutional, the judge in
vited submissions and interventions on the subject from 
outside parties and stayed V’s obligation to pay the hear
ing fee. Ultimately, the B.C. branch of the Canadian Bar 
Association (“CBA”), the Trial Lawyers Association of 
British Columbia (“Trial Lawyers”) and the Attorney Gen
eral of British Columbia (the “Province”) intervened.

The Supreme Court Rules, which were in place at the  
time this case began, were replaced in 2010 by the Su
preme Court Civil Rules. The constitutionality of the hear 
ing fees set out in both rules of court is challenged. The 
current hearing fees escalate from no fee for the first 
three days of trial, to $500 for days four to ten, to $800 
for each day over ten. Rule 205(1) of the Supreme Court 
Civil Rules provides for an exemption from hearing fees 
if the court finds that a person is “impoverished”. The 
exemption in place at the time of the trial provided that a 
judge could waive all fees for a person who is “indigent”.

The trial judge in this case ruled that the hearing fee 
provision was unconstitutional. The Court of Appeal agreed  
that the scheme could not stand as it is, but held that if 
the exemption provision were expanded by reading in the 

à la compétence fondamentale des cours supérieures 
visées à l’art. 96? — Le régime provincial de frais 
d’audi ence estil constitutionnellement valide? — Loi 
con stitutionnelle de 1867, art. 92(14), 96 — Court Rules 
Act, R.S.B.C. 1996, ch. 80 — Supreme Court Rules, B.C. 
Reg. 221/90, modifiées par B.C. Reg. 10/96 et B.C. Reg. 
75/98 — Supreme Court Civil Rules, B.C. Reg. 168/2009, 
art. 205(1).

Au départ, la présente affaire était un litige de droit de 
la famille. V et D se disputaient la garde d’un enfant, et la 
première s’est adressée aux tribunaux pour faire trancher 
cette question et certaines autres. Pour faire fixer la date 
du procès, V a dû s’engager d’avance à payer des frais 
d’audi ence. Au début du procès, elle a demandé au juge 
de la dispenser du paiement de ces frais. Le juge a mis 
cette demande en délibéré jusqu’à la fin du procès. Les 
par ties n’étaient pas représentées par avocat et l’audience 
a duré 10 jours. Les frais d’audience se sont élevés à quel
que 3 600 $, une somme pratiquement égale au revenu  
men  suel net de la famille. Après avoir épuisé ses éco no
mies pour payer les honoraires d’avocat, V n’avait plus 
les moyens de payer les frais d’audience.

Au fait de certaines sources appuyant la thèse de 
l’incon s titutionnalité des frais d’audience, le juge a invité 
des tierces parties à intervenir et à présenter des obser  va
tions sur le sujet et il a suspendu l’obligation de V de payer 
les frais d’audience. La Division de la ColombieBritan
nique de l’Association du Barreau canadien (« ABC »), 
la Trial Lawyers Association of British Columbia  
(« Trial Lawyers ») et le procureur général de la Colombie 
Britannique (la « Province ») sont finalement intervenus.

Les Supreme Court Rules, qui étaient en vigueur au 
moment où la présente affaire a pris naissance, ont été 
rem placées en 2010 par les Supreme Court Civil Rules. 
La présente contestation de la constitutionnalité des 
frais d’audience vise tant ceux que fixaient les anciennes 
Règles que ceux établis dans les nouvelles. Les frais 
d’audience applicables actuellement passent de zéro pour 
les trois premiers jours d’audience à 500 $ par jour du 
qua trième au dixième jour, puis à 800 $ pour chaque jour 
après le dixième. Une dispense des frais d’audience est 
prévue au par. 205(1) des Supreme Court Civil Rules si 
le tribunal conclut qu’une personne est « impoverished » 
(« démunie »). L’exemption en vigueur au moment du 
procès précisait que le juge pouvait dispenser de tous les 
frais une personne « indigent » (« indigente »).

En l’espèce, le juge du procès a déclaré inconsti  tu
tionnelle la disposition relative aux frais d’audience. La 
Cour d’appel a elle aussi jugé que le régime ne pou  vait être  
maintenu tel quel, mais elle a décidé que, si on élar gis sait  
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words “or in need”, it would pass constitutional mus ter.  
The Trial Lawyers and CBA appeal the remedy to this 
Court. The Province crossappeals on the issue of the con
sti tu tionality of the hearing fees.

Held (Rothstein J. dissenting): The appeal should be 
allowed and the crossappeal dismissed.

Per McLachlin C.J. and LeBel, Abella, Moldaver and 
Karakatsanis JJ.: Levying hearing fees is a permissible  
ex ercise of the Province’s jurisdiction under s. 92(14) of 
the Constitution Act, 1867; however, that power is not 
un  limited. It must be exercised in a manner that is con
sis  tent with s. 96 of the Constitution Act, 1867 and the 
requirements that flow by necessary implication from 
s. 96. Section 96 restricts the legislative competence of 
provincial legislatures and Parliament; neither level of 
government can enact legislation that removes part of the 
core or inherent jurisdiction of the superior courts. The 
historic task of the superior courts is to resolve disputes 
between individuals and decide questions of private and 
public law. Measures that prevent people from coming 
to the courts to have those issues resolved are at odds 
with this basic judicial function. Therefore, hearing fees 
that deny people access to the courts infringe the core 
jurisdiction of the superior courts and impermissibly 
impinge on s. 96 of the Constitution Act, 1867.

The connection between access to justice and s. 96 is 
further supported by considerations relating to the rule of 
law. The s. 96 function and the rule of law are inextrica
bly intertwined. As access to justice is fundamental to the 
rule of law, it is natural that s. 96 provide some degree of 
constitutional protection for access to justice. Concerns 
about the rule of law in this case are not abstract or the
oretical. If people cannot bring legitimate issues to court, 
laws will not be given effect, and the balance be tween the 
state’s power to make and enforce laws and the courts’ 
responsibility to rule on citizen challenges to them may  
be skewed.

Section 92(14), read in the context of the Constitu
tion as a whole, does not give the provinces the power to  
administer justice in a way that denies the right of Ca
nadians to access courts of superior jurisdiction. Any  

la portée de la disposition accordant l’exemp tion en consi
dérant qu’elle comporte les mots « or in need » (« ou dans 
le besoin »), cette disposition résisterait à un con trôle 
de constitutionnalité. Trial Lawyers et l’ABC se pour
voient devant notre Cour à l’encontre de la répa ration 
accordée par la Cour d’appel. Pour sa part, la Pro vince  
forme un appel incident sur la question de la con sti tu tion
nalité des frais d’audience.

Arrêt (le juge Rothstein est dissident) : Le pourvoi est 
accueilli et le pourvoi incident est rejeté.

La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Abella, Moldaver et Karakatsanis : La perception de 
frais d’audience représente un exercice acceptable de la 
compétence reconnue à la Province par le par. 92(14) de 
la Loi constitutionnelle de 1867. Cependant, ce pouvoir 
n’est pas illimité. Il doit être exercé conformément à 
l’art. 96 de cette loi et aux exigences qui découlent de 
cet article par déduction nécessaire. L’article 96 a pour 
effet de restreindre le pouvoir de légiférer des législa
tures et du Parlement; aucun ordre de gouvernement ne  
peut édicter de lois qui supprimeraient une partie de la 
compétence fondamentale ou inhérente des cours supé
rieures. Ces cours ont toujours eu pour tâche de résoudre 
des différends opposant des particuliers et de trancher des 
questions de droit privé et de droit public. Des mesures 
qui empêchent des gens de s’adresser à cette fin aux 
tribunaux vont à l’encontre de cette fonction fon damentale 
des cours de justice. Par conséquent, des frais d’audience 
qui ont pour effet de nier à des gens l’accès aux tribunaux 
portent atteinte à la compétence fondamentale des cours 
supérieures et contreviennent de façon inacceptable à 
l’art. 96 de la Loi constitutionnelle de 1867.

Des considérations relatives à la primauté du droit 
viennent étayer encore davantage l’existence du lien 
entre l’accès à la justice et l’art. 96. Le rôle que joue 
l’art. 96 et la primauté du droit sont inextricablement liés. 
Puisque l’accès à la justice est essentiel à la primauté 
du droit, il est naturel que l’art. 96 accorde une certaine 
protection constitutionnelle à l’accès à la justice. Les 
inquiétudes concernant la primauté du droit en l’espèce 
n’ont rien d’abstrait ou de théorique. Si les gens ne sont  
pas en mesure de saisir les tribunaux de questions légi
times, les lois ne seront pas appliquées, ce qui risque 
d’altérer l’équilibre entre le pouvoir de l’État de faire et 
d’appliquer des lois et la responsabilité des tribunaux de 
statuer sur les contestations de ces lois par des citoyens.

Considéré dans le contexte de l’ensemble de la Cons
titution, le par. 92(14) ne confère pas aux provinces le 
pouvoir d’administrer la justice d’une manière qui nie 
aux Canadiennes et aux Canadiens le droit d’avoir accès 
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attempt to do so will run afoul of the constitutional pro tec
tion for the superior courts found in s. 96 of the Con sti  
tu tion Act, 1867.

Hearing fees are unconstitutional when they deprive 
litigants of access to the superior courts. That point is 
reached when the hearing fees in question cause undue 
hard ship to the litigant who seeks the adjudication of 
the superior court. A hearing fee scheme that does not 
exempt impoverished people clearly oversteps the con
sti tutional minimum. But providing exemptions only to 
the truly impoverished may set the access bar too high. 
A fee that is so high that it requires litigants who are not 
impoverished to sacrifice reasonable expenses in order to 
bring a claim may, absent adequate exemptions, be un 
constitutional because it subjects litigants to undue hard
ship, thereby effectively preventing access to the courts. 
It is the role of the provincial legislatures to devise a 
constitutionally compliant hearing fee scheme. But as a 
general rule, hearing fees must be coupled with an ex
emp tion that allows judges to waive the fees for people 
who cannot, by reason of their financial situation, bring 
nonfrivolous or nonvexatious litigation to court. A hear
ing fee scheme can include an exemption for the truly 
impoverished, but the hearing fees must be set at an 
amount such that anyone who is not impoverished can 
afford them. Higher fees must be coupled with enough 
judicial discretion to waive hearing fees in any case where  
they would effectively prevent access to the courts be
cause they require litigants to forgo reasonable ex penses 
in order to bring claims.

The hearing fee scheme at issue in this case places an 
undue hardship on litigants and impedes the right of Brit
ish Columbians to bring legitimate cases to court and is 
unconstitutional. The current exemptions do not pro vide 
sufficient discretion to the trial judge to exempt lit i gants 
from having to pay hearing fees in appropriate circum
stances.

V is excused from paying the hearing fee. The hearing 
fee scheme prevents access to the courts in a manner in
con sistent with s. 96 of the Constitution Act, 1867 and the 

aux cours de juridiction supérieure. Toute tentative en ce  
sens se heurtera à la protection constitutionnelle dont 
joui s sent les cours supérieures en vertu de l’art. 96 de la 
Loi constitutionnelle de 1867.

Des frais sont inconstitutionnels lorsqu’ils privent des 
plaideurs de l’accès aux cours supérieures. Cette limite 
est atteinte dans les cas où les frais d’audience en ques
tion causent des difficultés excessives à un plaideur qui 
souhaite s’adresser à la cour supérieure. Un régime de  
frais d’audience qui ne dispense pas les personnes dému
nies de l’obligation de payer ces frais outrepasse claire
ment les limites minimales autorisées par la Constitu tion.  
Mais le fait de n’offrir des exemptions qu’aux personnes 
véri ta blement démunies pourrait se traduire par un coût 
d’accès trop élevé. Des frais si considérables qu’ils obli
gent des plaideurs non démunis à sacrifier des dépen  ses 
raisonnables pour présenter une réclamation peu vent, 
en l’absence d’exemptions adéquates, être incon  sti tu
tion   nels parce qu’ils causent aux plaideurs des difficul 
tés exces  sives et, de ce fait, les empêchent effec tivement  
d’avoir accès aux tribunaux. C’est aux légis lateurs provin 
ciaux qu’il appartient de concevoir des régimes de frais 
d’audi ence conformes à la Constitution. Mais, en règle  
géné rale, des frais d’audience doivent être assortis d’une 
exemp tion habilitant les juges à les écarter dans le cas 
des personnes qui, en raison de leur situation finan
cière, ne pourraient soumettre aux tribunaux des liti ges 
qui ne sont ni frivoles ni vexatoires. Un régime de frais 
d’audience peut comporter une exemption en faveur des 
personnes véritablement démunies, mais ces frais doi
vent être fixés à un montant tel que toute personne non 
démunie ait les moyens de les payer. Un régime exigeant 
le paiement de frais plus élevés doit conférer aux juges 
un pouvoir discrétionnaire suffisant pour leur permettre 
d’en dispenser les plaideurs dans tous les cas où ces frais 
empêcheraient effectivement ces personnes d’avoir accès 
aux tribunaux parce qu’ils les obligeraient à renoncer à 
des dépenses raisonnables afin de pouvoir exercer leurs 
recours.

Le régime de frais d’audience contesté en l’espèce cause 
des difficultés excessives aux plaideurs de la Colom bie 
Britannique et il porte atteinte à leur droit d’intenter des  
recours légitimes devant les tribunaux. Il est incon stitu
tionnel. Les exemptions actuelles n’accordent pas au juge  
du procès un pouvoir discrétionnaire suffisant pour dis
penser les plaideurs d’avoir à payer les frais d’audi ence 
dans les cas qui s’y prêtent.

V est dispensée de payer les frais d’audience. Le  
régime de frais d’audience empêche l’accès aux tribu
naux d’une manière qui contrevient à l’art. 96 de la Loi  
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underlying principle of the rule of law. It therefore falls  
outside the Province’s jurisdiction under s. 92(14) to ad
minister justice.

The proper remedy is to declare the hearing fee scheme  
as it stands unconstitutional and leave it to the leg is la
ture or the Lieutenant Governor in Council to enact new 
provisions, should they choose to do so. “Reading in” is a 
remedy sparingly used, and available only where it is clear 
the legislature, faced with a ruling of unconstitutional ity, 
would have made the change proposed. This condition is 
not met here. Further, modifying the exemption as sug
gested might still not cover all litigants who cannot afford 
the hearing fee and other provisions might be required in  
order to avoid the onerous or undignified pro cess of prov
ing that one falls within the exception.

Per Cromwell J.: This case can be resolved on admin
istrative law grounds and it is unnecessary to address the  
broader constitutional issues. There is a common law 
right of reasonable access to civil justice. This right of  
reasonable access may only be abrogated by clear stat
u tory language. This common law right is preserved by 
the Court Rules Act. The common law right of access 
to civil justice allows court fees, but only if there is an 
ex emp tion to ensure that no person is prevented from 
making an arguable claim or defence because he or she 
lacks the resources to carry on the proceeding. This is a  
flexible standard: whether a person has the ability to pay  
the fees depends not only on wealth and income, but also  
on the amount of their reasonable, necessary ex penses  
and the magnitude of the fees. If the hearing fee ex  emp
tions cannot be interpreted to ensure that the common  
law right of access is not defeated, then the fees are ultra 
vires the Court Rules Act.

Here, the trial judge found as a fact that the hearing 
fees are unaffordable and therefore limit access for liti
gants who do not fall within the exemptions for the in
di gent and the impoverished. The plain meaning of the 
exemption, referring to persons who are “impoverished” 
and “indigent”, cannot be interpreted to cover people 
of modest means who are prevented from having a trial 

con sti tutionnelle de 1867 et au principe fondamental de la  
primauté du droit. Le régime outrepasse donc la compé
tence conférée à la Province en matière d’administration 
de la justice par le par. 92(14).

La réparation convenable consiste à déclarer que, dans 
sa forme actuelle, le régime de frais d’audience est incons
titutionnel et à laisser à la législature ou au lieutenant
gouverneur en conseil le soin d’édicter de nou velles 
dispositions, s’ils décident de le faire. L’« inter pré tation  
extensive » est une réparation qui est rarement utilisée 
et qui ne peut l’être que dans les cas où il est clair que 
le législateur aux prises avec une déclaration d’incon s
ti tutionnalité aurait apporté la modification pro posée. 
Cette condition n’est pas rem plie en l’espèce. En outre, 
il est même possible que la modification de l’exem ption 
proposée ne permette pas d’englober tous les plaideurs 
qui n’ont pas les moyens de payer les frais d’audience, et 
il pourrait être nécessaire d’édicter d’autres dispositions 
pour éviter à un plaideur la démarche lourde ou humi
liante de prouver que l’exception s’applique à lui.

Le juge Cromwell : La présente affaire peut être tran
chée sur la base de principes de droit administratif et il  
n’est pas nécessaire de répondre aux questions consti 
tutionnelles plus générales soulevées. Il existe en com mon  
law un droit d’accès raisonnable à la justice civile. Ce 
droit d’accès raisonnable ne peut être aboli que par des 
dis positions législatives claires. Ce droit reconnu par  
la common law est maintenu par la Court Rules Act. Le 
droit d’accès à la justice civile reconnu en common law 
autorise les frais d’audience, mais seulement s’il existe 
une exemption faisant en sorte qu’aucun justiciable ne 
sera empêché de présenter une demande ou une défense 
soutenable parce qu’il ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour poursuivre l’instance. Il s’agit d’une 
norme souple : la question de savoir si une personne est 
en mesure de payer les frais dépend non seulement des 
biens qu’elle possède et de son revenu, mais également 
du montant des dépenses raisonnables et nécessaires 
qu’elle doit assumer, ainsi que de l’ampleur des frais 
exigés. Si les exemptions relatives aux frais d’audience 
ne peuvent être interprétées de manière à ne pas faire 
échec au droit d’accès reconnu en common law, les frais 
sont ultra vires de la Court Rules Act.

En l’espèce, le juge du procès a estimé, à titre de  
con clusion de fait, que les frais d’audience sont inabor  
da bles et qu’ils ont en conséquence pour effet de limi 
ter l’accès aux tribunaux dans le cas des plaideurs qui  
n’entrent pas dans le champ d’application des exemp  tions 
visant les indigents et les démunis. Le sens ordi naire de 
l’exemp tion — qui fait état des personnes « impoverished »  
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because of the hearing fees. The hearing fees do not meet 
the common law standard preserved by the Court Rules 
Act. The exemptions under the Court Rules Act cannot 
be interpreted in a way that is consistent with the com
mon law right of access to civil justice which is preserved 
by the Court Rules Act. Thus, the fees are ultra vires the  
regulationmaking authority conferred by the Court Rules  
Act.

Per Rothstein J. (dissenting): The British Columbia 
hearing fee scheme does not offend any constitutional 
right. There is no express constitutional right to access 
the civil courts without hearing fees. Section 92(14) of 
the Constitution Act, 1867 entrusts the administration of 
justice in the provinces to provincial legislatures. It is well 
established that provinces have the power under s. 92(14) 
to enact laws that prescribe conditions on access to the 
courts. Legislatures must balance a number of important 
values, including providing access to courts and ensuring 
that those same courts are adequately funded. They are 
accountable to voters for the choices they make. Absent 
a violation of the Charter and within the bounds of their 
constitutional jurisdiction, provincial legislatures have lee
way to make policy decisions regarding the allocation of 
fund ing and the recovery of costs.

The hearing fee scheme in this case cannot be struck 
down on the basis of a novel reading of s. 96 of the Con
stitution Act, 1867. Section 96 protects the core juris dic
tion of superior courts that is integral to their operations; 
how ever, it does not follow that legislation that places 
conditions on access to superior courts removes or in
fringes upon an aspect of their core jurisdiction. This 
Court has previously established a threepart test for de
ter mining whether legislation impermissibly removes an 
aspect of the core jurisdiction of superior courts. The ma
jority does not apply this test because no aspect of the  
core jurisdiction of superior courts is removed by legis
lation that merely places limits on access to superior 
courts. In the absence of any demonstrated destruction 
of the core powers of the superior courts, there is no such 
removal sufficient to find a violation of s. 96. Instead, 
the majority significantly expands what is meant by the 
“core jurisdiction” of the superior courts beyond what 
is contemplated in the text or this Court’s jurisprudence 

(« démunies ») et «  indigent  » («  indigentes ») — ne 
permet pas de considérer que cette exemption s’applique 
aux personnes qui disposent de moyens modestes et sont  
empêchées de s’adresser aux tribunaux en raison des frais  
d’audience. Les frais d’audience ne respectent pas la norme  
de common law qui est maintenue par la Court Rules  
Act. On ne peut interpréter les exemptions d’une mani ère  
compatible avec le droit d’accès à la justice civile que 
recon naît la common law et qui est maintenu par la Court  
Rules Act. Par conséquent, ces frais outrepassent le pou
voir de réglementation conféré par la Court Rules Act.

Le juge Rothstein (dissident) : Le régime de frais 
d’audience de la ColombieBritannique ne viole aucun 
droit constitutionnel. La Constitution ne garantit pas expres 
sément aux justiciables un droit d’accès aux tri   bu   naux 
civils sans qu’ils aient à verser des frais d’audience. Le  
paragraphe 92(14) de la Loi con sti tu tion nelle de 1867  
confie aux assemblées légis latives provin cia les l’admi
nistration de la justice dans la pro vince. Il est bien établi 
que les provinces possèdent, en vertu du par. 92(14), le 
pouvoir d’adopter des lois fix ant des con di tions régis
sant l’accès aux tribunaux. Les légi s la tu res doivent met
tre en balance un certain nom  bre de valeurs importan tes,  
notamment l’accès aux tri bu naux et le financement adé
quat de ces institutions. Elles doi vent rendre compte aux 
électeurs des choix qu’elles font. Pourvu qu’ils ne violent 
pas la Charte et qu’ils agis sent dans les limi tes de la 
compétence que leur confère la Cons titution, les légis
lateurs provinciaux possèdent la lati tude voulue pour 
pren dre des décisions de politi que géné rale concer nant 
l’affectation des deniers publics et la récu pération des 
coûts.

Le régime de frais d’audience contesté en l’espèce ne 
peut être invalidé sur la base d’une interprétation nou
velle de l’art. 96 de la Loi constitutionnelle de 1867. 
L’article 96 protège la compétence fondamentale des 
cours supérieures essentielle à leurs activités; toutefois, 
il ne s’ensuit pas qu’une loi imposant aux justiciables 
des conditions d’accès aux cours supérieures a pour effet 
de retirer à ces tribunaux un aspect de leur compétence 
fondamentale ou encore de porter atteinte à un tel aspect. 
La Cour a déjà établi un critère à trois volets permettant 
de décider si un texte de loi prive de façon inacceptable 
les cours supérieures d’un aspect de leur compétence 
fondamentale. Les juges majoritaires n’appliquent pas ce 
critère, car aucun aspect de la compétence fondamentale 
des cours supérieures n’est retiré par le texte de loi, lequel  
ne fait qu’imposer des limites à l’accès aux cours supé ri eu
res. Vu l’absence de toute démonstration de la des   truc  tion 
des pouvoirs fondamentaux des cours supéri eures, nous  
ne sommes en présence d’aucun retrait de compétence  



[2014] 3 R.C.S. 37TRIAL LAWYERS ASSN. OF B.C.  c.  C.-B. (P.G.)

on the scope of s. 96. The hearing fees are a financing 
mechanism and do not go to the very existence of the 
court as a judicial body or limit the types of powers it may  
exercise.

The unwritten principle of the rule of law does not sup
port the striking down of legislation otherwise prop erly 
within provincial jurisdiction. The majority uses the rule 
of law to support reading a general constitutional right to 
access the superior courts into s. 96. Section 96 requires 
that the existence and core jurisdiction of superior courts 
be preserved, but this does not necessarily imply the gen
eral right of access to superior courts described by the 
majority. So long as the courts maintain their character 
as judicial bodies and exercise the core functions of 
courts, the demands of the Constitution are satisfied. In 
using an unwritten principle to support expanding the 
ambit of s. 96 to such an extent, the majority subverts the 
structure of the Constitution and jeopardizes the primacy 
of the written text. This purported constitutional right to  
access the courts circumvents the careful checks and 
bal ances built into the structure of the Charter. Unlike 
Char ter rights, rights read into s. 96 are not subject to s. 1 
jus tification or the s. 33 notwithstanding clause.

This Court has clearly and persuasively cautioned 
against using the rule of law to strike down legislation. 
To circumvent this caution, the majority characterizes the 
rule of law as a limitation on the jurisdiction of provinces 
under s. 92(14). Dressing the rule of law in divisionof
powers clothing does not disguise the fact that the rule 
of law, an unwritten principle, cannot be used to support 
striking down the hearing fee scheme. Reading the un
written principle of the rule of law too broadly would also 
render many of our written constitutional rights redun
dant and, in doing so, undermine the delimitation of those 
rights chosen by our constitutional framers. Provisions 
such as ss. 11(d) and 24(1) of the Charter would be un
nec essary if the Constitution already contained a more  
gen eral right to access superior courts. The rule of law is 
a vague and fundamentally disputed concept. To rely on 

suffisant pour permettre de conclure à une violation de 
l’art. 96. Les juges majoritaires élar gissent plutôt le sens 
de la notion de « compétence fondamentale » des cours 
supé rieures bien audelà de ce qu’envisage le texte de 
l’art. 96 ou la jurisprudence de notre Cour sur la portée 
de cette disposition. Les frais d’audience constituent un 
mode de financement, et ils ne touchent pas à l’existence 
même du tribunal en tant qu’organisme judiciaire, ni ne 
limitent les types de pouvoirs qu’il peut exercer.

Le principe non écrit de la primauté du droit ne peut 
être invoqué pour invalider un texte de loi qui relève par 
ailleurs nettement du pouvoir de légiférer des provin
ces. S’appuyant sur la primauté du droit, les juges majori
taires considèrent, par voie d’interprétation extensive,  
que l’art. 96 confère un droit général d’accès aux cours  
supé rieures garanti par la Constitution. Cette disposi
tion requiert que l’existence et la compétence fondamen
tale des cours supérieures soient protégées, mais cela  
n’impli  que pas nécessairement l’existence du droit géné
ral d’accès aux cours supérieures décrit par les juges  
majo ri taires. Tant que les cours conservent leur caractère 
d’orga  nismes judiciaires et qu’elles exercent les fonc
tions fon damen tales relevant des tribunaux, les exigences 
de la Con stitution sont respectées. En invoquant un prin
cipe non écrit pour étayer un élargissement aussi grand 
de la portée de l’art. 96, les juges majoritaires boulever
sent la structure de la Constitution et compromettent la 
pri mauté du texte écrit. Ce prétendu droit constitution
nel d’accès aux tribunaux élude les délicats mécanismes  
de poids et de contrepoids intégrés à la structure de la 
Charte. Contrairement aux droits garantis par celleci, 
les droits qui sont considérés faire partie de l’art. 96 par 
voie d’interprétation extensive ne sont assujettis à aucun 
processus de justification fondé sur l’article premier de 
la Charte ou à la disposition de dérogation de l’art. 33.

La Cour a formulé une mise en garde claire et convain 
cante contre le recours à la primauté du droit pour inva  
lider une loi. Afin de contourner cette mise en garde, la  
majorité qualifie la primauté du droit de limite à la com 
pétence conférée aux provinces par le par. 92(14). Inté
grer la primauté du droit à une motivation basée sur le 
partage des compétences ne change toutefois pas le fait 
que la primauté du droit, un principe non écrit, ne peut 
être invoquée pour appuyer l’invalidation du régime de 
frais d’audience. Donner une interprétation trop large du 
principe non écrit de la primauté du droit aurait égale
ment pour effet de rendre superflu un bon nombre de nos  
droits constitutionnels écrits et, ce faisant, elle compromet
trait ainsi la délimitation de ces droits établie par les 
rédac teurs de notre Constitution. Des dispositions telles 
l’al. 11d) et le par. 24(1) de la Charte seraient inutiles si 



38 [2014] 3 S.C.R.TRIAL LAWYERS ASSN. OF B.C.  v.  B.C. (A.G.)

this nebulous principle to invalidate legislation based on 
its content introduces uncertainty into constitutional law 
and undermines our system of positive law.

Even if there were a constitutional basis upon which 
to challenge the British Columbia hearing fee scheme, it 
would not be unconstitutional. The majority’s approach 
to determining whether hearing fees prevent litigants 
from accessing the courts overlooks some important con
tex  tual considerations. In particular, the majority does not  
account for measures that offset the burden of hearing 
fees or eliminate them altogether. When these measures 
are taken into consideration, there is no indication that 
the hearing fees at issue would prevent litigants from bring
ing meritorious legal claims.
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The judgment of McLachlin C.J. and LeBel, 
Abella, Moldaver and Karakatsanis JJ. was deliv
ered by

The Chief Justice —

I. Overview

[1] The issue in this case is whether court hearing 
fees imposed by the Province of British Columbia 
that deny some people access to the courts are con
stitutional. The trial judge, upheld on appeal, held 
that the legislation imposing the fees was unconsti
tutional. I agree.

[2] In my view, the fees at issue here violate 
s. 96 of the Constitution Act, 1867. Although the 
province can establish hearing fees under its power  
to administer justice under s. 92(14) of the Consti
tution Act, 1867, the exercise of that power must  
also comply with s. 96 of the Constitution Act, 1867,  
which constitutionally protects the core jurisdiction  
of the superior courts. For the reasons discussed  
be   low, the fees impermissibly infringe on that ju ris
dic tion by, in effect, denying some people access to 
the courts.

II. Facts

[3] This case began as a family action (2009 BCSC 
434 (CanLII)). Ms. Vilardell and Mr. Dunham began  
a relationship in England and came to British Co
lum bia, Canada, with their daugh ter. The relation ship 
foundered, and the question arose — who should  
have custody of the child? Ms. Vilardell wanted to 
return with the child to Spain, her country of origin. 
Mr.  Dunham wanted to keep the child in British  
Co lumbia. Ms. Vilardell also claimed an interest in  
Mr. Dunham’s house.

[4] Ms. Vilardell went to court to have these is
sues resolved. In order to get a trial date, she had 
to undertake in advance to pay a court hearing fee. 
At the outset of the trial, Ms. Vilardell asked the 

Version française du jugement de la juge en chef 
McLachlin et des juges LeBel, Abella, Moldaver et 
Karakatsanis rendu par

La Juge en chef —

I. Aperçu

[1] En l’espèce, il s’agit de décider de la constitu 
tionnalité des frais d’audience qu’impose la pro vince  
de la ColombieBritannique et qui nient à cer tai nes 
personnes l’accès aux tribunaux. Le juge de pre  mière 
instance, dont la décision a été con fir mée en appel, 
a conclu que le texte de loi établissant les frais était 
inconstitutionnel. Je partage son avis.

[2] À mon avis, les frais en cause violent l’art. 96  
de la Loi constitutionnelle de 1867. Bien que la pro
vince puisse imposer des frais d’audience en vertu 
du pouvoir que lui confère le par. 92(14) de cette 
même loi en matière d’administration de la jus tice,  
elle doit exercer ce pouvoir conformément à l’art. 96,  
lequel accorde la protection de la Con stitution à la 
com pétence fondamentale des cours supérieures. 
Pour les raisons exposées ciaprès, les frais litigieux 
por tent atteinte de façon inacceptable à cette com
pétence pour le motif que, de par leur effet, ils nient 
à certaines personnes l’accès aux tribunaux.

II. Faits

[3] Au départ, la présente affaire était un litige 
de droit de la famille (2009 BCSC 434 (CanLII)). 
Madame Vilardell et Monsieur Dunham ont amorcé  
leur relation en Angleterre, puis ils sont venus s’ins tal
ler en ColombieBritannique avec leur fille. Leur rela
tion a pris fin et la question sui vante s’est posée : Qui 
devrait avoir la garde de l’enfant? Madame Vilardell 
voulait retourner avec celleci en Espagne, son pays 
d’origine. Quant à M. Dunham, il souhaitait gar der 
leur fille avec lui en ColombieBritannique. Madame 
Vilardell reven di quait également un inté rêt dans la 
demeure de M. Dunham.

[4] Madame Vilardell s’est adressée aux tribunaux 
pour qu’ils tranchent ces questions. Pour faire fixer 
la date du procès, elle a dû s’engager d’avance à 
payer des frais d’audience. Au début du procès,  
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judge to relieve her from paying the hearing fee. 
The judge reserved his decision on this request until 
the end of the trial, so he could address the ques  tion 
of ability to pay after hearing evidence respect ing 
the parties’ means, circumstances, and entitlement 
to prop erty.

[5] The parties were not represented by law
yers, and the hearing took 10 days. The hearing  
fee amounted to some $3,600 — almost the net 
monthly income of the family (2012 BCSC 748, 
260 C.R.R. (2d) 1, at para. 396). Ms. Vilardell is 
not an “impoverished” person in the ordinary sense 
of the word. She is qual ified as a veterinary surgeon 
in Europe. She was unemployed in the year leading 
up to the trial; the “family” income appears to have 
come mainly from her partner. She had some assets, 
including about $10,000 in savings in a Cana dian 
bank account, $10,000 in a Barclays Invest ment 
Sav  ings Account in the United Kingdom, and $4,500  
in a registered retirement account in Spain. How
ever, after legal fees had depleted her sav ings, she 
could not afford the hearing fee.

[6] Aware that there was some authority for the 
prop osition that hearing fees are unconstitutional 
(Pleau v. Nova Scotia (Prothonotary) (1998), 186 
N.S.R. (2d) 1 (S.C.)), the judge held that the At
torney General should be given an opportunity to 
intervene on Ms. Vilardell’s application. He also in
vited submissions from the Law Society of British 
Columbia and the B.C. branch of the Canadian Bar  
Association. The judge stayed Ms. Vilardell’s obliga
tion to pay the hearing fee pending further order.

[7] Ultimately, the B.C. branch of the Canadian 
Bar Association and the Trial Lawyers Associ  ation 
of British Columbia intervened and challenged the 
hearing fee scheme as unconstitutional. They ar
gued that people like Ms. Vilardell — possessing 
some means but not able to pay the hearing fee — 
have the right to have a court adjudicate their legal  

Mme Vilardell a demandé au juge de la dispenser du 
paie ment de ces frais. Le juge a mis cette demande 
en délibéré jusqu’à la fin du procès, afin de pouvoir 
sta tuer sur la question de la capacité de payer après 
avoir entendu la preuve concernant les moyens et 
la situation des parties, ainsi que leurs droits sur la 
propriété.

[5] Les parties n’étaient pas représentées par 
avo  cat et l’audience a duré 10 jours. Les frais 
d’audience se sont élevés à quelque 3 600 $, une 
somme prati  que  ment égale au revenu mensuel net 
de la famille (2012 BCSC 748, 260 C.R.R. (2d) 1, 
par. 396). Madame Vilardell n’est pas une per sonne 
« démunie » (« im pov er ished ») sui vant le sens ordi
naire de ce mot. Elle est chirur gienne vété  rinaire 
auto risée en Europe. Elle n’avait pas d’emploi durant 
l’année qui a précédé le procès; il sem ble que son 
con joint était la source princi pale du revenu « fami
lial  ». Elle possédait certains biens, dont envi ron 
10 000 $ d’épar gne dans un compte ban caire cana
dien, 10 000 $ dans un compte d’épar gneplacement 
de la Bar clays au RoyaumeUni et 4 500 $ dans un 
régime d’épar  gneretraite en Espa gne. Cepen dant, 
après avoir épuisé ses écono mies pour payer les hono
rai res d’avo  cat, elle n’avait plus les moyens de payer 
les frais d’audience.

[6] Au fait de certaines sources appuyant la thèse 
de l’inconstitutionnalité des frais d’audience (Pleau 
c. Nova Scotia (Prothonotary) (1998), 186 N.S.R. 
(2d) 1 (C.S.)), le juge a statué qu’il fallait donner 
au procureur général la possibilité d’intervenir à  
l’égard de la demande de Mme Vilardell. Il a aussi  
invité la Law Society of British Columbia et la Divi
sion de la ColombieBritannique de l’Asso cia  tion 
du Barreau canadien à présenter des obser va tions. 
Le juge a suspendu l’obligation de Mme Vilardell de 
payer les frais d’audience jusqu’à ce qu’une nou
velle ordonnance soit rendue à cet égard.

[7] La Division de la ColombieBritannique 
de l’Association du Barreau canadien et la Trial  
Law yers Association of British Columbia sont fina
lement intervenues pour contester la con sti tu tion
nalité du régime de frais d’audience. Elles ont fait 
valoir que les personnes telle Mme Vilardell — qui 
disposent de certaines ressources, mais ne sont pas 
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dis putes, and that the hearing fee regime in British 
Co lumbia essentially denies them that right.

[8] The trial judge ruled that the hearing fee provi 
sion was unconstitutional. The Court of Appeal agreed  
that the scheme could not stand as it is, but held that 
if the exemption provision were expanded by read ing 
in the words “or in need”, it would pass constitutional 
muster (2013 BCCA 65, 43 B.C.L.R. (5th) 217). 
The Trial Lawyers Association of British Columbia 
and the Canadian Bar Association — Brit ish Col
um  bia Branch appeal the remedy to this Court. The  
Province crossappeals on the issue of the con sti tu
tionality of the hearing fees.

III. The Legislative Regime

[9] The Supreme Court Rules, B.C. Reg. 221/90, 
as amended by B.C. Reg. 10/96 and B.C. Reg. 75/98, 
in place at the time this case began, were en acted as 
subordinate legislation under the Court Rules Act,  
R.S.B.C. 1996, c. 80. In 2010, the Supreme Court 
Rules were replaced by the Supreme Court Civil 
Rules, B.C. Reg. 168/2009. The appellants chal lenge  
the constitutionality of the hearing fees set out in both  
rules of court.

 

[10]  The current hearing fees are set out in Sched
ule 1 of Appendix C of the Supreme Court Civil 
Rules and the Supreme Court Family Rules, B.C. 
Reg. 169/2009. The fees escalate from no fee for 
the first three days of trial, to $500 for days four to 
ten, to $800 for each day over ten.

 

[11]  Rule 205(1) of the Supreme Court Civil Rules  
provides for an exemption from hearing fees:

en mesure de payer les frais d’audience — ont le 
droit de faire trancher leurs différends par les tri
bunaux, et que le régime de frais d’audience de la 
ColombieBritannique leur nie essentiellement ce 
droit.

[8] Le juge du procès a déclaré inconstitutionnelle 
la disposition relative aux frais d’audience. La Cour 
d’appel a elle aussi jugé que le régime ne pou vait  
être maintenu tel quel, mais elle a décidé que, si 
on élargissait la portée de la disposition accor  dant 
l’exemption en considérant qu’elle comporte les  
mots « or in need » (« ou dans le besoin »), cette 
dis po sition résisterait à un contrôle de consti tu tion
na lité (2013 BCCA 65, 43 B.C.L.R. (5th) 217). La 
Trial Lawyers Association of British Columbia et 
l’Association du Barreau canadien — Division de 
la ColombieBritannique se pourvoient devant notre 
Cour à l’encontre de la réparation accordée par la 
Cour d’appel. Pour sa part, la pro vince forme un 
appel incident sur la question de la constitutionnalité 
des frais d’audience.

III. Le régime législatif

[9] Les Supreme Court Rules, B.C. Reg. 221/90, 
modifiées par B.C. Reg. 10/96 et B.C. Reg. 75/98, qui 
étaient en vigueur au moment où la présente affaire 
a pris naissance, avaient été édictées en tant que 
mesure législative subordonnée en application de la 
Court Rules Act, R.S.B.C. 1996, ch. 80. Elles ont 
été remplacées en 2010 par les Supreme Court Civil 
Rules, B.C. Reg. 168/2009. Les appelantes con tes
tent la constitutionnalité des frais d’audience, autant  
ceux fixés dans les anciennes Règles que ceux éta
blis dans les nouvelles.

[10]  Les frais d’audience applicables actuelle
ment se trouvent à l’annexe 1 de l’appendice C des  
Su preme Court Civil Rules, ainsi que dans les Su
preme Court Family Rules, B.C. Reg. 169/2009. 
Les frais passent de zéro pour les trois premiers 
jours d’audience à 500 $ par jour du quatrième au 
dixième jour, puis à 800 $ pour chaque jour après 
le dixième.

[11]  Une dispense des frais d’audience est prévue 
au par. 205(1) des Supreme Court Civil Rules :
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If the court, on application made in accordance with sub
rule (3) before or after the start of a proceeding, finds 
that a person receives benefits under the Employment 
and Assistance Act or the Employment and Assistance 
for Persons with Disabilities Act or is otherwise impov
erished, the court may order that no fee is payable by  
the person to the government under Schedule 1 of Ap
pen  dix C in relation to the proceeding unless the court 
con siders that the claim or defence

(a) discloses no reasonable claim or defence, as the case 
may be,

(b) is scandalous, frivolous or vexatious, or

(c) is otherwise an abuse of the process of the court.

[12]  In B.C., the party that sets a case down for 
trial (usually the plaintiff) is required to undertake 
to pay the hearing fee — regardless of whether the 
trial length is based on that party’s estimate or the es
timate of the other party or the court.

[13]  Applications for the impoverishment exemp
tion are usually spoken to in court, often on an ex 
parte basis. The registry provides the applicant with 
an application form, a blank affidavit, and a draft 
order (r. 205(3)).

IV. Issues

[14]  This appeal raises the following issues:

1.  Is B.C.’s hearing fee scheme constitutionally 
valid?

2.  If not, what is the appropriate remedy?

 
[15]  The appellants challenge the Province’s hear
ing fees on a number of grounds, including the rule 
of law and access to an independent judiciary.

[TRADUCTION]

Si, par suite d’une demande présentée conformément au 
paragraphe (3) avant ou après le début de l’instance, le 
tribunal conclut qu’une personne touche des prestations 
en vertu de la Employment and Assistance Act ou de la 
Employment and Assistance for Persons with Disabilities 
Act, ou que cette personne est autrement démunie, il peut 
ordonner qu’elle soit dispensée de payer à l’État les frais 
fixés à l’annexe 1 de l’appendice C pour l’instance, sauf 
s’il estime que la demande ou la défense

(a) soit ne renferme pas, selon le cas, de cause d’action 
ou de moyen raisonnable;

(b) soit est scandaleuse, frivole ou vexatoire;

(c) soit constitue, pour un autre motif, un recours abusif 
au tribunal.

[12]  En ColombieBritannique, la partie qui ins
crit une affaire au rôle (généralement le demandeur) 
doit s’engager à payer les frais d’audience — que 
l’estimation concernant la durée du procès émane 
d’elle, de l’autre partie ou encore du tribunal.

[13]  Les demandes d’exemption fondées sur l’état 
de personne démunie sont habituellement présen
tées de vive voix en salle d’audience et souvent en 
l’absence de l’autre partie. Le greffe du tribunal 
remet à l’intéressé un formulaire de demande, un 
affi davit vierge et un projet d’ordonnance (par. 20
5(3)).

IV. Questions en litige

[14]  Le présent pourvoi soulève les questions sui
vantes :

1.  Le régime de frais d’audience de la Colombie
Britannique estil constitutionnellement valide?

2.  S’il ne l’est pas, quelle est la réparation con ve
nable?

[15]  Les appelantes contestent les frais d’audience 
imposés par la province en s’appuyant sur un certain 
nombre de motifs, notamment la primauté du droit 
et l’accès à une magistrature indépendante.
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[16]  The Province argues that the hearing fee 
scheme is a valid exercise of the provincial power 
over the administration of justice under s. 92(14) of 
the Constitution Act, 1867.

 
[17]  The question arises: What, if any, are the 
limits of the scope of provincial authority over the  
administration of justice under s. 92(14)? The au
thor ity is a wide one, but it must be exercised har
mo niously with the core jurisdiction of provincial 
superior courts protected by s. 96. The issue in this 
case comes down to whether s. 96 is infringed by leg
islation that imposes hearing fees that deny some 
peo ple access to the courts.

V. Analysis

A. The Province Has the Power to Impose Hearing 
Fees

[18]  The Province has the power to legislate 
with respect to the administration of justice under 
s.  92(14) of the Constitution Act, 1867. This in
cludes the power to charge fees for court services.

 
[19]  Section 92(14) of the Constitution Act, 1867 
provides:

 92.  In each Province the Legislature may exclusively 
make Laws in relation to . . .

.   .   .

14.  The Administration of Justice in the Province, in
clud ing the Constitution, Maintenance, and Or ga ni
za tion of the Provincial Courts, both of Civil and of 
Crim i nal Ju risdiction, and including Procedure in 
Civil mat ters in those Courts.

[20]  In British Columbia (Attorney General) v. 
Christie, 2007 SCC 21, [2007] 1 S.C.R. 873, this 
Court said:

The legislature has the power to pass laws in relation 
to the administration of justice in the province under 

[16]  De son côté, la province soutient que le 
régime de frais d’audience découle d’un exercice 
valable du pouvoir conféré aux provinces en matière 
d’administration de la justice par le par. 92(14) de 
la Loi constitutionnelle de 1867.

[17]  Cet argument soulève la question sui vante :  
Le pouvoir conféré à la province à l’égard de l’admi
nistration de la justice par le par.  92(14) estil 
assujetti à certaines limites et, dans l’affirmative, 
les quelles? Il s’agit certes d’un vaste pouvoir, mais 
d’un pouvoir qui doit être exercé en harmonie avec 
la compétence fondamentale des cours supérieures 
provinciales que protège l’art. 96. La question qui se 
pose en l’espèce consiste en définitive à décider si 
un texte de loi qui impose des frais d’audience niant  
à certaines personnes l’accès aux tribunaux con tre
vient à l’art. 96.

V. Analyse

A. La province a le pouvoir d’imposer des frais 
d’audi ence

[18]  En vertu du par. 92(14) de la Loi con stitu
tionnelle de 1867, la province a le pouvoir de légi
férer à l’égard de l’administration de la justice. Ce 
pouvoir comporte celui d’imposer des frais pour les 
services des tribunaux.

[19]  Voici le texte du par. 92(14) de la Loi consti
tutionnelle de 1867 :

 92.  Dans chaque province la législature pourra exclu
sivement faire des lois relatives [à] . . .

.   .   .

14.  L’administration de la justice dans la province, y 
compris la création, le maintien et l’organisation de 
tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction 
civile et criminelle, y compris la procédure en matières 
civiles dans ces tribunaux;

[20]  Dans l’arrêt ColombieBritannique (Pro cu
reur général) c. Christie, 2007 CSC 21, [2007] 1 
R.C.S. 873, notre Cour a affirmé ce qui suit :

Les assemblées législatives ont le pouvoir, en vertu du 
par. 92(14) de la Loi constitutionnelle de 1867, d’adop ter  
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s. 92(14) of the Constitution Act, 1867. This implies the 
power of the province to impose at least some conditions 
on how and when people have a right to access the courts. 
Therefore B.C.G.E.U. cannot stand for the proposition 
that every limit on access to the courts is automatically 
unconstitutional. [Emphasis added; para. 17.]

 
[21]  Hearing fees fall squarely within the “admin
istration of justice” and may be used to defray some 
of the cost of administering the justice system, to 
encourage the efficient use of court resources, and  
to discourage frivolous or inappropriate use of the 
courts.

[22]  It was argued that all hearing fees are  
un con  stitutional; as courts are a “first charge on 
government”, charging fees for time in court is as 
of fen sive to democracy as charging fees for vot ing.  
How ever, this argument is flawed because it fo
cuses on the type of the fee, rather than the real 
prob lem — using fees to deny certain people ac
cess to the courts. Moreover, the argument raises 
policy issues relating to how governments should 
generate revenue and allocate their funds. Hearing 
fees paid by litigants who can afford them may be 
a justifiable way of making resources available for 
the justice system and increasing access to justice 
overall.

 

[23]  I conclude that levying hearing fees is a per
missible exercise of the Province’s jurisdiction un
der s. 92(14) of the Constitution Act, 1867.

B. The Provinces’ Power to Impose Hearing Fees 
Is Not Unlimited

[24]  On its face, s. 92(14) does not limit the pow ers 
of the provinces to impose hearing fees. However, 
that does not mean that the province can impose 
hear ing fees in any fashion it chooses. Its power to 
impose hearing fees must be consistent with s. 96 
of the Constitution Act, 1867 and the requirements 
that flow by necessary implication from s. 96. This 

des lois relatives à l’administration de la justice dans  
la province. Ce pouvoir comporte celui d’imposer à  
tout le moins certaines conditions quant aux modalités 
d’accès aux tribunaux. L’arrêt B.C.G.E.U. ne permet 
pas d’affir mer que toute limite à l’accès aux tribunaux 
est automatiquement inconstitutionnelle. [Je souligne; 
par. 17.]

[21]  Les frais d’audience relèvent nettement de  
l’« administration de la justice » et ils peuvent servir  
à payer une partie du coût d’administration du sys
tème de justice, à encourager l’utilisation efficiente 
des ressources judiciaires et à décourager le recours 
frivole ou inapproprié aux tribunaux.

[22]  On a plaidé que tous les frais d’audience 
sont inconstitutionnels; comme les tribunaux sont 
[TRA DUCTION] « une dépense prioritaire de l’État », 
le fait d’exiger des frais pour le temps d’audience 
des tribunaux est tout aussi attentatoire envers la  
démocratie que le serait le fait d’en exiger des per
sonnes qui désirent voter. Toutefois, cet argument  
présente des failles, car il met l’accent sur le type  
de frais plutôt que sur le véritable pro blème : l’uti 
lisation de frais pour nier à certaines personnes 
l’accès aux tribunaux. De plus, il soulève des consi 
dérations de politique générale touchant à la manière 
dont les gouvernements devraient géné rer des recet
tes et affecter leurs fonds. Faire payer des frais  
d’audience aux plaideurs qui le peuvent peut con sti
tuer un moyen justifiable de mettre des ressources 
à la disposition du système de justice et d’accroître 
globalement l’accès à la justice.

[23]  Je conclus que la perception de frais d’audi  ence 
représente un exercice acceptable de la compét  ence 
reconnue à la province par le par. 92(14) de la Loi 
con stitutionnelle de 1867.

B. Le pouvoir des provinces d’imposer des frais 
d’audience n’est pas illimité

[24]  À première vue, le par.  92(14) ne limite 
pas le pouvoir des provinces d’imposer des frais 
d’audi ence. Cependant, cela ne signifie pas qu’elles 
peuvent en imposer comme bon leur semble. Elles 
doivent exercer ce pouvoir conformément à l’art. 96 
de la Loi constitutionnelle de 1867 et aux exigences 
qui découlent de cet article par déduction nécessaire. 
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follows from two related tenets of constitutional inter
pretation.

[25]  First, particular constitutional grants of 
power must be read together with other grants of 
power so that the Constitution operates as an inter
nally consistent harmonious whole. Thus s. 92(14) 
does not operate in isolation. Its ambit must be deter
mined, not only by reference to its bare wording, 
but with respect to other powers conferred by the 
Constitution. In this case, this requires us to con
sider s. 96 of the Constitution Act, 1867.

 

[26]  Second, the interpretation of s. 92(14) must 
be consistent not only with other express terms of 
the Constitution, but with requirements that “flow 
by necessary implication from those terms”: British 
Columbia v. Imperial Tobacco Canada Ltd., 2005 
SCC 49, [2005] 2 S.C.R. 473, at para. 66, per Major 
J. As this Court has recently stated, “the Constitu
tion must be interpreted with a view to discerning the 
struc ture of government that it seeks to implement. 
The assumptions that underlie the text and the man
ner in which the constitutional provisions are in
tended to interact with one another must inform our 
interpretation, understanding, and application of the 
text”: Reference re Senate Reform, 2014 SCC 32, 
[2014] 1 S.C.R. 704, at para. 26 (emphasis added).

 

[27]  It follows that in determining the power con
ferred on the province over the administration of 
jus tice, including the imposition of hearing fees, 
by s. 92(14), the Court must consider not only the 
written words of that provision, but how a particular 
in terpretation fits with other constitutional powers 
and the assumptions that underlie the text.

 

[28]  In this case, the other constitutional grant of 
power that must be considered is s. 96 of the Con sti
tution Act, 1867, which has been held to guarantee 

C’est ce qui ressort de deux préceptes connexes en 
matière d’interprétation constitutionnelle.

[25]  Premièrement, les diverses dispositions cons
ti tutionnelles attributives de compétence doivent être 
interprétées en corrélation avec d’autres disposi tions 
de cette nature pour que la Constitution s’applique 
comme un tout harmonieux et intrinsèquement cohé
rent. En conséquence, le par. 92(14) ne s’applique 
pas isolément. Il faut dégager la portée de cette dispo
sition non pas uniquement en fonction de son seul  
texte, mais également au regard des autres pouvoirs 
conférés par la Constitution. En l’espèce, il nous  
faut donc considérer l’art. 96 de la Loi con stitu tion
nelle de 1867.

[26]  Deuxièmement, l’interprétation donnée au 
par. 92(14) doit s’accorder non seulement avec les 
autres dispositions expresses de la Constitution, 
mais aussi avec les exigences qui « découlent de 
ces termes par déduction nécessaire » : Colombie
Britannique c. Imperial Tobacco Canada Ltée, 
2005 CSC 49, [2005] 2 R.C.S. 473, par. 66, le juge 
Major. Comme l’a affirmé récemment notre Cour, 
«  la Constitution doit être interprétée de façon à 
dis cerner la structure de gouvernement qu’elle vise  
à mettre en œuvre. Les prémisses qui soustendent  
le texte et la façon dont les dispositions constitu
tion nelles sont censées interagir les unes avec les 
autres doivent contribuer à notre inter pré tation et  
à notre compréhension du texte, ainsi qu’à son appli
cation » : Renvoi relatif à la réforme du Sénat, 2014 
CSC 32, [2014] 1 R.C.S. 704, par. 26 (je souligne).

[27]  Il s’ensuit que, pour déterminer l’étendue des 
pouvoirs conférés par le par. 92(14) à la province en 
matière d’administration de la justice, notamment 
celui d’imposer des frais d’audience, la Cour doit  
étudier non seulement les termes mêmes de cette 
disposition, mais aussi la manière dont une interpré
tation donnée cadre avec d’autres pouvoirs con stitu
tionnels et les prémisses qui soustendent le texte en 
question.

[28]  Dans la présente affaire, l’autre disposi tion 
constitutionnelle attributive de compétence qui  
doit être prise en compte est l’art. 96 de la Loi  
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the core jurisdiction of provincial superior courts 
through out the country.

 

[29]  While s. 92(14) gives the provinces the re
sponsibility for the administration of justice, s. 96 
gives the federal government the power to appoint 
judges to the superior, district and county courts  
in each province. Taken together, these sections  
have been held to provide a constitutional basis for 
a uni fied judicial presence throughout the coun 
try: MacMillan Bloedel Ltd. v. Simpson, [1995] 4 
S.C.R. 725, at paras. 11 and 52. Although the bare 
words of s. 96 refer to the appointment of judges, its 
broader import is to guarantee the core jurisdiction 
of provincial superior courts: Parliament and leg
islatures can create inferior courts and adminis tra
tive tribunals, but “[t]he jurisdiction which forms 
this core cannot be removed from the superior courts 
by either level of government, without amend ing 
the Constitution” (MacMillan Bloedel, at para. 15). 
In this way, the Canadian Constitution “confers a 
special and inalienable status on what have come 
to be called the ‘section 96 courts’” (MacMillan 
Bloedel, at para. 52).

 

[30]  Section 96 therefore restricts the legislative 
competence of provincial legislatures and Parliament 
— neither level of government can enact legislation 
that abolishes the superior courts or removes part 
of their core or inherent jurisdiction: MacMillan 
Bloedel, at para. 37; Reference re Remuneration of 
Judges of the Provincial Court of Prince Edward Is 
land, [1997] 3 S.C.R. 3 (“Provincial Judges Refer
ence”), at para. 88.

 
[31]  It is not suggested that legislating hearing fees  
that prevent people from accessing the courts would 
abolish or destroy the existence of the courts. The 
ques tion is rather whether legislating hearing fees that 
prevent people from accessing the courts in fringes  
on the core jurisdiction of the superior courts.

consti tutionnelle de 1867, lequel a été interprété 
comme ayant pour effet de protéger la compétence 
fonda mentale des cours supérieures provinciales 
partout au pays.

[29]  Bien que le par. 92(14) confie aux provinces 
la responsabilité d’administrer la justice, l’art. 96 
attribue au gouvernement fédéral le pouvoir de nom
mer les juges des cours supérieures, de district et de 
comté dans chaque province. Considérées ensem
ble, ces dispositions constituent les assises cons ti
tutionnelles d’une présence judiciaire unifiée dans 
l’ensemble du Canada : MacMillan Bloedel Ltd. c. 
Simpson, [1995] 4 R.C.S. 725, par. 11 et 52. Bien 
que les mots euxmêmes traitent de la nomination 
des juges, l’art. 96 a un objectif plus général, qui 
consiste à protéger la compétence fon damentale des 
cours supérieures provinciales : le Parlement et les 
assemblées législatives des pro vin  ces peuvent créer 
des cours inférieures et des tribunaux administratifs, 
mais « [a]ucun des ordres de gouvernement ne peut 
retirer à une cour supérieure cette compétence fon
da mentale, sans que ne soit modifiée la Cons ti
tution » (MacMillan Bloedel, par. 15). En ce sens, la 
Constitution cana dienne « confère un statut spécial 
et inaliénable à ce qu’on en est venu à appeler les 
“cours visées à l’art. 96”  » (MacMillan Bloedel, 
par. 52).

[30]  L’article 96 a donc pour effet de restreindre  
le pouvoir de légiférer des législatures et du Parle
ment — aucun ordre de gouvernement ne pouvant 
édic ter de lois qui aboliraient les cours supérieures  
ou supprimeraient une partie de leur compétence fon 
da mentale ou inhérente : MacMillan Bloedel, par. 37;  
Renv oi relatif à la rémunération des juges de la Cour 
provinciale de l’ÎleduPrinceÉdouard, [1997] 3 
R.C.S. 3 (« Renvoi relatif aux juges de la Cour pro
vinciale »), par. 88.

[31]  Personne ne prétend que le fait d’établir, dans 
un texte de loi, des frais d’audience qui empêchent des  
gens d’avoir accès aux tribunaux a pour effet d’abo
lir les tribunaux ou de les faire disparaître. La ques
tion consiste plutôt à se demander si l’édiction d’une  
telle mesure a pour effet de porter atteinte à la com
pétence fondamentale des cours supérieures.



[2014] 3 R.C.S. 49TRIAL LAWYERS ASSN.  c.  C.-B. (P.G.)    La Juge en chef

[32]  The historic task of the superior courts is to 
resolve disputes between individuals and decide 
ques tions of private and public law. Measures that 
prevent people from coming to the courts to have 
those issues resolved are at odds with this basic 
judicial function. The resolution of these disputes 
and resulting determination of issues of private and 
public law, viewed in the institutional context of 
the Canadian justice system, are central to what the 
superior courts do. Indeed, it is their very book of 
busi ness. To prevent this business being done strikes 
at the core of the jurisdiction of the superior courts 
protected by s. 96 of the Constitution Act, 1867. As 
a result, hearing fees that deny people access to the 
courts infringe the core jurisdiction of the superior 
courts.

 

[33]  The jurisprudence under s. 96 supports this 
conclusion. The cases decided under s. 96 have been  
concerned either with legislation that purports to 
transfer an aspect of the core jurisdiction of the su
perior court to another decisionmaking body or  
with privative clauses that would bar judicial re
view: Re Residential Tenancies Act, 1979, [1981] 1 
S.C.R. 714; MacMillan Bloedel; Crevier v. Attorney 
General of Quebec, [1981] 2 S.C.R. 220. The thread 
throughout these cases is that laws may impinge on 
the core jurisdiction of the superior courts by deny
ing access to the powers traditionally exercised by 
those courts.

 
[34]  In Residential Tenancies, the law at issue un
con stitutionally denied access to the superior courts  
by requiring that a certain class of cases be decided 
by an administrative tribunal. In Crevier, the law at 
issue unconstitutionally denied access to the supe
rior courts by imposing a privative clause excluding 
the supervisory jurisdiction of the superior courts. 
In MacMillan Bloedel, the leg islation at issue un
con stitutionally barred access to the superior courts 
for a segment of society — young persons — by 
conferring an exclusive power on youth courts to try 
youths for contempt in the face of superior courts. 
This Court, per Lamer C.J., relied on Crevier,  

[32]  Les cours supérieures ont toujours eu pour 
tâche de résoudre des différends opposant des parti
culiers et de trancher des questions de droit privé et  
de droit public. Des mesures qui empêchent des 
gens de s’adresser à cette fin aux tribunaux vont à 
l’encontre de cette fonction fondamentale des cours 
de justice. Considérées dans le contexte institu tion
nel du système de justice canadien, la résolution de 
ces différends et les décisions qui en résultent en  
matière de droit privé et de droit public sont des 
aspects centraux des activités des cours supérieures. 
De fait, les plaideurs constituent l’« achalandage » 
de ces tribunaux. Empêcher l’exercice de ces acti
vi tés attaque le cœur même de la compétence des 
cours supérieures que protège l’art. 96 de la Loi 
cons ti tutionnelle de 1867. Par conséquent, des frais 
d’audience qui ont pour effet de nier à des gens  
l’accès aux tribunaux portent atteinte à la compé
tence fondamentale des cours supérieures.

[33]  La jurisprudence relative à l’art. 96 étaye 
cette conclusion. Ces décisions portaient soit sur des  
textes de loi censés confier un aspect de la com pé
tence fondamentale de la cour supérieure à un autre 
organisme décisionnel, soit sur des clau ses privati
ves visant à empêcher le contrôle judiciaire : Renvoi 
rela tif à la Loi de 1979 sur la location résidentielle, 
[1981] 1 R.C.S. 714; MacMillan Bloedel; Crevier c. 
Procureur général du Québec, [1981] 2 R.C.S. 220. 
Le dénominateur commun à toutes ces décisions est  
la possibilité que des lois portent atteinte à la com
pétence fon damentale des cours supérieures en empê
chant cer  taines personnes de faire appel à elles et aux  
pouvoirs qu’elles exercent depuis toujours.

[34]  Dans l’arrêt Location résidentielle, la loi liti
gi euse niait de manière inconstitutionnelle l’accès 
aux cours supérieures en exigeant qu’une certaine 
catégorie d’affaires soient décidées par un tribunal 
administratif. Dans Crevier, la loi contestée niait, 
encore une fois inconstitutionnellement, l’accès 
aux cours supérieures en imposant une clause pri
vative qui écartait le pouvoir de surveillance de 
ces tribunaux. Dans MacMillan Bloedel, le texte 
de loi litigieux refusait inconstitutionnellement 
à une partie de la population, les jeunes, l’accès 
aux cours supérieures en conférant aux tribunaux 
pour adolescents le pouvoir exclusif de juger les 
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adolescents en cas d’outrage commis au cours des 
audiences d’une cour supérieure. Notre Cour, sous 
la plume du juge en chef Lamer, a cité Crevier et 
conclue que «  [cet arrêt] établit qu’un pouvoir 
qui constitue une “marque [.  .  .] distinctive d’une 
cour supérieure” ne peut être retiré à ce tribunal » 
(MacMillan Bloedel, par. 35).

[35]  En l’espèce, la loi litigieuse nie l’accès aux 
cours supérieures d’une autre façon — à savoir 
en établissant des frais d’audience qui empêchent 
certaines personnes de faire trancher leurs diffé
rends de droit privé et de droit public par les cours 
de juridiction supérieure, activité qui constitue la 
marque distinctive de la raison d’être de ces tribu
naux. Tout comme dans MacMillan Bloedel, une 
partie de la population se voit effectivement nier la 
faculté de soumettre sa cause devant la cour supé
rieure.

[36]  Par conséquent, le pouvoir de la province 
d’imposer des frais d’audience ne peut être exercé  
d’une manière qui nie aux gens le droit de faire tran
cher leurs différends par les cours supérieures. Leur 
nier ce droit reviendrait à porter atteinte de façon 
inacceptable à l’art. 96 de la Loi constitutionnelle 
de 1867. La province doit plutôt exercer les pou
voirs que lui confère le par. 92(14) d’une manière 
compatible avec le droit des justiciables de sou
mettre leurs différends aux cours supérieures pour 
qu’elles les règlent.

[37]  Cette conclusion est conforme à la démarche 
adoptée par le juge Major dans Imperial Tobacco. 
Le texte de loi en litige dans la présente affaire — 
qui impose des frais d’audience — doit respecter 
non seulement les termes exprès de la Constitution, 
mais également les « exigences [. . .] qui découlent 
[de ceuxci] par déduction nécessaire » (par. 66). 
Comme nous l’avons vu, le droit d’accès des Cana
diennes et des Canadiens aux cours supérieures 
découle par déduction nécessaire des termes exprès 
de l’art. 96 de la Loi constitutionnelle de 1867. Il 
s’ensuit que la province ne dispose pas, en vertu 
du par. 92(14), du pouvoir d’adopter des lois qui 
empêchent les gens de s’adresser aux tribunaux.

con cluding that “[it] establishes .  .  . that powers 
which are ‘hallmarks of superior courts’ cannot be 
re moved from those courts” (MacMillan Bloedel, at 
para. 35).

 

[35]  Here, the legislation at issue bars access to 
the superior courts in yet another way — by im
posing hearing fees that prevent some individuals 
from having their private and public law disputes 
resolved by the courts of superior jurisdiction — 
the hallmark of what superior courts exist to do. 
As in MacMillan Bloedel, a segment of society is 
ef fectively denied the ability to bring their matter 
be fore the superior court.

 

[36]  It follows that the province’s power to im
pose hearing fees cannot deny people the right to 
have their disputes resolved in the superior courts. 
To do so would be to impermissibly impinge on 
s. 96 of the Constitution Act, 1867. Rather, the prov
ince’s powers under s. 92(14) must be exercised in 
a manner that is consistent with the right of indi vid
uals to bring their cases to the superior courts and  
have them resolved there.

 

[37]  This is consistent with the approach adopted 
by Major J. in Imperial Tobacco. The legislation 
here at issue — the imposition of hearing fees — 
must conform not only to the express terms of the 
Constitution, but to the “requirements . . . that flow by  
necessary implication from those terms” (para. 66). 
The right of Canadians to access the superior courts 
flows by necessary implication from the ex press 
terms of s. 96 of the Constitution Act, 1867 as we 
have seen. It follows that the province does not have 
the power under s. 92(14) to enact legislation that 
prevents people from accessing the courts.
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[38]  Bien que cela soit suffisant pour trancher la 
question de principe que soulève le présent pour voi,  
des considérations relatives à la primauté du droit 
viennent étayer encore davantage l’existence du 
lien entre l’art. 96 et l’accès à la justice. Dans 
B.C.G.E.U. c. ColombieBritannique (Procureur 
général), [1988] 2 R.C.S. 214, notre Cour a con
firmé que l’accès aux tribunaux est essentiel à la 
primauté du droit. Comme l’a dit le juge en chef 
Dickson, « [i]l ne peut y avoir de primauté du droit 
sans accès aux tribunaux, autrement la primauté du 
droit sera remplacée par la primauté d’hommes et 
de femmes qui décident qui peut avoir accès à la 
jus tice » (p. 230). À la p. 230, la Cour a fait sien 
l’énoncé du droit formulé par la Cour d’appel de 
la ColombieBritannique ((1985), 20 D.L.R. (4th) 
399, p. 406) :

. . . [l]’accès aux tribunaux constitue sous le régime de 
la primauté du droit, un des piliers de base qui protège 
les droits et libertés de nos citoyens. [. . .] Du moment 
qu’une personne ou un groupe fait obstacle à cet accès, 
le tribunal exercera ses pouvoirs de manière à assurer 
aux justiciables leur accès au tribunal. En l’occurrence, 
l’entrave vient du piquetage. Comme nous l’avons déjà 
souligné, toutes les entraves, peu importe leur origine, 
tombent dans la même catégorie. [Je souligne.]

Comme l’a souligné tout récemment la juge 
Karakatsanis dans Hryniak c. Mauldin, 2014 CSC  
7, [2014] 1 R.C.S. 87, « en l’absence d’un forum  
public accessible pour faire trancher les litiges, la 
primauté du droit est compromise et l’évolution de 
la com mon law, freinée » (par. 26).

[39]  Le rôle de protection des tribunaux que joue  
l’art. 96 et la primauté du droit sont inex tri cable
ment liés. Comme l’a indiqué le juge en chef Lamer  
dans l’arrêt MacMillan Bloedel, « [s]elon les enten 
tes constitutionnelles qui nous ont été trans mises 
par l’Angleterre et qui sont reconnues dans le pré
ambule de la Loi constitutionnelle de 1867, les cours  
supérieures provinciales constituent le fon de ment 
de la primauté du droit » (par. 37). La rai   son d’être 
même de la disposition est, affirmeton, «  [le] 
maintien de la primauté du droit par la protection 
du rôle des tribunaux » : Renvoi relatif aux juges 
de la Cour provinciale, par.  88. Puisque l’accès 

[38]  While this suffices to resolve the funda men
tal issue of principle in this appeal, the connection  
be tween s. 96 and access to justice is further sup
ported by considerations relating to the rule of law. 
This Court affirmed that access to the courts is 
essential to the rule of law in B.C.G.E.U. v. British 
Columbia (Attorney General), [1988] 2 S.C.R. 214. 
As Dickson C.J. put it, “[t]here cannot be a rule 
of law without access, otherwise the rule of law is 
replaced by a rule of men and women who decide 
who shall and who shall not have access to justice” 
(p. 230). The Court adopted, at p.  230, the B.C. 
Court of Ap peal’s statement of the law ((1985), 20 
D.L.R. (4th) 399, at p. 406):

 

. . . access to the courts is under the rule of law one of the 
foundational pillars protecting the rights and free doms 
of our citizens. . . . Any action that interferes with such 
access by any person or groups of persons will rally the 
court’s powers to ensure the citizen of his or her day in 
court. Here, the action causing interference happens to 
be picketing. As we have already indicated, interference 
from whatever source falls into the same category. 
[Emphasis added.]

As stated more recently in Hryniak v. Mauldin, 
2014 SCC 7, [2014] 1 S.C.R. 87, per Karakatsanis 
J., “without an accessible public forum for the adju
dication of disputes, the rule of law is threat ened and 
the development of the common law under mined”  
(para. 26).

[39]  The s. 96 judicial function and the rule of law 
are inextricably intertwined. As Lamer C.J. stated 
in MacMillan Bloedel, “[i]n the constitutional ar
rangements passed on to us by the British and rec 
ognized by the preamble to the Constitution Act,  
1867, the provincial superior courts are the foun
dation of the rule of law itself” (para. 37). The very 
rationale for the provision is said to be “the  main
tenance of the rule of law through the pro tection 
of the judicial role”: Provincial Judges Reference, 
at para. 88. As access to justice is funda mental to 
the rule of law, and the rule of law is fos tered by 
the continued existence of the s.  96 courts, it is 
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à la justice est essentiel à la primauté du droit, et 
que celleci est favorisée par le maintien des cours 
visées à l’art. 96, il est naturel que cet article 
accorde une certaine protection constitutionnelle à 
l’accès à la justice.

[40]  En présence d’un texte de loi qui nie effec
tivement à des gens le droit de soumettre leurs diffé
rends aux tribunaux, les inquiétudes concernant le  
maintien de la primauté du droit n’ont rien d’abstrait 
ou de théorique. Si les gens ne sont pas en mesure 
de contester en justice les mesures prises par l’État, 
ils ne peuvent obliger celuici à rendre des comptes 
— l’État serait alors audessus des lois ou perçu 
comme tel. Si les gens ne sont pas en mesure de sai
sir les tribunaux de questions légitimes, cela gênera 
la créa tion et le maintien de règles de droit posi
tif, car les lois ne seront pas appliquées. Et cela ris
quera d’altérer l’équilibre entre le pou voir de l’État 
de faire et d’appliquer des lois et la res pon sa bi lité 
des tribunaux de statuer sur les con tes ta tions de ces 
lois par des citoyens : Christie c. British Columbia 
(Attorney General), 2005 BCCA 631, 262 D.L.R. 
(4th) 51, par. 6869, la juge Newbury.

[41]  L’arrêt Christie de notre Cour n’affaiblit pas 
la proposition voulant que l’accès aux tribu naux cons
ti tue un aspect fondamental de nos arrange ments 
cons  ti tutionnels. Dans cet arrêt — qui con cernait 
une surtaxe de 7 pour 100 imposée sur les services 
juridiques — la Cour est partie du principe qu’il 
existe un droit fondamental à l’accès aux tribu naux, 
mais elle a conclu que «  [les] limite[s] à l’accès 
aux tribunaux [ne sont pas toutes] automatique
ment incons titutionnelle[s] » (par. 17). En l’espèce, 
l’obli  gation de payer les frais d’audience risque 
d’empê  cher des plaideurs dont les réclamations sont 
légi times d’avoir accès aux tribunaux. Au vu de la 
preuve et des arguments présentés dans Christie, il 
n’a pas été démontré que la taxe en cause dans cette 
affaire produisait le même effet.

[42]  L’argument selon lequel les législatures ont 
généralement le droit de fixer le coût des servi
ces offerts par l’État n’affaiblit pas lui non plus la 
pro  po sition voulant qu’on ne puisse, par des lois, 
empê cher les citoyens d’avoir accès aux cours supé
rieures. (D’ailleurs, le procureur général n’affirme 

only natural that s. 96 provide some degree of con
stitutional protection for access to justice.

 

[40]  In the context of legislation which effectively 
denies people the right to take their cases to court, 
concerns about the maintenance of the rule of law 
are not abstract or theoretical. If people cannot chal
lenge government actions in court, individuals can
not hold the state to account — the government 
will be, or be seen to be, above the law. If people 
can not bring legitimate issues to court, the creation 
and maintenance of positive laws will be ham pered, 
as laws will not be given effect. And the balance 
between the state’s power to make and enforce laws  
and the courts’ responsibility to rule on citizen chal
lenges to them may be skewed: Christie v. Brit ish 
Co lumbia (Attorney General), 2005 BCCA 631, 
262 D.L.R. (4th) 51, at paras. 6869, per Newbury 
J.A.

 

[41]  This Court’s decision in Christie does not un
dermine the proposition that access to the courts  
is fundamental to our constitutional arrangements.  
The Court in Christie — a case concerning a 7 percent 
surcharge on legal services — proceeded on the 
prem ise of a fundamental right to access the courts, 
but held that not “every limit on access to the courts 
is automatically unconstitutional” (para. 17). In the  
present case, the hearing fee requirement has the 
potential to bar litigants with legitimate claims from  
the courts. The tax at issue in Christie, on the evi
dence and arguments adduced, was not shown to 
have a similar impact.

 

[42]  Nor does the argument that legislatures gen
er ally have the right to determine the cost of gov
ernment services undermine the proposition that laws 
cannot prevent citizens from accessing the superior 
courts. (Indeed, the Attorney General does not as
sert such a proposition.) The right of the province 
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rien de tel.) Le droit de la province d’impo  ser des 
frais d’audience est limité par des con train tes d’ordre  
constitutionnel. En définissant ces contrain tes, notre 
Cour ne s’aventure pas de mani ère inac  ceptable 
dans un domaine relevant exclu sive ment de la légis
lature. Au contraire, elle veille au res pect de la 
Cons  titution.

[43]  Je conclus que, considéré dans le contexte 
de l’ensemble de la Constitution, le par. 92(14) ne 
confère pas aux provinces le pouvoir d’administrer 
la justice d’une manière qui nie aux Canadiennes 
et aux Canadiens le droit d’avoir accès aux cours 
de juridiction supérieure. Toute tentative en ce sens 
se heurtera à la protection constitutionnelle dont 
jouissent les cours supérieures en vertu de l’art. 96.

C. Dans quels cas des frais d’audience sontils  
incon stitutionnels?

[44]  Il reste à décider dans quels cas des frais 
d’audi ence nient l’accès aux cours supérieures.

[45]  Des frais d’audience ne nieront pas aux plai
deurs bien nantis l’accès aux cours supérieures. De 
plus, même des plaideurs disposant de ressources 
modes tes sont souvent capables d’orga niser leurs 
finances de façon à pouvoir, moyennant certains 
sacri   fices raisonnables, avoir accès aux tribunaux. 
Toutefois, lorsque des frais d’audience privent des 
plaideurs de l’accès aux cours supérieures, ces 
frais portent alors atteinte au droit fondamental des 
citoyens de soumettre leurs différends aux tribu
naux. Cette limite est atteinte dans les cas où les 
frais d’audience en question causent des difficultés 
excessives à un plaideur qui souhaite s’adresser à la 
cour supérieure.

[46]  Un régime de frais d’audience qui ne dis
pense pas les personnes démunies de l’obligation 
de payer ces frais outrepasse clairement les limites 
minimales autorisées par la Constitution — comme 
en témoigne tacitement l’exemption prévue par le 
régime de la ColombieBritannique contesté en 
l’espèce. Mais le fait de n’offrir des exemptions 
qu’aux personnes véritablement démunies pourrait 
se traduire par un coût d’accès trop élevé. Des frais 
si considérables qu’ils obligent des plaideurs non 

to impose hearing fees is limited by constitutional 
constraints. In defining those con straints, the Court  
does not impermissibly venture into ter ri tory that 
is the exclusive turf of the legislature. Rather, the 
Court is ensuring that the Constitution is respected. 

 
[43]  I conclude that s. 92(14), read in the context 
of the Constitution as a whole, does not give the prov
inces the power to administer justice in a way that 
denies the right of Canadians to access courts of 
su  pe rior jurisdiction. Any attempt to do so will run  
afoul of the constitutional protection for the supe
rior courts found in s. 96.

C. When Do Hearing Fees Become Unconstitu
tional?

[44]  The remaining question is how to determine 
when hearing fees deny access to superior courts.

[45]  Litigants with ample resources will not be 
de nied access to the superior courts by hearing fees.  
Even litigants with modest resources are often capa  
ble of arranging their finances so that, with reason   a
ble sacrifices, they may access the courts. How ever,  
when hearing fees deprive litigants of ac cess to 
the superior courts, they infringe the basic right of 
citizens to bring their cases to court. That point is 
reached when the hearing fees in question cause 
undue hardship to the litigant who seeks the adju
dication of the superior court.

  

[46]  A hearing fee scheme that does not ex empt 
impoverished people clearly oversteps the con sti
tutional minimum — as tacitly recognized by the 
exemption in the B.C. scheme at issue here. But pro
viding exemptions only to the truly impov erished 
may set the access bar too high. A fee that is so high 
that it requires litigants who are not impoverished 
to sacrifice reasonable expenses in order to bring a 
claim may, absent adequate exemp tions, be uncon
sti tutional because it subjects litigants to undue 
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démunis à sacrifier des dépenses raisonnables pour 
présenter une réclamation peuvent, en l’absence 
d’exemp tions adéquates, être inconstitutionnels 
parce qu’ils causent aux plaideurs des difficultés 
exces sives et, de ce fait, les empêchent effectivement 
d’avoir accès aux tribunaux.

[47]  Il va de soi que des frais d’audience qui empê
chent les plaideurs de présenter des réclama tions 
frivoles ou vexatoires ne portent pas atteinte à la 
Cons titution. Il n’existe aucun droit consti   tutionnel 
d’intenter des recours frivoles ou vexatoires, et des 
mesures qui découragent l’exercice de tels recours 
peuvent en fait accroître l’efficacité du système judi
ciaire et améliorer globalement l’accès à la justice.

[48]  C’est aux législateurs provinciaux qu’il appar 
tient de concevoir des régimes de frais d’audi ence  
conformes à la Constitution. Mais, en règle géné rale,  
des frais d’audience doivent être assortis d’une exemp
tion habilitant les juges à les écarter dans le cas des 
personnes qui, en rai son de leur situation financière, 
ne pourraient sou mettre aux tribunaux des litiges qui 
ne sont ni frivoles ni vexatoires. Un régime de frais 
d’audi ence peut comporter une exemption en faveur 
des personnes véritablement démunies, mais ces  
frais doivent être fixés à un montant tel que toute 
personne non démunie ait les moyens de les payer.  
Un régime exigeant le paiement de frais plus éle 
vés doit conférer aux juges un pouvoir discré tion
naire suffisant pour leur permettre d’en dispenser 
les plaideurs dans tous les cas où ces frais empê
cheraient effectivement ces personnes d’avoir accès  
aux tribunaux parce qu’ils les obligeraient à renon
cer à des dépenses raisonnables afin de pouvoir 
exercer leurs recours. Ce pouvoir discrétionnaire 
est conforme à une longue tradition de la common 
law consistant à exempter des frais judiciaires cer
taines catégories de personnes sus cep  tibles d’être 
empêchées de s’adresser aux tribunaux, une tradi
tion qui remonte à la loi intitulée Statute of Henry 
VII, 11 Hen. 7, ch. 12, de 1495, qui dispensait des 
frais judiciaires les personnes qui n’avaient pas les 
moyens de les payer.

hard ship, thereby effectively pre venting ac cess to 
the courts.

 

[47]  Of course, hearing fees that prevent litigants 
from bringing frivolous or vexatious claims do not 
offend the Constitution. There is no constitutional 
right to bring frivolous or vexatious cases, and mea
sures that deter such cases may actually increase effi
ciency and overall access to justice.

 

[48]  It is the role of the provincial legislatures 
to devise a constitutionally compliant hearing fee 
scheme. But as a general rule, hearing fees must be 
coupled with an exemption that allows judges to  
waive the fees for people who cannot, by reason of 
their financial situation, bring nonfrivolous or non
vexatious litigation to court. A hearing fee scheme 
can include an exemption for the truly im pov  erished, 
but the hearing fees must be set at an amount such 
that anyone who is not impoverished can afford 
them. Higher fees must be coupled with enough ju
dicial discretion to waive hearing fees in any case 
where they would effectively prevent access to the 
courts because they require litigants to forgo rea
sonable expenses in order to bring claims. This is 
in keeping with a long tradition in the com mon law  
of providing exemptions for classes of peo ple who 
might be prevented from accessing the courts — a  
tradition that goes back to the Statute of Henry VII, 
11 Hen. 7, c. 12, of 1495, which provided relief for 
people who could not afford court fees.
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D. Application aux frais d’audience en cause

[49]  Pour récapituler, les provinces peuvent exiger 
des frais d’audience pour les besoins de l’admi  nis
tration de la justice, mais ce pouvoir n’auto rise pas 
des frais d’audience qui empêchent effec tivement 
les plaideurs n’ayant pas les moyens de les payer 
d’avoir accès aux tribunaux.

[50]  Selon les conclusions du juge du procès, le 
régime de frais d’audience contesté en l’espèce 
cause des difficultés excessives aux plaideurs de la 
ColombieBritannique et porte atteinte à leur droit 
d’intenter des recours légitimes devant les tribu
naux.

[51]  Le juge du procès a conclu que le régime de 
frais d’audience a pour objectif premier d’encou
rager une utilisation efficiente du temps d’audience 
et de décourager la tenue de procès longs et inef 
fi caces (par. 309). Son objectif secondaire con siste 
à produire suffisamment de revenus pour finan  cer 
la prestation des services liés à la justice civile 
dans les affaires de petites créances devant la Cour 
pro  vinciale, ainsi que les poursuites civiles et les 
affai  res de droit de la famille en Cour suprême  
(par. 302307). En d’autres termes, la province veut  
éta blir des services d’audience neutres sur le plan 
des revenus.

[52]  Le juge du procès a conclu — conclusion 
qu’a confirmée la Cour d’appel — que les frais 
d’audience de la ColombieBritannique vont audelà  
de ce qui est requis pour réaliser ces objectifs et 
limi tent l’accès aux tribunaux pour les plaideurs 
qui ne sont ni indigents ni démunis (et ne sont en 
conséquence pas visés par la disposition accordant 
l’exemption), mais qui sont néanmoins incapables 
de payer ces frais d’audience. Cette conclusion 
est étayée par la preuve. Au procès, les appelantes 
ont déposé un rapport préparé par l’économiste 
Robert Carson, qui a utilisé une « mesure du panier 
de consommation » (« MPC ») créée en 2003 par 
Développement des ressources humaines Canada 
pour mesurer la pauvreté. Appliquant un critère 
d’exemp tion pour cause d’indigence basé sur une 
mesure de pauvreté MPC, M. Carson a estimé qu’un  
pourcentage appréciable de la population ne serait 

D. Application to Hearing Fee at Issue

[49]  To recap, provinces may impose hearing fees 
as part of the administration of justice. However, this  
power does not extend to hearing fees that ef fec
tively prevent litigants from accessing the courts be
cause they cannot afford the fees.

 
[50]  On the findings of the trial judge, the hear
ing fee scheme at issue in this case places an un
due hardship on litigants and impedes the right of 
British Columbians to bring legitimate cases to 
court.

 
[51]  The trial judge held that the primary purpose 
of the hearing fee scheme is to provide an incentive 
for efficient use of court time and a disincentive for 
lengthy and inefficient trials (para. 309). The sec
ondary purpose of the scheme is to provide suf fi
cient revenue to offset the costs of providing civil 
jus tice in Provincial Court Small Claims mat ters, Su
preme Court civil claims, and Supreme Court fam ily 
claims (paras. 3027). To put it in other words, the 
Prov ince’s aim is to establish a rev enueneu tral trial 
service.

 

[52]  The trial judge, affirmed by the Court of 
Ap  peal, found that B.C.’s hearing fees go beyond 
these purposes and limit access to courts for liti
gants who are not indigent or impoverished (and 
there fore who do not fall under the exemption pro
vision), but for whom the hearing fees are none  the
less unaf ford able. This is supported by the ev idence. 
At trial, the appellants filed a report by econ  omist 
Robert Carson, who used a “Market Basket Measure” 
(“MBM”) developed in 2003 by Hu man Resources 
De  velopment Canada to mea sure pov erty. Assum ing 
that the test for the indi gency ex emption was based 
on an MBM measure of pov erty, he concluded that a 
significant percentage of the population would not be 
exempted from hearing fees (because their income is 
above MBM), but would nonetheless have great dif
ficulty af fording the hearing fees for a 10day trial, 
like the one in this case, because the fees would 
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pas exemptée des frais d’audience (du fait que le 
revenu de ces personnes dépasse la MPC), mais 
éprouverait tout de même beaucoup de difficulté à 
payer les frais d’audience d’un procès de 10 jours, 
comme celui tenu en l’espèce, parce que ces frais 
seraient égaux ou supérieurs à tout revenu excédant 
la MPC. Autrement dit, de par leur effet, les frais 
sont inconstitutionnels parce que, pour bien des 
plai deurs, le fait d’intenter un recours devant les 
tribunaux les obligerait à sacrifier des dépenses rai
sonnables.

[53]  Voici le résumé de M. Carson :

[TRADUCTION] En 2005, le revenu médian après impôt 
des couples sans enfants en ColombieBritannique 
s’éta  blis  sait à 53 468 $. Environ 8,7 % de ces couples 
tou  chai ent un revenu inférieur à la MPC, chiffre qui  
cons  titue à mon avis une estimation prudente (c’està
dire rela   ti ve ment peu élevée) de la limite entre la pauvreté 
et un revenu suffisant pour répondre aux besoins essen
tiels d’une personne. Si l’on ajoute 15 000 $ à la MPC,  
on peut estimer à 82 500 le nombre de couples dont  
le revenu était supérieur à la MPC — et donc trop 
élevé pour que ces couples soient exemptés des frais 
d’audience selon un critère fondé sur la MPC — mais 
malgré tout bien inférieur au revenu médian. Dans ce 
groupe, qui rassemblait un couple sur cinq, les revenus 
variaient de 21 745 $, la somme requise pour satisfaire 
tout juste aux besoins essentiels, et 36 745 $, une somme 
suffisante pour permettre d’augmenter d’environ 20 $ au
dessus de la MPC les dépenses quotidiennes moyennes 
par membre du ménage. Au haut de cette fourchette 
de revenus, les frais d’audience d’un procès de dix 
jours correspondraient au revenu dépensable quotidien 
excédant la MPC pour une période de presque trois mois.

Le revenu médian des couples avec enfants s’élevait à  
68 357 $ en 2005. La même année, la MPC pour ces cou
ples en ColombieBritannique était d’environ 34 750 $.  
Environ 15 % de ces couples touchaient un revenu infé
rieur à la MPC. Si l’on ajoute 15 000 $ à la MPC, on 
peut estimer à 67 000 le nombre de couples disposant 
d’un revenu relativement faible et qui ne satisferaient 
pas à un critère d’indigence fondé sur la MPC. L’ajout 
de 15 000 $ à la MPC a pour effet d’augmenter le revenu  
dépensable d’environ 11 $ par jour par membre du ménage  
chez les couples avec enfants. Le nombre de couples dont 
le revenu dépasse de peu ou d’une somme allant jusqu’à 
15 000 $ par année la MPC est à peu près égal au nombre 
de couples disposant d’un revenu inférieur à la MPC qui 

equal or exceed any income in excess of MBM. In 
other words, the effect of the fees is unconstitutional, 
be cause for many litigants, bringing a claim would 
re quire sacrificing reasonable expenses.

 

[53]  Mr. Carson’s summary is as follows:

In 2005 the median after tax income of couples house
holds in B.C., without children, was $53,468. About 8.7%  
of couples without children had incomes below MBM 
which is, in my opinion, a conservative (that is, a rela
tively low) estimate of the line between poverty and in
come sufficient to meet people’s basic needs. Adding 
$15,000 to MBM results in an estimate of 82,500 couples 
whose incomes were above MBM and therefore, too 
high to qualify for exemption from hearing fees, using 
an MBM based test, but still well below the median level. 
In this group, comprising one couple in five, incomes 
ranged from $21,745, the amount required simply to 
cover basic needs to $36,745, an amount sufficient to 
increase average daily expenditures per household mem
ber by about $20 above MBM. At the upper end of the 
income range in this group, fees for a ten day trial would 
equal the daily spendable income, in excess of MBM, for 
almost three months.

Among couples households with children median in come 
was $68,357 in 2005. MBM for B.C. couples with children 
was about $34,750 in that year. About 15% of couples 
with children had incomes below MBM. Adding $15,000 
to MBM resulted in an estimate of 67,000 couples with 
relatively low incomes who would not meet an MBM 
based test for indigence. The addition of $15,000 to 
MBM income increased spendable income by about $11 
per day per household member, in couples families with 
children. The number of couples with in comes exceed
ing MBM either marginally, or by as much as $15,000 
per year, is about equal to the number of cou ples with 
incomes below MBM who could qualify for exemption. 
In other words, there are at least as many people who  
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pourraient avoir droit à l’exemption. En d’autres mots, il 
y a au moins autant de gens qui ne seraient pas dispensés 
des frais, mais qui auraient beaucoup de difficulté à les 
assumer, que de gens qui pourraient réclamer l’exemp
tion.

En 2005, le revenu médian des familles avec mère seule 
s’élevait à 33 151 $. Parmi ces ménages, environ quatre 
sur dix satisferaient à un critère d’indigence fondé sur la 
MPC. Si l’on ajoute 15 000 $ à la MPC, on peut estimer à 
31 600 le nombre de familles dont le revenu se situe entre 
la MPC et 43 700 $. Environ une famille avec mère seule 
sur quatre ne satisferait pas à un critère fondé sur la MPC 
mais serait, à la limite, capable de dépenser 12 $ de plus 
que la MPC pour chacun de ses membres. Les mêmes 
calculs à l’égard des familles avec père seul donnent 
environ 7 000 familles de plus à celles qui, je considère, 
vivent avec des revenus modestes, et ces famil les addi
tionnelles disposent d’une capacité similaire de supporter 
le coût des frais d’audience.

En 2005, le revenu médian avant impôt des hommes 
vivant seuls s’établissait à 28 175 $ tandis que celui des 
femmes vivant seules était de 22 833 $. Environ 28 % de 
toutes ces personnes touchaient des revenus inférieurs à 
la MPC et environ une sur cinq touchait des revenus se 
situant entre la MPC et les revenus médians. Les reve
nus médians dépassaient la MPC de 12 645 $ (hommes) 
et de 7 300 $ (femmes). À mon avis, au moins la moi
tié des personnes vivant seules en ColombieBritannique 
devraient solliciter le statut d’indigent ou considére raient 
que les frais d’audience constituent un obstacle impor tant 
à leur accès aux tribunaux.

Sur la base des données assez limitées concernant la 
répartition du revenu ainsi que sur l’étendue et la qualité 
de la participation au marché du travail des [membres 
des] Premières Nations, des nouveaux immigrants et des  
handicapés, je suis d’avis que les membres de ces groupes  
sont certainement surreprésentés parmi les personnes 
suscep tibles d’être admissibles au statut d’indigent et 
parmi celles dont les revenus sont d’une part trop élevés 
pour leur permettre d’obtenir ce statut, mais d’autre 
part suffisamment bas pour que les frais d’audience 
représentent un obstacle important à l’accès aux tri bu
naux. [Je souligne.]

[54]  La preuve présentée par M.  Carson était 
basée sur l’ancien régime de frais d’audience de la 
province, celui en vigueur au moment où la présente 
affaire a pris naissance. À mon avis, toutefois, cette 
preuve est tout aussi pertinente à l’égard du régime 

would not be exempt from fees, but who would be hard 
pressed to meet the cost of hearing fees, as there are who 
could claim exemption.

Among female loan [sic] parent families in private 
house holds, median income in 2005 was $33,151. About 
four in ten such households would meet an MBM based 
test for indigence. Adding $15,000 to MBM results in 
an estimate of 31,600 families with incomes between 
MBM and $43,700. About one loan [sic] parent female 
headed family in four would not meet an MBM based 
test for indigence but would, at the outside, be able to 
spend $12 per day per family member more than MBM. 
Similar calculations, for loan [sic] parent families headed 
by males, adds about 7,000 families to those I would 
consider to be living on modest incomes, with similarly 
limited ability to bear the costs of hearing fees.

Among single men median pretax income in 2005 was  
$28,175 and among single women, it was $22,833. About  
28% of all singles had incomes below MBM and about 
one in five had incomes between MBM and the medians. 
Medians exceeded MBM by $12,645 (men) and $7,300 
(women). It is my opinion that among single people in 
B.C. at least half either would either have to seek indigent 
status, or would find hearing fees to be a significant 
barrier to their access to a court.

On the basis of fairly limited information with respect 
to income distribution and the extent and quality of par
tic ipation in paid work among First Nations people, re
cent immigrants and the disabled it is my opinion that 
people in these groups are certain to be overrepresented 
among those likely to qualify for indigent status, and 
among those with incomes that are too high to qualify 
for indigence, but low enough that hearing fees would 
rep resent a significant barrier to recourse to a court. 
[Emphasis added.]

 

[54]  Mr. Carson’s evidence was based on the Prov
ince’s previous hearing fee scheme, in place at the 
time this case began. However, in my view, it is 
equally relevant to the current hearing fee regime. 
Under the current Supreme Court Civil Rules, the 
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de frais d’audience actuel. Selon les Supreme Court 
Civil Rules applicables présentement, les frais exi
gés pour un procès de 10 jours s’élèvent à 3 500 $  
— soit presque la même somme qu’en vertu des 
anciennes règles.

[55]  De fait, la présente affaire illustre bien l’effet 
du régime de frais d’audience de la Colombie 
Britannique. Madame Vilardell n’est pas « dému  
nie » (« impoverished ») et elle n’est donc pas visée 
par la disposition accordant l’exemption. Cepen  dant, 
les frais de son procès de 10 jours correspondaient au 
revenu net mensuel de sa famille et s’ajoutaient aux 
23 000 $ qu’elle avait déjà dépen sés en honoraires 
d’avocat. Elle n’avait pas les moyens de payer les 
frais en question. Le fait que, arbitrairement, les 
frais étaient imposés uniquement à Mme Vilardell 
et croissaient en fonction de la durée du procès — 
même si Mme Vilardell n’avait pas d’emprise sur ce 
facteur — aggravait la situation de cette dernière.

[56]  La province préconise une interprétation 
exten  sive de l’exemption applicable aux plaideurs 
démunis, interprétation qui permettrait aux juges 
d’écarter les frais d’audience dans les cas qui s’y 
prêtent et éviterait ainsi l’incidence potentiellement 
inconstitutionnelle du régime. Je ne puis retenir cet 
argument.

[57]  L’exemption actuelle — dont le texte a été 
repro  duit précédemment — dispense du paiement  
des frais les personnes qui touchent des prestations  
en vertu de la Employment and Assistance Act, S.B.C.  
2002, ch. 40, ou de la Employment and Assist ance  
for Persons with Disabilities Act, S.B.C. 2002,  
ch. 41, ainsi que celles qui sont « autrement dému
nies » (« otherwise impoverished »). L’exem ption en  
vigueur au moment du procès pré cisait que le juge 
pouvait dispenser de tous les frais une personne 
«  indi gente  » («  indigent  »). Je conclus que les 
exemp tions précitées n’accordent pas au juge du 
procès un pouvoir discrétionnaire suffisant pour 
dispenser les plaideurs d’avoir à payer les frais 
d’audience dans les cas qui s’y prêtent.

[58]  Je partage l’avis du juge du procès que, 
dans leur sens ordinaire, les mots « impoverished »  
(« démuni ») et « indigent » (« indigent » n’englo    bent 

fee for a 10day trial is $3,500 — almost the same 
as under the previous Supreme Court Rules.

 

[55]  Indeed, the effect of B.C.’s hearing fee scheme  
is illustrated in this case. Ms. Vilardell is not “im  pov 
erished”, and is therefore not caught by the ex emp
tion provision. However, the fee for Ms. Vilardell’s 
10day trial amounted to her fam ily’s net monthly 
income. This was on top of $23,000 already spent on  
lawyer fees. She could not af ford the fee. That the 
fee arbitrarily was im posed only on Ms. Vilardell 
and escalated with the length of the trial — even 
though she did not control the length of the trial — 
worsened her situation.

 

[56]  The Province argues that the exemption pro vi
sion for impoverished litigants should be interpreted 
broadly to allow a judge to waive the hearing fees in 
appropriate cases, thereby avoiding the potentially 
unconstitutional impact of the scheme. I cannot ac
cept this submission.

 
[57]  The current exemption, cited above, provides 
an exemption for people receiving benefits under 
the Employment and Assistance Act, S.B.C. 2002, 
c. 40, and the Employment and Assistance for Per
sons with Disabilities Act, S.B.C. 2002, c. 41, or 
for persons who are “otherwise impoverished”. The 
exemption in place at the time of the trial provided 
that a judge could waive all fees for a person who 
is “indigent”. I conclude that these exemptions do 
not provide sufficient discretion to the trial judge to 
exempt litigants from having to pay hearing fees in 
appropriate circumstances.

 

[58]  I agree with the view of the trial judge that 
the plain meaning of the words “impoverished” and 
“in digent” does not cover people of modest means 
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pas les personnes qui disposent de moyens modes tes 
mais sont néanmoins incapables de s’adres ser aux 
tri  bunaux en raison des frais d’audience :

[TRADUCTION] Le PG de la C.B. [.  .  .] réconcilie [les 
frais avec] le principe voulant que les tribunaux soient 
censés être accessibles en soulignant l’existence de 
l’exemp tion fondée sur l’indigence. Toutefois, il est évi
dent que, si l’indigence n’est pas redéfinie de manière à 
viser les personnes qu’on décrit par ailleurs comme la 
classe moyenne, de nombreux justiciables seront obligés 
de renoncer à faire valoir leurs droits et leurs intérêts 
dans une salle d’audience parce qu’ils n’ont pas assez 
d’argent. En l’espèce, je le rappelle, les frais de 10 jours 
d’audience correspondaient pratiquement au revenu 
mensuel net de la famille.

.   .   .

. . . La réponse du PG de la C.B. met les tribunaux au  
défi de redéfinir l’indigence — mais en conservant néan 
moins cette appellation — d’une manière qui décon si
dérerait entièrement l’opération. Les tribunaux n’ont tout  
simplement pas l’habitude de désigner les choses par ce 
qu’elles ne sont pas, et ils ne sauraient être mobilisés pour 
exercer une fonction relevant de l’exécutif en appliquant 
aux parties qui comparaissent devant eux une forme 
plus générale de critère de détermination des ressour
ces financières sans compromettre par là la perception 
d’indé  pen dance de la magistrature et la garantie d’égalité 
devant la loi, comme l’a fait remarquer la [Trial Lawyers 
Association of British Columbia] (voir le par. 180 qui 
précède). La réparation fondée sur le « statut d’indigent » 
ne supprime pas cet obstacle manifeste à l’accès à la 
justice. [par. 396 et 398]

[59]  À l’instar du juge du procès, j’estime que les 
tribunaux doivent donner au mot « impoverished » 
(« démuni ») son sens ordinaire. Les juges ne peuvent  
dispenser du paiement des frais que les personnes 
très pauvres, et personne d’autre. Comme l’a fait 
remarquer le juge du procès, bien qu’une personne 
n’ayant pas les moyens de payer des frais de 100 $  
ou de 200 $ puisse à juste titre être qualifiée 
d’« indi gente » ou de « démunie », il semble inap
proprié d’employer ces mots pour décrire l’inca
pacité d’une famille de la classe moyenne de payer  
des frais équivalents à un mois de salaire net.  
Comme l’a constaté le juge du procès, il [TRADUC-

TION] « est possible que quelque chose cloche entre 
le critère d’indigence et le montant des frais  »  
(par. 26).

who are nonetheless prevented from having a trial 
because of the hearing fees:

The AGBC .  .  . reconciles the principle that the courts 
are meant to be accessible by pointing to the indigency 
ex emption. It is clear, however, that if indigency is not 
redefined to include those who would otherwise be de
scribed as middle class, many will be forced to forego 
the assertion of their rights and interests in a courtroom 
for lack of money. I again note that in this particular case 
the cost of hearing fees for 10 days approached the net 
income of the family for a month.

.   .   .

. . . The AGBC’s answer dares the courts to redefine in
digency — while maintaining the label — in a manner 
that would bring the whole exercise into disrepute. The 
courts simply do not engage in calling things what they 
are not, and could not be enlisted into an executive func
tion by administering a more general form of means test 
to those who come before them, without compromising 
the appearance of independence, and the fact of equality 
before the law, as the TLABC has noted: see para. 180 
herein. The “indigency” remedy does not cure this ob
vious impediment to access to jus tice. [paras. 396 and 
398]

 

[59]  Like the trial judge, I am of the view that  
the courts must read “impoverished” in its ordi nary 
sense. A judge may waive fees for the very poor, 
and no one else. As the trial judge noted, while a 
person who cannot afford a fee of $100 or $200 
may properly be described as “indigent” or “im pov
erished”, it is awkward to use these terms to de
scribe a middle class family’s inability to pay a fee 
that amounts to a month’s net salary. As the trial 
judge found, there “may be something at odds be
tween the indigency test and the level of the fees” 
(para. 26).
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[60]  D’autres objections peuvent être formulées à 
l’encontre de la disposition accordant l’exemption. 
Les plaideurs doivent se présenter devant le tribunal,  
lui expliquer en quoi ils sont indigents et le prier 
de leur reconnaître publiquement ce statut et de 
les dispenser du paiement des frais. Il est possible 
de soutenir que cette disposition porte atteinte à la 
dignité et impose à un éventuel plaideur le lourd far
deau d’apporter la preuve qu’il est démuni — far
deau dont il n’est peutêtre pas capable ou désireux 
de s’acquitter. Un tel fardeau pourrait réduire 
encore davantage l’accès aux tribunaux. Dans les 
cas où une personne est de toute évidence démunie, 
la tâche peut être relativement simple. Par contre, 
elle pourrait devenir beaucoup plus complexe si 
la portée du mot «  impoverished  » (« démuni ») 
s’étendait au large groupe additionnel de personnes 
qui, selon la preuve, sont empêchées de s’adres ser 
aux tribunaux par les frais d’audience actuels. Dans 
de telles circonstances, on craint qu’en pra tique la 
demande d’exemption ellemême puisse ajouter 
aux difficultés.

[61]  La prétention voulant que le régime de frais 
d’audience favorise la proportionnalité et l’effi
cience en écartant les causes sans fondement et 
en encourageant la tenue de procès plus courts, et 
que, ce faisant, il accroisse dans les faits l’accès 
aux tribunaux, ne réfute pas la conclusion du juge 
du procès selon laquelle le régime empêche de 
manière inconstitutionnelle le recours aux tribu
naux. En outre, de l’avis du juge du procès, l’argu
ment voulant que les frais d’audience en cause 
accroissent l’efficacité et l’équité est [TRADUC TION] 
« douteux » (par. 310). Ils pénalisent la tenue de 
longs procès simplement parce qu’ils sont longs, 
et ils le font en augmentant par bonds substan
tiels. Mais un long procès n’est pas nécessairement  
ine fficient. Un procès peut se prolonger en raison 
soit de la nature de l’instance soit de la preuve. 
Les parties à des procès longs mais efficients ne 
devraient pas être pénalisées en se voyant imposer 
des frais d’audience — particulièrement des frais 
qui croissent en fonction de la durée du procès.

[62]  Qui plus est, il est possible que le demandeur 
tenu de payer les frais d’audience n’ait aucune 
emprise sur la durée du procès ou sur son efficience; 

[60]  Other objections to the exemption provision 
can be raised. Litigants are required to come before 
the court, explain why they are indigent and beg 
the court to publicly acknowledge this status and 
excuse the payment of fees. This is arguably an 
affront to dignity and imposes a significant bur
den on the potential litigant of adducing proof of 
impoverishment — a burden she may be unable or  
unwilling to assume. This burden may fur ther ham 
per access to the court. In clear cases of impov er
ishment, the task may be relatively straight forward.  
However, if “impoverished” were extended to the 
large group of additional peo ple that the ev i dence 
indicates is prevented from going to court because 
of the current hearing fees, the task might be much 
more complex. In such cir cumstances, there is a 
practical concern the exemption application itself 
may contribute to hardship.

 

[61]  The contention that this hearing fee regime 
promotes proportionality and efficiency by weed ing 
out unmeritorious cases and encouraging shorter  
tri als, thereby actually increasing access to the courts,  
does not answer the findings of the trial judge that  
it unconstitutionally prevents access to the courts.  
Moreover, the trial judge held that it is “dubious”  
that the hearing fees at issue here in crease efficacy 
and fairness (para. 310). They pe nalize long trials  
simply because they are long, and do so by incre
mental leaps. But long trials are not necessarily 
inefficient. Prolonged trials may be caused by the 
nature of the case or the evidence. Litigants in long 
but efficient trials ought not to be penalized by hear
ing fees — particularly fees that escalate with the 
length of the trial.

 

[62]  Moreover, the plaintiff who is required 
to pay the hearing fee may not control the length  
or efficiency of the trial — the defendant may be 
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en effet, le prolongement de l’instance peut être 
impu table au défendeur. Le pouvoir qu’a le juge du 
pro cès de condamner aux dépens un tel défendeur 
ne résout pas le véritable problème : avant d’être en 
mesure d’inscrire une affaire au rôle, la partie deman
deresse doit s’engager à payer des frais d’audi ence  
dont le montant risque d’augmenter sans aucune 
faute de sa part. Si elle n’a pas les moyens de payer 
ces frais, elle pourrait raisonnablement con clure 
qu’il lui est impossible de porter son litige devant 
le tribunal.

[63]  Aspect plus fondamental encore, contrai re
ment à l’adjudication des dépens, les frais d’audi ence  
contestés ne sont pas imposés en fonction de l’effi
cience de l’instance ou du mérite de la demande. 
Après 10 jours d’audience, les frais exi gés en appli
cation de ce régime grimpent à 800 $ par jour — 
le montant le plus élevé au Canada — indé pen
dam ment de l’efficience de l’instance. Ces frais 
d’audience ne favorisent pas une utilisation effi
ciente du temps du tribunal; au mieux ils favo risent 
une utilisation moindre de ce temps.

[64]  Je conclus que le régime de frais d’audience 
empêche l’accès aux tribunaux d’une manière qui 
contre vient à l’art. 96 de la Loi constitutionnelle de 
1867 et au principe fondamental de la primauté du 
droit. Cette mesure outrepasse donc la compétence 
conférée à la province en matière d’administration 
de la justice par le par. 92(14).

VI. Quelle est la réparation convenable?

[65]  Il reste maintenant à déterminer la réparation 
convenable. Le juge du procès a invalidé le régime 
pour cause d’inconstitutionnalité. La Cour d’appel 
a préféré considérer, par voie d’«  interprétation 
extensive », que la disposition accordant l’exem p
tion comporte les mots « or in need » (« ou dans le 
besoin »).

[66]  L’interprétation extensive est une réparation 
qui est rarement utilisée et qui ne peut l’être que dans 
les cas où il est clair que le législateur aux prises avec 
une déclaration d’inconstitutionnalité aurait apporté 
la modification proposée : Schachter c. Canada, 
[1992] 2 R.C.S. 679. Je ne suis pas convaincue que  

re sponsible for prolonging the matter. The ability 
of the trial judge to make orders for costs against 
such a defendant does not address the real problem 
— before being able to set a matter down for trial,  
the plaintiff must undertake to pay hearing fees that 
may escalate through no fault of her own. If she can
not afford the prospective fees, she may reason ably 
conclude that she cannot bring her dispute to the 
court.

 

[63]  Most fundamentally, unlike cost awards, the 
imposition of the hearing fees at issue are not de
pen dent on efficiency or the merit of one’s claim. 
The hearing fees imposed by this scheme escalate 
to $800 per day after 10 days of trial — the highest 
price tag in the country — without any relationship 
to the efficiency of the proceeding. These hearing 
fees do not promote efficient use of court time; at 
best they promote less use of court time.

 

[64]  I conclude that the hearing fee scheme pre
vents access to the courts in a manner inconsistent 
with s. 96 of the Constitution Act, 1867 and the un
derlying principle of the rule of law. It therefore falls 
outside the Province’s jurisdiction under s. 92(14)  
to administer justice.

VI. What Is the Appropriate Remedy?

[65]  This leaves the question of the appropriate 
rem edy. The trial judge struck down the scheme as 
unconstitutional. The Court of Appeal preferred the 
remedy of “reading in” the words “or in need” into 
the exemption provision.

[66]  “Reading in” is a remedy sparingly used, and 
available only where it is clear that the legislature, 
faced with a ruling of unconstitutionality, would 
have made the change proposed: Schachter v. Can
ada, [1992] 2 S.C.R. 679. I am not satisfied that this 
condition is met here. The legislature or Lieutenant 
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cette condition est remplie en l’espèce. Dans la 
pré sente affaire, la législature ou le lieutenantgou
verneur en conseil disposent d’un certain nom bre 
de solutions : abandon ou modification des frais 
d’audience, ou encore modification de la dis po  sition 
accordant l’exemption. En outre, tout élargisse ment 
de la portée de cette disposition serait incom
pa ti ble avec l’objectif du législateur qui consiste à  
décou  rager le recours aux tribunaux. Appliquer une 
« inter  pré tation extensive » pour corriger l’incon s
ti  tutionnalité du régime de frais d’audience irait à 
l’encontre de cet objectif.

[67]  Je tiens également à souligner qu’il est même  
possible que la modification de l’exemption propo
sée par la Cour d’appel ne permette pas de remédier 
au problème. En effet, il n’est pas certain que 
l’expres sion « or in need » (« dans le besoin ») per
mettrait d’englober tous les plaideurs qui n’ont pas 
les moyens de payer les frais d’audience, et il pour
rait être nécessaire d’édicter d’autres dispo si tions 
pour éviter à un plaideur la démarche lourde ou 
humiliante de prouver que l’exception s’applique à 
lui.

[68]  La réparation convenable consiste à décla
rer que, dans sa forme actuelle, le régime de frais 
d’audience est inconstitutionnel et à laisser à la 
légis lature ou au lieutenantgouverneur en conseil le 
soin d’édic  ter de nouvelles dispositions, s’ils déci
dent de le faire.

VII. Conclusion

[69]  Le pourvoi est accueilli et le pourvoi inci
dent est rejeté, sans dépens dans les deux cas. Je 
con fir merais la déclaration d’inconstitutionnalité 
prononcée par le juge du procès et j’annulerais 
l’ordonnance de la Cour d’appel élargissant la 
portée de la disposition accordant l’exemption. 
Madame Vilardell est dispensée de payer les frais 
d’audience.

Version française des motifs rendus par

[70]  Le juge Cromwell — Je préfère trancher 
la présente affaire sur la base de principes de droit 

Governor in Council has a number of options, from  
abandoning or modifying the hearing fee to chang ing 
the exemption provision. Moreover, any expan sion  
of the exemption provision will be at odds with the 
legislative objective of deterring use of the courts. 
“Reading in” to cure the constitutional de fect of the 
hearing fee scheme would defeat the purpose of the 
legislation.

[67]  I would also note that modifying the ex
emption as suggested by the Court of Appeal might  
still not cure the problem; it is not clear that the 
term “or in need” will cover all litigants who can not 
afford the hearing fee, and other provisions might  
be required in order to avoid the onerous or un dig
nified process of proving that one falls within the 
exception.

[68]  The proper remedy is to declare the hear ing 
fee scheme as it stands unconstitutional and leave 
it to the legislature or the Lieutenant Governor in  
Council to enact new provisions, should they choose  
to do so.

VII. Conclusion

[69]  The appeal is allowed and the crossappeal 
is dismissed, both without costs. I would af firm 
the declaration of unconstitutionality of the trial  
judge and set aside the order of the Court of Appeal 
expanding the exemption provision. Ms. Vilardell is 
excused from paying the hearing fee.

The following are the reasons delivered by

[70]  Cromwell J. — I prefer to resolve this case 
on administrative law grounds and find that it is 
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administratif et je conclus qu’il n’est pas nécessaire 
de répondre aux questions constitutionnelles plus 
générales soulevées par les appelantes. Compte tenu 
des observations présentées par le procureur géné
ral de la ColombieBritannique, il est à mon avis 
préférable d’emprunter cette voie plus étroite pour 
résoudre le pourvoi.

[71]  Premièrement, le procureur général concède 
qu’il existe en common law un droit d’accès rai
sonnable à la justice civile : m.i., par. 10. Je suis 
d’accord. Les tribunaux du Canada et du Royaume
Uni ont reconnu l’existence de ce droit : Polewsky 
c. Home Hardware Stores Ltd. (2003), 66 O.R. (3d) 
600 (C.S.J.), par.  60, Fabrikant c. Canada, 2014 
CAF 89 (CanLII), par. 7, TorontoDominion Bank c. 
Beaton, 2012 ABQB 125, 534 A.R. 132, par. 1720; au 
RoyaumeUni, voir R. c. Lord Chan cellor, Ex parte 
Witham, [1998] Q.B. 575, p. 585, R. c. Sec re tary of 
State for the Home Department, ex p. Saleem, [2000] 
4 All E.R. 814 (C.A.), p. 820.

[72]  Il est largement admis — point que recon
naît le procureur général — que ce droit d’accès rai
sonnable ne peut être aboli que par des dispositions 
législatives claires : Polewsky, par.  60; Witham, 
p.  585; Saleem, p.  821. Le procureur général ne 
prétend pas que de telles dispositions existent dans  
la Court Rules Act, R.S.B.C. 1996, ch.  80. Au 
con traire, il fait valoir que ce droit reconnu par la  
common law est maintenu par cette loi : m.i., 
par. 10.

[73]  En outre, le procureur général souligne à 
juste titre que, comme les frais d’audience en li tige 
sont prévus par un texte législatif subordonné pris 
en application de la Court Rules Act, il faut vérifier 
la compatibilité de ces frais avec la Loi. Comme 
je l’ai indiqué plus tôt, le procureur général plaide 
— position à laquelle je souscris — que le droit  
en cause est maintenu, et non aboli par la Loi :  
m.i., par. 10 et 12. Il s’ensuit, comme le soutient 
le pro cureur général, qu’un texte législatif sub or
donné apparemment fondé sur la Court Rules Act 
et in com pa ti ble avec le droit d’accès à la justice ci
vile reconnu par la common law est en conséquence 

un necessary to address the broader constitutional 
issues raised by the appellants. The submissions 
made by the Attorney General of British Columbia 
in my view make it desirable to follow this narrower 
route to the resolution of the appeal.

[71]  First, the Attorney General concedes that 
there is a common law right of reasonable ac cess 
to civil justice: R.F., at para. 10. I agree. Courts in  
Canada and the United Kingdom have recognized  
the existence of this right: Polewsky v. Home Hard
ware Stores Ltd. (2003), 66 O.R. (3d) 600 (S.C.J.), at  
para.  60, Fabrikant v. Canada, 2014 FCA 89, 
459 N.R. 163, at para. 7, TorontoDominion Bank 
v. Beaton, 2012 ABQB 125, 534 A.R. 132, at 
paras. 1720; in the United Kingdom, see R. v. Lord 
Chancellor, Ex parte Witham, [1998] Q.B. 575, at 
p. 585, R. v. Secretary of State for the Home De part 
ment, ex p. Saleem, [2000] 4 All E.R. 814 (C.A.), at  
p. 820.

[72]  It is widely accepted, and the Attorney Gen eral 
agrees, that this right of reasonable access may only 
be abrogated by clear statutory language: Polewsky, 
at para. 60; Witham, at p. 585; Saleem, at p. 821. 
The Attorney General does not suggest that there 
is any such clear language in the Court Rules Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 80. On the contrary, the Attorney 
General’s position is that this common law right is 
preserved by the Act: R.F., at para. 10.

[73]  The Attorney General also rightly points 
out that since the hearing fees in dispute here are 
found in subordinate legislation made under the au
thor ity of the Court Rules Act, they should be re
viewed for consistency with the Act. As I have said,  
the Attorney General’s position, which I ac  cept, 
is that the right is preserved, not abrogated by the 
Act: R.F., at paras.  10 and 12. It follows, as the 
Attorney General submits, that subordinate leg is
la tion purportedly adopted pursuant to the Court 
Rules Act which is inconsistent with the com mon 
law right of access to civil justice is ultra vires:  
Katz Group Canada Inc. v. Ontario (Health and 
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ultra vires : Katz Group Canada Inc. c. Ontario 
(Santé et Soins de longue durée), 2013 CSC 64, 
[2013] 3 R.C.S. 810, par. 24.

[74]  Le procureur général prétend, avis que je par
tage, que le droit d’accès à la justice civile reconnu 
en common law autorise les frais d’audience,  
mais seulement s’il existe une exemp tion fai sant 
en sorte qu’aucun justiciable ne sera empê ché de 
présenter une demande ou une défense sou tenable 
parce qu’il ne dispose pas des ressources néces
sai res pour poursuivre l’instance : m.i., par.  71.  
Il s’agit d’une norme souple : la question de savoir 
si une personne est en mesure de payer les frais 
dépend non seulement des biens qu’elle possède 
et de son revenu, mais également du montant des 
dépenses raisonnables et nécessaires qu’elle doit 
assumer, ainsi que de l’ampleur des frais exigés :  
ibid., par. 72.

[75]  Enfin, le procureur général soutient, encore 
une fois à juste titre selon moi, que si les exemp
tions relatives aux frais d’audience ne peuvent être 
inter prétées de manière à ne pas faire échec au droit 
d’accès reconnu en common law, les frais sont ultra 
vires de la Court Rules Act : m.i., par. 47.

[76]  Le juge du procès a estimé, à titre de con
clusion de fait, que les frais d’audience sont ina
bordables et qu’ils ont en conséquence pour effet 
de limiter l’accès aux tribunaux dans le cas des 
plaideurs qui n’entrent pas dans le champ d’appli
cation des exemptions visant les indigents et les 
démunis. Cette conclusion et la preuve sur laquelle 
elle repose sont examinées dans les motifs de la Juge 
en chef, aux par. 5255. À l’instar de la Juge en chef, 
j’accepte cette conclusion factuelle déterminante du 
juge du procès. Il s’agit donc main tenant d’interpréter 
les exemptions prévues par la Court Rules Act afin 
de décider si elles sont compatibles avec le droit 
d’accès à la justice civile que reconnaît la common 
law et qui, comme l’affirme le procureur général, 
est maintenu par cette loi.

[77]  Je partage l’avis de la Juge en chef et du juge 
du procès sur cette question; le sens ordinaire de 
l’exemption — qui fait état des personnes «  im po
v erished » (« démunies ») et « indigent » (« indi
gentes ») — ne permet pas de considérer que cette 

LongTerm Care), 2013 SCC 64, [2013] 3 S.C.R. 
810, at para. 24.

[74]  The Attorney General submits, and I agree, 
that the common law right of access to civil justice 
allows court fees, but only if there is an exemption 
to ensure that no person is prevented from making 
an arguable claim or defence because he or she  
lacks the resources to carry on the proceeding: R.F.,  
at para. 71. This is a flexible standard: whether a 
per son has the ability to pay the fees depends not 
only on wealth and income, but also on the amount 
of their reasonable, necessary expenses and the 
magnitude of the fees: ibid., at para. 72.

[75]  Finally, the Attorney General submits, again 
in my view correctly, that if the hearing fee ex 
emptions cannot be interpreted to ensure that the 
com mon law right of access is not defeated, then 
the fees are ultra vires the Court Rules Act: R.F., at 
para. 47.

[76]  The trial judge found as a fact that the hear
ing fees are unaffordable and therefore limit access 
for litigants who do not fall within the exemptions 
for the indigent and the impoverished. This finding 
and the evidentiary basis for it are reviewed in the 
Chief Justice’s reasons, at paras. 5255. Like the 
Chief Justice, I accept this key factual conclusion of 
the trial judge. It follows that the issue then becomes 
whether the exemptions under the Court Rules Act 
can be interpreted so that they are consistent with 
the common law right of access to civil justice, 
which is preserved, as the Attorney General sub
mits, by the Court Rules Act.

[77]  On that question, I agree with the Chief Jus
tice and the trial judge: the plain meaning of the  
exemption, referring to persons who are “impov er
ished” and “indigent”, cannot be inter preted to cover  
people of modest means who are prevented from  
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exemption s’applique aux personnes qui dis posent 
de moyens modestes et sont empêchées de s’adres
ser aux tribunaux en raison des frais d’audi ence :  
motifs du juge du procès, 2012 BCSC 748, 260 
C.R.R. (2d) 1, par. 396398; motifs de la Juge en 
chef, par. 61.

[78]  En résumé, les frais d’audience ne respectent 
pas la norme de common law qui, comme le recon
naît à juste titre le procureur général, est maintenue 
par la Court Rules Act. L’exemption ne peut être 
interprétée d’une manière qui permette de satisfaire 
à cette norme. Par conséquent, comme le prétend le 
procureur général, ces frais outrepassent le pouvoir 
de réglementation conféré par la Court Rules Act.

[79]  En conséquence, j’accueillerais le pourvoi, je 
rejetterais le pourvoi incident, j’annulerais l’ordon
nance de la Cour d’appel et je déclarerais plutôt 
que les frais d’audience sont ultra vires de la Court 
Rules Act. Madame Vilardell n’est pas tenue de 
payer les frais d’audience. Il n’est pas nécessaire 
que je réponde à la question constitutionnelle. Je ne 
ren drais aucune ordonnance concernant les dépens.

Version française des motifs rendus par

[80]  Le juge Rothstein (dissident) — Les tri
bu   naux ne sont pas libres de «  microgérer  » les 
déci sions de politique générale prises par les gou
ver   ne ments dans les limites des pouvoirs que leur  
reconnaît la Constitution. Le présent pour voi 
porte sur la constitutionnalité d’un régime de frais 
d’audience établi par les Supreme Court Civil Rules,  
B.C. Reg. 168/2009, de la ColombieBri tan nique 
pour encourager l’utilisation efficiente du temps 
d’audience des tribunaux civils et récu pérer une 
partie des frais engagés pour four nir ce temps. Les  
appelantes prétendent que le fait d’exi ger des 
frais d’audience est inconstitution nel. Les juges 
majoritaires concluent que de tels frais relè vent 
concrètement du pouvoir des provinces d’adop 
ter des lois relatives à l’administration de la jus
tice dans la province, mais qu’ils sont néanmoins 
incons titutionnels lorsqu’ils causent à certains plai
deurs des difficultés excessives et les empêchent 

hav ing a trial because of the hearing fees: trial  
judge’s reasons, 2012 BCSC 748, 260 C.R.R. (2d) 
1, at paras. 39698; reasons of the Chief Justice, at 
para. 61.

[78]  In summary, the hearing fees do not meet the 
common law standard which the Attorney General 
correctly accepts is preserved by the Court Rules 
Act. The exemption cannot be interpreted in a way 
that would do so. It follows, in accordance with the 
Attorney General’s submissions, that the fees are 
ultra vires the regulationmaking authority con
ferred by the Court Rules Act.

[79]  I would therefore allow the appeal, dismiss 
the crossappeal, set aside the order of the Court of 
Appeal and in its place declare that the hearing fees 
are ultra vires the Court Rules Act. Ms. Vilardell 
does not have to pay the hearing fee. It is not nec
essary for me to answer the constitutional question. 
I would make no order as to costs.

The following are the reasons delivered by

[80]  Rothstein J. (dissenting) — Courts do not 
have free range to micromanage the policy choices 
of governments acting within the sphere of their 
constitutional powers. This appeal concerns the 
con stitutionality of a hearing fee scheme contained 
in the British Columbia Supreme Court Civil Rules, 
B.C. Reg. 168/2009, to encourage the efficient use 
of courtroom time in civil courts and to recoup some  
of the costs for the provision of such time. The ap
pellants submit that the imposition of hearing fees 
is unconstitutional. The majority finds that the hear
ing fees do fall within the powers of a province to 
make laws in relation to the administration of jus
tice in the province but that they are neverthe less 
unconstitutional when they cause undue hardship 
to some litigants and effectively prevent their ac
cess to courts. In the majority’s view, s. 96 of the 
Constitution Act, 1867, supported by the rule of law,  
provides a general right to access the courts. They 
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effectivement d’avoir accès aux tribunaux. De l’avis 
des juges majoritaires, l’art. 96 de la Loi con sti tu
tionnelle de 1867, étayé par la primauté du droit, 
éta blit un droit général d’accès aux tribunaux. Ils 
esti ment que le fait d’exiger des Canadiennes et Ca
na diens des frais d’audience qu’ils n’ont pas les 
moyens de payer porte atteinte à ce droit.

[81]  À mon humble avis, le régime de frais d’au
di ence de la ColombieBritannique ne viole aucun 
droit constitutionnel. Parce que la Constitution ne 
garan tit pas expressément aux justiciables un droit 
d’accès aux tribunaux civils sans qu’ils aient à ver
ser des frais d’audience, la majorité est obligée de 
fonder sa conclusion sur une interprétation trop 
extensive de l’art. 96 et d’invoquer le principe cons
ti tutionnel non écrit de la primauté du droit.

[82]  En examinant, sur la base de motifs pré sen
tés comme constitutionnels, la question du ca rac 
tère aborda ble de ser vi ces gou ver ne men taux offerts  
aux Ca na dien nes et Ca na  diens, les juges ma jo ri tai
res s’aventu rent sur un ter rain qui re lève par essence 
des lé gis  la teurs pro vin ciaux. Ils con si dèrent cette 
ques tion uni que ment du point de vue du plai deur 
qui doit s’enga ger à payer les frais d’au dience. Ils ne 
prennent pas en compte — et ne dis po sent d’ailleurs 
d’aucune assise ou preuve pour le faire — la ques
tion du fi nan  ce ment des ser vices ju di ci aires ou l’in
ci dence de la baisse des re cettes qui ré sul te rait de la 
ré duc tion ou de l’abo li tion des frais d’au dience, ou 
encore de l’élargis se ment de l’exemption du paie
ment de ces frais. Les tri bu naux doivent res pec ter 
le rôle et les choix de po li ti que gé né rale des lé gis la
teurs dé mo cra ti que ment élus. En l’absence de vio
la tion d’une dis po si tion con sti tu tion nelle claire, les 
tri bu naux devraient s’en re mettre aux dé ci sions de 
po li ti que gé né rale du gou  ver ne ment et de la lé gis
la ture. Comment le gou  ver ne ment composeratil 
avec la ré duction des re ve nus tirés des frais d’au
di ence? Devraitil offrir moins de ser vi ces ju di 
ciaires? Devraitil ré duire la pres ta tion d’autres ser
vi ces ju di ci aires? Devraitil augmen ter les impôts? 
Devraitil emprun ter? Toutes ces ques tions sont per
tinen tes, mais notre Cour n’est pas outil lée pour y 
ré pon dre. Avec égards pour l’opi  nion con traire, je 
dois expri mer ma dis si dence.

find that this right is undermined by hearing fees 
that Canadians cannot afford.

[81]  In my respectful view, the British Colum
bia hearing fee scheme does not offend any con
stitutional right. The majority must base its finding  
on an overly broad reading of s. 96, with support 
from the unwritten constitutional principle of the 
rule of law, because there is no express constitu
tional right to access the civil courts without hear
ing fees.

[82]  In engaging, on professed constitutional 
grounds, the question of the affordability of gov
ernment services to Canadians, the majority enters 
territory that is quintessentially that of the leg isla
ture. The majority looks at the question solely from 
the point of view of the party to litigation required 
to undertake to pay the hearing fee. It does not con
sider, and has no basis or evidence upon which to 
con sider, the questions of the financing of court 
ser  vices or the impact of reduced revenues from re 
ducing, abolishing, or expanding the exemption from  
paying hearing fees. Courts must respect the role 
and policy choices of democratically elected leg  is
lators. In the absence of a violation of a clear con 
stitutional provision, the judiciary should defer to 
the policy choices of the government and legis
lature. How will the government deal with reduced 
revenues from hearing fees? Should it reduce the 
provision of court services? Should it reduce the 
provision of other government services? Should 
it raise taxes? Should it incur debt? These are all 
ques tions that are relevant but that the Court is not 
equipped to answer. I respectfully dissent.
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I. Le paragraphe 92(14) de la Loi constitutionnelle  
 de 1867

[83]  Le paragraphe 92(14) de la Loi consti tu
tionnelle de 1867 confie aux assemblées législatives 
provinciales l’administration de la justice dans la  
province. Les législatures doivent mettre en balance 
un certain nombre de valeurs importantes, notam
ment l’accès aux tribunaux et le financement adéquat  
de ces institutions. Elles doivent rendre compte aux  
électeurs des choix qu’elles font. Dans une démo
cratie constitutionnelle comme la nôtre, les tribu naux 
doivent se garder de porter atteinte à la démo cratie  
et à ses mécanismes de reddition de compte en invo 
quant une vision trop extensive du constitu tion na
lisme.

[84]  Dans l’arrêt SEFPO c. Ontario (Procureur 
général), [1987] 2 R.C.S. 2, le juge Beetz a affirmé 
que, à la différence d’une affaire fondée sur la 
Charte canadienne des droits et libertés,

dans une affaire de partage des pouvoirs, lorsqu’on a  
démon tré que le législateur a agi dans les limites de sa com
pétence, l’établissement de l’équilibre entre des valeurs  
contradictoires repose sur le jugement politique de ce légis
lateur et ne peut pas être révisé par les tribu naux sans qu’ils  
examinent la sagesse de la mesure légi sla tive. [p. 56]

Par conséquent, pourvu qu’ils ne violent pas la 
Charte et qu’ils agissent dans les limites de la com 
pétence que leur confère la Constitution, les légis
lateurs provinciaux possèdent la latitude voulue 
pour prendre des décisions de politique générale 
con cernant l’affectation des deniers publics et la 
récu pération des coûts.

[85]  Dans le présent pourvoi, bien que les juges 
majoritaires ne contestent pas l’existence du pouvoir 
des provinces d’imposer des frais d’audience en vertu  
du par. 92(14) de la Loi constitutionnelle de 1867, 
ils se demandent néanmoins si les frais d’audience 
portent atteinte à un droit général d’accès aux tri
bu naux, droit qu’ils tirent d’une conception trop  
extensive à la fois de l’art. 96 de la Loi con sti
tution nelle de 1867 et du principe non écrit de la  
pri mauté du droit. À mon avis, une telle analyse 
élar git indûment le rôle des tribunaux et limite la  
capa cité des législatures de relever des défis légi sla
tifs complexes.

I. Section 92(14) of the Constitution Act, 1867

[83]  Section 92(14) of the Constitution Act, 
1867 entrusts the administration of justice in the 
provinces to provincial legislatures. Legislatures 
must balance a number of important values, includ
ing providing access to courts and ensuring that 
those same courts are adequately funded. They are 
accountable to voters for the choices they make.  
In a constitutional democracy such as ours, courts 
must be wary of subverting democracy and its ac
count ability mechanisms beneath an overly expan
sive vision of constitutionalism.

[84]  In OPSEU v. Ontario (Attorney General), 
[1987] 2 S.C.R. 2, Beetz J. stated that unlike in a 
Canadian Charter of Rights and Freedoms case,

in a distribution of powers case, once it is demonstrated 
that the enacting legislature is competent, the balancing 
of conflicting values depends on the political judgment 
of such legislature and cannot be reviewed by the courts 
without their passing upon the wisdom of the legislation. 
[p. 56]

Accordingly, absent a violation of the Charter and  
within the bounds of their constitutional juris diction,  
provincial legislatures have leeway to make policy 
decisions regarding the allocation of funding and 
the recovery of costs.

[85]  In this appeal, the majority do not dispute that 
the provinces are competent to prescribe hear ing 
fees under s. 92(14) of the Constitution Act, 1867.  
Yet they nevertheless proceed to assess whether the 
hearing fees infringe a general right to access the 
courts, a right derived from an overly ex pansive un
derstanding of both s. 96 of the Consti tution Act, 
1867 and the unwritten principle of the rule of law. 
In my view, this inquiry unduly en larges the role 
of courts and hampers the ability of legislatures to 
respond to complex legislative chal lenges.
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[86]  En conséquence, je ne saurais souscrire à la 
décision des juges majoritaires d’invalider le régime 
de frais d’audience de la ColombieBritannique sur 
la base d’une interprétation nouvelle de l’art. 96  
et de la primauté du droit. Au contraire, il est bien 
établi que les provinces possèdent, en vertu du  
par. 92(14), le pouvoir d’adopter des lois fixant des 
con ditions régissant l’accès aux tribunaux. Dans  
Colom bieBritannique (Procureur général) c. Christie, 
2007 CSC 21, [2007] 1 R.C.S. 873, notre Cour a 
expressément conclu en ce sens :

Les assemblées législatives ont le pouvoir, en vertu du 
par. 92(14) de la Loi constitutionnelle de 1867, d’adopter 
des lois relatives à l’administration de la justice dans la 
province. Ce pouvoir comporte celui d’imposer à tout le 
moins certaines conditions quant aux modalités d’accès 
aux tribunaux. [Je souligne; par. 17.]

[87]  Cela ne signifie pas que l’accès universel et 
gratuit (ou à tout le moins abordable) aux tribu naux 
ne constitue pas un objectif louable, mais simple
ment qu’on ne peut invoquer l’art. 96 et le principe 
non écrit de la primauté du droit pour forcer les 
gou vernements provinciaux soit à débourser des 
fonds, soit à renoncer à récupérer certains frais pour 
réaliser cet objectif. Comme l’a récemment con clu  
notre Cour, « l’affectation des ressources en fonc
tion de priorités concurrentes relève de la politique 
et de l’économie; cette mesure ressortit au législatif 
et à l’exécutif, qui en sont responsables visàvis 
de la population » (Ontario c. Criminal Lawyers’ 
Association of Ontario, 2013 CSC 43, [2013] 3 
R.C.S. 3, par. 43, la juge Karakatsanis).

II. L’article 96 de la Loi constitutionnelle de 1867

[88]  Les juges majoritaires affirment que l’art. 96 
de la Loi constitutionnelle de 1867 limite le pou
voir que confère aux provinces le par.  92(14) en 
matière d’administration de la justice. Il est vrai que 
l’art. 96 protège la compétence fondamentale des 
cours supérieures essentielle à leurs activités. Dans 
l’arrêt MacMillan Bloedel Ltd. c. Simpson, [1995] 4 
R.C.S. 725, notre Cour a affirmé ce qui suit :

Détruire une partie de la compétence fondamentale 
reviendrait à abolir les cours supérieures de juridiction 

[86]  I therefore take exception to the majority strik
ing down the British Columbia hearing fee scheme 
on a novel reading of s. 96 and the rule of law. On 
the contrary, it is well established that provinces 
have the power under s. 92(14) to enact laws that 
prescribe conditions on access to the courts. In Brit
ish Columbia (Attorney General) v. Christie, 2007 
SCC 21, [2007] 1 S.C.R. 873, this Court expressly 
held:

The legislature has the power to pass laws in relation 
to the administration of justice in the province under 
s. 92(14) of the Constitution Act, 1867. This implies the 
power of the province to impose at least some conditions 
on how and when people have a right to access the courts. 
[Emphasis added; para. 17.]

[87]  This is not to deny that universal, free (or 
at least affordable) access to courts is a laudable 
goal; it is merely to say that s. 96 and the unwritten 
principle of the rule of law cannot be used to force 
provincial governments to expend funds or forgo 
cost recovery to bring this goal to fruition. As this 
Court recently found, “the allocation of resources 
between competing priorities remains a policy and 
economic question; it is a political decision and the 
legislature and the executive are accountable to the 
people for it” (Ontario v. Criminal Lawyers’ Asso
ciation of Ontario, 2013 SCC 43, [2013] 3 S.C.R. 3, 
at para. 43, per Karakatsanis J.).

II. Section 96 of the Constitution Act, 1867

[88]  The majority states that s. 96 of the Consti
tution Act, 1867 limits the power of the provinces 
to administer justice under s. 92(14). It is true that 
s. 96 protects the core jurisdiction of superior courts 
that is integral to their operations. In MacMillan 
Bloedel Ltd. v. Simpson, [1995] 4 S.C.R. 725, this 
Court stated:

Destroying part of the core jurisdiction would be tan
ta mount to abolishing the superior courts of gen eral  
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générale, ce qui est inacceptable en l’absence d’une 
modi fication de la Constitution. [par. 37, le juge en chef 
Lamer]

[89]  Il ne s’ensuit pas pour autant qu’une loi 
impo sant aux justiciables des conditions d’accès 
aux cours supérieures a pour effet de retirer à ces 
tribunaux un aspect de leur compétence fon da
mentale ou encore de porter atteinte à un tel aspect. 
Dans l’arrêt Renvoi sur la Loi de 1979 sur la location  
résidentielle, [1981] 1 R.C.S. 714, le juge Dickson 
(plus tard Juge en chef) a établi un critère à trois 
volets permettant de décider si un texte de loi prive  
de façon inacceptable les cours supérieures d’un 
aspect de leur compétence fondamentale. Par la  
suite, notre Cour a confirmé ce critère et l’a résumé 
ainsi :

 Le premier volet du critère consiste à effectuer une 
recherche historique pour déterminer « si le pouvoir ou 
la compétence correspondent au pouvoir ou à la compé
tence qu’exerçaient les cours supérieures, de district ou de 
comté au moment de la Confédération » (p. 734). [. . .] La 
deuxième étape consiste à se demander si la fonction en 
question est « judiciaire » dans son cadre institutionnel, 
et le juge Dickson met les fonctions «  judiciaires » en  
opposition avec les fonctions d’établissement de poli
tiques. La dernière étape consiste à examiner la « fonction 
globale du tribunal afin d’évaluer dans tout son contexte 
institutionnel la fonction attaquée » (p. 735).

(MacMillan Bloedel, par. 12, citant Location rési
den tielle)

[90]  Cependant, dans le présent pourvoi, les juges 
majoritaires n’appliquent pas ce critère, car aucun 
aspect de la compétence fondamentale des cours 
supérieures n’est retiré par le texte de loi, lequel 
ne fait qu’imposer des limites à l’accès aux cours 
supérieures. Vu l’absence de toute démonstration 
de la destruction des pouvoirs fondamentaux des 
cours supérieures, nous ne sommes en présence 
d’aucun retrait de compétence suffisant pour per
mettre de conclure à une violation de l’art. 96. 
L’appro  che appliquée par les juges majoritaires 
a plutôt pour effet d’élargir le sens de la notion 
de « compétence fondamentale » des cours supé 
rieures bien audelà de ce qu’envisage le texte de 
l’art. 96 ou la jurisprudence de notre Cour sur la 
por tée de cette disposition. Les arrêts cités par les 

ju risdiction, which is impermissible without consti tu
tional amendment. [para. 37, per Lamer C.J.]

[89]  However, it does not follow that legislation 
that places conditions on access to superior courts 
re moves or infringes upon an aspect of their core ju
ris diction. In Re Residential Tenancies Act, 1979, 
[1981] 1 S.C.R. 714, Dickson J. (as he then was) es
tablished a threepart test for determining whether 
legislation impermissibly removes an aspect of the 
core jurisdiction of superior courts. This Court later 
affirmed and summarized the test as follows:

 The first branch of the test is an historical inquiry 
into “whether the power or jurisdiction conforms to 
the power or jurisdiction exercised by superior, dis
trict or county courts at the time of Confederation”  
(p. 734). . . . The second step asks whether the func tion 
in question is “judicial” in its institutional setting, and 
[Dickson J.] contrasts “judicial” functions with policy 
making functions. The final branch of the test involves 
an assessment of the “tribunal’s function as a whole in 
order to appraise the impugned function in its entire 
institutional context” (p. 735).

(MacMillan Bloedel, at para. 12, citing Residential 
Tenancies)

[90]  But the majority on this appeal does not apply 
this test because no aspect of the core jurisdiction 
of superior courts is removed by legislation that 
merely places limits on access to superior courts. 
In the absence of any demonstrated destruction of  
the core powers of the superior courts, there is no  
such removal sufficient to find a violation of s. 96.  
Instead, the majority approach significantly ex
pands what is meant by the “core jurisdiction” of 
the superior courts beyond what is contemplated in 
the text or this Court’s jurisprudence on the scope 
of s. 96. The cases cited by the majority speak of 
the inability of governments to remove “core or 
inherent jurisdiction”, as doing so “emasculates the 
court, making it something other than a superior 
court” (MacMillan Bloedel, at paras. 2930; see also  
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juges majoritaires traitent de l’impossibilité pour 
les gouvernements de retirer aux tribunaux leur  
« compétence fondamentale ou inhérente », car un  
tel retrait « affaiblit la cour, en en faisant quel que  
chose d’autre qu’une cour supérieure » (MacMillan 
Bloedel, par. 2930; voir aussi les arrêts Location 
résidentielle et Crevier c. Procureur général du  
Québec, [1981] 2 R.C.S. 220). Il est impossible 
d’affirmer que les mesures prises par le gou ver
nement de la ColombieBritannique ont « affai bli » 
les tribunaux de cette province ou en ont fait quel que 
chose d’« autre qu’une cour supé rieure ». Les frais 
d’audience constituent un mode de financement, et 
ils ne touchent pas à l’existence même du tribunal 
en tant qu’organisme judiciaire, ni ne limitent les 
types de pouvoirs qu’il peut exercer. La notion de 
compétence fondamentale à l’art. 96 ne saurait 
justifier l’invalidation du règlement en cause dans 
le présent pourvoi.

III. La primauté du droit

[91]  Les juges majoritaires considèrent que le 
prin cipe non écrit de la primauté du droit peut être 
invoqué pour invalider un texte de loi qui relève 
par ailleurs nettement du pouvoir de légifé rer des 
pro   vinces. Certes, la Cour s’est déjà appuyée, à 
l’occa sion, sur des principes non écrits pour « com 
bler les vides des dispositions expresses du texte 
constitutionnel » (Renvoi relatif à la rémuné  ra tion 
des juges de la Cour provinciale de l’ÎleduPrince
Édouard, [1997] 3 R.C.S. 3, par. 104). Toute  fois, le  
texte du par. 92(14) ne comporte pas de tels vides. 
Avec égards, un vide n’existe pas du seul fait que les 
tribunaux estiment que le texte en ques  tion devrait 
dire quelque chose qu’il ne dit pas. Dans le Renvoi 
relatif à la sécession du Qué bec, [1998] 2 R.C.S. 217, 
notre Cour a de nouveau insisté sur la primauté de la 
Constitution écrite, affir   mant que la reconnaissance 
de principes non écrits « n’est pas une invitation à 
négli ger le texte écrit de la Constitution » (par. 53, 
confirmant le Ren voi relatif à la rémunération des 
juges, par. 93 et 104). Les textes constitutionnels 
guident l’action gouvernementale et servent de bali
ses pour le con trôle judiciaire et de point d’ancrage 
du pouvoir des tribunaux d’invalider les lois non 
conformes adop tées par des gouvernements démo
cratiquement élus.

Residential Tenancies; Crevier v. Attorney General 
of Quebec, [1981] 2 S.C.R. 220). The British Co
lum bia government’s measures cannot be said to 
have “emasculated” B.C. courts or to have made 
them something “other than a superior court”. The 
hearing fees are a financing mechanism and do not 
go to the very existence of the court as a judicial 
body or limit the types of powers it may exercise. 
The concept of core jurisdiction in s.  96 cannot 
justify striking down the regulations at issue in this 
appeal.

III. The Rule of Law

[91]  The majority reads the unwritten principle 
of the rule of law as supporting the striking down 
of legislation otherwise properly within provincial 
jurisdiction. It is true that this Court has, on occa
sion, turned to unwritten principles to fill in “gaps in 
the express terms of the constitutional text” (Refer
ence re Remuneration of Judges of the Pro vin cial 
Court of Prince Edward Island, [1997] 3 S.C.R. 3, 
at para. 104). But there are no such gaps in the text 
of s. 92(14). With respect, gaps do not exist simply 
because the courts believe that the text should say 
something that it does not. This Court, in Refer
ence re Secession of Quebec, [1998] 2 S.C.R. 217, 
reiterated its earlier insistence on the primacy of the 
written constitutional text, stating that unwritten 
principles “could not be taken as an invitation to 
dispense with the written text of the Constitution” 
(para. 53, affirming Re Remuneration of Judges, at 
paras. 93 and 104). The written constitutional pro 
visions guide government action and provide the 
touchstone for judicial review, anchoring the autho
rity of courts to invalidate noncompliant laws 
enacted by democratically elected governments.
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[92]  Le texte de la Constitution ne prévoit aucun 
droit d’accès général explicite aux cours supé
rieu res pour y faire trancher des litiges civils. La  
Cons   titution précise plutôt les circonstances particu
lières dans lesquelles l’accès aux tribunaux est 
garanti. Le paragraphe 24(1) de la Charte pré cise  
que les personnes victimes de violation ou de néga
tion de droits qui leur sont garantis par la Charte 
peuvent s’adresser aux tribunaux pour obte nir une 
réparation. C’est dans cet esprit que notre Cour 
a statué, dans l’arrêt B.C.G.E.U. c. Colombie
Britannique (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 
214, que l’accès aux tribunaux est protégé lorsqu’il 
s’agit de faire respecter les droits garantis par la 
Charte (p. 228229). L’alinéa 11d) de la Charte 
garantit à tout inculpé le droit d’« être présumé inno
cent tant qu’il n’est pas déclaré coupable, confor
mément à la loi, par un tribunal indépendant et 
impartial à l’issue d’un procès public et équitable ».

[93]  Cependant, s’appuyant sur la primauté du 
droit, les juges majoritaires considèrent, par voie 
d’inter prétation extensive, que l’art. 96 confère un  
droit général d’accès aux cours supérieures garanti 
par la Constitution. Cette disposition de la Loi 
cons   titutionnelle de 1867 requiert que l’exis tence 
et la compétence fondamentale des cours supé rieu
res soient protégées, mais, pour les raisons expo 
sées dans les présents motifs, cela n’implique pas 
nécessairement l’existence du droit général d’accès 
aux cours supérieures décrit par les juges majo
ritaires. Tant que les cours conservent leur carac 
tère d’organismes judiciaires et qu’elles exer cent  
les fonctions fondamentales relevant des tribu naux, 
les exigences de la Constitution sont res pectées. 
En invoquant un principe non écrit pour étayer un 
élargissement aussi grand de la portée de l’art. 96, 
les juges majoritaires bouleversent la structure de la 
Constitution et compromettent la primauté du texte 
écrit.

[94]  Ce prétendu droit constitutionnel d’accès aux 
tribunaux élude les délicats mécanismes de poids  
et de contrepoids intégrés à la structure de la Charte.  
Contrairement aux droits garantis par celleci, les 
droits qui sont considérés faire partie de l’art. 96 par 
voie d’interprétation extensive possèdent un carac
tère absolu. En effet, ils ne sont assujettis à aucun 
processus de justification fondé sur l’article premier 

[92]  There is no express right of general access 
to superior courts for civil disputes in the text of 
the Constitution. Rather, the Constitution specifies 
the particular instances in which access to courts is 
guaranteed. Section 24(1) of the Charter pro vides  
that persons whose Charter rights have been in
fringed or denied may apply to the courts for a rem
edy. It is in this sense that this Court, in B.C.G.E.U.  
v. British Columbia (Attorney General), [1988] 2  
S.C.R. 214, held that access to courts for the pur
pose of vindicating Charter rights is pro tected 
(pp. 22829). Section 11(d) of the Charter guaran
tees persons charged with an offence the right “to  
be presumed innocent until proven guilty ac cording 
to law in a fair and public hearing by an in dependent 
and impartial tribunal”.

[93]  But the majority uses the rule of law to sup
port reading a general constitutional right to access 
the superior courts into s. 96. This provision of the 
Constitution Act, 1867 requires that the exis tence  
and core jurisdiction of superior courts be pre served,  
but this does not, for the reasons herein, necessarily 
imply the general right of access to su pe rior courts 
described by the majority. So long as the courts main 
tain their character as judicial bod ies and exer cise  
the core functions of courts, the de mands of the 
Con stitution are satisfied. In us ing an unwritten 
principle to support expanding the ambit of s. 96 to 
such an extent, the majority sub verts the structure of 
the Constitution and jeopardizes the pri macy of the 
written text.

[94]  This purported constitutional right to access 
the courts circumvents the careful checks and bal
ances built into the structure of the Charter. Unlike 
Charter rights, rights read into s. 96 are absolute. 
They are not subject to s. 1 justification or the s. 33 
notwithstanding clause. These provisions re flect a 
recognition that, in certain circumstances, gov ern
ments will be permitted to enact legislation or take 
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de la Charte ou à la disposition de dérogation de 
l’art. 33. L’existence de ces dispositions témoigne 
du fait que, dans certaines circonstances, il est per
mis aux gouvernements d’édicter des lois ou de 
pren dre des mesures qui limitent les droits garantis 
par la Charte. D’ailleurs, l’art. 33 prévoit qu’il peut 
être dérogé par voie législative aux libertés fonda
mentales énoncées à l’art. 2, au droit à la vie, à la 
liberté et à la sécurité de la personne consacré à 
l’art. 7, ainsi qu’à de nombreux droits applicables 
en matière criminelle, et il autorise de telles déro
gations. La question à laquelle mes collègues évi
tent de répondre est celle de savoir pourquoi l’accès 
aux cours supérieures en matière civile justifie une 
protection encore plus grande que celle accordée 
aux droits expressément énumérés dans la Charte.

[95]  Je vais maintenant examiner le principe cons 
titutionnel non écrit qu’invoque la majorité.

[96]  Les juges majoritaires proposent d’invalider 
les lois provinciales relatives à l’administration de la 
justice qui, à leur avis, contreviennent à la primauté 
du droit. Selon la définition qu’en a donnée notre 
Cour, le principe non écrit de la primauté du droit se 
compose de trois éléments :

(1) « [L]e droit est audessus des autorités gou ver
nementales aussi bien que du simple citoyen  
et exclut, par conséquent, l’influence de l’arbi
traire » (Renvoi relatif aux droits linguistiques 
au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721, p. 748);

(2) La primauté du droit « exige la création et le 
maintien d’un ordre réel de droit positif qui 
préserve et incorpore le principe plus général 
de l’ordre normatif » (ibid., p. 749);

(3) «  [L]’exercice de tout pouvoir public doit 
en bout de ligne tirer sa source d’une règle 
de droit » (Renvoi relatif à la sécession du 
Québec, par. 71, citant le Renvoi relatif à la 
rémunération des juges, par. 10).

Comme a conclu notre Cour dans Colombie 
Bri tan nique c. Imperial Tobacco Canada Ltée, 2005  
CSC 49, [2005] 2 R.C.S. 473, « aucun des prin  ci pes 

action that places limits on Charter rights. Indeed, 
s. 33 contemplates and permits the legislative over
ride of, among other things, the fundamental free
doms described in s. 2, the right to life, liberty and 
security of the person embodied by s. 7, and nu mer
ous rights applicable in the criminal context. The 
question my colleagues avoid answering is why ac
cess to superior courts for civil disputes warrants 
even stronger protection than those rights expressly 
enumerated in the Charter.

[95]  I now turn to the specific unwritten con stitu
tional principle invoked by the majority.

[96]  The majority proposes to invalidate those pro
vin cial laws relating to the administration of jus tice 
that, in their view, are contrary to the rule of law. The  
unwritten principle of the rule of law, as defined by 
this Court, consists of three elements:

(1) “[T]he law is supreme over officials of the 
gov ernment as well as private individuals, and 
thereby preclusive of the influence of ar bitrary 
power” (Reference re Manitoba Language 
Rights, [1985] 1 S.C.R. 721, at p. 748);

(2) The rule of law “requires the creation and main 
tenance of an actual order of positive laws  
which preserves and embodies the more gen
eral principle of normative order” (ibid., at 
p. 749); and

(3) “[T]he exercise of all public power must find 
its ultimate source in a legal rule” (Reference 
re Secession of Quebec, at para. 71, quoting 
Re Remuneration of Judges, at para. 10).

As this Court found in British Columbia v. Imperial 
Tobacco Canada Ltd., 2005 SCC 49, [2005] 2 S.C.R.  
473, “none of the principles that the rule of law 



[2014] 3 R.C.S. 73TRIAL LAWYERS ASSN.  c.  C.-B. (P.G.)    Le juge Rothstein

qu’embrasse la primauté du droit ne vise direc te
ment les termes de la loi » (par. 59).

[97]  La Cour a formulé une mise en garde claire 
et convaincante contre le recours à la primauté du 
droit pour invalider une loi :

 Lorsqu’on l’interprète de cette manière, il est difficile 
de concevoir que la primauté du droit puisse servir à 
invalider une loi comme celle qui nous occupe en raison 
de son contenu. . .

 Cela ne signifie pas que la primauté du droit, telle 
que décrite par cette Cour, n’a aucune force normative. 
Comme l’a affirmé la juge en chef McLachlin dans 
Babcock, par.  54, les «  principes constitutionnels non 
écrits », incluant la primauté du droit, « [peuvent] limi
ter les actes du gouvernement ». Voir aussi Renvoi sur 
la sécession du Québec, par. 54. Mais les actes du gou
vernement que limite la primauté du droit, comme 
l’enten dent le Renvoi relatif aux droits linguistiques 
au Manitoba et le Renvoi sur la sécession du Québec, 
sont habituellement, par définition, ceux des pouvoirs 
exécutif et judiciaire. Les actes du pouvoir législatif sont 
aussi limités, mais seulement dans le sens où ils doivent 
respecter des conditions légales de manière et de forme 
(c.àd. les procédures d’adoption, de modification et 
d’abrogation des lois). [Je souligne.]

(Imperial Tobacco, par. 5960)

[98]  Afin de contourner cette mise en garde 
contre le recours à la primauté du droit en tant que  
fon de ment permettant d’invalider une loi, la majo
rité qualifie la primauté du droit de limite à la com
pétence conférée aux provinces par le par. 92(14)  
de la Loi constitutionnelle de 1867. La majorité 
recon naît que la perception de frais d’audi  ence  
repré sente un exercice acceptable de la compé
tence reconnue à la province par le texte constitu
tionnel écrit — c’estàdire le par.  92(14) (par. 
23). Cepen dant, les juges majoritaires con cluent 
en définitive que les frais d’audience outre passent 
en partie la compétence dont dispose la pro vince, 
parce que ces frais sont incompatibles avec le 
principe non écrit de la primauté du droit (par. 38
40). Intégrer la primauté du droit à une moti vation 
basée sur le partage des compétences ne change 
toutefois pas le fait que la primauté du droit, un 
prin cipe non écrit, ne peut être invoquée pour  
appuyer l’invalidation du régime de frais d’audi ence. 

embraces speak directly to the terms of legis lation” 
(para. 59).

[97]  This Court has clearly and persuasively cau
tioned against using the rule of law to strike down 
legislation:

 So understood, it is difficult to conceive of how the 
rule of law could be used as a basis for invalidating leg
islation such as the Act based on its content. . . .

 This does not mean that the rule of law as described 
by this Court has no normative force. As McLachlin 
C.J. stated in Babcock, at para. 54, “unwritten constitu
tional principles”, including the rule of law, “are capable 
of limiting government actions”. See also Reference re 
Secession of Quebec, at para. 54. But the government 
ac tion constrained by the rule of law as understood in 
Reference re Manitoba Language Rights and Reference re 
Secession of Quebec is, by definition, usually that of the 
executive and judicial branches. Actions of the legislative 
branch are constrained too, but only in the sense that they 
must comply with legislated requirements as to manner 
and form (i.e., the procedures by which legislation is to 
be enacted, amended and repealed). [Emphasis added.]

(Imperial Tobacco, at paras. 5960)

[98]  To circumvent this caution against using the 
rule of law as a basis for striking down legislation, the 
majority characterizes the rule of law as a lim itation 
on the jurisdiction of provinces under s. 92(14) of  
the Constitution Act, 1867. The majority acknowl
edges that imposing hearing fees is a permissible 
exercise of the province’s jurisdiction according to 
the written constitutional text — that is, s. 92(14) 
(para. 23). But they ultimately conclude that the 
hearing fees fall outside the province’s jurisdiction 
in part because the fees are inconsistent with the 
unwritten principle of the rule of law (paras. 38
40). Dressing the rule of law in divisionofpowers 
clothing does not disguise the fact that the rule of  
law, an unwritten principle, cannot be used to sup
port striking down the hearing fee scheme.
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[99]  En invoquant la primauté du droit pour jus
ti  fier l’invalidation d’une loi qui relève incontesta
ble ment du champ d’application du par. 92(14) de 
la Loi con stitutionnelle de 1867, sans prendre en 
compte l’interprétation bien établie de ce principe 
par notre Cour, la majorité fait abstraction de la 
mise en garde formulée par la Cour dans Imperial 
Tobacco :

 La primauté du droit n’est pas une invitation à bana
liser ou à remplacer les termes écrits de la Consti tution. 
Il ne s’agit pas non plus d’un instrument per mettant à 
celui qui s’oppose à certaines mesures légi slatives de 
s’y soustraire. Au contraire, elle exige des tribunaux 
qu’ils donnent effet au texte constitutionnel, et qu’ils 
appliquent, quels qu’en soient les termes, les lois qui s’y 
conforment. [Je souligne; par. 67.]

Avec égards pour l’opinion contraire, la primauté 
du droit n’exige pas de notre Cour qu’elle invalide 
le régime de frais d’audience — de fait, elle com
mande plutôt que nous confirmions sa validité.

[100]  Les principes non écrits de notre Con s
titution tendent souvent à la réalisation d’objectifs 
contradictoires. Même si l’on acceptait que la pri
mauté du droit milite en faveur de l’invalidation 
des frais d’audience, le principe non écrit de la 
démocratie milite quant à lui en faveur du maintien 
d’une loi qui a été adoptée par des représentants 
démocratiquement élus et qui respecte les dispo
sitions expresses de la Constitution. Comme l’a 
déclaré notre Cour dans Imperial Tobacco, « dans 
une démocratie constitutionnelle telle que la nôtre, 
la protection contre une loi que certains pourraient 
considérer injuste ou inéquitable ne réside pas dans  
les principes amorphes qui soustendent notre Cons 
titution, mais dans son texte et dans l’urne élec
torale » (par. 66).

[101]  L’arrêt Imperial Tobacco renferme une 
mise en garde supplémentaire contre une inter préta
tion trop large du principe non écrit de la prim auté 
du droit : pareille interprétation «  rendrait super
flu un bon nombre de nos droits constitutionnels 
écrits. Elle compromettrait ainsi la délimita tion 
de ces droits établie par les rédacteurs de notre 
Cons  titu tion  » (par. 65). Comme je l’ai souligné 

[99]  In using the rule of law to support the strik
ing down of legislation that is indisputably within 
the scope of s. 92(14) of the Constitution Act, 1867,  
without attention to this Court’s entrenched under
standing of the rule of law, the majority ignores this 
Court’s caution in Imperial Tobacco:

 The rule of law is not an invitation to trivialize or 
supplant the Constitution’s written terms. Nor is it a tool 
by which to avoid legislative initiatives of which one is 
not in favour. On the contrary, it requires that courts give 
effect to the Constitution’s text, and apply, by whatever 
its terms, legislation that conforms to that text. [Emphasis 
added; para. 67.]

With respect, the rule of law does not demand that 
this Court invalidate the hearing fee scheme — if 
anything, it demands that we uphold it.

[100]  The unwritten principles of our Constitu
tion often work at cross purposes. Even if we were 
to accept that the rule of law favours striking down  
the hearing fees, the unwritten principle of democ
racy favours upholding legislation passed by democ
ratically elected representatives which conforms to 
the express terms of the Constitution. As the Court 
stated in Imperial Tobacco, “in a constitutional de
mocracy such as ours, protection from legislation 
that some might view as unjust or unfair properly 
lies not in the amorphous underlying principles of 
our Constitution, but in its text and the ballot box” 
(para. 66).

[101]  Imperial Tobacco offers yet another cau
tion against reading the unwritten principle of the 
rule of law too broadly: it would “render many of 
our written constitutional rights redundant and, in 
doing so, undermine the delimitation of those rights 
chosen by our constitutional framers” (para. 65). 
As noted above, s. 11(d) of the Charter specifically 
includes a right of access to the courts for a person 
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pré   cé  demment, l’al. 11d) de la Charte garantit 
expres  sément à tout inculpé un droit d’accès aux 
tribunaux, et le par. 24(1) accorde ce droit à ceux et 
celles qui souhaitent faire valoir les droits que leur 
garantit la Charte. Ces dispositions seraient inutiles 
si la Constitution garantissait déjà un droit général 
d’accès aux cours supérieures.

[102]  Quoi qu’il en soit, la primauté du droit est 
une notion vague et fondamentalement contestée. 
Dans Imperial Tobacco, notre Cour a souscrit aux 
propos suivants du juge d’appel Strayer : « Ceux qui 
prônent ou défendent quelque chose en particulier 
tendent à voir dans le principe de la primauté du 
droit tout ce qui conforte leur vue de ce que doit 
être la loi » (par. 62, citant Singh c. Canada (Procu
reur général), [2000] 3 C.F. 185 (C.A.), par. 33). 
S’appuyer sur ce principe nébuleux pour invalider 
un texte de loi en raison de son contenu introduit 
de l’incertitude dans le droit constitutionnel et mine 
notre système de droit positif.

IV. Les frais d’audience ne sont pas incons titu tion  
  nels

[103]  Même s’il existait une assise constitu tion
nelle permettant de contester le régime de frais 
d’audience de la ColombieBritannique, je ne con
clurais pas à l’inconstitutionnalité de ce régime.

[104]  La majorité statue que le régime de frais  
d’audience est inconstitutionnel parce qu’il « cause  
des difficultés excessives aux plaideurs de la 
ColombieBritannique et porte atteinte à leur droit  
d’intenter des recours légitimes devant les tri bu
naux » (par. 50). La source première de la violation 
semble être le caractère inadéquat de l’exemption 
visant les personnes démunies (voir les par. 5559).

[105]  Cependant, l’analyse qu’appliquent les 
juges majoritaires afin de déterminer si les frais 
d’audi ence empêchent des plaideurs d’avoir accès 
aux tribunaux néglige certaines considérations con  
textuelles importantes. En particulier, les juges majo   
ritaires ne tiennent pas compte des mesures qui 
permettent soit d’atténuer le fardeau créé par les 
frais d’audience soit d’éliminer complètement ces  

charged with an offence and s. 24(1) gives this right 
to those vindicating their Charter rights. These pro
visions would be unnecessary if the Constitution 
already contained a more general right to access su
perior courts.

[102]  In any event, the rule of law is a vague 
and fundamentally disputed concept. In Imperial 
Tobacco, this Court endorsed the observation of 
Strayer J.A. that “[a]dvocates tend to read into the 
principle of the rule of law anything which sup
ports their particular view of what the law should 
be” (para. 62, citing Singh v. Canada (Attorney 
Gen er al), [2000] 3 F.C. 185 (C.A.), at para. 33). To  
rely on this nebulous principle to invalidate leg
islation based on its content introduces uncertainty 
into constitutional law and undermines our system 
of positive law.

IV. The Hearing Fees Are Not Unconstitutional

[103]  Even if there were a constitutional basis 
upon which to challenge the British Columbia hear
ing fee scheme, I would not find the scheme to be 
un constitutional.

[104]  The majority holds that the hearing fee 
scheme is unconstitutional because it “places an un due  
hardship on litigants and impedes the right of Brit
ish Columbians to bring legitimate cases to court”  
(para. 50). The primary source of the viola tion ap
pears to be the inadequacy of the im poverish ment 
ex emption (see paras. 5559).

[105]  But the majority’s approach to determining 
whether hearing fees prevent litigants from access
ing the courts overlooks some important contextu al 
considerations. In particular, the majority does not  
account for measures that offset the burden of hear
ing fees or eliminate them altogether. When these 
measures are taken into consideration, there is no  
in di cation that the hearing fees at issue would 
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frais. Lorsque ces mesures sont prises en con si dé
ration, rien n’indique que les frais d’audi ence en 
cause empêcheraient des plaideurs d’inten ter des 
recours légitimes.

[106]  Premièrement, l’exemption dite « fondée sur  
l’état d’indigence » (applicable en première ins tance) 
a été remplacée en 2010. Le paragraphe 205(1) est  
maintenant rédigée ainsi :

[TRADUCTION]

Le tribunal peut statuer sur le statut de personne 
démunie

(1) Si, par suite d’une demande présentée conformé ment 
au paragraphe (3) avant ou après le début de l’ins
tance, le tribunal conclut qu’une personne touche  
des prestations en vertu de la Employment and Assis
tance Act ou de la Employment and Assistance for 
Persons with Disabilities Act, ou que cette personne 
est autrement démunie, il peut ordonner qu’elle soit 
dispensée de payer à l’État les frais fixés à l’annexe 
1 de l’appendice C pour l’instance, sauf s’il estime 
que la demande ou la défense

(a) soit ne renferme pas, selon le cas, de cause 
d’action ou de moyen raisonnable;

(b) soit est scandaleuse, frivole ou vexatoire;

(c) soit constitue, pour un autre motif, un recours 
abusif au tribunal.

[107]  Je suis d’avis que, dans sa version actuelle, 
l’exemption fondée sur le statut de personne dému
nie confère aux juges de première instance un cer
tain pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne son 
appli cation. Le mot « may » (« peut ») établit un 
pouvoir discrétionnaire de base. Toutefois, l’ajout 
des mots « otherwise impoverished » (« autrement 
démunie ») indique que le juge de première ins tance 
peut exercer ce pouvoir discrétionnaire lorsque les 
frais d’audience euxmêmes seraient source d’appau 
vris sement. C’est l’approche qu’a adoptée la Cour 
d’appel de la ColombieBritannique (alors qu’elle 
interprétait l’exemption fondée sur l’indi gence pré
vue par les Court of Appeal Rules de la Colombie
Britannique) dans De Fehr c. De Fehr, 2001 BCCA 
485, 156 B.C.A.C. 240 :

pre  vent litigants from bringing meritorious legal 
claims.

[106]  First, the socalled “indigency” exemption 
(applicable at trial) was replaced in 2010. Rule 20
5(1) now reads:

Court may determine impoverished status

(1) If the court, on application made in accordance with 
subrule (3) before or after the start of a proceeding, 
finds that a person receives benefits under the Em
ployment and Assistance Act or the Employment 
and Assistance for Persons with Disabilities Act or 
is otherwise impoverished, the court may order that 
no fee is payable by the person to the government 
under Schedule 1 of Appendix C in relation to the 
proceeding unless the court considers that the claim 
or defence

(a) discloses no reasonable claim or defence, as the 
case may be,

(b) is scandalous, frivolous or vexatious, or

(c) is otherwise an abuse of the process of the 
court.

[107]  In my view, the updated impoverishment ex
emption provides a measure of discretion to trial 
judges in determining its application. The term “may”  
establishes a foundational discretion. But the addi
tion of the phrase “otherwise impoverished” indi
cates that a trial judge may exercise this discre tion  
where the hearing fees themselves would be a 
source of impoverishment. This is the approach 
ad opted by the British Columbia Court of Appeal 
(in terpreting the indigency exemption in the British 
Columbia Court of Appeal Rules) in De Fehr v. De 
Fehr, 2001 BCCA 485, 156 B.C.A.C. 240:
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[TRADUCTION] Bien qu’en l’espèce le demandeur ait 
un revenu d’emploi stable, je suis convaincue qu’une 
fois qu’il aurait satisfait aux obligations alimentaires 
impo sées par le tribunal de première instance, et payé 
ses propres dépenses, il serait effectivement incapable 
d’avoir accès aux tribunaux pour cause d’impécuniosité, 
s’il était tenu de payer les frais à la Couronne. [par. 16]

[108]  Cependant, bien que les tribunaux pos sèdent  
le pouvoir discrétionnaire d’appliquer l’exemp  tion 
visant les personnes démunies, ce pou  voir n’est pas 
illimité : il ne doit être exercé que lorsque le plaideur 
est démuni ou, s’il ne l’est pas, il le deviendrait s’il  
était tenu de payer les frais d’audience. À cet égard, 
je souscris à l’obser vation du juge de première 
instance selon laquelle [TRADUCTION] « [l]es tribu
naux n’ont tout simplement pas l’habitude d’appeler 
les choses par ce qu’elles ne sont pas, et ils ne sau
raient être mobilisés pour exercer une fonction qui 
relève de l’exécutif en appliquant aux parties qui 
comparaissent devant eux une forme plus géné rale  
de critère de détermination des ressources finan
cières » (2012 BCSC 748, 260 C.R.R. (2d) 1, par.  
398).

[109]  Deuxièmement, le fardeau financier imposé  
par les frais d’audience, un débours, peut être réparti  
différemment dans une ordonnance provi soire ou 
définitive concernant les dépens (art. 141 des Su
preme Court Civil Rules de la ColombieBritan
nique). Les juges peuvent prendre en compte des 
facteurs tels le succès d’une partie, le caractère 
raisonnable des positions adoptées, l’importance de 
l’affaire et le fait qu’une partie a été responsable de 
la tenue d’une audience excessivement longue.

[110]  Troisièmement, considération la plus impor  
tante, les juges ont un rôle clé à jouer afin de limi ter 
l’ampleur des frais d’audience. Une gestion active 
de l’instance par le tribunal est essentielle pour 
assu rer des procès civils d’une durée raisonnable 
ainsi qu’une utilisation efficiente des ressources 
judiciaires, surtout dans les cas où des plaideurs 
non représentés sont parties à l’instance. Je suis 
d’accord avec le juge du procès pour dire que les 
tribunaux doivent prendre garde, lorsque des plai
deurs non représentés participent aux pro cédures, 
de ne pas donner l’impression de refuser des élé
ments de preuve pertinents (par. 19). Toute fois, 

Although the applicant in this case has regular employ
ment income, I am persuaded that after he meets the sup
port obligations imposed in the trial court, along with his 
own expenses, he would effectively be denied access to 
the courts by reason of impecuniosity if he were required 
to pay the fees to the Crown. [para. 16]

[108]  However, while courts have discretion in  
applying the impoverishment exemption, it is not 
unlimited: it should be exercised only where a lit i
gant is impoverished or, if not impoverished, would 
be rendered so if required to pay the hearing fees. In 
this regard, I agree with the trial judge’s observation 
that the “courts simply do not engage in calling 
things what they are not, and could not be enlisted 
into an executive function by administering a more 
general form of means test to those who come be
fore them” (2012 BCSC 748, 260 C.R.R. (2d) 1, at 
para. 398).

[109]  Second, the financial burden of hearing fees,  
a disbursement, may be reapportioned through both  
interim and final costs awards (Rule 141 of the Brit
ish Columbia Supreme Court Civil Rules). Judges 
may consider factors such as the success of a party, 
the reasonableness of the positions taken, the im
por tance of the case, and whether one party was re
sponsible for an excessively lengthy hearing.

[110]  Third, and most importantly, judges have 
a key role to play in limiting hearing fees. Active ju  
dicial case management is critical to ensuring rea
sonable timelines in civil proceedings and efficient 
use of court resources, especially in the case of self
represented litigants. I agree with the trial judge that 
courts must be careful, in situations involving self
represented litigants, not to appear to refuse relevant 
evidence (para. 19). But judges must enforce the 
requirement for relevance so that evidence that does 
not bear directly on the issues will not prolong a 
trial. In this context, judges are entrusted with the 
ob  ligation to manage the resources of the court in 
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les juges doivent faire respecter la règle de la per
tinence, afin d’éviter que des éléments de preuve  
qui n’ont pas d’incidence directe sur les questions 
en litige ne prolongent le procès. Dans ce contexte, 
les juges ont l’obligation de gérer les res sources de 
la cour dans l’intérêt de la justice et, pour ce qui 
est des frais d’audience, de prendre en compte les 
intérêts des plaideurs. Comme l’a récemment fait 
remarquer notre Cour dans le con texte des pro
cédures de jugement sommaire, « c’est le juge saisi 
de la requête, et non les avocats, qui peut exer  cer 
un contrôle sur l’étendue de la preuve à pré senter 
et sur les questions auxquelles se rap porte celle
ci » (Hryniak c. Mauldin, 2014 CSC 7, [2014] 1 
R.C.S. 87, par. 61, citant Combined Air Mechanical 
Services Inc. c. Flesch, 2011 ONCA 764, 108 O.R. 
(3d) 1, par. 60). Rien ne permet de penser que ce 
principe de gestion des instances énoncé dans 
Hryniak ne devrait pas s’appliquer à toutes les pro
cédures judiciaires, surtout celles où il y a des par
ties qui ne sont pas représentées.

[111]  Enfin, mes collègues s’appuient sur la 
preuve de l’économiste Robert Carson pour appré
cier le caractère abordable des frais d’audi ence. 
Tout comme M. Carson, ils prennent comme point 
de réfé rence les frais d’audience d’un procès de 10 
jours. À leur avis, les frais d’audience sont injustes 
parce qu’il est possible que la partie «  tenu[e] de 
payer [c]es frais d’audience n’ait aucune emprise 
sur la durée du procès ou sur son effi cience  »  
(par. 62).

[112]  Toutefois, le fait de considérer qu’un procès  
de 10 jours constitue la norme fausse l’analyse. Rien  
ne porte à croire qu’un tel procès est la norme. 
Selon les dispositions du régime de frais d’audience 
de la ColombieBritannique, les trois premiers 
jours sont gratuits, une mesure qui incite à la tenue  
de procès courts et efficients (voir l’annexe 1 de 
l’appen   dice C des Supreme Court Civil Rules). De 
plus, comme je l’ai mentionné plus tôt, les juges ont 
l’obligation de veiller à ce que les procès ne soient 
pas inutilement longs.

[113]  Je ferai deux dernières observations à 
l’égard des « autres objections » aux frais d’audi ence 
for mulées par les juges majoritaires, aux par. 6063. 

the interests of justice and, with respect to hearing 
fees, to have regard for the interests of the litigants. 
As this Court has recently noted in the context of 
sum mary judgment proceedings, “it is the motion 
judge, not counsel, who maintains control over the  
extent of the evidence to be led and the issues to 
which the evidence is to be directed” (Hryniak v.  
Mauldin, 2014 SCC 7, [2014] 1 S.C.R. 87, at para.  
61, quoting Combined Air Mechanical Services 
Inc. v. Flesch, 2011 ONCA 764, 108 O.R. (3d) 1, at 
para. 60). There is no reason to think that this case 
management principle of Hryniak should not extend 
to all court proceedings, especially those involving 
selfrepresented parties.

[111]  Finally, my colleagues rely on the evidence 
of economist Robert Carson for their assessment of 
the affordability of hearing fees. Like Mr. Carson, 
they use the amount of hearing fees for a 10day trial 
as the benchmark. The hearing fees, in their view, 
are unfair because the party “who is required to  
pay the hearing fee may not control the length or ef
fi ciency of the trial” (para. 62).

[112]  Yet characterizing 10day trials as the norm 
skews the analysis. There is no reason to believe that  
a 10day trial is standard. Under the British Colum
bia hearing fee scheme, the first three days are free,  
which incentivizes short, efficient trials (see Sched ule 
1 of Appendix C of the Supreme Court Civil Rules).  
And, as discussed above, judges have an obligation 
to ensure that trials do not consume unnecessarily 
lengthy periods.

[113]  I make two final observations regarding the 
“[o]ther objections” to the hearing fees raised by 
the majority, at paras. 6063.
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[114]  Premièrement, mes collègues indiquent 
d’abord que les juges doivent disposer d’un pou
voir discrétionnaire suffisant dans l’application 
des exemp tions dispensant du paiement des frais 
(par. 48), mais ils critiquent néanmoins par la 
suite l’existence même de la disposition accordant 
l’exemp  tion, au motif qu’elle oblige les plaideurs 
à en demander l’application au tribunal (par. 60). 
Ces deux positions sont inconciliables : il n’est pas  
possible de conférer aux juges un pouvoir discré
tionnaire accru et, du même coup, d’éliminer l’obli
gation faite aux plaideurs de solliciter l’exer cice de 
ce pouvoir.

[115]  Quoi qu’il en soit, je doute que la demande 
de dispense du paiement des frais d’audience porte 
davantage «  atteinte à la dignité  » que d’autres 
demandes faites au tribunal (motifs de la majo rité, 
par. 60). Comme le reconnaissent les juges majo
ri taires, de telles demandes sont généralement pré  
sen tées ex parte, c’estàdire en l’absence de l’autre 
partie. En outre, dans les affaires de droit de la 
famille, l’actif et le passif des parties sont régu liè
rement dévoilés aux tribunaux chargés de fixer la 
pension alimentaire en faveur du conjoint.

[116]  Deuxièmement, je ne peux souscrire à 
l’affir mation voulant que les « frais d’audience ne 
favorisent pas une utilisation efficiente du temps 
du tribunal » (motifs de la majorité, par.  63). Le  
commentaire du juge du procès selon lequel l’effi
cacité des frais d’audience est [TRADUCTION] « dou
teuse » (par. 310) n’est pas une conclusion de fait. 
Il est vrai que ces frais incitent les parties à utiliser 
moins de temps de la cour lorsque la chose est 
possible. Mais ils favorisent en même temps l’effi
cience en incitant les plaideurs à établir des pri orités 
et en décourageant l’utilisation excessive du temps 
du tribunal. En effet, une mesure qui incite les par
ties à faire une utilisation efficiente du temps des 
tribunaux permet de répondre au problème décou
lant du fait que l’utilisation excessive du temps d’un 
tribunal par une partie peut retarder ou nier l’accès 
à ce tribunal aux autres plaideurs.

[114]  First, my colleagues at once indicate that 
judges must have sufficient discretion in applying 
ex emptions to fees (para. 48), and yet critique the  
very existence of the exemption provision on the 
basis that it requires litigants to apply to the court 
(para. 60). These two positions are irreconcilable: it 
is not possible in the same breath to provide for 
increased judicial discretion and eliminate the 
requirement that litigants apply to have such 
discretion exer cised.

[115]  In any event, I question whether the appli
cation to be exempted from hearing fees is any more  
an “affront to dignity” than other applications made  
in court (majority reasons, at para. 60). As the ma
jor ity acknowledges, such applications are usually 
made on an ex parte basis. And, in the family law 
con text, the assets and liabilities of the parties are 
regularly exposed to courts charged with de ter min
ing levels of spousal support.

[116]  Second, I do not agree that the “hearing 
fees do not promote efficient use of court time” (ma
jority reasons, at para.  63). The comment of the 
trial judge that the efficacy of the hearing fees is 
“dubious” (at para. 310) is not a finding of fact. It 
is true that hearing fees incentivize parties to use 
less court time where possible. But this, in turn, en
courages efficiency by promoting prioritization and  
dissuading excessive use of court time. Incen tiviz
ing efficient use of court time addresses the problem 
that excessive use of court time by one party may 
delay or deny access to other litigants.
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V. Conclusion

[117]  Pour les motifs qui précèdent :

a)  je répondrais ainsi à la question constitutionnelle 
qui a été formulée dans le présent pourvoi :

Estce que les frais d’audience prévus à l’article 14 
de l’appendice C, annexe 1 (B.C. Reg. 10/96, et ses 
modifications) et ceux prévus aux articles 9 et 10 de 
l’appendice C, annexe 1 (B.C. Reg. 168/2009, et ses 
modifications) sont inconstitutionnels pour le motif 
qu’ils violeraient le droit d’accès à la justice et, de ce fait, 
porteraient atteinte à la primauté du droit?

Non.

b)  je rejetterais, sans dépens, le pourvoi formé con
tre l’ordonnance de la Cour d’appel qui a annulé 
l’ordonnance du juge de première instance inva li
dant les frais d’audience;

c)  j’accueillerais, sans dépens, le pourvoi formé con
tre la décision de la Cour d’appel de considérer, par 
voie d’interprétation extensive, que les mots « or 
in need » (« ou dans le besoin ») font partie de la 
disposition accordant l’exemption (2013 BCCA 65, 
43 B.C.L.R. (5th) 217, par. 41);

d)  j’accueillerais le pourvoi incident, sans dépens;

e)  j’accueillerais le pourvoi formé contre l’ordo n
nance de la Cour d’appel qui a dispensé Mme Vilardell  
du paiement des frais d’audience et je ren verrais 
cette question au juge de première instance pour 
décision.

Pourvoi accueilli et pourvoi incident rejeté, le 
juge Rothstein est dissident.

Procureurs de l’appelante/intimée au pourvoi 
incident Trial Lawyers Association of British Co
lum bia : Miller Thomson, Vancouver.

Procureurs de l’appelante/intimée au pourvoi 
incident l’Association du Barreau canadien —  
Division de la ColombieBritannique : Camp Fio
rante Matthews Mogerman, Vancouver; Michael 
Sobkin, Ottawa.

V. Conclusion

[117]  For the reasons above:

(a)  I would answer the constitutional question stated  
in this appeal as follows:

Are the hearing fees set out in paragraph 14 of Appen
dix C, Schedule 1 (B.C. Reg. 10/96, as amended) and  
the hearing fees set out in paragraphs 9 and 10 of Appen 
dix C, Schedule 1 (B.C. Reg. 168/2009, as amended), un
con stitutional on the basis that they infringe a right of 
access to justice and thereby offend the rule of law?

No.

(b)  I would dismiss the appeal from the Court of 
Appeal’s order setting aside the trial judge’s order 
striking down the hearing fees without costs;

(c)  I would allow the appeal from the Court of 
Appeal’s decision to read in “or in need” to the 
exemption provision without costs (2013 BCCA 65, 
43 B.C.L.R. (5th) 217, at para. 41);

(d)  I would allow the crossappeal without costs;

(e)  I would allow the appeal from the Court of 
Appeal’s order relieving Ms. Vilardell from paying 
the hearing fees and remit this question to the trial 
judge for determination.

Appeal allowed and crossappeal dismissed, 
Rothstein J. dissenting.

Solicitors for the appellant/respondent on cross
ap peal the Trial Lawyers Association of British 
Columbia: Miller Thomson, Vancouver.

Solicitors for the appellant/respondent on cross
ap peal the Canadian Bar Association — British 
Co lum bia Branch: Camp Fiorante Matthews 
Mogerman, Vancouver; Michael Sobkin, Ottawa.
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su ing a “forthwith” treatment order with out consent of 
treating hospital — Whether a court may make a dis po
sition order directing that treatment be gin im me   di  ately 
even though the hospital or treating phy si cian does not 
consent to that disposition — Whether the con sent re
quire ment relates to the timing of carrying out the or der 
or just to the treatment itself — Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C46, ss. 672.58, 672.62(1)(a).
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Legal Committee Intervenants
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Droit criminel — Troubles mentaux — Décisions 
rendues par un tribunal ou une commission d’examen 
— Dé cision prévoyant un traitement — Accusé déclaré 
inapte à subir son procès — Ordonnance de traitement 
ap plicable « surlechamp » rendue par la juge présidant 
l’au dience sans le consentement de l’hôpital chargé du 
traitement — Le tribunal peutil ordonner que le trai
te ment débute immédiatement même si l’hôpital ou le 
mé decin traitant ne consentent pas à cette décision? 
— L’exigence relative au consentement portetelle sur 
la date d’exécution de l’ordonnance ou simplement sur 
le traitement même? — Code criminel, L.R.C. 1985, 
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Constitutional law — Charter of Rights — Right to 
life, liberty and security of the person — Criminal law 
— Men tal dis or der — Treat ment dis po si tion — Whether 
re quir ing hos pi tal’s con sent for all pro  vi sions of the 
treat ment dis po si tion would in fringe ac cused’s right 
to pro ce dural fair ness — Whether treat  ment dis po si
tion pro vi sions of Crim i nal Code are un con stitu tion ally 
vague or ar bi trary — Ca na dian Char ter of Rights and 
Free doms, s. 7 — Crim i nal Code, R.S.C. 1985, c. C46, 
ss. 672.58, 672.62(1)(a).

C was charged with sexual assault. When he ap peared 
in court, he was in a psychotic state and was declared 
unfit to stand trial. Crown counsel recommended a treat
ment order. The Crown stated that a bed would be avail
able in a facility at one hospital six days after the hearing. 
The hearing judge issued a “forthwith” treatment order, 
specifying C be treated at a second hospital or its “des ig
nate” (preferably the facility at the first hospital). Court 
services delivered C to the first hospital and left him in a 
hallway. The hospitals appealed this deci sion. The Court 
of Appeal held that the hearing judge erred by acting on 
the basis that the consent requirement of the Crim inal 
Code provision relating to treatment had been sat  is fied. 
The Court of Appeal also determined that the ap  pli
cable provisions of the Criminal Code (ss. 672.58 and 
672.62(1)(a)) engage the rights to liberty and security of 
the person guaranteed under s. 7 of the Charter, but do 
not violate the principles of fundamental justice.

Held: The appeal should be dismissed.

Per LeBel, Abella, Rothstein, Cromwell and 
Gascon JJ.: Consent is required for the disposition or
der in its entirety, not simply to the treatment aspect of 
it. A court may not make a disposition order directing 
that treat   ment begin immediately if the hospital or treat
ing phy  si cian does not consent to that disposition unless 
the situation is a rare case in which a delay in treat ment 
would breach the accused’s rights under the Canadian 
Charter of Rights and Freedoms and an order for im me
di ate treatment is an appropriate and just remedy for that 
breach.

Droit constitutionnel — Charte des droits — Droit à 
la vie, à la liberté et à la sécurité de la per sonne — Droit 
cri mi nel — Trou bles men taux — Dé ci sion pré voyant un  
trai te ment — Le fait d’exi ger le con sen tement de l’hôpi tal 
à tou tes les mo da li tés de la dé ci sion pré voyant un trai te
ment portetil atteinte au droit de l’ac cusé à l’équité pro
cé du rale? — Les dis po si tions du Code cri mi nel re la ti ves 
à la dé ci sion pré voyant un trai te ment sontelles impré ci
ses ou ar bi trai res au point d’être in con sti tu tion nel les? — 
Charte ca na dienne des droits et li ber tés, art. 7 — Code 
cri mi nel, L.R.C. 1985, ch. C46, art. 672.58, 672.62(1).

C était accusé d’agression sexuelle. Il était en psy chose 
lorsqu’il a comparu, et il a été déclaré inapte à subir son 
procès. L’avocate du ministère public a recommandé que 
soit rendue une décision prévoyant un traitement. Elle a 
indiqué qu’une place dans un établissement d’un cer tain 
hôpital se libérerait six jours après la date de l’audience. 
La juge qui présidait l’audience a rendu une ordon nance 
de traitement applicable « surlechamp », ordonnant que 
C soit traité à un deuxième hôpital ou à « l’établissement 
désigné  » (l’établissement du premier hôpital de pré
fé rence). Les services aux tribunaux ont conduit C au 
premier hôpital et l’ont laissé dans un couloir. Les hô pi
taux ont interjeté appel de la décision. La Cour d’appel 
était d’avis que la juge qui présidait l’audience avait 
conclu à tort qu’il avait été satisfait à l’exigence re la
tive au consentement prévue aux dispositions du Code 
criminel relatives au traitement. La Cour d’appel a égale
ment statué que les dispositions applicables du Code 
(l’art. 672.58 et le par. 672.62(1)) mettent en jeu le droit 
à la liberté et à la sécurité de la personne garanti à l’art. 7 
de la Charte, mais n’enfreignent pas les prin ci pes de 
justice fondamentale.

Arrêt : Le pourvoi est rejeté.

Les juges LeBel, Abella, Rothstein, Cromwell et 
Gascon : Le consentement est obligatoire à l’égard de 
la décision dans son ensemble, et non pas simplement 
à l’égard du traitement. Le tribunal ne peut ordonner 
que le traitement débute immédiatement si l’hôpital ou 
le médecin traitant ne consentent pas à cette décision à 
moins que la situation n’appartienne à l’un des rares cas 
où retarder le traitement porterait atteinte aux droits ga
ran tis à l’accusé par la Charte canadienne des droits et 
li bertés et où une ordonnance de traitement immédiat 
cons tituerait une réparation convenable et juste d’une 
telle atteinte.
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The hospital or person in charge of treatment must 
consent to all the terms of a disposition ordering treat 
ment and, if there is no consent, the order cannot be 
made. The starting point is the text of the provisions 
in their grammatical and ordinary sense according to 
the mod  ern principle of statutory interpretation. The 
Criminal Code provides that no court shall make a “dis
po sition” under s. 672.58 without the consent of the hos
pital or person in charge of treatment. “Disposition” is 
a tech  ni cal term, used throughout Part XX.1. While a 
dis    position ordering treatment may be referred to as a 
“treat    ment order” in colloquial language, there is no such 
thing provided for in the Criminal Code. It is clear that 
a “disposition” under s. 672.58 necessarily has a tem
po ral aspect both as to its beginning and its ending and 
may include other conditions that the court considers it 
ap pro priate to impose. Thus consent is required to the 
dis  position which the court makes under s. 672.58, not 
sim ply to certain aspects of it. This is supported by the 
mean ing of the word “consent” and the context in which 
it is used in these provisions. Where the Criminal Code 
intends to differentiate between consent to treatment and 
consent to a disposition order, it does so expressly.

An order under s.  672.58 is extraordinary in that 
it directs that treatment of an accused be carried out 
with  out the accused’s consent and by necessary impli
cation, it authorizes medical personnel to carry out that 
treatment against the accused’s wishes. The pro vi   sions 
rec ognize the importance of the treatment pro vid er’s 
clin  ical judgment, not only as to the particular treatment 
but as to the location at which it is to be car ried out. 
This broad understanding of the scope of the re quired 
con sent is reinforced by the practical realities of pro
viding involuntary treatment to potentially dangerous 
in di vid uals. The timing of a treatment order for an ac
cused who has been found unfit to stand trial must be 
an element of the hospital’s consent because, from the 
hos   pital’s perspective, the time at which treatment is to 
be provided is inextricably linked to the hospital’s abil ity 
to provide treatment safely and effectively. The ability of 
the hospital to administer the suitable treatment is in  ex 
tricably linked to whether it has the facilities and per son
nel available to do so. Timing is therefore an es sen tial 
el e ment of suitability and not distinct from it. Con sent 
un  der s. 672.62(1) of the Code must therefore in clude 
tim ing.

La décision prévoyant un traitement est subordonnée 
au consentement de l’hôpital ou de la personne chargée 
du traitement à toutes les modalités de la décision. Sans 
consentement, la décision ne peut être rendue. Le point 
de départ est le texte des dispositions, pris dans son sens 
ordinaire et grammatical, suivant le principe moderne 
d’in ter prétation des lois. Aux termes du Code criminel, 
le tribunal ne peut rendre une « décision » en vertu de 
l’art. 672.58 sans le consentement de l’hôpital ou de la 
per sonne chargée du traitement. Le mot « décision » est 
em ployé, à la partie XX.1, dans une acception technique. 
Bien qu’on puisse utiliser le terme « ordonnance de trai
tement » en langue courante pour parler d’une déci sion 
prévoyant un traitement, le Code criminel ne prévoit 
pas une telle ordonnance. Il en ressort clairement que la 
« décision » rendue en vertu de l’art. 672.58 comporte 
né ces sairement un aspect temporel, en ce sens qu’elle 
précise tant le début que la fin de son exécution, et qu’elle 
peut inclure toute autre modalité fixée par le tribunal. En 
conséquence, l’hôpital doit consentir à la décision 
rendue en vertu de l’art. 672.58, et non pas uniquement à 
certains aspects de cette dernière. Le sens du mot « con
sentement » et le contexte de son emploi dans les dis
positions en cause appuient une telle conclusion. Dans 
les cas où le législateur veut établir une distinction entre 
le consentement au traitement et le consentement à la dé
ci sion, il le fait expressément.

La décision rendue en vertu de l’art. 672.58 est extra
or dinaire en ce sens qu’elle enjoint à un accusé de se 
sou mettre à un traitement sans son consentement et, 
par voie de conséquence logique, la décision ren due en 
vertu de l’art. 672.58 permet au personnel médi cal d’ad
mi nistrer ce traitement à l’accusé contre son gré. Ces 
dis  po sitions témoignent de l’importance accordée au 
juge ment clinique du prestataire de traitement tant en 
ce qui a trait aux soins précis à prodiguer qu’à l’endroit 
où ils doivent l’être. Cette conception large de la teneur 
du consentement obligatoire est étayée par les réalités 
des traitements imposés aux personnes potentiellement 
dangereuses. Le consentement de l’hôpital porte néces  
sairement sur la date à laquelle l’ordonnance de trai
tement rendue à l’égard d’un accusé déclaré inapte 
doit être exécutée, car la période pendant laquelle le 
trai   tement sera administré est inextricablement liée, 
pour l’établissement, à sa capacité d’offrir pareils soins 
de façon efficace et sécuritaire. La capacité d’un éta
blissement d’administrer le traitement approprié est 
inextri cablement liée à la disponibilité des installations et 
du personnel nécessaires. La date du traitement cons  titue 
donc un élément essentiel, et non distinct, de l’oppor
tunité du traitement. Par conséquent, le consen tement 
visé au par. 672.62(1) du Code doit porter éga le ment sur 
la date du traitement.
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The consent requirement does not deprive the ac
cused of procedural fairness and is not un con sti tu tion ally 
vague or arbitrary. Any potential violation of s. 7 rights 
would result from the exercise of the hospital’s discre
tion to withhold consent in a particular case, and is not 
in her ent in the section itself. No such breach was es tab
lished in this case. That said, a judge proposing to make 
a disposition is entitled to consider, in an ap pro pri ate 
case, whether a refusal of consent will have the effect of 
unconstitutionally limiting the accused’s rights to life, 
liberty or security of the person in a fashion that does 
not accord with the principles of fundamental jus tice. 
If so persuaded, the judge would be entitled to con sider 
whether ordering an immediate admission would con sti
tute an appropriate and just remedy for that breach.

Per McLachlin C.J. and Moldaver, Karakatsanis and 
Wagner  JJ.: The treatment order regime in Part XX.1 
of the Criminal Code is intended to bring mentally ill 
accused persons to the cognitive threshold required to 
proceed to trial. A court’s discretion under s.  672.58 
to order treatment to render an individual fit for trial is 
sub  ject to stringent safeguards and timelines. Given the 
po ten tial for involuntary medical treatment, one such 
safe guard is the requirement for hospital consent set out 
in s. 672.62(1)(a). However, when the consent re quire
ment is read in its proper statutory context, it is clear 
that hospital consent is not required to all the terms and 
conditions of the treatment order. The hospital’s consent 
is required only to the treatment itself. Bed shortages and 
patient wait lists do not permit a hospital to refuse, or 
defer, consent. Consent may be withheld only for med
ical reasons and cannot be withheld on the basis of ef fi
cient management of hospital resources.

Treatment orders seek to render the accused fit to 
stand trial, in order to protect the rights to a timely trial 
and procedural fairness, as well as to safeguard the public 
in ter est in accused persons standing trial. They also serve 
to ensure that the accused’s liberty is minimally impaired. 
While the medical and legal interests of accused per sons 
are both at stake, the ultimate purpose of treatment orders 
is to protect the legal interests of the accused.

L’exigence relative au consentement ne prive pas 
l’ac cusé de son droit à l’équité procédurale, et cette dis
position n’est ni imprécise ni arbitraire au point d’être 
inconstitutionnelle. S’il était porté atteinte aux droits 
garantis à l’art.  7, l’atteinte découlerait de l’exercice 
par l’hôpital du pouvoir discrétionnaire qui l’habilite à 
réserver son consentement dans un cas donné et n’émane 
pas intrinsèquement de cette disposition. Nulle atteinte 
n’a été établie. Cela étant dit, il est loisible au juge 
qui envisage de rendre ce type de décision, lors que la 
question se pose, de déterminer si le refus du con sen
te ment restreindra inconstitutionnellement le droit à la 
vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne de l’accusé 
en contravention aux principes de justice fon damentale. 
S’il est convaincu que tel est le cas, le juge pour rait 
déterminer si l’admission immédiate de l’accusé cons
tituerait une réparation convenable et juste.

La juge en chef McLachlin et les juges Moldaver, 
Karakatsanis et Wagner : Le régime établi à la partie XX.1 
du Code criminel relatif aux ordonnances de traitement a 
pour objectif de faire parvenir l’accusé atteint de troubles 
men taux au seuil des capacités cognitives requis pour 
l’ins truction de son procès. Le pouvoir discrétionnaire 
conféré au tribunal par l’art. 672.58, qui l’habilite à or
don ner un traitement afin de rendre une personne apte à 
subir son procès, est assujetti à des garanties et à des délais 
rigoureux. Étant donné la possibilité que l’accusé soit 
assujetti à un traitement médical, l’une de ces garanties 
est le consentement obligatoire de l’hôpital prévu au 
par. 672.62(1). Toutefois, lorsque l’exigence relative au 
consentement est interprétée dans le contexte législatif 
pertinent, il ressort que l’hôpital n’a pas à consentir à 
toutes les modalités de l’ordonnance de traitement. Le 
cons entement de l’hôpital n’est obligatoire qu’à l’égard 
du traitement. La pénurie de places et les listes d’attente 
n’au torisent pas l’hôpital à refuser ou à reporter son 
cons entement. Il ne peut refuser son consentement que 
pour des motifs d’ordre médical. L’établissement de 
soins ne saurait refuser son consentement sous prétexte 
de la gestion efficace des ressources hospitalières.

Les ordonnances de traitement visent à rendre l’accusé 
apte à subir son procès — pour protéger son droit à 
un procès en temps opportun et à l’équité procédurale 
et pour protéger l’intérêt du public à ce que les accu
sés soient jugés. Elles visent également à garantir une 
atteinte minimale à la liberté de l’accusé. Bien que les 
in té  rêts médicaux et juridiques des accusés soient en jeu, 
l’ob jectif ultime de l’ordonnance de traitement est de 
pro  téger les intérêts juridiques de l’accusé.
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L’interprétation de ces dispositions à la lumière 
(1) des objectifs de la partie XX.1, du régime établi re
la tif aux ordonnances de traitement et de l’exigence rela
tive au consentement, (2) du régime de contrôles et de 
super vision judiciaires stricts assujettis à des délais de 
ri gueur et (3) des dispositions d’appel et de suspension 
auto matique, fait ressortir que le consentement obliga
toire représente uniquement l’assentiment de l’hô pi tal à 
administrer le traitement particulier. En rendant obli ga
toire le consentement de l’hôpital à toutes les moda lités 
d’une « décision » prévoyant un traitement, on ac cor
derait dans les faits aux hôpitaux un droit de veto con
sidérable qu’ils pourraient opposer à une ordonnance de 
traitement sans égard aux intérêts juridiques de l’accusé. 
Si les hôpitaux avaient le pouvoir de refuser leur con
sentement ou de dicter le moment du traitement prévu 
dans l’ordonnance, pour quelque raison que ce soit, no
tam ment en invoquant l’administration de l’hôpital et les 
listes d’attente, ce pouvoir constituerait une dérogation 
importante au régime complet de paramètres judiciaires 
et de délais serrés prévus à la partie XX.1. Seul un juge 
peut évaluer les risques qui découleraient du report de 
trai  tement d’un accusé inapte à subir son procès parce 
que bien des dangers, et des plus graves, découlent non 
pas de l’«  urgence médicale  » du traitement, évaluée 
par les hôpitaux, mais plutôt des risques auxquels cet 
ac   cusé serait exposé en prison. En outre, la suspension 
au  to matique d’une ordonnance de traitement à la suite 
d’un appel interjeté par l’établissement serait dépourvue 
de tout sens si l’ordonnance de traitement ne pouvait 
pas être rendue sans le consentement de l’hôpital à l’en
sem ble de ses modalités. Le régime prévoit plutôt la 
sus pension de l’ordonnance et un recours en appel pour 
l’hôpital précisément parce que certaines « modalités » 
de l’ordonnance, dont le moment du traitement, sont 
fixées par le tribunal.

Ainsi, bien que l’hôpital ne puisse invoquer la pénurie 
de places pour refuser son consentement, ce facteur s’ins
crit dans les circonstances dont la juge tient compte, dans 
l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, lorsqu’elle fixe 
la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance de traite
ment. L’hôpital préoccupé par la pénurie de places ou sa 
capacité d’administrer immédiatement le traitement de 
façon sécuritaire peut soulever la question du triage de
vant le juge. Pour fixer la date de début du traitement, 
la juge tient compte certes de la pénurie de places, mais 
également des intérêts de l’accusé en matière de li berté, 
de sécurité et d’équité procédurale ainsi que des con
séquences du retard dans l’instruction de son procès 
pour l’accusé qui languit en prison. Si le tribunal assortit 
l’ordonnance de traitement de modalités que l’hôpital juge 
déraisonnables, l’hôpital peut exercer son droit d’appel  
légal et bénéficier de la suspension automatique.

Interpreting the provisions in light of (1) the purposes 
of Part XX.1, the treatment order regime and the consent 
requirement, (2) the scheme of strict judi cial control and 
oversight with strict timelines, and (3)  the ap peal and 
automatic stay provisions, the requirement for hospi tal 
consent relates only to a hospital’s willingness to de
liver a particular treatment. Requiring hospital con sent to 
all terms of a treatment “disposition” would effectively 
give them a broad veto over whether a treatment order 
could be issued, without regard to the accused’s le gal 
in ter ests. If hospitals may refuse consent, or dictate the 
tim ing of a treatment order, for any reason, including its 
in ternal operations and wait lists, it would be a signifi
cant derogation from Part XX.1’s comprehensive scheme 
of judicial controls and tight timelines. Only judges will 
be able to assess the risks that would flow from failing 
to immediately treat an unfit accused because many of 
the greatest dangers will result not from the “medical ur
gency” of this treatment as seen by hospitals, but rather 
from the risks that such an accused would face in jail. 
Furthermore, the automatic stay of a treatment or der 
upon appeal by the institution would be meaningless if 
the treatment order could not be issued absent hos   pi 
tal consent to all its terms and conditions. Rather, the  
scheme provides a stay and contemplates a hospital ap  peal 
precisely because certain “conditions” of the treat  ment  
order — including the timing — are decided by the  
court.

Thus while bed shortages are not a basis for the 
hospital to refuse consent, they are part of the cir cum
stances in which the judge exercises her discretion in de
cid ing the start date of a treatment order. If the hospital 
is concerned about bed unavailability, or its ability to 
safely carry out the treatment immediately, the discus sion 
about triage can take place before the judge. In set  ting 
the start date for treatment, the judge will consider bed 
short ages, but she does so along with the liberty, secu
rity and procedural fairness interests of the accused, as 
well as assessing the impact on the accused of waiting in 
jail and the delays to the trial. If the court attaches what 
the hospital considers to be unreasonable conditions to 
a treat ment order, the hospital may exercise its statutory 
right of appeal, and benefit from the automatic stay.
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La Cour d’appel a eu raison de conclure que l’ordon
nance applicable « surlechamp » n’aurait pas dû être 
ren due en l’espèce. Or ce n’est pas que la juge pré si dant 
l’audience n’avait pas compétence pour rendre l’ordon
nance de traitement, mais plutôt que sa décision à propos 
du moment du traitement prévu dans l’ordonnance n’était 
pas raisonnable.
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Version française du jugement des juges LeBel, 
Abella, Rothstein, Cromwell et Gascon rendu par

Les juges Rothstein et Cromwell —

I. Introduction

[1] Lorsqu’un accusé est jugé inapte à subir son 
pro cès et que les autres conditions légales sont 
rem  plies, le tribunal peut rendre une décision pré
voyant le traitement de l’accusé pour une période 
maxi male de 60 jours et assortir cette déci sion de 
mo da li tés afin de le rendre apte à subir son pro  cès.
Cette décision est toutefois subordonnée au consen
tement du responsable de l’hôpital où l’accusé doit 
subir le traitement ou de la personne que le tri bu nal 
charge de ce traitement. (Par souci de com mo dité, 
nous emploierons pour désigner cet assen  timent l’ex
pres sion « consentement de l’hô pi tal ».)

[2] La Cour doit déterminer principalement si, 
comme l’appelant le soutient, le tribunal peut or don
ner que le traitement débute immédiatement même 
si l’hôpital ou le médecin traitant ne consentent pas 
à cette décision. Nous sommes d’avis qu’il ne peut 
pas, sauf dans les rares cas où retarder le traitement 
por terait atteinte aux droits garantis à l’accusé par 
la Charte canadienne des droits et libertés et où 
une or don nance de traitement immédiat constitue
rait une réparation convenable et juste d’une telle 
at teinte.

[3] Ainsi, bien que nous soyons d’avis qu’il y a 
lieu de rejeter le pourvoi, nous ne partageons pas 
l’opi nion de notre collègue, la juge Karakatsanis, 
se lon laquelle le consentement de l’hôpital porte 
uni  quement sur le traitement prévu dans la déci sion 
et non sur la décision même. Selon nous, le libellé 
non ambigu des dispositions applicables du Code 
criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, ne permet pas une 
telle interprétation. Le Code établit une distinction 
pré cise entre le consentement au traitement et le 
con sentement à la décision, et il dispose ex pres
sément que la décision ne peut être rendue sans 
le consentement de l’hôpital. Ce consentement est 

The judgment of LeBel, Abella, Rothstein, 
Cromwell and Gascon JJ. was delivered by

Rothstein and Cromwell JJ. —

I. Introduction

[1] When an accused person has been found unfit 
to stand trial and the other statutory require ments 
have been met, the court may make a disposition 
order directing that treatment be carried out for a 
specified period not exceeding 60 days and on such 
conditions as the judge considers appropriate for 
the purpose of making the accused fit to stand trial. 
The disposition order may not be made, howev er, 
with out the consent of either the person in charge 
of the hospital where the accused is to be treated 
or the person to whom responsibility for the treat
ment of the accused has been assigned. (For ease 
of ref erence, we will refer to this as the hospital’s 
consent.)

[2] The main issue on appeal is whether, as the ap
pellant contends, the court may make a dis po sition 
order directing that treatment begin im me diately 
even though the hospital or treating physician does 
not consent to that disposition. In our view, the 
an swer to this question is “no” in all but the rare 
case in which a delay in treatment would breach 
the accused’s rights under the Ca na dian Charter of 
Rights and Freedoms, and an order for immediate 
treat ment is an appropriate and just remedy for that 
breach.

[3] Thus, while we would dismiss the appeal, 
we respectfully disagree with our colleague 
Karakatsanis J. that the hospital’s consent relates 
only to the treatment ordered in the disposition and 
not to the disposition order itself. As we see it, that 
reading of the relevant provisions of the Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c. C46, cannot be recon  ciled 
with its unambiguous text. The Code specifi  cally 
dis tinguishes between consent to treatment and 
con  sent to the disposition and explicitly re quires 
that a disposition may not be made without the hos
pi tal’s consent. The hospital consent is re quired for 
the disposition order in its entirety, not simply to 
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obligatoire à l’égard de la décision dans son en sem
ble, et non pas simplement à l’égard du trai tement. 
Toute autre interprétation rendrait inco hé  rentes les 
dispositions relatives à l’appel des décisions. En ou
tre, l’interprétation que nous privi légions est con
forme à l’objet du régime et au con texte élargi dans 
lequel il s’inscrit.

[4] Les dispositions du Code criminel relatives à 
l’inaptitude d’un accusé à subir son procès qui sont 
pertinentes en l’espèce sont les art. 672.58 et 672.62. 
Comme nous le verrons, elles prévoient clairement 
que le tribunal ne peut rendre une décision — la
quelle peut porter non seulement sur le traitement, 
mais aussi sur sa période et les autres modalités que 
le tribunal fixe — sans le consentement de l’hôpital, 
mais que celui de l’accusé à l’égard uniquement de 
son « traitement [. . .] en conformité avec une dé ci
sion » n’est pas obligatoire.

 672.58  [Décision prévoyant un traitement] Dans le 
cas où un verdict d’inaptitude à subir son procès a été 
rendu à l’égard de l’accusé et à la condition que le tribu
nal n’ait rendu aucune décision à son égard en vertu de 
l’article 672.54, le tribunal peut, sur demande du pour
sui  vant, rendre une décision prévoyant le traitement de 
l’accusé pour une période maximale de soixante jours, 
sous réserve des modalités que le tribunal fixe et, si celui
ci n’est pas détenu, lui enjoignant de s’y soumettre et de 
se pré senter à la personne ou à l’hôpital indiqué.

 672.62 (1)  [Consentement obligatoire de l’hôpital] Le 
tribunal ne peut rendre une décision en vertu de l’article 
672.58 sans le consentement du responsable de l’hôpital 
où l’accusé doit subir le traitement, ou de la personne que 
le tribunal charge de ce traitement.

 (2)  [Consentement de l’accusé non obligatoire] Le  
tribunal peut ordonner le traitement de l’accusé en con
formité avec une décision rendue en vertu de l’ar ti cle   
672.58 sans le consentement de celuici . . .

Les autres dispositions pertinentes mentionnées dans  
les présents motifs sont reproduites à l’annexe.

the treatment aspect of it. Read any other way, the 
appeal provisions relating to dispositions are in  co
herent. Moreover, the interpretation that we fa vour 
is consistent with the purpose of the scheme and the 
broader context in which it exists.

[4] The specific provisions of the Criminal Code 
dealing with UST accused that are relevant to this 
appeal are ss. 672.58 and 672.62. As we shall see, 
these provisions make clear that while the court 
may not make a disposition — which may include 
not only the treatment, but also the period of treat
ment and other conditions which the court considers 
appropriate — without the hospital’s consent, the 
ac cused’s consent is dispensed with in relation only 
to the treatment to “be carried out pursuant to a dis
po sition”.

 672.58  [Treatment  disposition] Where a verdict of 
unfit to stand trial is rendered and the court has not made 
a disposition under section 672.54 in respect of an ac
cused, the court may, on application by the prosecutor, by 
or der, direct that treatment of the accused be carried out 
for a specified period not exceeding sixty days, subject to 
such conditions as the court considers appropriate and, 
where the accused is not detained in custody, direct that 
the ac cused submit to that treatment by the person or at 
the hos pital specified.

 672.62 (1)  [Consent of hospital required for treat
ment] No court shall make a disposition under sec tion  
672.58 without the consent of

 (a)  the person in charge of the hospital where the ac
cused is to be treated; or

 (b)  the person to whom responsibility for the treat
ment of the accused is assigned by the court.

 (2)  [Consent of accused not required for treatment] 
The court may direct that treatment of an accused be  
carried out pursuant to a disposition made under sec
tion 672.58 without the consent of the accused . . . .

Other relevant provisions referred to in these rea
sons are set out in the Appendix.
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II. Faits, historique judiciaire et questions liti gieu  
 ses

[5] L’appelant était accusé d’agression sexuelle. 
Il était en psychose lorsqu’il a comparu, et il a été 
déclaré inapte à subir son procès. L’avocate du mi
nis tère public a recommandé que soit rendue une 
décision prévoyant un traitement. Interrogé au sujet 
des risques sur le plan de la sécurité, un psychiatre a 
indiqué qu’il serait préférable que l’accusé soit traité 
à Oak Ridge, un établissement du Centre de santé 
men tale de Penetanguishene (« MHCP »), plutôt 
qu’au Centre de toxicomanie et de santé mentale 
(« CAMH »), un autre hôpital avec lequel il avait 
tra vaillé. L’avocate du ministère public a indiqué 
qu’une place à Oak Ridge se libérerait le 19 avril au 
plus tard, soit six jours après la date de l’audience. 
La juge Hogan, qui présidait l’audience, a rendu, en 
vertu de l’art. 672.58 du Code criminel, une or don
nance de traitement applicable [TRADUCTION] « sur
lechamp  », ordonnant que l’appelant soit traité  
« au CAMH ou à l’établissement désigné (Oakridge 
(sic) de préférence) », qu’il demeure sous garde au 
« CAMH ou à l’établissement dé si gné » et qu’il 
soit « conduit directement de la salle d’audience à 
l’hôpital désigné puis de l’hôpital à la salle d’au
di ence » mais qu’il ne soit « en aucun cas conduit 
à une prison ou à un établissement cor rec tionnel » 
(d.a., vol. I, p. 2).

[6] La juge n’a pas assorti le jugement de motifs, 
mais elle a indiqué ce qui suit à l’audience :

[TRADUCTION] Lorsque j’ai décidé que cette personne 
doit dès aujourd’hui faire l’objet d’une ordonnance de 
trai tement, c’est une décision qui repose sur une preuve 
d’ex pert psychiatrique. Je ferais preuve de négligence et 
je manquerais à mon devoir et à mes responsabilités si je 
di sais, bon ça va, il a — vous savez il fait l’objet d’une 
or donnance de traitement, ce que je considère être une 
me sure extrême . . .

.  .  .

 . . . je rends des ordonnances selon lesquelles des gens 
contre, parfois, pas toujours, mais essentiellement con
tre leur volonté doivent se faire administrer des mé di
caments. C’est extrêmement sérieux, et nous les rendons 
parce que nous estimons que c’est absolument nécessaire, 

II. Facts, Proceedings and Issues

[5] The appellant was charged with sexual assault. 
When he appeared in court, he was in a psychotic 
state and was declared unfit to stand trial (“UST”). 
Crown counsel recommended a treatment order. 
When asked about security concerns, a psychiatrist 
testified that treatment at Oak Ridge, a facility at the 
Mental Health Centre Penetanguishene (“MHCP”), 
would make more sense than the Centre for Ad dic
tion and Mental Health (“CAMH”), another hos
pital with which he had experience. The Crown 
stated that a bed would be available at Oak Ridge no 
later than the 19th of April which was six days after 
the date of the hearing. The hearing judge, Hogan 
J., issued a “forthwith” treatment order pursuant to 
s. 672.58 of the Criminal Code directing that the 
appellant shall be treated at “CAMH or designate 
(preferably Oakridge [sic]”, he shall remain in cus
tody at “CAMH or designate”, and he shall “be 
taken directly from court to the designated hos pital 
and from hospital directly back to court” and not 
to “a jail or correctional facility under any cir cum
stances” (A.R., vol. I, at p. 2).

[6] Reasons for judgment were not issued but dur
ing the proceedings, the hearing judge said:

When I made a determination that as of today this in di
vid ual needs to have a treatment order[,] I have based that 
on expert psychiatric opinion. I would be negligent and 
derelict in my duty and my responsibilities [i]f I were to 
say, well it is okay, he has — you know he is the subject 
of a treatment order which I consider to be an extreme 
measure . . . .

.  .  .

 . . . I make orders that people [are] against sometimes, 
not always, but essentially against their will have drugs 
administered to them. That is extraordinarily serious and 
we do that because we feel it is absolutely necessary and 
that means now, not a week from now and I understand 
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ce qui veut dire maintenant, et non dans une semaine, et 
je comprends — comme je l’ai dit, je ne fais pas cela à 
la légère — mais je comprends que cela occasionne des 
bou leversements. Mais vous savez, il vaut probablement 
mieux qu’il soit dans un lit dans le couloir d’un hôpital 
psychiatrique que dans l’unité médicale où il ne reçoit 
pas un traitement qu’on m’a présenté comme absolument 
né cessaire, vous savez, pour une semaine.

.   .   .

 . . . si le traitement peut attendre une semaine, alors on 
ne devrait pas demander d’ordonnance de traitement au
jourd’hui, et je ne devrais pas la prononcer; ça n’est pas 
ac ceptable.

.   .   .

 .  .  . si nous sommes disposés à prendre une mesure 
aussi grave qu’une ordonnance de traitement, puis dire 
d’accord ils peuvent attendre en prison. Ce n’est pas adé
quat. Nous disposons ici d’un système de santé men tale 
censé traiter les gens, et vous savez, les or don nances de 
traitement comptent parmi les mesures les plus graves 
que l’on peut prendre en matière de santé mentale, et 
pour tant nous semblons incapables de trouver des places 
pour que ces personnes soient traitées, et c’est tout à fait 
inac ceptable. Je comprends l’argument, mais je ne suis 
pas disposée à lui accorder le moindre poids . . .

.  .  .

 . . . Je suis prête à faire preuve de souplesse pour ce qui 
est de l’endroit où on l’envoie, à condition qu’il s’agisse 
d’un hôpital. Je sais qu’Oak Ridge est préférable, mais 
dans les circonstances je peux me montrer conciliante.

 . . . alors, si je dis CAMH ou établissement désigné, je 
vais demander que l’ordonnance indique Oak Ridge de 
pré férence, mais je pense que la chose la plus importante, 
initialement du moins, est de le faire admettre dans un 
hô pital . . . [d.a., vol. I, p. 711]

[7] Les services aux tribunaux ont conduit l’ap pe
lant au Centre de santé mentale de Pene tan gui shene 
et l’ont laissé dans un couloir.

[8] Les hôpitaux intimés, se prévalant du par.   
672.72(1) prévoyant l’appel « d’une décision d’un 
tribunal  », ont interjeté appel de l’aspect tem po
rel de la décision. (Signalons que si l’argument de 

that, as I said, and I do not do it lightly when I do things 
like this, but I understand it does create disruption. But, 
you know, it would probably be better if he is in a bed 
in the hall of a psychiatric hospital than if he is in the 
medical unit not getting what I have been told is ab so
lutely necessary treatment for, you know, a week.

.  .  .

 . . . if it is okay to have him wait a week then we 
should not be asking for treatment orders today and I 
should not be making them; it is not okay.

.  .  .

 . . . if we are prepared to do something as serious as 
make treatment orders and then say, but it is okay they 
can sit in a jail bed. That is not appropriate. We have a 
men tal health system here that is supposed to treat peo
ple and you know ordering treatment orders is one of 
the most serious things we can do in terms of the mental 
health system and yet we cannot seem to provide a bed 
for them to get treated in and that is totally unacceptable. 
And I understand the argument but it is not an argument 
that carries any weight with me . . . .

.  .  .

 . . . I am prepared to be flexible where he goes as long 
as it is a hospital. I know Oak Ridge is preferable but in 
these circumstances I can be flexible about that.

 . . . so if I say CAMH or designate; I will ask that the 
order say preferably Oak Ridge, but I think getting him 
to a hospital at least, initially, is probably the most im por
tant thing . . . . [A.R., vol. I, at pp. 711]

[7] Court services delivered the appellant to the 
Men tal Health Centre Penetanguishene and left him 
in a hallway.

[8] The respondent hospitals appealed the timing 
aspect of the disposition under s. 672.72(1) which 
pro vides for appeals “against a disposition . . . by a 
court”. (We note that if the appellant is right that a 
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l’appelant voulant que cet aspect ne fasse pas par tie 
de la « décision » était retenu, il ne pourrait être 
interjeté appel de la date du traitement en vertu 
du par. 672.72(1), ce qui n’a jamais été soutenu.) 
Même si l’appelant a été traité, qu’il a comparu à 
nou veau et que l’arrêt de l’instance a été prononcé 
avant le début de la procédure d’appel, la Cour 
d’appel a statué que l’art. 672.58 et le par. 672.62(1) 
du Code criminel mettent en jeu le droit à la liberté 
et à la sécurité de la personne garanti à l’art. 7 de la 
Charte, mais n’enfreignent pas les principes de jus
tice fondamentale.

[9] La Cour d’appel était d’avis que la juge Hogan 
avait conclu à tort qu’il avait été satisfait à l’exi gence 
relative au consentement. Selon la cour, il ne fai sait 
aucun doute que le CAMH ou l’hôpital désigné, le 
MHCP, admettraient l’appelant. Elle a signalé qu’un 
pro tocole d’entente intervenu entre le CAMH et la 
salle d’audience 102 (le Tribunal pour les person nes 
ayant des troubles mentaux) constituait en quel que 
sorte un consentement général en vue du place
ment et du traitement des inculpés. Selon elle, ce 
pro to cole prévoyait implicitement que les hôpitaux 
dis posent des installations, du personnel et des res
sour  ces nécessaires pour traiter ces personnes de fa
çon efficace et sécuritaire, ce qui sousentendait à 
son avis qu’en cas de pénurie de places, l’admission 
ne serait pas accordée pour des raisons de sécurité. 
Elle a indiqué que consentir à traiter un patient dès 
qu’une place se libère n’équivaut pas à consentir à 
admettre surlechamp ce patient.

[10]  La Cour d’appel a reconnu que le droit à la 
liberté et à la sécurité de sa personne d’un inculpé 
ina pte pour cause de troubles mentaux à subir son 
pro cès était en cause, mais que l’exigence relative 
au consentement prévue au par. 672.62(1) n’enfrei
gnait pas le principe de justice fondamentale qui 
exige le respect de l’équité procédurale, et ce pour 
les rai sons suivantes : en exigeant le consentement, 
on reconnaît la réticence du droit à contraindre un 
professionnel de la santé ou la direction d’un hôpi
tal à administrer un traitement; on reconnaît la réti
cence de la common law à imposer à quiconque 
un traitement médical contre son gré — en ce sens 
qu’on fait en sorte que [TRADUCTION] « la pro cé dure 

“disposition” does not include timing, there would 
be no right of appeal of the timing aspect of the 
dis  po sition order under this provision. No one has 
ever taken this position.) Notwithstanding that the 
ap pellant thereafter was treated, eventually returned 
to court, and the charge was stayed by the time the 
appeal began, the Court of Appeal proceeded to 
de termine that ss. 672.58 and 672.62(1)(a) of the 
Crim inal Code engage the rights to liberty and se
cu rity of the person guaranteed under s. 7 of the 
Char ter, but do not violate principles of fun da men
tal justice.

[9] The Court of Appeal held that Hogan J. erred 
by acting on the basis that the consent require ment 
had been satisfied. It held that there was never any 
doubt that CAMH or its designate, MHCP, would 
ad mit the appellant. It noted that a memorandum 
of understanding between CAMH and 102 Men tal 
Health Court provided a form of general consent to 
the placement and treatment of accused persons. 
It held that this memorandum implicitly pro vided 
that hospitals would have the necessary facilities, 
per son nel, and resources for effective and safe 
treatment. It held that this implied that admis sion 
would be withheld when a bed was not available for 
safety reasons. It held that consent to treat a patient 
when a bed becomes available is not consent to 
accept a patient forthwith.

[10]  The Court of Appeal accepted that a men  tally 
unfit accused person’s right to liberty and secu
rity of the person is engaged but that the consent 
requirement in s. 672.62(1)(a) does not violate the 
principle of fundamental justice requiring pro ce
dural fairness because the consent require ment re
sponds to a general reluctance in law to com pel a 
medical practitioner or hospital authorities to ad 
min  ister treatment; it responds to the common 
law’s unwillingness to compel someone to submit 
involuntarily to medical treatment by assuring that 
“the treatment order process is initiated and . . . 
likely to produce positive results” (para. 52); it re
sponds to the significant risks to patients and to 
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relative à l’ordonnance de traitement soit entre
prise et [. . .] susceptible de produire des résultats 
positifs » (par. 52) —; on mitige les risques con
sidérables pour les patients, les professionnels de 
la santé et le personnel hospitalier, entre autres, 
qu’emporte la détention de psychotiques poten
tiellement violents dans un environnement non 
adapté et on habilite les établissements de psy
chiatrie médicolégale de l’Ontario à collaborer au 
triage des accusés inaptes à subir leur procès ou 
jugés non criminellement responsables, des ques
tions dont le tribunal n’a pas une connaissance par
ti culière. La Cour d’appel a conclu qu’il n’était pas 
dé raisonnable qu’un accusé inapte doive parfois 
attendre un peu qu’une place dans un établisse ment 
psy chiatrique désigné se libère et qu’il n’avait pas 
été démontré qu’une attente de six jours avant le 
début du traitement risquait d’empêcher l’appelant 
de devenir apte à subir son procès.

[11]  La Cour d’appel a également statué que le 
par. 672.62(1) n’était pas nul, car il n’était ni im pré
cis, ni arbitraire.

[12]  Devant notre Cour, l’appelant soulève prin
ci palement deux questions concernant la teneur du 
con sentement obligatoire de l’hôpital :

1. L’exigence relative au consentement portetelle  
sur la date d’exécution de l’ordonnance ou sim
ple ment sur le traitement même?

2. Si l’exigence relative au consentement porte 
ef fec  tivement sur la date d’exécution de l’or
don  nance, la décision rendue en vertu de l’art.  
672.58 enfreintelle l’art. 7 de la Charte?

III. Analyse

A. L’exigence relative au consentement portet
elle sur la date d’exécution de l’ordonnance?

(1) La méthode d’interprétation des lois

[13]  Nous estimons que le sens des dispositions 
per tinentes, interprétées à la lumière de l’ensemble 
du contexte dans lequel elles s’inscrivent, mène à 

med ical personnel, hospital staff and others when 
po tentially violent psychotic patients are de tained 
in settings where proper facilities are not avail
able; and it permits Ontario’s forensic psychiatric 
facilities to cooperate in triaging the needs of UST 
and NCR accused, matters not within the knowl
edge of the courts. The Court of Appeal concluded 
that it is not unreasonable that a UST accused may 
have to wait on some occasions for a short period of 
time until a bed becomes available in a designated 
psy chiatric facility and there was no evidence that 
a sixday delay in starting treatment might impair 
the likelihood of the appellant becoming fit to stand 
trial.

[11]  The Court of Appeal also held that s.   
672.62(1)(a) is not void for vagueness or ar  bi
trariness.

[12]  On the further appeal to this Court, the ap
pel lant raises two main questions concerning the 
scope of the hospital’s required consent:

1. Does the consent requirement relate to the tim
ing of carrying out the order or just to the treat
ment itself?

2. If the consent requirement relates to the tim
ing of carrying out the order, does the s. 672.58 
order violate s. 7 of the Charter?

III. Analysis

A. Does the Consent Requirement Relate to Tim
ing?

(1) The Approach to Statutory Interpretation

[13]  In our view, the meaning of the relevant pro
vi sions, supported by an understanding of their full 
context, leads to the conclusion that the hospital or 
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la conclusion que la décision prévoyant un traite
ment est subordonnée au consentement de l’hôpi
tal ou de la personne chargée du traitement à toutes 
les mo dalités de la décision. Sans consentement, la 
dé ci sion ne peut être rendue. Les modalités dont la 
dé ci sion est assortie incluent la date d’exécution 
de l’ordonnance; par conséquent, le consentement 
porte sur la date du traitement.

[14]  Se pose donc une question d’interprétation 
lé  gis lative qu’il convient de résoudre conformé ment 
au principe moderne d’interprétation des lois, selon 
le  quel [TRADUCTION] «  il faut interpréter les ter
mes d’une loi dans leur contexte global en suivant 
le sens ordinaire et grammatical qui s’harmo nise 
avec l’économie de la loi, son objet et l’inten tion 
du législateur » (R. Sullivan, Sullivan on the Con
struc tion of Statutes (5e éd. 2008), p. 1, citant E. A.  
Driedger, The Construction of Statutes (1974), 
p.  67). Soulignons que le point de départ est le 
texte des dispositions, pris dans son sens ordinaire 
et grammatical, en particulier dans un cas comme 
celuici, où le terme déterminant « décision » est 
dé fini expressément dans la loi. À notre avis, ce 
n’est pas ce que fait l’appelant.

(2) Texte et contexte législatifs

[15]  Il est utile de commencer par examiner les 
dispositions les plus pertinentes dans leur con texte 
législatif global. Ces dispositions se trouvent à la 
partie XX.1 du Code, laquelle porte sur les trou
bles mentaux et poursuit un double objet, soit la 
protection du public et le traitement équi table — au 
sens d’équité procédurale — de l’ac cusé (Winko 
c. ColombieBritannique (Forensic Psy chi  atric 
Institute), [1999] 2 R.C.S. 625, par. 20, 21 et 44; 
voir aussi Mazzei c. ColombieBritannique (Direc
teur des Adult Forensic Psychiatric Services), 2006 
CSC 7, [2006] 1 R.C.S. 326, par. 27.

[16]  Aux termes du Code, le tribunal ne peut ren
dre une « décision » en vertu de l’art. 672.58 sans 
le consentement de l’hôpital ou de la personne char 
gée du traitement. Les dispositions relatives à la 
« décision » forment le pivot du régime établi à la 

person in charge of treatment must consent to all 
the terms of a disposition ordering treatment and, if 
there is no consent, the order cannot be made. The 
terms of the order include when it is to be carried 
out and therefore consent relates to timing.

[14]  This issue raises a question of statutory in 
terpre  tation which must be resolved according to  
the mod ern principle of statutory interpretation:  
“the words of an Act are to be read in their en tire 
context, in their grammatical and ordinary sense 
harmo niously with the scheme of the Act, the ob
ject of the Act, and the intention of Parliament”  
(R. Sullivan, Sullivan on the Construction of Stat
utes (5th ed. 2008), at p. 1, citing E. A. Driedger, 
The Con struction of Statutes (1974), at p. 67). We 
underline that the starting point is the text of the 
pro visions in their grammatical and ordinary sense. 
This is especially the case where, as here, the key 
term “disposition” is expressly defined in the stat
ute. In our view, the appellant fails to do this.

(2) Statutory Context and Statutory Text

[15]  It is helpful to begin by putting the most rele
vant provisions in their wider statutory context. The 
relevant provisions are found within Part XX.1 of 
the Code which deals with mental disorder. The 
twin purposes of this Part of the Code are protec
tion of the public and fair treatment, in the sense of 
pro ce dural fairness, of the accused: Winko v. British 
Co lumbia (Forensic Psychiatric Institute), [1999] 2 
S.C.R. 625, at paras. 20, 21 and 44; see also Mazzei 
v. British Columbia (Director of Adult Forensic 
Psy chiatric Services), 2006 SCC 7, [2006] 1 S.C.R. 
326, at para. 27.

[16]  The Code provides that no court shall make 
a “disposition” under s. 672.58 without the consent 
of the hospital or person in charge of treatment. The 
provisions respecting “dispositions” are central to 
the legislative scheme set out in Part XX.1 of the 
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partie XX.1 du Code. Plusieurs dispositions habi
litent le tribunal et la commission d’examen à ren dre 
diverses décisions à l’égard des personnes tom bant 
sous le coup de la partie XX.1. Suivant ce régime, 
le tribunal rend un « verdict » (au sujet de l’apti tude 
à subir un procès et de la responsabilité criminelle), 
le tribunal et la commission d’examen rendent tous 
deux une « décision » concernant la personne jugée 
inapte ou non responsable criminellement) et la 
com  mission d’examen rend une « ordonnance de 
pla ce ment » (visant un « contrevenant à double sta
tut », c.àd. une personne devant purger une peine 
d’em prisonnement et faisant l’objet d’une décision 
de détention rendue en vertu de la partie XX.1).

[17]  Essentiellement, le mot « décision » est em
ployé, à la partie XX.1, dans une acception tech nique.  
Bien qu’on puisse utiliser le terme « ordon nance de 
traitement » en langue courante pour par  ler d’une 
décision prévoyant un traitement, le Code ne prévoit 
pas une telle ordonnance. Le terme « dé ci sion » est 
défini à l’art. 672.1; il s’agit de la « [d]é cision ren
due par un tribunal » en vertu de l’art. 672.54 ou 
de l’art. 672.58; c’est le second élé ment qui nous 
oc cupe en l’espèce.

[18]  Comme l’indique clairement le texte de 
l’art. 672.58, la « décision » prévoyant un traitement 
ren due en vertu de cette disposition comporte né
ces sairement un aspect temporel : elle doit prévoir 
le traitement « pour une période maximale de soi
x ante jours, sous réserve des modalités que le tri
bu nal fixe  », dont, selon toute probabilité, des 
mo  dalités relatives à la date de la prise en charge 
thé  ra peutique. De plus, la décision entre en vigueur 
le jour où elle est rendue ou à la date ultérieure fixée 
par le tribunal (art. 672.63).

[19]  Il en ressort donc clairement que la « dé ci
sion » rendue en vertu de l’art. 672.58 comporte né
ces sairement un aspect temporel, en ce sens qu’elle 
précise tant le début que la fin de son exécution, et 
qu’elle peut inclure toute autre modalité fixée par le 
tribunal.

[20]  Le Code dispose que « [l]e tribunal ne peut 
ren dre une décision en vertu de l’article  672.58 

Code. Several provisions give both a court and a 
Review Board the authority to make various dis po
si tions in relation to persons falling within the am
bit of Part XX.1. Under the scheme, courts reach a 
“verdict” (respecting fitness to stand trial and crim
i nal responsibility), both courts and Review Boards 
make a “disposition” (in relation to persons found 
UST and not criminally responsible) and Re view 
Boards make a “placement decision” (with respect 
to a “dual status offender”, that is, a person who is 
both serving a sentence of imprisonment and is sub
ject to a custodial disposition under Part XX.1).

[17]  The key point is that “disposition” is a tech
ni cal term, used throughout Part XX.1. While a dis
po sition ordering treatment may be referred to as 
a “treatment order” in colloquial language, there is 
no such thing provided for in the Code. “Disposi
tion” is a defined term. In the context of disposi
tions made by courts, a “disposition” is defined by 
s.  672.1 as meaning “an order made by a court” 
under s. 672.54 or s. 672.58, the latter being the pro 
vision that concerns us here.

[18]  As s.  672.58 makes clear, a “disposition” 
or    de r ing treatment under that section necessarily 
in   clu  des aspects relating to timing: it must set out 
a “specified period not exceeding sixty days” and 
it may be made “subject to such conditions as the 
court considers appropriate”, including presum a bly 
con  di tions related to timing. Moreover, a disposition 
comes into force on the day on which it is made or 
on any later day that the court specifies: s. 672.63.

[19]  All of this makes it clear that a “disposition” 
under s. 672.58 necessarily has a temporal aspect 
both as to its beginning and its ending and may in
clude other conditions that the court considers it ap
pro priate to impose.

[20]  The Code provides that “[n]o court shall 
make a disposition under section 672.58 without 
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sans le consentement du responsable de l’hôpital 
où l’accusé doit subir le traitement, ou de la per
sonne que le tribunal charge de ce traitement  » 
(art.  672.62). Au paragraphe  109, notre collè gue 
émet l’avis que le consentement de l’hôpital visé à  
l’art.  672.62 porte seulement sur l’aspect de la 
décision relatif au « traitement », et non sur la « dé
ci   sion  » dans son ensemble. En toute déférence, 
nous ne pouvons interpréter ainsi l’art. 672.62. Si 
« [l]e tribunal ne peut rendre une décision [. . .] sans 
le consentement », alors le consentement porte sur 
la décision. En outre, la « décision [rendue] en vertu 
de l’article  672.58  » comporte nécessairement, 
comme nous venons de le voir, un aspect temporel. 
L’hô pital doit consentir à la « décision »; rien dans 
le texte n’indique qu’il faille donner à cette exi
gence un sens qui diffère de la définition énoncée 
au Code. L’hôpital doit consentir à la « décision », 
ce terme étant défini à l’art. 672.1 ainsi : « décision 
ren due par un tribunal en vertu de l’article 672.58 ». 
En conséquence, l’hôpital doit consentir à la déci
sion rendue en vertu de l’art. 672.58, et non pas uni
que ment à certains aspects de cette dernière.

[21]  Le sens du mot « consentement » et le con texte  
de son emploi dans les dispositions en cause appuient 
une telle conclusion.

[22]  Le terme « consentement » a pour sens or
di naire, dans le contexte d’un traitement médical, 
l’assentiment volontaire à une intervention mé di
cale donné après une appréciation générale des ren
seignements et des risques pertinents. La date du 
début du traitement constitue un fait pertinent, qui 
concerne la disponibilité des places et du per son
nel nécessaires à l’exécution sécuritaire de l’or don
nance de traitement.

[23]  Le contexte dans lequel s’inscrit l’emploi 
du mot «  consentement  » dans ce régime étaye 
cette conception large du terme. Dans les cas où 
le législateur veut établir une distinction entre le 
con  sen tement au traitement et le consentement à 
la décision, il le fait expressément. Par exemple, le 
par. 672.62(1) prévoit le consentement de l’hôpital à 
« une décision », tandis que le par. 672.62(2) prévoit 
le consentement de l’accusé au « traitement [. .  .] 
en conformité avec une décision ». Si le législa teur 

the consent of (a) the person in charge of the hos
pital where the accused is to be treated; or (b) the 
person to whom responsibility for the treatment of 
the accused is assigned by the court”: s. 672.62. At 
paragraph 109, our colleague suggests that s. 672.62 
provides for hospital consent with respect to only 
the “treatment” aspect of the disposition, and not 
the “disposition” generally. With respect, this is not 
how we read s. 672.62. If “[n]o court shall make 
a disposition .  .  . without .  .  . consent”, then the 
con sent relates to the disposition. Further, as just 
discussed, a “disposition under section  672.58” 
necessarily has a temporal element. The hospital 
must consent to the “disposition”; there is noth ing 
in the text to suggest that this requirement should 
be given anything other than its defined meaning in 
the Code. Consent is required to a “disposition” and 
“disposition” is defined to mean “an order made 
by a court under section  672.58”: s. 672.1. Thus 
the hospital’s consent is required to the disposition 
which the court makes under s. 672.58, not simply 
to certain aspects of it.

[21]  This conclusion is supported by the meaning 
of the word “consent” and the context in which it is 
used in these provisions.

[22]  The ordinary meaning of the word “consent” 
in the context of medical treatment is understood to 
be voluntary agreement to a medical course of ac 
tion made with an appreciation of all material in for
mation and risks. The starting date of treat ment is 
a material fact, going to the availability of the nec
es sary bed and staff ready to execute the treat ment 
order safely.

[23]  The context in which the word “consent” 
is used in this scheme supports this broad un der
standing of the term. Where the Code intends to 
dif ferentiate between consent to treatment and 
con sent to a disposition order, it does so expressly. 
For example, in s. 672.62, subsection 1 deals with 
the hospital’s consent to “a disposition” whereas 
subsection 2 deals with the accused’s consent 
to “treatment .  .  . pursuant to a disposition”. Had 
the intention been to simply require the hospital’s 
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avait voulu que le consentement obligatoire de l’hô
pital porte uniquement sur le traitement envisagé, 
il aurait pu, pour manifester clairement son inten
tion, adopter un libellé semblable à celui du 
par. 672.62(2), où le consentement vise seulement 
le traitement. Or, aux termes du par. 672.62(1), le 
con sentement de l’hôpital porte sur la « décision », 
non pas uniquement sur le « traitement de l’accusé 
en conformité avec une décision  », comme au 
par.  672.62(2). Cette distinction démontre que 
le législateur, qui a pris soin de définir le terme 
« dé  cision », l’emploie au sens de la définition — 
comme au par.  672.62(1) en ce qui concerne le 
con sentement de l’hôpital — et emploie une for
mu lation différente lorsqu’il n’est question que de 
l’élé ment de la décision relatif au traitement — 
comme au par. 672.62(2) en ce qui concerne le con
sentement de l’accusé.

[24]  Le mot « décision » étant un terme défini si
gnifiant « décision rendue par un tribunal en vertu 
de l’article 672.58 » et le Code exigeant ex pres
sé ment le consentement de l’hôpital à la dé ci  sion 
rendue en vertu de l’art.  672.58, il n’y a au cune  
ambiguïté dans le texte de ces dispositions se
lon nous. La distinction claire que l’art.  672.62 
éta blit entre d’une part le consentement de l’hô
pi   tal à la « décision », obligatoire aux termes du 
par. 672.62(1), et d’autre part le consentement de 
l’ac  cusé à son « traitement [. . .] en conformité avec 
une décision », qui n’est pas obligatoire aux ter mes 
du par.  672.62(2), vient dissiper tout doute sus
ceptible de subsister. Nous ne voyons pas com ment 
le législateur aurait pu exprimer plus claire ment 
l’in ten tion voulant que le consentement de l’hôpi tal 
visé au par. 672.62(1) concerne tous les éléments de 
la décision, dont la date de début du traitement en 
plus de la teneur de ce dernier.

[25]  Notre collègue, la juge Karakatsanis, consi
dère que les dispositions de la partie  XX.1 pré
voyant un droit d’appel appuient la prétention de 
l’ap pelant selon laquelle le consentement à une dé
ci sion n’emporte pas le consentement à son aspect 
tem porel. Nous ne sommes pas d’accord. Selon 
nous, les dispositions de la partie XX.1 prévoyant 
un droit d’appel appuient l’interprétation que nous 
pro posons; elles ne l’ébranlent pas. Aux termes du 

consent to the proposed treatment, language similar 
to that used in subsection 2, which links consent 
only to the treatment, could have made that intent 
clear. Instead, subsection 1 links the hospital’s con
sent to the “disposition” not merely to the “treat
ment of an accused .  .  . carried out pursuant to a 
disposition” as in subsection 2. This demon strates 
that Parliament, which took care to define the term 
“disposition”, used the term in its defined sense 
— as it did in relation to hospital consent un der 
s. 672.62(1) — and used different language to refer 
only to the treatment component of a disposition 
— as it did in relation to the accused’s consent in 
s. 672.62(2).

[24]  Given that “disposition” is a defined term 
meaning the “order made by a court under sec
tion 672.58” and the Code explicitly requires the 
hos pital’s consent to a disposition under that sec
tion, we see no possible ambiguity in the text of 
these provisions. Any possible doubt is dispelled 
by the clear distinction in s. 672.62 between, on the 
one hand, the hospital’s consent to the “disposition” 
which is required under s.  672.62(1) and, on the 
other hand, the accused’s consent to “treatment . . . 
car ried out pursuant to a disposition” which is not 
re  quired. We do not see how Parliament could have 
more clearly expressed its intent that the hospital’s 
consent in s. 672.62(1) relates to all the provisions 
of the disposition, including when treatment will 
be gin as well as what is to be done.

[25]  Our colleague Karakatsanis J. reads the ap
peal provisions in Part XX.1 as supporting the ap
pel lant’s view that consent to a disposition order 
does not require consent to the timing aspects of 
the disposition order. We respectfully disagree. As 
we see it, the interpretation that we propose is re
in forced, not weakened, by the appeal provi sions 
in Part XX.1. Under s. 672.72(1), “[a]ny party may 
ap peal against a disposition made by a court . . . on 
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par. 672.72(1), « [t]oute partie aux procédures peut 
inter jeter appel [. . .] d’une décision d’un tribunal 
[. . .] pour tout motif de droit, de fait ou mixte de 
droit et de fait. » C’est, bien sûr, en vertu de cette 
dis po sition que l’hôpital en cause a interjeté appel 
de la décision de la juge ordonnant le traitement 
« surlechamp ». L’appelant soutient toutefois que 
la « décision » rendue en vertu de l’art. 672.58 n’in
clut pas la date du traitement. Il découlerait de son 
interprétation du Code que le mot « décision » n’a 
pas le même sens aux art. 672.58 et 672.62 qu’à 
l’art. 672.72. Si, comme l’appelant le soutient, le  
consentement à la « décision » exigé par l’art. 672.62  
ne requiert pas de consentement quant à la date du 
traitement, il s’ensuit que l’appel d’une « décision » 
intenté en vertu de l’art. 672.72 ne peut por  ter sur 
cet aspect non plus. Ce raisonnement ne saurait 
te nir. Le mot «  décision  » est défini : il s’en tend 
d’une « décision rendue par un tribu nal en vertu de 
l’article 672.58 ». Il doit donc tou jours s’inter préter 
ainsi au sein de la partie XX.1 du Code. L’appelant 
n’avance aucun argument pour ex pli quer pourquoi 
la définition expresse de ce mot s’ap pliquerait aux 
dispositions prévoyant un droit d’ap pel, mais non 
à celles qui ont trait à la décision pré voyant un 
traitement, alors que l’exigence re la tive au con sen
te ment et le droit d’appel con cer nent tous deux la 
décision rendue en vertu de l’art. 672.58.

[26]  Nous ne pouvons non plus nous rallier à l’opi
nion selon laquelle, si le consentement de l’hôpital 
quant à l’aspect temporel de la décision était aussi 
obli gatoire, point ne serait besoin de prévoir de 
droit d’appel pour l’hôpital, car ce dernier pourrait 
sim  plement refuser son consentement. La présente 
es pèce fait apparaître la faille dans ce raisonne
ment. La procédure d’appel prévue à la partie XX.1 
a per mis qu’un appel soit interjeté de l’ordonnance 
appli cable surlechamp rendue par la juge et que 
l’er reur de droit commise soit corrigée.

[27]  L’appelant fait valoir que le consentement 
re quis à l’égard de la décision rendue en vertu de 
l’art. 672.58 ne porte pas sur la date du traitement 
parce que les établissements ne jouissent pas du 
droit de refuser l’admission immédiate d’un patient 
or donnée en application d’autres dispositions, no
tam ment l’art.  672.11 (évaluation psychiatrique), 
l’al. 672.54c) et le par. 672.46(2) (transfèrement à 

any ground of appeal that raises a question of law or 
fact alone or of mixed law and fact.” This, of course, 
is the provision that allowed the hospital in this 
case to appeal the judge’s “forthwith” disposition 
order. However, the appellant contends that the “dis 
position” under s.  672.58 does not include the 
timing of the treatment which is ordered. It follows 
that, on the appellant’s reading of the Code, the 
term “disposition” means something different in  
ss. 672.58 and 672.62 than it does in s. 672.72. If, 
as the appellant contends, consent to a “disposition” 
as required by s. 672.62 does not require consent as 
to timing of treatment, it must follow that an ap peal 
under s. 672.72 from a “disposition” cannot relate 
to the timing of the treatment either. Respect fully, 
this simply cannot be the case. “Disposition” is a 
defined term: it means an “order made by a court 
under section 672.58”. The term “disposition” must 
bear this meaning everywhere it is used in Part 
XX.1 of the Code. The appellant offers no ex pla
nation as to why the express definition of the term 
applies in the appeal provisions but not in the treat
ment disposition provisions even though both the 
con sent requirement and the right of appeal relate 
to a disposition under s. 672.58.

[26]  We also, respectfully, cannot agree that if the  
hospital’s consent were required to the tim ing 
aspect of a disposition, there would be no point in 
pro viding the hospital with a right of appeal as it 
could simply refuse to consent. This case shows that  
this line of argument is incorrect. The ap peal pro
cess under Part XX.1 permitted the judge’s forth
with order in this case to be appealed and her legal 
error in making it to be corrected on ap peal.

[27]  The appellant argues that consent in rela tion 
to a s. 672.58 disposition order must not in clude 
tim ing because the institutions do not have any right 
to refuse to accept immediately patients on other 
courtordered placements as, for example, un der 
s. 672.11 (psychiatric assessments) and s. 672.54(c) 
and s. 672.46(2) (transfers to a psychiatric in sti tu
tion or to a hospital). In effect, the appellant urges 
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un établissement psychiatrique ou à un hôpital). Il 
nous invite à inférer du fait que le consentement de 
l’hô pital quant à la date d’exécution de ces autres 
me sures n’est pas obligatoire qu’il ne devrait pas 
l’être non plus dans le cas de l’art. 672.62. Nous ne 
som mes pas d’accord.

[28]  Parce qu’il oblige un accusé à se soumettre 
à un traitement et qu’il autorise le personnel médi
cal à administrer ce traitement sans le consente
ment de l’accusé, l’art. 672.58 revêt un carac tère 
unique. Cette disposition ne porte pas simplement 
sur l’admi ssion, mais porte aussi sur le traitement 
après l’admission. Puisqu’elle vise une situation 
parti cu lière, il faut se garder d’en établir le sens à 
partir de dispositions distinctes. Qui plus est, le li
bellé de l’art. 672.62 fait obstacle à toute inférence 
que l’on pourrait tirer de l’absence d’une exigence 
de consentement dans ces autres dispositions. Il dis 
pose en termes exprès que le consentement de l’hô
pital porte sur la décision même, non sim ple ment 
sur le traitement à administrer en exécution de cette 
décision.

(3) Le contexte général

[29]  D’autres facteurs contextuels généraux vien
nent étayer notre interprétation du texte des dis
po sitions dans leur contexte législatif, notamment 
l’ob jet du régime et la distinction artificielle entre 
le « traitement » et la « date du traitement » dans ce 
contexte.

[30]  Nous partageons l’opinion du procureur gé
né ral de l’Ontario selon laquelle les objets du régi
me témoignent d’une conception large de l’exi gence  
relative au consentement de l’hôpital.

[31]  La décision rendue en vertu de l’art. 672.58 
est extraordinaire à deux égards au moins. Pre miè
rement, elle enjoint à un accusé de se soumettre à 
un traitement sans son consentement. En 1991, lors 
du dépôt du projet de loi dont il est issu, la mi nis
tre de la Justice Campbell a souligné la nature ex
ceptionnelle d’un tel pouvoir :

 À l’heure actuelle, il est impossible d’ordonner à  
une personne détenue en vertu d’un mandat du lieute
nant[]gou verneur de se soumettre contre sa volonté à  

us to infer from the fact that hospital consent to tim
ing is not required in these situations that it simi
larly should not be required under s. 672.62. We 
can not agree.

[28]  Section 672.58 is unique in that it requires 
an accused to be subject to treatment and autho
rizes medical personnel to administer it without 
the ac cused’s consent. The section is not con cerned 
sim ply with admission but with treatment upon 
ad  mis  sion. Thus, the provision deals with distinct 
sit uations and this argues against drawing any in
fer ence from distinct and different provisions about 
the meaning of this one. Moreover, any potential 
in fer ence that might otherwise be drawn from the 
absence of a consent requirement in these other pro
vi sions is negated by the language in s. 672.62. It 
ex pressly makes the hospital’s consent relate to the 
dis po sition order itself, not simply to the treatment 
to be carried out pursuant to it.

(3) The Broader Context

[29]  The interpretation that we arrive at looking at 
the text of the provisions in their statutory con text 
is reinforced by other, broader contextual con sid er
ations. We will refer to the purpose of the scheme 
and the artificiality of separating “treatment” from 
“tim ing” in this context.

[30]  We agree with the respondent Attorney Gen
eral of Ontario that the purposes of this scheme point  
to a broad understanding of the requirement for hos
pital consent.

[31]  An order under s. 672.58 is extraordinary in 
at least two respects. First, it directs that treat ment 
of an accused be carried out without the ac cused’s 
con sent. The exceptional nature of this power was 
noted by the then Justice Minister Kim Campbell 
when she introduced the legislation in 1991:

 At present, there is no power to order a person detained 
pursuant to a LieutenantGovernor’s warrant to submit to 
treatment involuntarily. Apart from emergency, there is 
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un trai tement. Sauf dans les cas d’urgence, il est impossi
ble de traiter un accusé sans obtenir au préalable son con
sentement. Nous avons conclu qu’il fallait maintenir la 
règle générale interdisant de traiter un accusé atteint de 
trou bles mentaux contre son gré. Cependant, sous ré serve 
de garanties très strictes, le projet de loi permet à un tri
bunal d’ordonner à l’accusé de se soumettre, sans son 
con sen tement, à un traitement, afin qu’il soit apte à subir 
son pro cès, ce qui évite ainsi une détention qui pourrait 
être fort longue. [Nous soulignons.]

(Débats de la Chambre des communes, vol.  3, 
3e sess., 34e lég., 4 octobre 1991, p. 3297)

[32]  Le Code prévoit des mesures de protec tion 
qui soulignent le caractère inhabituel de ce pou
voir. Aux termes de l’art.  672.59, la décision ne 
peut être rendue que si le tribunal est convaincu, à la 
lumière du témoignage d’un médecin, qu’un traite
ment par  ti culier devrait être donné à l’accusé afin 
de le rendre apte à subir son procès. Le témoignage 
doit respecter les critères détaillés énoncés au 
par. 672.59(2); il doit notamment établir que le trai
tement est le moins sévère et le moins privatif de 
liberté pouvant être prescrit et que le risque pour 
l’accusé n’est pas démesuré compte tenu des bé
néfices espérés. L’accusé dispose de droits pro
céduraux importants, dont le droit d’être in formé et 
le droit de contester la demande, et cer tains trai te
ments, telles la psychochirurgie et la sis mo thé rapie, 
sont interdits (art. 672.6 et 672.61).

[33]  Deuxièmement, et par voie de conséquence 
lo gique, la décision rendue en vertu de l’art. 672.58 
per met au personnel médical d’administrer ce 
traitement à l’accusé contre son gré. Il s’agit d’une 
dis position extraordinaire, vu que le consentement 
éclairé du patient constitue généralement la con
dition essentielle d’un traitement médical. Ce pen
dant, il ressort de l’art. 672.62, qui rend obligatoire 
le consentement de l’hôpital ou de la personne char
gée du traitement de l’accusé, que l’exécution de 
la décision prévoyant un traitement n’est pas im
pé rative sans leur consentement. Comme la Cour 
l’in dique dans Mazzei, en imposer l’exécution 
«  reviendrait à empiéter sur le pouvoir et la res
pon sabilité des autorités de l’hôpital d’offrir des 
ser vices médicaux aux personnes dont elles ont la 
garde selon ce qu’elles estiment approprié et ef fi
cace » (par. 34 (en italique dans l’original)).

no power to treat an accused without obtaining consent. 
We have concluded that the general rule preventing the 
in vol untary treatment of mentally disordered accused 
ought to be preserved. However, subject to stringent 
safe guards, the bill permits a court to order involuntary 
treat ment to make the accused fit to stand trial, thereby 
avoiding a potentially lengthy period of detention. [Em
pha sis added.]

(House of Commons Debates, vol.  3, 3rd Sess.,  
34th Parl., October 4, 1991, at pp. 329798)

[32]  The Code establishes a number of special 
pro  tections that highlight the unusual nature of 
this power. As provided for in s. 672.59, the order 
may only be made if the court is satisfied on the 
ba sis of testimony from a medical practitioner that 
a specific treatment should be administered for the 
pur  pose of making the accused fit to stand trial. 
That testimony must fulfill the detailed criteria set 
out in s. 672.59(2), including that the treatment is 
the least restrictive and least intrusive that could be 
specified for the purpose and that the risk of harm 
to the accused is not disproportionate to its antici
pated benefit. The accused has important proce dural 
rights including notice, and the right to challenge 
the application and certain treatments including the 
performance of psychosurgery or electroconvulsive 
therapy are not permitted: ss. 672.6 and 672.61.

[33]  Second, by necessary implication, it au tho
rizes medical personnel to carry out that treatment 
against the accused’s wishes. This is a remarkable 
provision, given that informed consent of the patient 
is generally the sine qua non of medical treatment. 
However, s.  672.62, by requiring consent of the 
hos pital or the person responsible for the accused’s 
treat  ment, makes it clear that this provision does 
not oblige them to carry out the court’s disposition 
order without their consent. As the Court noted in 
Mazzei, doing so “would constitute interference 
with the authority and responsibility of hospital 
authorities to provide medical services to persons 
in their custody according to their view of what is 
ap pro priate and effective”: para. 34 (emphasis in 
original).
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[34]  Cette conception permet de réaliser l’objectif 
de protection de l’accusé; le consentement de 
l’hô pital fait partie des « garanties très strictes » 
mentionnées par la ministre Campbell, et il vise à 
as surer l’exécution sécuritaire de la décision, tant 
pour l’accusé, les autres patients que le personnel 
mé  dical. Le législateur a également voulu respecter 
le rôle important du prestataire de traitement et re
connaître l’ingérence des dispositions législatives, 
non seulement dans les affaires de l’accusé mais 
aussi dans celles de l’établissement et du personnel 
ap pelés à traiter le patient contre son gré. Ces dis
po sitions témoignent de l’importance accordée au 
ju gement clinique du prestataire de traitement tant 
en ce qui a trait aux soins précis à prodiguer qu’à 
l’en droit, parmi ceux qu’a désignés le ministre de la 
Santé, où ils doivent l’être.

[35]  Cette conception large de la teneur du con
sentement obligatoire est étayée par les réalités des 
trai tements imposés aux personnes potentiellement 
dan gereuses. Le consentement de l’hôpital porte né
ces sairement sur la date à laquelle l’ordonnance de 
traitement rendue à l’égard d’un accusé déclaré inapte 
doit être exécutée, car la période pen dant laquelle le 
traitement sera administré est inextri cablement liée, 
pour l’établissement, à sa capa   cité d’offrir pareils 
soins de façon efficace et sécu ri taire. Le traitement 
sans son consentement d’un accusé inapte à subir son 
procès fait interve nir des questions de sécurité, et des 
précautions par  ti culières s’imposent pour protéger 
l’accusé luimême, les autres patients, le personnel 
et la po  pu lation en général. Il faut notamment des 
cham bres à occupation simple, des portes d’accès 
dou bles séparées par un sas de sécurité, du mobilier 
spé  cia  le ment conçu pour être impossible à conver
tir en arme, du personnel ayant reçu une formation 
parti  cu lière, un périmètre de sécurité, des entrées sé
cu ri  sées et des portes spécialisées à verrouillage au
to ma tisé. Si, à un moment donné, aucune place n’est 
li bre dans un tel environnement, les questions de sé
curité ne peuvent être réglées convenablement et il 
est impossible d’administrer le traitement de fa çon 
sécuritaire.

[36]  L’appelant voudrait que nous distinguions 
entre « l’opportunité du traitement » — c’estàdire  

[34]  That understanding serves the purpose of 
safeguarding the accused; hospital consent is one 
of the “stringent safeguards” referred to by Min
is ter Campbell and is designed to ensure that the 
order can be carried out safely, both with re gard to 
the accused, other patients and medical per   son nel.  
Parliament also intended to respect the im por tant 
role of the treatment provider and to ac knowl
edge how intrusive these provisions are, not only 
in relation to the accused but in relation to the in
sti tutions and personnel who are called on to ad
min ister treatment against the patient’s will. The 
provisions recognize the importance of the treat 
ment provider’s clinical judgment, not only as 
to the particular treatment but as to the loca tion, 
among those designated by the Minister of Health, 
at which it is to be carried out.

[35]  This broad understanding of the scope of 
the required consent is reinforced by the practical 
re al ities of providing involuntary treatment to po
ten tially dangerous individuals. The timing of a 
treatment order for UST accused must be an el e ment 
of the hospital’s consent because, from the hos
pital’s perspective, the time at which treatment is to 
be provided is inextricably linked to the hospital’s 
ability to provide treatment safely and effectively. 
The context of the involuntary treatment of a UST 
accused involves a number of safety consider ations. 
Special precautions must be made when treating 
these individuals in order to protect the accused, 
other patients, staff and the public at large. These 
measures include all rooms being designed for sin
gle occupancy only, double air locking doors, fur
niture specially designed so it cannot be used as a 
weapon, specially trained staff, perimeter security, 
sally ports and specialized automated locking 
doors. If these facilities are not available at a given 
time, these safety concerns cannot be adequately 
met and the treatment cannot be provided safely.

[36]  The appellant would have us draw a line be
tween “suitability of treatment” — that is, whether 
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la mesure dans laquelle le type de traitement re  com
mandé, auquel l’hôpital doit consentir, sera bé né
fique à l’accusé inapte à subir son procès — et « la 
date du traitement », qui n’est pas subordonnée au 
consentement de l’hôpital. Or, cette distinction se 
révèle artificielle dans la réalité des traitements hos
pitaliers imposés. Elle ne tient pas compte du fait 
que la capacité d’un établissement d’administrer le 
traitement approprié est inextricablement liée à la 
disponibilité des installations et du personnel né ces
saires. Un traitement qui ne peut être administré ne 
sau rait être opportun.

[37]  Le caractère artificiel de cette distinction 
en tre « l’opportunité » et « la date » du traitement 
est illustré par la comparaison entre un hôpital qui 
n’est pas équipé pour offrir ce type de places et un 
autre qui n’en a pas « surlechamp ». Ce ne sont 
pas tous les hôpitaux qui peuvent accueillir les 
con trevenants les plus dangereux; certains éta blis
sements n’ont tout simplement pas ce qu’il faut. 
As surément, un hôpital peut refuser de consentir 
à traiter un contrevenant très dangereux s’il n’est 
pas équipé pour le faire. Un tel refus n’aurait rien 
à voir avec la date du traitement. De même, un hô
pi tal peut convenir de la nécessité d’administrer 
un traitement particulier à un accusé inapte à su bir 
son procès tout en indiquant ne pas disposer im mé
diatement d’une place convenable pour lui. Dans 
ces deux cas, l’hôpital serait incapable d’offrir un 
traitement sécuritaire et aurait le droit de réserver 
son consentement en vertu du par. 672.62(1), parce 
qu’il n’est pas alors en mesure de traiter de façon 
sécuritaire l’accusé inapte à subir son procès. La 
date du traitement constitue donc un élément es
sen  tiel, et non distinct, de l’opportunité du trai te
ment. Par conséquent, le consentement visé au 
par. 672.62(1) du Code doit porter également sur la 
date du traitement.

[38]  Suivant l’interprétation prônée par l’appe
lant, qui exclut de la portée du consentement la date 
du traitement, l’affectation des maigres ressour ces 
mé di cales et hospitalières destinées aux person nes 
ayant besoin de traitement relèverait complètement 
des tribunaux. La capacité des hôpitaux de procé
der au triage s’en trouverait compromise, ce qui ne 
sau  rait avoir été l’intention du législateur lorsqu’il 

a specific UST accused will benefit from the type of 
treatment recommended to which the hospital must 
consent — and “timing of treatment” as to which its 
consent is not required. However, this is an artificial 
distinction in the real world of involuntary hospital 
treat ment. It ignores the fact that the ability of the 
hospital to administer the suitable treatment is in
ex tricably linked to whether it has the facilities and 
per sonnel available to do so. A treatment is not suit
able if it cannot be administered.

[37]  The artificiality of the distinction between 
“suit ability” and “timing” can be seen by looking 
at the difference between a hospital that does not 
have the facilities at all and a hospital that does not 
have the facilities available “forthwith”. Not all 
hospitals are equipped to handle the most dangerous 
offenders; they simply do not have the appropriate 
facilities. Surely, a hospital can refuse to consent 
to treat a very dangerous offender if it does not 
have the appropriate facilities to handle him or her. 
This would not be considered a question of timing. 
Similarly, a hospital can acknowledge that a UST 
accused needs specific treatment, but recognize it 
does not have the proper facilities to treat him or 
her immediately. In both these cases, the hospital 
would be unable to provide safe treatment and 
there fore would be entitled to withhold consent un
der s. 672.62(1) because the hospital is not suited to 
safely treat the UST accused at that time. Timing is 
there fore an essential element of suitability and not 
distinct from it. Consent under s. 672.62(1) of the 
Code must therefore include timing.

[38]  Interpreting consent to exclude the element 
of timing, as the appellant would have us do, leaves 
allocation of scarce medical and hospital resources 
to those needing treatment squarely in the hands 
of the courts. This undermines the ability of hospi
tals to make medical triage decisions, which could 
not have been the intent of Parliament in enact ing 
s. 672.62(1) of the Code. In making a “forthwith” 
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a adopté le par.  672.62(1) du Code. En rendant 
une ordonnance applicable « surlechamp » dans 
un cas, le juge détermine du même coup qui sera 
privé du traitement administré surlechamp et qui 
en bénéficiera. Ainsi, le juge déterminerait qui re ce
vrait le traitement en priorité, mais sans avoir une 
perception globale des besoins et priorités des au
tres dont le traitement serait retardé par suite de sa 
décision applicable « surlechamp ». Il procé derait 
dans les faits au triage sans disposer de ren sei gne
ments sur les autres patients en attente de soins.

[39]  Le bon fonctionnement du régime repose sur 
des rapports axés sur la coopération et le res pect 
mu tuel, que nous en cou ra geons. Nous esti mons tou
te fois que le lé gis la teur n’avait pas l’in ten tion, en 
adop tant la dis po si tion re la tive au con sen te ment de 
l’hôpital, de voir les juges s’enqué rir couram ment 
de la dis po ni bi lité des pla ces ou de la ca pa cité d’un 
hôpital à admi nistrer un trai te ment im mé dia te ment 
et de façon sé cu ri taire, comme le pro pose notre col
lè gue aux par. 118 et 122. Il nous paraît peu pro
ba ble qu’il ait voulu, par ce régime, que les res
sour ces li mi tées des systè mes de jus tice et de santé 
soient con sa crées par les juges à dicter jusqu’aux 
dé ci si ons mé di ca les de tri age et par les pres ta tai res 
de soins à dé fen dre leurs dé ci si ons devant les tri
bunaux. En outre, la dé ci sion du juge ren due sans le  
con sen te ment de l’hôpi tal à l’égard de telles ques
tions risque fort de porter atteinte aux droits et 
inté rêts importants d’autres person nes en at tente 
de trai te ment. Même en faisant abstrac tion du man
que de réa lisme d’une telle con cep tion du rôle ju
di ci aire, cette dé ci sion com pro met plus qu’elle 
ne soutient l’objec tif gé né ral qui consiste à pro té
ger les droits des accusés et des autres per son nes 
en attente de trai te ment ainsi que le public. Avec 
égards, nous ne croyons pas que le lé gis la teur ait 
voulu que de telles ques tions soient tran chées cou
ram ment par des juges rendant des dé ci si ons en 
vertu de l’art. 672.58 du Code criminel.

(4) Conclusion

[40]  Nous concluons qu’il ressort du texte, du 
contexte et de l’objet des dispositions que le con sen
tement de l’hôpital doit porter sur tous les aspects de 
la décision rendue en vertu de l’art. 672.58, et que 

treat ment order, judges are necessarily deciding 
who will not get treatment forthwith just as they are 
de cid ing who will. Judges would be deciding who 
should get medical treatment first, but without any 
over all sense of the needs and priorities of others 
who their “forthwith” orders are displacing. Judges 
would, in effect, be making medical triage decisions 
but without the benefit of being informed about the 
other patients awaiting attention.

[39]  This scheme requires a cooperative and mu 
tu  ally respectful approach if it is to func tion, and we 
en cour age that ap proach. How ever, our col league’s 
sug ges tion at paras. 118 and 122 that judges should 
rou tinely in quire into matters of bed avail abil ity or 
the hos pi tal’s abil ity to safely carry out treat ment 
im me di ately cannot have been Par lia ment’s in tent 
in en act ing the hos pi tal con sent pro vi sion. It does 
not strike us as likely that this scheme in tended 
that the scarce re sources of both the courts and the 
health care sys tem should be de voted to judges mi
cro man ag ing med i cal triage de ci sions and health 
care pro vid ers de fend ing their tri age de ci sions in 
court. More over, a judge’s de ci sion to over rule the 
hos pi tal on these mat ters may well af fect the im
por tant rights and in ter ests of other peo ple need ing 
treat ment. Quite apart from the im prac ti cal ity of 
see ing the judge’s role in this way, it also un der
mines rather than fur thers the broader ob jec tives of 
pro tect ing the rights of the ac cused as well as those 
of oth ers need ing treat ment and the broader pub lic. 
We do not think, with re spect, that these are mat
ters that Par lia ment in tended should rou tinely be 
de cided by judges mak ing dis po si tion or ders under 
s. 672.58 of the Criminal Code.

(4) Conclusion

[40]  We conclude that the text, context and pur
pose of the provisions show that the hospital’s con
sent is required in relation to all the aspects of the 
dis po sition order made under s. 672.58 and, absent 
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la décision ne peut être rendue en l’absence de ce 
consentement. Cette conclusion est assortie d’une 
unique réserve, exposée dans la section  suivante, 
relative aux circonstances dans lesquelles le juge 
est convaincu que le refus opposé par l’hôpital porte 
atteinte aux droits de l’accusé garantis par la Charte 
et qu’une décision prévoyant le traitement, ap pli
cable immédiatement, constitue une réparation con
ve nable et juste.

B. L’exigence relative au consentement et l’art. 7 
de la Charte

[41]  À l’instar de la Cour d’appel, nous esti mons 
que l’exigence relative au consentement ne prive 
pas l’accusé de son droit à l’équité procédurale et 
que cette disposition n’est ni imprécise ni arbitraire 
au point d’être inconstitutionnelle. Nous partageons 
l’avis du CAMH, intimé en l’espèce, selon qui s’il 
était porté atteinte aux droits d’un accusé garantis 
à l’art.  7, l’atteinte découlerait de l’exercice par 
l’hôpital du pouvoir discrétionnaire que lui con fère 
le par. 672.62(1) et l’habilite à réserver son con sen
tement, et n’émanerait pas intrinsèquement de cette 
disposition.

[42]  Nulle atteinte n’a été établie. Comme la Cour 
d’appel l’a signalé, il n’a pas été démontré que re
por ter de six jours le début du traitement pou vait 
compromettre les chances que l’appelant devienne 
apte à subir son procès dans le délai de 60  jours 
prévu par le par. 672.59(2), et rien n’indique qu’une 
telle attente ait de quelque autre manière porté 
atteinte au droit de l’appelant à la vie, à la liberté ou 
à la sécurité de sa personne. En conséquence, rien ne 
nous amène à conclure que l’exercice par l’hôpi tal 
de son pouvoir discrétionnaire lui permettant de ne 
pas consentir à l’admission immédiate de l’appelant 
a eu des conséquences inconstitutionnelles pour ce 
dernier.

[43]  Cela étant dit, nous n’écartons pas pour au
tant la possibilité — extrêmement peu probable 
selon nous — que de telles conséquences survien
nent dans d’autres affaires. Il est loisible au juge qui 
en vi sage de rendre ce type de décision, lorsque la 
question se pose, de déterminer si le refus du con
sen tement restreindra inconstitutionnellement le 

that consent, the court may not make the order. This 
conclusion is subject only to what we will say in 
the next section of our reasons in relation to cir
cum stances in which a judge is convinced that the 
hos pital’s refusal of consent breaches the accused’s 
Charter rights and that an order for immediate 
treat  ment is an appropriate and just remedy for that 
breach.

B. The Consent Requirement and Section 7 of the 
Char ter

[41]  We agree with the Court of Appeal that the 
consent requirement does not deprive the ac cused 
of procedural fairness and that it is not un con sti tu
tionally vague or arbitrary. To the extent that it has 
any potential to infringe the accused’s s. 7 rights, 
we agree with the respondent CAMH that any 
potential violation of s. 7 rights results from the ex
ercise of the hospital’s discretion to with hold con
sent conferred in s. 672.62(1) in a particular case,  
and is not inherent in the section itself.

[42]  No such breach was established. As the 
Court of Appeal pointed out, there is no evidence 
that a sixday delay in starting treatment might im
pair the likelihood of the appellant becoming fit to 
stand trial within the 60day statutory window pro
vided in s.  672.59(2), and there is no suggestion 
that the sixday delay in any other respect in fringed 
the appellant’s right to life, liberty or security of the 
person. There is, accordingly, no basis on which to 
find that the hospital’s exercise of discretion not to 
consent to immediate admission for treatment had 
any unconstitutional effects on the appellant.

[43]  That said, although we think it would be 
exceedingly rare, we would not rule out this possi
bility in other cases. A judge proposing to make a 
disposition is entitled to consider, in an appropri
ate case, whether a refusal of consent will have the 
ef fect of unconstitutionally limiting the accused’s 
rights to life, liberty or security of the person in 
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droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa per
sonne de l’accusé en contravention aux principes 
de justice fondamentale. S’il est convaincu que tel 
est le cas, le juge pourrait déterminer si l’admis sion 
immédiate de l’accusé constituerait une répara tion 
con venable et juste. À notre avis, les circonstan ces 
se prêteront rarement à un tel examen. Toute fois, 
lors que les droits constitutionnels de l’accusé sont 
me nacés, l’application de la Charte fait en sorte 
que le juge — et non le responsable de l’hôpital où 
l’accusé doit suivre le traitement — aura le dernier 
mot quant à la décision prévoyant le traitement. 
Toute fois, ce n’est pas le cas en l’espèce.

IV. Dispositif

[44]  Nous sommes d’avis de rejeter le pourvoi 
sans dépens.

Version française des motifs de la juge en chef 
McLachlin et des juges Moldaver, Karakatsanis et 
Wagner rendus par

La juge Karakatsanis —

I. Aperçu

[45]  Lorsqu’un accusé est jugé inapte à subir son 
procès en vertu de la partie XX.1 du Code criminel, 
L.R.C. 1985, ch. C46, le tribunal peut ordonner 
qu’il soit assujetti contre son gré à un traitement 
afin de le rendre apte à subir son procès, sous ré
serve du consentement de l’hôpital qui administre 
ce traitement. Il arrive souvent que l’hôpital diffère 
son consentement tant qu’une place dans l’unité de 
santé mentale n’est pas libre. Le traitement ne peut 
donc pas toujours commencer immédiatement.

[46]  Par conséquent, l’accusé inapte à subir son 
procès doit attendre son tour — habituellement 
en prison — jusqu’à ce qu’une place se libère, ce 
qui retarde à la fois son traitement et son pro cès. 
La pénurie de places dans les hôpitaux psy chia
triques crée donc une tension entre, d’une part, les 
contraintes qui s’exercent sur les ressources mé di
cales et, d’autre part, les intérêts de l’accusé sur les 
plans des soins médicaux, du droit et de la liberté.

a fashion that does not accord with the principles 
of fundamental justice. If so persuaded, the judge 
would also be entitled to consider whether ordering 
an immediate admission would constitute an ap pro
priate and just remedy for that breach. While we 
think the circumstances under which this inquiry 
is appropriate will be rare, the Charter assures that 
judges and not the person in charge of the hospital 
where the accused is to be treated will have the last 
word in terms of the disposition order where the 
accused’s Charter rights would otherwise be com
pro mised. That, however, is not this case.

IV. Disposition

[44]  We would dismiss the appeal without costs.

The reasons of McLachlin C.J. and Moldaver, 
Karakatsanis and Wagner JJ. were delivered by

Karakatsanis J. —

I. Overview

[45]  When an accused person is found unfit to 
stand trial under Part XX.1 of the Criminal Code, 
R.S.C. 1985, c. C46, the court may order in vol
untary treatment to render that person fit for trial, 
provided that the hospital administering the treat
ment consents. Often, the hospital withholds its 
con sent until mental health beds become available. 
Consequently, treatment cannot always start im me
diately.

[46]  As a result, the unfit accused waits in line — 
typically in jail — for a bed to become free, and both 
treatment and the trial are delayed. Bed shortages 
in mental health hospitals thus create an ongoing 
tension between medical resource constraints and 
the accused’s medical, legal and liberty interests.



[2014] 3 R.C.S. 107R.  c.  CONCEPTION    La juge Karakatsanis

[47]  En l’espèce, l’accusé a été jugé inapte à su
bir son procès. L’hôpital a indiqué qu’une place se
rait libre six jours plus tard, mais la juge présidant  
l’audience a quand même rendu une ordonnance de 
traitement selon laquelle l’accusé devait être con
duit à l’hôpital [TRADUCTION] «  surlechamp  ». 
L’hô pital a interjeté appel, et la Cour d’appel a 
con clu que, l’hôpital n’ayant pas consenti à la date 
d’entrée en vigueur de la décision, la juge n’avait 
pas compétence pour rendre l’ordonnance de 
traitement. La Cour d’appel a en outre conclu que 
les dispositions relatives au consentement n’en frei
g naient pas la Charte canadienne des droits et li
bertés.

[48]  La question à trancher en l’espèce est celle 
de savoir qui, du tribunal ou de l’hôpital, a le der
nier mot en ce qui a trait au début du traitement en 
cas de pénurie de places. Le tribunal peutil ren dre 
une ordonnance de traitement valide sans le con sen
tement de l’hôpital quant au moment du traitement 
prévu dans l’ordonnance? La réponse dépend de 
la portée du consentement obligatoire de l’hôpital 
au quel l’ordonnance de traitement prévue à la par
tie XX.1 du Code est subordonnée.

[49]  Les intimés, le Centre de toxicomanie et de 
santé mentale (CAMH), le Centre de santé men tale 
de Penetanguishene (MHCP) et le procureur gé né 
ral de l’Ontario affirment qu’il découle du droit de 
con sen tement conféré à l’hôpital que l’établisse
ment doit convenir de l’ensemble des modalités 
dont est assortie l’ordonnance de traitement pour 
que cette dernière puisse être rendue. Selon eux, 
lors qu’il y a pénurie de places, les hôpitaux ont le 
droit de décider à quel moment le traitement com
men cera. Les décisions prévoyant un traitement 
« surlechamp » sont susceptibles d’engendrer la 
sur po pulation, ce qui risque de compromettre la sé
cu rité des patients et du personnel et d’évacuer la 
pri orité des autres patients. Les hôpitaux sont les 
mieux placés pour effectuer le triage des patients et 
c’est pour cette raison qu’ils peuvent différer leur 
con sentement.

[50]  L’appelant, M. Conception, soutient que le 
juge doit avoir le dernier mot en ce qui a trait au 

[47]  In this case, the accused was found unfit to 
stand trial. The hospital indicated that it would not 
have a bed available for six days, but the hearing 
judge nonetheless issued a treatment order directing 
that the accused be taken to hospital “forthwith”. 
The hospital appealed, and the Court of Appeal con
cluded that since the hospital had not consented to 
the start date of the order, the judge did not have the 
jurisdiction to issue the treatment order. Further, the 
Court of Appeal found that the consent provisions 
did not violate the Canadian Charter of Rights and 
Free doms.

[48]  The issue in this case is whether it is the 
court or the hospital that has the final say about 
when treatment shall commence when faced with 
bed shortages. Can a valid treatment order issue, ab
sent hospital consent as to the timing of the order? 
The answer depends on the scope of hospital con
sent required before a treatment order can be made 
un der Part XX.1 of the Code.

[49]  The respondents, the Centre for Addiction 
and Mental Health (CAMH), the Mental Health 
Cen tre Penetanguishene (MHCP), and the Attorney 
General of Ontario, say that the hospital’s right to 
consent means that it must agree to all the terms and 
conditions of the treatment order before it can be 
issued. When there are bed shortages, hospitals have 
the right to determine when treatment will com
mence. Orders for treatment to start “forthwith” can 
re sult in overcrowding, compromising the safety of 
patients and staff, and the priority of other patients. 
Hos pitals are in the best position to triage patients, 
and they can withhold consent on that basis.

[50]  The appellant, Mr. Conception, says that the 
judge must have the final say as to when treatment 
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dé but du traitement. Le rôle de l’hôpital se limite 
à évaluer l’intérêt médical de l’accusé par rap port 
à celui des autres patients (en attente), alors que le 
juge peut prendre en compte l’ensemble des intérêts 
en jeu, y compris les autres arrangements possibles 
de détention ou de mise en liberté.

[51]  Pour les motifs qui suivent, je conclus que 
l’hô pital n’a pas à consentir à toutes les modalités 
de l’ordonnance de traitement. Lorsque l’exigence 
re lative au consentement est interprétée dans le con 
texte législatif pertinent, il en ressort que le con  sen
te ment de l’hôpital est requis à l’égard du trai   tement 
particulier. L’hôpital doit être disposé médi ca le ment 
à administrer le traitement particulier.

[52]  La pénurie de places et les listes d’attente — 
qui ressortissent à la gestion des contraintes relatives 
aux ressources en général — n’autorisent pas l’hô
pi tal à refuser ou à reporter son consentement. Il 
appartient au juge de soupeser d’une part la dis
po  ni bilité d’une place et d’autre part l’intérêt de 
l’accusé en matière de liberté et de sécurité et le 
respect du principe de l’équité procédurale quand 
il s’agit de déterminer le moment du traitement 
prévu dans l’ordonnance. L’hôpital peut informer 
le juge de ses préoccupations quant à sa capacité 
d’administrer en toute sécurité le traitement à la 
date précisée dans l’ordonnance, même dans les 
cas où l’établissement accorde priorité à l’accusé. 
S’il estime que cette date est déraisonnable, il peut 
inter jeter appel, et l’ordonnance de traitement sera 
au tomatiquement suspendue.

[53]  Je suis d’accord avec la Cour d’appel pour 
dire que l’ordonnance en l’espèce n’aurait pas dû 
être rendue. Toutefois, alors que la Cour d’ap pel 
es time que le terme consentement est un terme 
[TRADUCTION] « générique » et porte sur tous les élé
ments de l’ordonnance de traitement, dont le mo
ment du traitement, je conclus pour ma part que le 
con sentement ne vise que le traitement particulier. 
En raison de la conclusion à laquelle j’arrive sur 
la signification du « consentement », je n’ai pas à 
exa miner les arguments des parties concernant la 
Charte.

will commence. The hospital would only be able to 
assess the medical interests of the accused, in re la
tion to other (waiting) patients, whereas the judge is 
able to consider all the interests at stake, including 
the alternative detention or release arrangements for 
the accused.

[51]  For the reasons that follow, I conclude that 
the hospital’s consent is not required to all the terms 
and conditions of the treatment order. When the con 
sent requirement is read in its proper statu tory con
text, it is clear that hospital consent is required for 
the specified treatment. The hospital must be will
ing, on medical grounds, to administer the par tic ular  
treatment.

[52]  Bed shortages and patient wait lists — the 
need to manage general resource pressures — do 
not permit a hospital to refuse, or defer, consent. 
It is the judge who will consider bed availability, 
along with the accused’s liberty and security in ter
ests and the need for procedural fairness, in de ter
mining the timing of the treatment order. The hos
pital can advise the judge of any concerns about 
its ability to safely carry out the treatment on the 
date specified by the judge, even if it were to give 
the accused priority. Should the hospital con sider 
the timing unreasonable, it may appeal the judge’s 
decision and the treatment order will be au to mat i
cally stayed.

[53]  I agree with the Court of Appeal that the 
or der in this case should not have been issued. 
How ever, while the Court of Appeal reasoned that 
consent is an “umbrella” term, requiring agree ment 
with all aspects of the treatment order, includ ing 
tim ing, I conclude that consent is focussed only on 
the specified treatment. Because of my conclu sions 
on the meaning of “consent”, I need not consider 
the parties’ arguments regarding the Charter.
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II. Historique judiciaire

[54]  M. Conception a été arrêté et accusé d’agres
sion sexuelle après avoir empoigné le sein d’une 
employée du CAMH alors qu’il y recevait des soins.  
Il a comparu le 13 avril 2010, soit le lendemain de 
son arrestation, et la juge Hogan l’a jugé inapte à 
subir son procès. À la suite du témoignage du psy
chiatre légiste du CAMH et de la re com man dation 
de l’avocate du ministère public, la juge a dé ci dé de 
rendre une ordonnance de traitement.

[55]  L’avocate du ministère public a soulevé des 
ques tions relatives à la disponibilité des places et à 
la sécurité. Selon le psychiatre, il valait mieux que 
le traitement soit administré au MHCP parce que 
l’accusation en cause concernait un membre du per
son nel du CAMH. L’avocate du ministère public 
a ensuite communiqué les renseignements que lui 
avait fournis le répartiteur du CAMH, selon lequel 
une place se libérerait au MHCP dans les six jours1.

[56]  La juge remettait en question l’opportunité 
de confier à des administrateurs d’hôpital le soin 
d’éta blir les priorités. L’avocate du ministère pu
blic a fait valoir qu’en ordonnant l’admission de 
l’accusé le jour même, on retarderait celle d’une 
autre per sonne en attente de traitement. Non con
vain cue, la juge a fait l’observation suivante :

 [TRADUCTION] .  .  . je rends des ordonnances selon 
lesquelles des gens contre [. . .] leur volonté doivent se 
faire administrer des médicaments. C’est extrêmement 
sérieux, et nous les rendons parce que nous estimons que 
c’est absolument nécessaire, ce qui veut dire maintenant, 
et non dans une semaine, et je comprends — comme je 
l’ai dit, je ne fais pas cela à la légère — mais je com
prends que cela occasionne des bouleversements. Mais 
vous savez, il vaut probablement mieux qu’il soit dans 
un lit dans le couloir d’un hôpital psychiatrique que 
dans l’unité médicale [d’une prison] où il ne reçoit pas 
un traitement qu’on m’a présenté comme absolument 
né cessaire, vous savez, pour une semaine. [d.a., vol.  I, 
p. 89]

1 Transcription de l’audience présidée par la juge  Hogan, d.a., 
vol. I, p. 6.

II. History of the Proceedings

[54]  Mr. Conception was arrested on a charge of 
sex ual assault after grabbing the breast of a staff 
mem  ber at the CAMH while receiving treatment 
there. He appeared in court on April 13, 2010, the 
day after his arrest, and Hogan J. found him unfit to 
stand trial. Following the testimony of the CAMH 
fo  rensic psychiatrist and the recommendation of 
Crown counsel, the judge decided to issue a treat
ment order.

[55]  Crown counsel raised the issues of bed avail
abil ity and safety. The psychiatrist testified that 
treat  ment would be more appropriate at MHCP be
cause the accused’s charge related to a staff mem ber 
at CAMH. Crown counsel then relayed the in for ma
tion, received from CAMH’s bed co or dinator, that a 
bed would be available at MHCP within six days.1

[56]  The judge asked why she should leave it to 
hospital administrators to determine priority. Crown 
counsel submitted that the result of ordering that the 
accused receive a bed today would be to displace 
some one else on the waiting list. Not persuaded, the 
judge noted:

 . . . I make orders that people against . . . their will 
have drugs administered to them. That is extraordinarily 
serious and we do that because we feel it is absolutely 
nec essary and that means now, not a week from now and 
I understand that, as I said, and I do not do it lightly when 
I do things like this, but I understand it does create dis
ruption. But, you know, it would probably be better if he 
is in a bed in the hall of a psychiatric hospital than if he is 
in the medical unit [of a jail] not getting what I have been 
told is absolutely necessary treatment for, you know, a 
week. [A.R., vol. I, at pp. 89]

1 Transcript of proceedings before Hogan J., A.R., vol. I, at p. 6.
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[57]  La juge a rendu une ordonnance sui vant la
quelle M.  Conception devait être [TRA DUC TION] 
« con duit di rec te ment de la salle d’au di ence à l’hô
pi tal dé si gné puis de l’hô pi tal à la salle d’au di ence. 
L’ac cusé ne doit être en au cun cas con duit à une 
pri son ou à un éta blis se ment cor rec tion nel. »2 Les 
ser vi ces aux tri bu naux ont con duit l’appe lant au 
MHCP et l’ont laissé dans un couloir.

[58]  Les hôpitaux, à savoir le CAMH et le MHCP, 
ont interjeté appel de l’ordonnance de traite ment 
en vertu de l’art.  672.72 du Code. L’applica tion 
de la décision a été suspendue automatiquement 
lors  que l’appel a été interjeté, conformément à 
l’art. 672.75 du Code. Le traitement de l’appelant 
a commencé le 26 avril 2010, et les accusations ont 
été suspendues en juin 20113. Bien que la validité 
de l’ordonnance de traitement revête à présent un 
ca rac  tère théorique, toutes les parties s’entendaient 
pour dire que les questions sousjacentes devaient 
être tranchées.

[59]  En mai 2012, la Cour d’appel de l’Ontario 
a accueilli l’appel et annulé l’ordonnance de traite
ment4. La cour a conclu que la juge n’avait pas 
com pé tence pour rendre l’ordonnance de traite ment 
sans le consentement de l’hôpital et que ce dernier 
avait le droit de refuser son consentement à l’une ou 
l’au tre des modalités dont la décision était assortie, 
y compris celle relative au début de la période de 
trai tement.

III. Le régime législatif

A. La partie XX.1 du Code criminel

[60]  La partie XX.1 du Code traite des personnes 
atteintes d’un trouble mental qui ont des démêlés 
avec la justice. Ces dispositions habilitent le tri  bu
nal à ordonner l’évaluation d’un accusé soupçonné 
d’être inapte à subir son procès, ou non cri mi nel
lement responsable d’une infrac tion, ainsi qu’à ren
dre les décisions qui s’imposent dans cha que cas. 

2 Ordonnance de traitement, d.a., vol. I, p. 2.
3 d.a., vol. I, p. 5967.
4 2012 ONCA 342, 111 O.R. (3d) 19, par. 77.

[57]  The judge issued a treatment order which di
rected that Mr. Conception “be taken directly from 
court to the designated hospital and from hos pital 
directly back to court. Accused is not to be taken 
to a jail or correctional facility under any cir cum
stances.”2 Court Services personnel delivered the 
ap pel lant to MHCP and left him in a hallway.

[58]  The hospitals, CAMH and MHCP, appealed 
the treatment order pursuant to s.  672.72 of the 
Code. The order was automatically stayed when the 
appeal was launched, pursuant to s. 672.75 of the 
Code. The appellant was eventually treated starting 
April 26, 2010, and his charges were stayed in June 
2011.3 While the validity of the treatment order is 
now moot, all parties agreed that the underlying is
sues require resolution.

[59]  In May 2012, the Ontario Court of Appeal al
lowed the appeal and set aside the treatment order.4 
The court concluded that the judge did not have the 
jurisdiction to issue the treatment order without the 
consent of the hospital and that the hospital had the 
right to withhold consent to any term and condition 
in cluding the commencement of the treatment pe
riod.

III. The Statutory Regime

A. Part XX.1 of the Criminal Code

[60]  Part XX.1 of the Code deals with persons in 
the criminal justice system who are experiencing a 
mental health disorder. It authorizes courts to or der 
assessments of accused persons who may be un fit 
to stand trial, or not criminally responsible for an 
offence, and to make appropriate dispositions in 
each case. It gives courts or Review Boards over sight  

2 Treatment Order, A.R., vol. I, at p. 2.
3 A.R., vol. I, at pp. 5967.
4 2012 ONCA 342, 111 O.R. (3d) 19, at para. 77.
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Elles autorisent le tribunal ou la com mission d’exa
men à superviser les accusés atteints de troubles 
men taux en liberté sous condition ou en place ment 
sous garde.

B. Le régime applicable en cas d’inaptitude à su
bir un procès

[61]  Le seuil des capacités cognitives en regard 
duquel l’aptitude d’un accusé à subir son procès  
s’évalue est peu élevé. Une personne pourrait souf
frir d’un trouble suffisamment grave pour justifier 
l’in  ternement civil, mais être quand même jugée 
apte à subir son procès5. Le régime établi à la par
tie XX.1 relatif aux ordonnances de traitement a 
pour seul objectif de faire parvenir l’accusé at teint 
de troubles mentaux au seuil des capacités co gni
tives requis pour l’instruction de son procès.

[62]  La question de l’aptitude peut être soulevée à 
toute étape de l’instance, dès lors que le tribu nal a  
des motifs raisonnables de croire l’accusé inapte à  
subir son procès. Le tribunal peut ordonner une éva 
luation (art. 672.11 et 672.12) pour déterminer l’apti
tude de l’accusé à subir son procès; sous ré serve de  
certaines exceptions, l’évaluation est effectuée dans  
une période de cinq jours (art. 672.14). Après l’éva
luation, le tribunal peut or  don ner que l’aptitude de 
l’accusé soit déterminée (art. 672.23).

[63]  Lorsqu’un accusé est jugé inapte à subir son 
procès, le tribunal peut ordonner le traitement en 
vertu de l’art. 672.58 afin de rendre l’accusé apte à 
su bir son procès.

C. Le régime relatif à l’ordonnance de traitement

[64]  Le pouvoir discrétionnaire conféré au tri bu
nal par l’art. 672.58, qui l’habilite à ordonner un 
trai te ment afin de rendre une personne apte à subir 
son procès, est assujetti à des garanties et à des dé
lais rigoureux.

[65]  Étant donné la possibilité que l’accusé soit 
assujetti à un traitement médical, l’une de ces 

5 Contreinterrogatoire du Dr Klassen, d.a., vol. IV, p. 43.

of mentally ill accused who have been con di tionally 
released or detained.

B. Unfit to Stand Trial Regime

[61]  The cognitive threshold for fitness to stand trial  
is very low. A person could be ill enough to require 
civil commitment, but still be considered fit.5 The 
treatment order regime in Part XX.1 is intended 
only to bring mentally ill accused persons to the 
cog ni tive threshold required to proceed to trial.

[62]  The issue of fitness may arise at any stage of 
the proceedings if the court has reasonable grounds 
to believe the accused is unfit to stand trial. The court 
may order an assessment (ss. 672.11 and 672.12) to 
determine whether the accused is unfit to stand trial; 
subject to some exceptions, the assessment must be 
completed within five days (s. 672.14). Subsequent 
to the assessment, the court may direct a trial of the 
accused’s fitness (s. 672.23).

[63]  When an accused is found to be unfit to stand 
trial, the court may make a treatment order under 
s. 672.58 to render the accused fit for trial.

C. Treatment Order Regime

[64]  A court’s discretion under s. 672.58 to order 
treatment to render an individual fit for trial is sub
ject to stringent safeguards and timelines.

[65]  Given the potential for involuntary medical 
treat ment, one such safeguard is the requirement for 

5 Crossexamination of Dr. Klassen, A.R., vol. IV, at p. 43.



112 [2014] 3 S.C.R.R.  v.  CONCEPTION    Karakatsanis J.

garanties est le consentement obligatoire de l’hô
pital prévu au par. 672.62(1). Le libellé des dis po
sitions pertinentes est le suivant :

 672.58  [Décision prévoyant un traitement] Dans le 
cas où un verdict d’inaptitude à subir son procès a été 
rendu à l’égard de l’accusé et à la condition que le tri bu
nal n’ait rendu aucune décision à son égard en vertu de 
l’article 672.54, le tribunal peut, sur demande du pour
suivant, rendre une décision prévoyant le traitement de 
l’ac cusé pour une période maximale de soixante jours, 
sous réserve des modalités que le tribunal fixe et, si celui
ci n’est pas détenu, lui enjoignant de s’y soumettre et de 
se présenter à la personne ou à l’hôpital indiqué.

.   .   .

 672.62 (1)  [Consentement obligatoire de l’hôpital] 
Le tribunal ne peut rendre une décision en vertu de l’ar
ticle 672.58 sans le consentement du responsable de l’hô
pital où l’accusé doit subir le traitement, ou de la personne  
que le tribunal charge de ce traitement.

 (2)  [Consentement de l’accusé non obligatoire] 
Le tribunal peut ordonner le traitement de l’accusé en 
conformité avec une décision rendue en vertu de l’ar
ticle 672.58 sans le consentement de celuici ou de la 
per sonne qui, selon le droit de la province où la décision 
est rendue, est autorisée à donner ce consentement au 
nom de l’accusé.

 672.63  [Date d’entrée en vigueur] La décision en tre 
en vigueur le jour où elle est rendue ou à la date ul té
ri eure que fixe le tribunal ou la commission d’examen 
et le demeure jusqu’à ce que la commission tienne une 
audience pour la réviser et rende une nouvelle décision.

[66]  Aux termes de l’art. 672.1, la personne res 
pon  sable de l’hôpital concerné et l’accusé étant 
«  parties  » aux ordonnances de traitement ren
dues en vertu de l’art. 672.58, ils sont habilités à 
en interjeter appel à la Cour d’appel (art. 672.1 et  
672.72). Le dépôt d’un avis d’appel suspend auto
ma tiquement l’application de l’ordonnance jusqu’à 
la décision sur l’appel (art. 672.75).

hos pital consent set out in s. 672.62(1)(a). Relevant 
pro visions are as follows:

 672.58  [Treatment disposition] Where a verdict of un
fit to stand trial is rendered and the court has not made a 
dis position under section 672.54 in respect of an accused, 
the court may, on application by the prosecutor, by order, 
direct that treatment of the accused be carried out for a 
spec ified period not exceeding sixty days, subject to such 
conditions as the court considers appropriate and, where 
the accused is not detained in custody, direct that the ac
cused submit to that treatment by the person or at the 
hos pital specified.

.  .  .

 672.62 (1)  [Consent of hospital required for treat
ment] No court shall make a disposition under sec
tion 672.58 without the consent of

 (a)  the person in charge of the hospital where the 
accused is to be treated; or

 (b)  the person to whom responsibility for the treat
ment of the accused is assigned by the court.

 (2)  [Consent of accused not required for treatment] 
The court may direct that treatment of an accused be 
carried out pursuant to a disposition made under sec
tion 672.58 without the consent of the accused or a per
son who, according to the laws of the province where 
the disposition is made, is authorized to consent for the 
accused.

 672.63  [Effective date of disposition] A disposition 
shall come into force on the day on which it is made or 
on any later day that the court or Review Board specifies 
in it, and shall remain in force until the Review Board 
holds a hearing to review the disposition and makes an
other disposition.

[66]  Pursuant to s.  672.1, both the person in 
charge of the affected hospital and the accused 
are “party” to s. 672.58 treatment orders, and may 
there fore appeal against a treatment order to the 
Court of Appeal (ss. 672.1 and 672.72). Filing of 
such an appeal automatically suspends the ap pli ca
tion of the order pending the determination of the 
ap peal (s. 672.75).
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IV. Le contexte factuel général

A. Le mode de collaboration entre la salle d’au
dience 102 et le CAMH

[67]  La salle d’audience 102 est un tribunal spé
cialisé pour les personnes ayant des troubles men
taux situé à Toronto. Elle applique les disposi tions 
de la partie  XX.1 du Code criminel aux accusés 
atteints de troubles mentaux.

[68]  La majorité des accusés inaptes à subir 
leur procès souffrent de troubles psychotiques. Le 
traitement visant à rendre une telle personne apte 
à subir son procès consiste en général à lui ad mi
nis trer des antipsychotiques dans un milieu sé cu ri
taire6.

[69]  À Toronto, le CAMH, de par sa collaboration 
avec la salle d’audience  102, assure la prise en 
charge thérapeutique des accusés visés par une or
don nance de traitement. Un psychiatre du CAMH 
est affecté à la salle d’audience 102 tous les après
midi, du lundi au vendredi, pour évaluer sur place 
l’aptitude des accusés à subir leur procès. Un re gis
tre provincial que peuvent consulter les avocats du 
ministère public et les hôpitaux indique les places 
en psychiatrie médicolégale. Un agent de liaison du 
CAMH assiste habituellement aux audiences pour 
aider à trouver des places libres et pour évaluer 
l’attente préalable7. Fondé de pouvoir, cet agent est 
ha bilité à consentir à l’ordonnance de traitement au 
nom de l’hôpital, ce qu’il fait habituellement en in
di quant la date à laquelle l’hôpital devrait être en 
me sure d’admettre la personne8.

[70]  Préoccupés à l’idée qu’un accusé atteint de 
troubles mentaux languisse en prison en attendant 
qu’une place se libère pour son traitement, certains 

6 Affidavit du Dr Simpson, d.a., vol. VI, p. 130.
7 Affidavit du Dr Simpson, d.a., vol. VI, p. 133134.
8 Contreinterrogatoire du Dr Simpson, d.a., vol. VIII, p. 3031.

IV. The Broader Factual Context

A. The 102 CourtCAMH System

[67]  The 102 Court is a specialized Mental Health 
Court in Toronto. It applies the provisions of Part 
XX.1 of the Criminal Code to mentally disordered 
ac cused persons.

[68]  Most unfit accused suffer from a psychotic 
illness. The treatment required to make an in di vid
ual fit to stand trial is generally antipsychotic med i
ca tions provided in a safe context.6

[69]  Toronto’s CAMH works cooperatively with 
102 Court to admit and treat accused persons sub
ject to treatment orders. A psychiatrist from CAMH 
attends 102 Court five afternoons per week to con
duct onsite assessments of mentally ill accused 
persons’ fitness to stand trial. A provincial foren
sic bed registry tracks the availability of beds and 
is available to Crown counsel and the hospitals. 
CAMH’s Court Liaison is usually present in 102 
Court to assist with locating bed placements and 
pre dict ing wait times,7 and has the delegated au
thor ity to give the hospital’s consent to the treat
ment order, typically by stating the estimated day 
that the hospital will be able to admit the person.8

[70]  Concerned about mentally ill accused waiting 
in jail until a treatment bed became available, some 
102 Court judges began issuing “forthwith” or ders, 

6 Affidavit of Dr. Simpson, A.R., vol. VI, at p. 130.
7 Affidavit of Dr. Simpson, A.R., vol. VI, at pp. 13334.
8 Crossexamination of Dr. Simpson, A.R., vol. VIII, at pp. 3031.
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juges de la salle d’audience 102 se sont mis à ren dre 
des décisions applicables « surlechamp », or don
nant que l’accusé soit transféré directement à l’hô
pital, sans séjourner en prison9.

[71]  En dépit de l’augmentation importante du 
nom bre de places en psychiatrie médicolégale et de 
la réduction de l’attente, la pénurie de places fait en 
sorte qu’il n’est pas toujours possible pour les hô pi
taux de répondre aux besoins du système de jus tice 
pénale dans les délais auxquels s’attendent les tri
bu naux.

B. Protocoles de consentement actuels

[72]  Le CAMH a publié le Statement of Princi
ples and Practices for Admission Prioritization en 
octobre 2010, plusieurs mois après l’ordonnance 
de traitement visant M. Conception10. Cet énoncé 
de principes s’applique à toutes les admissions et 
se veut une réponse aux contraintes découlant des 
lis tes d’attente et de la surpopulation fréquente des 
uni tés pour patients hospitalisés.

[73]  Selon le premier principe, [TRADUCTION]   
« [n]ul n’attend qui ne le peut »11. Ce principe est 
ex pli qué en ces termes : « Si l’accusé souffre d’un 
trou  ble psychologique aigu qui nécessite son hos
pitalisation immédiate, ou s’il est visé par une 
ordonnance judiciaire ou une décision de la [com
mis sion ontarienne d’examen] ne permettant pas 
d’autre type de placement, les dispositions d’admis
sion sont prises rapidement » (je souligne)12. Se lon 

9 Voir, p. ex., R. c. R.R., 2006 ONCJ 141 (CanLII); R. c. Consuelo,  
C.J. Ont., Toronto, nos 1010001715, 1010004017, 1070009469, 
14 septembre 2010 (non publié); R. c. Procope, C.J. Ont., To
ronto, nos  10009107, 1200160, 6  octobre 2010 (non publié);  
Centre for Ad dic tion and Mental Health c. AlSherewadi, 2011 
ONSC 2272 (CanLII).

10 Statement of Principles and Practices for Admission Prioritiza
tion, d.a., vol. VII, p. 185187.

11 d.a., vol. VII, p. 185.
12 ibid.

ordering that the accused be sent to hospital im me
diately without a stopover in jail.9

[71]  Despite substantial increases in the number 
of forensic beds and reductions in wait times, bed 
short ages mean that the hospitals are not always 
able to accommodate the needs of the criminal jus
tice system on the timelines expected by the courts.

B. Current Consent Protocols

[72]  CAMH’s Statement of Principles and Prac 
tices for Admission Prioritization was in tro
duced in October 2010, several months after Mr.   
Conception’s treatment order was issued.10 It ap
plies to all admissions and is a response to the con
straints of waitlists and frequent overcapacity of 
in  pa tient units.

[73]  The first Principle is “[n]o one waits who 
cannot”.11 This is explained: “If the accused is 
acutely mentally unwell and requires immediate 
hos  pi talisation, or if the accused is subject to  
Court orders or Dispositions of the [Ontario Review 
Board] which do not permit other placements, 
admis  sion is arranged expeditiously” (emphasis 
added).12 Under Principle 2, “less seriously unwell 
persons” are generally admitted according to the 

9 See, for example, R. v. R.R., 2006 ONCJ 141 (CanLII); R. v.  
Consuelo, Ont. Ct. J., Toronto, Nos. 1010001715, 1010004017,  
1070009469, September 14, 2010 (unreported); R. v. Procope, 
Ont. Ct. J., Toronto, Nos. 10009107, 1200160, October 6, 2010  
(unreported); Centre for Addiction and Mental Health v. Al 
Sherewadi, 2011 ONSC 2272 (CanLII).

10 Statement of Principles and Practices for Admission Prioritiza
tion, A.R., vol. VII, at pp. 18587.

11 A.R., vol. VII, at p. 185.
12 ibid.
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le deuxième principe, « les personnes souf frant de 
troubles d’une gravité moindre » sont habi tuel le
ment prises en charge à la date indiquée dans l’or
don nance ou dans la demande, « une certaine marge 
de manœuvre étant prévue pour les besoins cli ni
ques »13.

[74]  Relativement au quatrième principe, il 
est énoncé que [TRADUCTION] «  [l]e tribunal sup
pose que [les hôpitaux] consentiront à traiter 
(art.  672.62) tous les accusés qui ont été jugés 
“inap  tes à subir leur procès” » lorsqu’il est satisfait 
aux critères énoncés dans le Code (à l’art. 672.59). 
Le Dr  Simpson, le responsable du CAMH, a dé
claré que la présomption de consentement n’est pas 
absolue, l’admission étant fonction de la dis po ni bi
lité d’une place14.

[75]  Cependant, le Dr Simpson a aussi souligné 
que [TRADUCTION] « l’urgence clinique l’emporte sur  
tout »15 et que « [n]ul n’attend qui ne le peut »16. En  
cas d’urgence clinique, à défaut d’une place, le CAMH  
peut accueillir un patient dans une chambre d’iso
le ment, à la condition que la sécurité des autres pa
tients ne soit pas ainsi menacée17.

C. Conséquences de l’attente : languir en prison

[76]  Suivant le mode de collaboration entre la 
salle d’audience 102 et le CAMH, lorsqu’aucune 
place en psychiatrie médicolégale n’est libre, ou 
qu’une place est réservée à un autre patient, l’accusé 
jugé inapte à subir son procès est habituellement in
car céré en attendant qu’une place se libère18.

[77]  En règle générale, les patients atteints de 
trou bles mentaux ont la vie dure en prison. Ils sont  

13 ibid.
14 Contreinterrogatoire du Dr Simpson, d.a., vol. VIII, p. 64.
15 d.a., vol. VIII, p. 16.
16 d.a., vol. VII, p. 185.
17 Contreinterrogatoire du Dr Simpson, d.a., vol. VIII, p. 1417, 

41, 46, 5658, 97 et 118.
18 Décision de la Cour d’appel, par. 35.

date of the order or request, “while allowing flex i
bility for clinical need”.13

[74]  With respect to Principle 4, the Statement 
says: “It will be presumed by the court that [the hos
pitals] will consent to treat (s.672.62) all accused 
who have been found ‘unfit to stand trial’” where 
the criteria specified in the Code (under s. 672.59) 
are met. Dr.  Simpson, the Person in Charge of 
CAMH, testified that this presumption of consent is 
qual ified, subject to bed availability.14

[75]  However, Dr. Simpson also emphasized that 
“clinical emergency trumps all other things”15 and 
“[n]o one waits who cannot”.16 If there is no bed 
available for a clinical emergency, CAMH may use 
one of its seclusion rooms, provided doing so does not  
endanger other patients.17

C. Consequences of Delay: Waiting in Jail

[76]  In the 102 CourtCAMH system, where a 
forensic bed is unavailable or is being held for an
other patient, unfit accused persons awaiting treat
ment are usually remanded to wait in jail.18

[77]  Mentally disordered patients do not typically 
fare well as inmates. They are frequently victims of 

13 ibid.
14 Crossexamination of Dr. Simpson, A.R., vol. VIII, at p. 64.
15 A.R., vol. VIII, at p. 16.
16 A.R., vol. VII, at p. 185.
17 Crossexamination of Dr. Simpson, A.R., vol. VIII, at pp. 1417, 

41, 46, 5658, 97 and 118.
18 Court of Appeal decision, at para. 35.
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fréquemment victimes d’intimidation et de vio
lence, et ils sont plus susceptibles que la pop u la
tion carcé rale générale d’attenter à leurs jours, de  
s’automu tiler ou d’adopter un com por te  ment auto
destructeur. Un agent de correction chevronné a 
témoi gné en l’espèce que, dans les pri sons pro vin
ciales, les besoins en matière de soins de santé men
tale de ces accusés sont souvent né gli gés en raison 
de la pénurie d’unités spéciales et de per sonnel 
qualifié19. Moins du tiers des éta blis sements correc
tionnels ontariens disposent d’une unité spé ciale 
pouvant accueillir les détenus at teints de maladie 
mentale ou de déficience dé ve loppe men tale20. Là où 
il n’existe pas d’unité spé ciale, ou lorsque celleci 
est pleine, les accusés at teints de troubles mentaux 
sont généralement placés en cellule d’isolement21.

V. Analyse

A. Aperçu

[78]  Aucun tribunal ne peut rendre d’ordonnance 
de traitement sans le consentement de l’hôpital où 
l’ac cusé doit subir le traitement (par. 672.62(1)). 
Le litige en l’espèce repose sur la portée de ce con
sen tement obligatoire. Plus particulièrement, quels 
élé ments de l’ordonnance de traitement sont visés 
par le consentement de l’hôpital? L’ordonnance de 
trai tement rendue sans le consentement de l’hôpital 
rela tivement à la date d’entrée en vigueur estelle 
valide?

[79]  Les hôpitaux intimés et les procureurs gé né
raux soutiennent que le consentement de l’hôpital 
est obligatoire à l’égard de tous les éléments de 
l’or  don nance de traitement. Selon eux, pour que 
cette dernière soit valide, il faut que l’hôpital non 
seu  le  ment accepte d’administrer le traitement, mais 

19 Affidavit d’Eduardo Almeida, d.a., vol. II, p. 2, et Chambre des 
com mu nes, La santé mentale et la toxicomanie dans le sys tème 
correctionnel fédéral : Rapport du Comité permanent de la sé
cu rité publique et nationale, 3e sess., 40e lég., décembre 2010.

20 Affidavit de Linda Ogilvie, d.a., vol.  III, p.  130; contre 
interrogatoire d’Eduardo Almeida, ibid., p. 19.

21 Affidavit d’Eduardo Almeida, d.a., vol.  II, p.  23; contre 
interrogatoire de Linda Ogilvie, d.a., vol. III, p. 234.

intimidation and violence and are more likely than 
the general prison population to attempt sui cide, 
selfharm, or selfdestructive behaviour. An ex pe ri
enced correctional officer testified in this case that 
the mental health care needs of mentally ill accused 
persons in provincial jail are frequently neglected 
due to lack of special units and trained personnel.19 
Fewer than onethird of Ontario provincial jails 
have special units for inmates with mental ill ness 
or developmental disability.20 Where there is no 
special unit, or where the unit is full, mentally ill 
ac  cused persons are typically held in segregation 
cells.21

V. Analysis

A. Overview

[78]  No court shall make a treatment order with
out the consent of the treating hospital: s. 672.62(1). 
The dispute in this case centers on the scope of that 
con sent requirement. In particular, which aspects 
of a treatment order require hospital consent? Can 
a valid treatment order be issued absent hospital 
agree ment to the specified start date?

[79]  The respondent hospitals, as well as the At
tor neys General, say that the hospital’s consent is 
re quired for all aspects of the treatment order. For 
the order to be valid, the hospital must agree not 
only to perform the treatment, but also to the tim
ing and any other conditions of the “disposition”. A 

19 Affidavit of Eduardo Almeida, A.R., vol. II, at p. 2, and House 
of Com mons, Mental Health and Drug and Alcohol Ad dic tion 
in the Fed eral Cor rec tional System: Report of the Stand ing Com
mit tee on Pub lic Safety and National Security, 3rd Sess., 40th 
Parl., December 2010.

20 Affidavit of Linda Ogilvie, A.R., vol. III, at p. 130; crossexam
ination of Eduardo Almeida, ibid., at p. 19.

21 Affidavit of Eduardo Almeida, A.R., vol.  II, at pp.  23; 
crossexamination of Linda Ogilvie, A.R., vol. III, at p. 234.
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ac quiesce également au moment du traitement et 
aux autres modalités de la « décision », s’il en est. 
Une ordonnance de traitement ne peut être rendue 
sans le consentement de l’hôpital à l’égard de tous 
les éléments de l’ordonnance.

[80]  L’appelant soutient que le consentement 
de l’hôpital est limité à son assentiment à l’admi
nistration du traitement particulier. À son avis, 
l’hô pital ne peut user de l’exigence relative au con
sen tement pour dicter le moment du traitement ou 
l’application des autres modalités dont l’ordonnance 
est assortie, particulièrement en invoquant la pé nu
rie de places et les listes d’attente.

[81]  À mon avis, le consentement de l’hôpital 
n’est obligatoire qu’à l’égard du traitement, et 
l’éta blissement de soins ne saurait refuser son con
sen tement sous prétexte de la gestion efficace des 
res sources hospitalières. L’exigence relative au 
con  sentement de l’hôpital doit être interprétée à la  
lumière du contexte de la partie XX.1 du Code cri
minel. Une interprétation contextuelle démontre 
clai rement que les dispositions relatives au con
sentement n’habilitent pas l’hôpital à déterminer 
le moment du traitement (et du coup la date du 
pro cès et les conditions de détention provisoire de 
l’accusé) selon les besoins médicaux de l’accusé 
par rapport à ceux d’autres patients en attente d’une 
place. Pour fixer la date de début du traitement, la 
juge tient compte certes de la pénurie de places, 
mais également des intérêts de l’accusé en matière 
de liberté, de sécurité et d’équité procédurale ainsi 
que des conséquences du retard dans l’instruction 
de son procès pour l’accusé qui languit en prison.

[82]  Les dispositions relatives au consentement 
énoncées au par.  672.62(1) subordonnent l’or
don nance de traitement à l’acquiescement, par 
l’hôpital, à l’administration du traitement. L’hô
pital peut refuser son consentement seulement s’il 
s’oppose au traitement particulier pour des mo tifs 
d’ordre médical. Dans des circonstances excep
tion nelles, s’il ne dispose d’aucune place et faute 
d’une solution de rechange, l’hôpital pourrait être 
incapable d’administrer le traitement de façon sécu
ritaire — même s’il donne la priorité à l’ac cusé à 

treat ment order cannot issue without the hospital’s 
agree ment to all aspects of the order.

[80]  The appellant says that the hospital’s con sent 
need only extend to its willingness to administer the  
specified treatment. The hospital cannot use the 
con  sent requirement to control the timing or other 
con ditions of treatment, particularly based on bed 
short   ages and waiting lists.

[81]  In my view, the hospital’s consent is required 
only to the treatment itself, and cannot be with held 
on the basis of efficient management of hospital re
sources. The hospital consent requirement must be 
read in the context of Part XX.1 of the Criminal 
Code. A contextual reading makes clear that the 
con sent provisions do not permit the hospitals to 
make decisions about the timing of the treat ment 
(and by extension, the timing of the trial and the 
interim detention conditions of the accused) based 
on the medical priority of an accused against other 
pa  tients on the waiting list for a bed. In setting the 
start date for treatment, the judge will consider bed 
shortages, but she does so along with the liberty, se 
cu rity and procedural fairness interests of the ac
cused, as well as assessing the impact of waiting in 
jail and the delays to the trial.

[82]  Before a judge can make a treatment order, 
the consent provision under s. 672.62(1) requires 
that a hospital indicate it is willing to administer 
the treatment. The hospital may only refuse consent 
if it objects to the specified treatment on medical 
grounds. In exceptional circumstances, the lack of a 
bed, or other alternative, may mean that the hospital 
is not able to safely carry out the treatment — even 
if the hospital gives the accused priority for the date 
chosen by the judge. In such cases, if the hospital 
be lieves that the judge has acted unreasonably in 
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la date choisie par le juge. En pareilles cir cons
tances, si l’hôpital estime que le juge a agi dérai
son nablement en fixant cette date, il peut interjeter 
appel, et la décision fera l’objet d’une révision.

[83]  J’explique dans un premier temps pour
quoi, à mon avis, la portée de l’exigence de con
sen tement est limitée au traitement et pour quoi 
le consentement n’est pas obligatoire à l’égard 
du moment du traitement et des autres modalités. 
J’ana lyse ensuite la pertinence des renseignements 
sur la pénurie de places pour ce qui est de l’ordon
nance de traitement. Enfin, je décris un moyen qui 
per met trait de répondre de manière efficace aux 
pré oc cupations relatives au moment du traitement 
prévu dans l’ordonnance.

B. La portée du consentement

[84]  De l’avis des intimés, comme le par.   
672.62(1) prévoit que « [l]e tribunal ne peut ren
dre une décision en vertu de l’article 672.58 sans 
le consentement du responsable de l’hôpital où 
l’accusé doit subir le traitement  », et comme la 
« dé cision » visée à l’art. 672.58 permet que soit 
ren due une ordonnance prévoyant «  le traitement 
de l’accusé pour une période maximale de soixante 
jours, sous réserve des modalités que le tribunal 
fixe  », le consentement de l’hôpital à l’égard de 
tous les éléments de l’ordonnance de traitement est 
obli gatoire. Selon eux, l’hôpital doit consentir non 
seu lement à l’administration, mais aussi au moment 
du traitement ainsi qu’à sa durée et aux autres mo
da lités de la « décision ».

[85]  Selon l’appelant, les dispositions relatives à 
l’ordonnance de traitement établissent une dis tinc
tion entre l’opportunité du traitement sur le plan 
médical et le moment du traitement. Le con sen
tement n’est obligatoire qu’à l’égard du traitement. 
Alors que l’art. 672.58 dispose que le tribunal rend 
une ordonnance prévoyant « le traitement [. . .] pour 
une période maximale de soixante jours » (il s’agit là 
de la « décision »), l’art. 672.63 prévoit séparément 
que « [l]a décision entre en vigueur le jour où elle 
est rendue ou à la date ultérieure que fixe le tribunal 
ou la commission d’examen ». Par conséquent, la 

setting the date, it can appeal and the decision can 
be reviewed.

[83]  I will first explain why, in my view, the scope 
of the consent requirement is limited to the treat
ment itself, and consent is not required to the asso
ciated timing and conditions. I will then discuss 
how bed shortages are relevant to the treatment or
der. Finally, I will outline an efficient process for 
deal ing with concerns about the timing of the treat
ment order.

B. The Scope of Consent

[84]  The respondents say that because s. 672.62(1) 
directs that “[n]o court shall make a disposition 
under section 672.58 without the con sent of (a) the 
person in charge of the hospital where the accused 
is to be treated”, and because the “disposition” 
under s.  672.58 permits an order di  rect ing that 
“treatment of the accused be carried out for a speci
fied period not exceeding sixty days, subject to 
such conditions as the court considers ap pro priate”, 
hospital agreement to all aspects of the treat ment 
order is required. The hospital must agree not 
only to perform the treatment, but also to the tim 
ing, duration, and any other conditions of the “dis
position”.

[85]  The appellant says that the treatment or der 
provisions separate the medical appropriateness of 
the treatment from its timing. Consent is re quired 
only with respect to the treatment. While s. 672.58 
re  fers to the court making an order directing that 
“treat ment . . . be carried out for a specified pe riod” 
(this is the “disposition”), s. 672.63 sepa rately di
rects that “[a] disposition shall come into force on 
the day on which it is made or on any later day that 
the court or Review Board specifies in it”. Thus, the 
disposition itself — which requires hospital con sent, 
according to s. 672.62(1)(a) — may be sep  arate from 
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déci sion en soi — qui requiert le consentement de 
l’hô pital aux termes du par. 672.62(1) — peut être 
dis tincte de la date à laquelle elle entre en vigueur, 
date que l’art. 672.63 autorise le tribunal à fixer.

[86]  Il ne fait aucun doute que le par. 672.62(1) 
su bor donne toute décision prévoyant un traite ment 
au consentement de l’hôpital. Toutefois, la ques tion 
sub siste : sur quoi le consentement portetil? Est
il obligatoire à l’égard de l’ensemble des modalités 
de la « décision »? Ou estil simplement obliga toire 
quant au traitement particulier?

[87]  Je ne considère pas comme déterminantes 
les observations présentées par les intimés en 
ce qui a trait au libellé de l’art. 672.62. Le para
graphe 672.62(1) ne dispose pas que le con sen te
ment est obligatoire à l’égard de tous les éléments 
de la décision; il dispose plutôt que la décision 
visée à l’art.  672.58 ne peut être rendue sans le 
con sen tement de l’hôpital ou de la personne qui 
traite l’accusé. De plus, le juge peut fixer la date 
d’en trée en vigueur de la décision conformément 
à l’art.  672.63. La décision rendue en vertu de 
l’art. 672.58 est une ordonnance prévoyant le trai
te ment de l’accusé pour une période précise (d’au 
plus 60  jours), assortie des modalités que le juge 
fixe. De toute évidence, si l’hôpital ne consent pas 
au traitement, aucune décision prévoyant ce trai te
ment ne peut être rendue.

[88]  À mon avis, le libellé de ces dispositions, con
si dérées isolément, n’apporte pas de réponse claire  
sur la portée du pouvoir discrétionnaire conféré à 
l’hôpital, soit celui de donner ou non son con sen
tement. Toutefois, suivant la règle moderne d’in
ter prétation des lois, [TRADUCTION] «  il faut lire 
les termes d’une loi dans leur contexte global en 
suivant le sens ordinaire et grammatical qui s’har
mo nise avec l’économie de la loi, l’objet de la 
loi et l’intention du législateur » (E. A. Driedger, 
Cons truction of Statutes (2e éd. 1983), p. 87). En 
l’es pèce, l’interprétation de ces dispositions à la 
lumière (1) des objectifs de la partie XX.1, du ré
gime établi relatif aux ordonnances de traitement 
et de l’exigence relative au consentement, (2) du 
ré gime de contrôles et de supervision judiciaires 
stricts assujettis à des délais de rigueur et (3) des 

the date that it comes into force, or com  mences, 
which s. 672.63 authorizes the court to spec ify.

[86]  There is no doubt that s.  672.62(1) makes 
hos pital consent a prerequisite to any treatment dis
po sition. However, the issue remains: to what does 
the consent relate? Is consent required to all terms 
and conditions of the “disposition”? Or is consent 
merely required to the specified treatment?

[87]  I do not find the respondents’ submissions 
on the language of s. 672.62 determinative. Section 
672.62(1) does not provide that the consent is re
quired for all aspects of the disposition; rather, it 
says that the disposition under s. 672.58 cannot be 
made without the consent of the hospital or person 
treat ing the accused. Further, the judge may fix the 
tim ing of the disposition pursuant to s. 672.63. The 
disposition under s. 672.58 is an order directing the 
treatment of the accused for a specified period (a 
maximum duration of 60 days), together with any 
conditions the judge considers appropriate. Ob vi
ously, if consent to the treatment is not provided, 
there can be no disposition ordering such treatment.

[88]  In my view, the language of these provi
sions, read in isolation, does not provide a clear 
an swer to the scope of a hospital’s discretion to 
with hold consent. However, the modern rule of 
stat utory in ter pretation requires that “the words of 
an Act are to be read in their entire context and in 
their gram matical and ordinary sense harmoni ously 
with the scheme of the Act, the object of the Act, 
and the intention of Parliament”: E. A. Driedger, 
Con struction of Statutes (2nd ed. 1983), at p. 87. 
Here, interpreting the provisions in light of (1) the 
purposes of Part XX.1, the treatment order regime 
and the consent requirement, (2) the scheme of strict 
judicial control and oversight with strict time lines, 
and (3) the appeal and automatic stay provisions, 
leads to the conclusion that the requirement for hos
pital consent relates only to a hospital’s will ingn ess 
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dis po sitions d’appel et de suspension automatique, 
nous permet de conclure que le consentement obli
ga toire représente uniquement l’assentiment de 
l’hôpital à administrer le traitement particulier. 
L’exi gence relative au consentement ne confère pas 
à l’hôpital un droit de veto sur les modalités d’une 
ordon nance de traitement qu’il pourrait opposer 
pour toute raison.

(1) L’objectif législatif

a) Objectif du régime établi à la partie XX.1; 
pro tec tion des intérêts en jeu

[89]  La Cour décrit l’objectif de la partie XX.1 
dans l’arrêt Mazzei c. ColombieBritannique 
(Direc teur des Adult Forensic Psychiatric Services), 
2006 CSC 7, [2006] 1 R.C.S. 326 :

 .  .  . le nouveau régime législatif conserve l’objectif 
global de l’ancien régime, l’accent mis sur le traitement 
médical de l’accusé non responsable criminellement 
étant simplement un effet ou un élément accessoire de 
l’ob jectif principal que poursuit le législateur con for
mé  ment à sa compétence en droit criminel, à savoir 
la protection du public et la gestion du risque pour la 
sécurité que peut représenter un accusé. Le nouvel élé
ment ajouté à la partie XX.1 est une garantie protégeant 
l’équité procédurale et la dignité de l’accusé non res pon
sable criminellement, ainsi qu’un engagement de veiller 
à ce que le droit à la liberté de l’accusé non responsable 
cri mi nellement soit restreint le moins possible. [Je sou
ligne; par. 27.]

[90]  «  [L]e cadre législatif [de la partie  XX.1] 
prévoyait, à chaque étape du processus », la prise en 
com pte de l’important intérêt en matière de liberté 
ga ranti par l’art. 7 de la Charte (Centre de santé 
men tale de Penetanguishene c. Ontario (Procureur 
géné ral), 2004 CSC 20, [2004] 1 R.C.S. 498, 
par. 53. Voir aussi Winko c. ColombieBritannique 
(Forensic Psychiatric Institute), [1999] 2 R.C.S. 
625, par. 16 et 42).

[91]  Pendant les débats à la Chambre des com
munes concernant le projet de loi portant pro mul
gation de la partie XX.1, la ministre de la Justice 
de l’époque, Kim Campbell, décrivant le pouvoir de 
ren dre une ordonnance de traitement, a déclaré que 
« sous réserve de garanties très strictes, le projet de 

to deliver a particular treatment. It does not provide 
the hospital with a veto over the terms and con di
tions of the treatment order, nor one that can be ex
er cised for any reason.

(1) Legislative Purpose

(a) Purpose of the Part XX.1 Regime; Protecting 
the Interests at Stake

[89]  This Court identified the purposes of Part 
XX.1 in Mazzei v. British Columbia (Director of 
Adult Forensic Psychiatric Services), 2006 SCC 7, 
[2006] 1 S.C.R. 326:

 . . . the new legislative scheme retains the former’s 
over all purpose and its emphasis on the medical treat
ment of the NCR [not criminally responsible] accused as 
merely an effect or an incident of Parliament’s primary 
ob jec tive of protecting the public and managing an ac
cused’s safety risk, pursuant to its criminal law power. 
The new element added in Part XX.1 is an assurance of 
procedural fairness and dignity for the NCR accused, and 
a commitment to ensure that the NCR accused’s liberty 
in terests are to be infringed as minimally as possible. 
[Em  pha sis added; para. 27.]

[90]  Consideration of the significant Charterpro
tected s. 7 liberty interests at stake in the regime 
is “built into the [Part XX.1] statutory framework” 
at “every step of the process”: Penetanguish ene  
Men tal Health Centre v. Ontario (Attorney Gen
eral), 2004 SCC 20, [2004] 1 S.C.R. 498, at 
para. 53. See also Winko v. British Columbia (Fo
ren sic Psychiatric Institute), [1999] 2 S.C.R. 625, 
at paras. 16 and 42.

[91]  When the Bill enacting Part XX.1 was un
der discussion in the House of Commons, the Min 
ister of Justice, Kim Campbell, in describ ing the 
treat ment order power, stated that “subject to strin
gent safeguards, the bill permits a court to order  
involuntary treatment to make the accused fit to 
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loi permet à un tribunal d’ordonner à l’accusé de se 
sou  met tre, sans son consentement, à un traitement, 
afin qu’il soit apte à subir son procès, ce qui évite 
ainsi une détention qui pourrait être fort longue »22.

[92]  Les ordonnances de traitement visent au 
moins deux objectifs. Premièrement, rendre l’ac cusé 
apte à subir son procès — pour protéger son droit 
à un procès en temps opportun et à l’équité pro cé
du rale et pour protéger l’intérêt du public à ce que 
les accusés soient jugés. Deuxièmement, garantir 
une atteinte minimale à la liberté de l’accusé. Bien 
que les intérêts médicaux et juridiques des accusés 
soient en jeu, l’objectif ultime de l’ordonnance de 
trai te ment est de protéger les intérêts juridiques de 
l’ac cusé.

[93]  Le moment du traitement prévu dans l’or
don nance influe directement sur la date du procès. 
De plus, étant donné qu’à défaut d’une ordonnance 
de traitement, l’accusé inapte à subir son procès est 
gé néralement détenu dans une prison mal outillée 
pour gérer ses problèmes de santé mentale, le 
moment du traitement prévu dans l’ordonnance a 
aussi une incidence sur les conditions de détention 
provisoire de l’accusé. Le moment du traitement 
prévu dans l’ordonnance porte donc atteinte aux 
intérêts en matière de dignité, de sécurité et de 
liberté de l’accusé, que les dispositions de la par
tie XX.1 cherchent à protéger.

[94]  L’interprétation de l’exigence relative au 
con sen tement obligatoire avancée par les intimés, 
selon laquelle l’hôpital aurait un droit de regard sur 
les modalités dont est assortie l’ordonnance, dont 
le moment du traitement, est difficile à con ci lier 
avec les objectifs du régime. En rendant obli ga
toire le consentement à toutes les modalités d’une 
«  décision  » prévoyant un traitement, on ac cor
derait dans les faits aux hôpitaux un droit de veto 
considérable qu’ils pourraient opposer à une or
don nance de traitement et un droit de regard sur le 
moment du traitement, sans égard aux intérêts juri
di ques de l’accusé.

22 Débats de la Chambre des communes, vol. 3, 3e sess., 34e lég., 
4 octobre 1991, p. 3297 (je souligne).

stand trial, thereby avoiding a potentially lengthy 
pe  riod of detention”.22

[92]  Treatment orders serve at least two purposes. 
First, they seek to render the accused fit to stand 
trial, in order to protect the rights to a timely trial 
and procedural fairness, as well as to safeguard the 
pub lic interest in accused persons standing trial. 
Sec ond, they serve to ensure that the accused’s lib
erty is minimally impaired. While the medical and 
le gal interests of accused persons are both at stake, 
the ultimate purpose of treatment orders is to pro
tect the legal interests of the accused.

[93]  The timing of a treatment order directly im
pacts the timing of the trial. And since the alternative 
to a treatment order is usually detention in a jail that 
is illequipped to accommodate the mental health 
issues of unfit individuals, the timing of the order 
also affects the interim detention conditions of the 
accused. The timing therefore also affects the dig
nity, security and liberty interests of the accused — 
in terests that Part XX.1 seeks to protect.

[94]  The interpretation of the consent require
ment advanced by the respondents, which gives the 
hos pital control over timing and other conditions, 
is difficult to reconcile with the purposes of the re
gime. Requiring consent to all terms of a treatment 
“dis position” would effectively give the hospitals a 
broad veto over whether a treatment order could be 
is sued, and control over the timing of the treatment, 
without regard to the accused’s legal interests.

22 House of Commons Debates, vol. 3, 3rd Sess., 34th Parl., Octo
ber 4, 1991, at pp. 329798 (emphasis added).
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[95]  Rien dans le Code, ni dans aucune autre loi, 
n’oblige les hôpitaux à prendre en compte les con
ditions de détention d’un accusé inapte à subir son 
procès dont ils n’ont pas la charge au moment où 
ils prennent une décision relativement à son ad
mis sion, et ils ne sont pas bien placés pour le faire 
de façon adéquate. Les hôpitaux désignés ne sont 
pas tenus d’offrir des garanties procédurales aux 
ac cusés lorsqu’il s’agit de déterminer le moment 
du traitement prévu dans l’ordonnance. Quand il 
pro  cède au triage, l’hôpital ne fait que détermi
ner, selon les intérêts médicaux de chacun, qui de 
l’accusé ou d’autres patients devrait avoir la priorité 
— il ne prend aucunement en compte l’intérêt de 
l’ac cusé en matière de liberté ou ses autres intérêts 
juri diques garantis par la Charte.

[96]  Par conséquent, reconnaître aux hôpitaux un 
droit de regard sur le moment du traitement et les 
mo dalités dont l’ordonnance est assortie ne serait 
pas conforme aux objectifs de la partie XX.1. Bon 
an, mal an, les hôpitaux sont tenus à la gestion la 
plus efficace possible de leurs ressources et des pro
to coles d’admission des patients. Il incombe au juge 
de soupeser d’une part les intérêts juridiques d’un 
accusé et ceux relatifs à la liberté et à la sécurité 
et d’autre part les problèmes qui se poseront si 
l’hôpital lui donne priorité. Comme je l’indique 
plus loin, le juge prend en compte la pénurie de 
places lorsqu’il fixe la date du début de tout trai
tement. Les objectifs de la partie XX.1 militent en 
faveur d’une portée limitée de la disposition relative 
au consentement, axée sur l’acquiescement par 
l’hô pital à l’administration du traitement particulier.

b) Objectif de la disposition relative au con
sen tement

[97]  La partie  XX.1 habilite les juges à rendre 
diverses ordonnances23 obligeant les hôpitaux à ad
met tre des accusés atteints de troubles mentaux, 
même si leur prise en charge immédiate est sus cep
tible de causer des difficultés administratives. En 
con séquence, le régime établi par le Code n’exige 
pas de façon générale le consentement de l’hô pital 

23 Dont les ordonnances d’évaluation visées au par.  672.13(1); 
les décisions portant détention dans un hôpital visées à l’al.   
672.54c); et d’autres ordonnances de détention visées aux art.   
672.29 et 672.93 et au par. 672.46(2).

[95]  Nothing in the Code, or any other legislation, 
requires hospitals to consider the detention con di
tions of unfit accused that are not in their charge 
when making admission decisions, and they are not 
in a position to properly do so. Nor are designated 
hos pitals under any legal duty to provide procedural 
protections to the accused when determining the 
timing of a treatment order. The triage process 
con ducted by the hospital is only a determination 
of priority between the medical interests of the 
accused and other patients — it does not account 
for the liberty or other legal and Charter interests of 
the accused.

[96]  Therefore, it would not be consistent with the 
purposes of Part XX.1 for hospitals to control the 
tim ing and conditions of a treatment order. Hospi
tals must continually manage for the most effective 
use of their resources and patient intake protocols. It 
is for a judge to weigh the accused’s liberty, security 
and legal interests against the hospital’s challenges 
in giving priority to the accused. As I discuss later, 
the judge will consider any bed shortages in setting 
the start date of any treatment. The purposes of Part 
XX.1 support a more limited scope for the consent 
provision, focused on the hospital’s willingness to 
ad minister the specified treatment.

(b) Purpose of the Consent Provision

[97]  Part XX.1 empowers judges to make various 
orders23 requiring hospitals to admit accused per
sons, without the hospital’s consent, even though 
they may also cause administrative difficulties in 
im  me diately accommodating mentally ill accused 
per sons. Thus, the scheme of the Code does not 
gen erally require hospital consent simply because 

23 These include assessment orders under s. 672.13(1); warrants of 
committal pursuant to s. 672.54(c); and various detention orders 
under ss. 672.29, 672.46(2) and 672.93.
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simplement parce que l’ordonnance de trai tement 
sollicite des ressources de l’hôpital.

[98]  Le consentement n’est requis que sous le 
ré gime applicable à l’ordonnance de traitement. Il 
ne s’agit pas d’une coïncidence, car la disposition 
qui l’établit est aussi la seule de la partie  XX.1 
qui permet au tribunal d’ordonner l’administration 
d’un traitement médical sans le consentement de 
l’accusé.

[99]  Le consentement de l’hôpital est obligatoire 
pour que soient protégés les intérêts médicaux de 
l’accusé et le droit du premier sur le plan pro fes
sionnel de ne pas être contraint d’administrer un 
trai tement médical. Il s’agit là d’une des « garanties 
très strictes » applicables au traitement administré 
à un accusé vulnérable, contre son gré, à la suite 
d’une ordonnance rendue par un tribunal.

[100]  En restreignant aux questions concernant 
l’op portunité du traitement sur le plan médical le 
pou voir de refuser le consentement, on respecte le 
juge ment professionnel de l’hôpital, qui détermine 
s’il y a lieu d’administrer le traitement particu lier. 
Cette restriction fait également en sorte que le trai
te ment auquel l’accusé n’a pas consenti ne porte 
pas atteinte à ses intérêts médicaux. Elle permet en 
même temps au juge de protéger les intérêts juri
diques de l’accusé vulnérable en fixant le moment 
du traitement dans l’ordonnance. Cette inter pré ta
tion préserve les garanties procédurales, la super
vision judiciaire de la détention et les objectifs de la 
partie XX.1.

[101]  Par conséquent, l’exigence relative au 
consentement, à la lumière d’un examen télé o
logique qui tient compte du contexte législatif 
dans lequel elle s’inscrit, se résume à la question 
de savoir si l’hôpital est disposé à administrer le 
traitement précisé. Elle permet d’assurer l’ad mi nis
tration par des experts de traitements judicieux sur 
le plan médical, non pas de prendre en compte les 
contraintes en matière de ressources qui s’exercent 
sur l’hôpital.

the treatment order makes demands on hospital re
sources.

[98]  Consent is required only under the treatment 
order regime. This is no coincidence, given that the 
treatment order provision is also the only provision 
in Part XX.1 that permits a court to order medical 
treat ment without the consent of the accused.

[99]  The reason hospital consent is required is 
to protect the accused’s medical interests and to 
re spect the hospital’s professional right not to be 
forced to administer medical treatment. It is one of 
the “stringent safeguards” on courtordered in vol
untary treatment of a vulnerable accused.

[100]  Limiting the power to withhold consent to 
con cerns about the medical appropriateness of the 
treatment itself respects the professional judgment 
of the hospital as to whether it should administer 
the particular treatment. It also acts as a safeguard 
to ensure that the medical interests of the accused 
are not compromised by a treatment to which he 
does not consent. At the same time, it permits the 
judge to protect the legal interests of the vulnerable 
ac cused when setting the timing of the order. This 
in ter pretation safeguards procedural protections, ju
dicial supervision of the detention, and the purposes 
of Part XX.1.

[101]  Thus, the consent requirement, examined 
purposively in its legislative context, is limited to 
whether the hospital would be willing to carry out 
the specified treatment. It serves to ensure the expert 
administration of medically appropriate treatment, 
rather than to accommodate the hospital’s resource 
con straints.
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(2) L’économie du régime établissant les ordon
nances de traitement

[102]  Avec la partie XX.1, le législateur a cher
ché à garantir l’équité procédurale et l’atteinte 
mini male aux intérêts de l’accusé en matière de 
li  berté en fixant des délais précis et en prévoyant 
des paramètres et le contrôle par le tribunal (ou une 
commission d’examen) de tous les aspects du ré
gime.

[103]  Suivant ces paramètres, la durée maximale 
d’une ordonnance de traitement est de 60  jours 
(art.  672.58 et  672.59); plusieurs conditions pré
a lables doivent être remplies avant que l’or don
nance puisse être rendue, laquelle doit être fon dée  
sur le témoignage et l’avis d’un médecin qui a éva
lué l’accusé (art.  672.59); l’accusé a le droit de 
con tester la demande (art. 672.6); cer tains traite
ments ne peuvent être prescrits dans l’or don nance 
(art.  672.61); le consentement de l’hôpital qui 
ad ministre le traitement ou du médecin est obli
gatoire, mais pas celui de l’accusé (art. 672.62) et le 
tri bunal peut préciser la date d’entrée en vigueur de 
l’ordonnance (art. 672.63).

[104]  Si les hôpitaux avaient le pouvoir de refu
ser leur consentement ou de dicter le moment du 
trai tement prévu dans l’ordonnance, pour quelque 
rai son que ce soit, notamment en invoquant l’ad
mi nistration de l’hôpital et les listes d’attente, ce 
pou voir constituerait une dérogation importante au  
régime complet de paramètres judiciaires et de dé
lais serrés prévus à la partie XX.1.

(3) Dispositions régissant l’appel et la sus pen
sion de l’ordonnance

[105]  En circonscrivant étroitement l’exigence 
re lative au consentement, on confère aux disposi
tions régissant l’appel (art. 672.72) et la suspension 
de l’application de l’ordonnance (art. 672.75) leur 
plein effet dans le cadre du régime établissant les 
ordonnances de traitement. L’article 672.75 pré voit 
la suspension automatique de l’ordonnance lors
qu’une partie en interjette appel.

(2) Scheme of the Treatment Order Regime

[102]  Through Part XX.1, Parliament sought to 
ensure procedural fairness, and minimally infringe 
the liberty interests of the accused, by setting de
tailed time limits and providing for judicial (or Re
view Board) control and oversight of all aspects of 
the regime.

[103]  Pursuant to these controls, a treatment or
der has maximum duration of 60 days (ss. 672.58 
and 672.59); several preconditions must be met be
fore the order can be granted, based upon the evi
dence and opinion of a medical practitioner who 
has assessed the accused (s. 672.59); the accused 
has the right to challenge the application (s. 672.6); 
cer tain treatments cannot be prescribed under the 
or  der (s. 672.61); consent to the order is required 
from the treating hospital or doctor, but not from the 
accused (s. 672.62); and the court can specify the  
effective date of the order (s. 672.63).

[104]  If hospitals may refuse consent, or dictate 
the timing of a treatment order, for any reason, in
clud ing its internal operations and wait lists, it would  
be a significant derogation from Part XX.1’s com 
prehensive scheme of judicial controls and tight time
lines.

(3) Appeal and Stay Provisions

[105]  A limited scope of the consent requirement 
also gives effect to the appeal (s. 672.72) and the 
stay provisions (s. 672.75) in the treatment order re
gime. Section 672.75 provides for an automatic stay 
upon appeal by any party.
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[106]  La suspension automatique d’une or don
nance de traitement à la suite d’un appel interjeté 
par l’établissement serait dépourvue de tout sens 
si l’ordonnance de traitement ne pouvait pas être 
rendue sans le consentement de l’hôpital à l’en
sem ble de ses modalités. S’il était possible pour 
un hôpital de refuser tout simplement son con sen
tement lorsqu’il s’oppose aux modalités, il ne lui 
serait plus nécessaire d’interjeter appel. Le régime 
prévoit plutôt la suspension de l’ordonnance et un 
recours en appel pour l’hôpital précisément parce 
que certaines « modalités » de l’ordonnance, dont 
le moment du traitement, sont fixées par le tribunal. 
La cour d’appel serait en mesure d’examiner la dé
ci sion du juge à la lumière des renseignements dont 
il disposait.

[107]  En revanche, l’attente imputable à l’hôpital 
qui diffère son consentement jusqu’à une date ul
té rieure est difficilement contestable. Bien qu’un 
accusé puisse interjeter appel de l’ordonnance 
de traitement en vertu du par. 672.72(1), il s’agit 
d’un fardeau énorme imposé à un accusé inapte à 
subir son procès, et l’appel ne sera probablement 
pas entendu avant la date d’entrée en vigueur de 
l’ordonnance. En outre, l’ordonnance étant habi
tu ellement rendue lorsque le traitement doit être 
administré contre le gré de l’accusé, il est peu pro
bable que ce dernier cherche à devancer ce trai te
ment.

[108]  Quoi qu’il en soit, la décision de l’hôpital 
pourrait difficilement faire l’objet d’un examen en 
appel. S’il était possible pour l’hôpital de refuser 
tout simplement son consentement, il se pourrait 
fort bien que la cour, en cas d’appel, ait pour tout 
renseignement le fait que le consentement à l’ad
mis sion à une date antérieure a été refusé.

[109]  Mes collègues affirment que « [s]i [. . .] le 
con sentement à la “décision” exigé par l’art. 672.62 
ne requiert pas de consentement quant à la date du 
traitement, il s’ensuit que l’appel d’une “décision” 
in tenté en vertu de l’art. 672.72 ne peut porter sur 
cet aspect non plus » (par. 25). En clair, je ne con
clus pas que le moment du traitement prévu dans 
l’or don nance ne fait pas partie de la décision. 
J’arrive plutôt à la conclusion qu’il n’est pas visé 

[106]  The automatic stay of a treatment order 
upon appeal by the institution would be meaning
less if the treatment order could not be issued absent 
hos pital consent to all its terms and conditions. If a 
hospital could simply withhold consent when it ob
jected to terms, there would never be any need for 
it to appeal. Rather, the scheme provides a stay and 
con templates a hospital appeal precisely because 
certain “conditions” of the treatment order — in
clud ing the timing — are decided by the court. An 
ap  pellate court would be in a position to review the 
judge’s decision based upon the information before 
the court.

[107]  Conversely, a delay caused by the hospital 
withholding consent to a future date cannot easily 
be challenged. Although an accused can appeal 
against the treatment order under s. 672.72(1), this 
is an onerous challenge for an unfit accused and 
the appeal is unlikely to be heard before the com
mence ment date of the order. Moreover, because the  
order usually issues when the treatment is in vol
untary, the accused is unlikely to seek its earlier im
ple mentation.

[108]  In any event, the hospital’s decision would 
not easily be susceptible to appellate review. If con
sent can simply be withheld by the hospital, there 
may well be little information before the court other 
than a refusal to consent to an earlier date.

[109]  My colleagues contend that “[i]f . . . con
sent to a ‘disposition’ as required by s.  672.62 
does not require consent as to timing of treat ment, 
it must follow that an appeal under s. 672.72 from 
a ‘disposition’ cannot relate to the timing of the 
treatment either” (para. 25). To be clear, my con
clu sion is not that the timing of the treatment order 
is not part of the disposition. Rather, I conclude 
that the timing of the order does not fall within the 



126 [2014] 3 S.C.R.R.  v.  CONCEPTION    Karakatsanis J.

par l’exigence relative au consentement de l’hôpital. 
Rien n’empêche l’hôpital de porter en appel la déci
sion rendue par le juge — quant au moment du trai
te ment ou quant à tout autre aspect — s’il l’es time 
déraisonnable.

[110]  Par conséquent, les dispositions régissant 
l’appel et la suspension vont dans le sens d’une 
portée restreinte de l’exigence relative au con sen
tement prévue par la partie XX.1 : le consen tement 
représente uniquement l’assentiment de l’hô pi tal à 
administrer le traitement particulier.

C. Composer avec la pénurie de places

[111]  Les hôpitaux intimés soutiennent que la 
pé nurie de places touche directement leur capacité 
d’ad ministrer le traitement. Or, les hôpitaux dési
gnés sous le régime de la partie XX.1 jouent un rôle 
mé di colégal et sont en principe outillés pour traiter 
les accusés inaptes à subir leur procès.

[112]  En règle générale, l’organisation en cas de 
pénurie de places ressortit plutôt à l’administration 
efficace des ressources de l’hôpital. Selon le do cu
ment intitulé Statement of Principles and Practices 
for Admission Prioritization publié par le CAMH, 
la priorité est déterminée selon le principe du pre
mier arrivé, premier servi, sauf en cas d’urgence 
mé dicale. Il est sans doute plus simple pour l’éta
blissement de consulter la liste d’attente pour sa
voir à quel moment une place se libérera, à moins 
d’urgence médicale. Or, dans le contexte de la 
partie XX.1, l’urgence médicale n’est pas la seule 
me sure d’urgence ou de priorité.

[113]  Même dans le cas où le traitement d’un 
ac cusé inapte à subir son procès ne constitue pas 
une «  urgence médicale  », selon les critères éta
blis par les hôpitaux, il est possible qu’en refusant 
d’ad mi nistrer un traitement surlechamp, on mette 
néanmoins la sécurité physique et la vie de cet 
accusé en danger pour des raisons qui sont tota le
ment inconnues de l’hôpital et impossibles pour lui 
d’ap précier. Seul un juge peut évaluer les risques 
qui découleraient du report de traitement d’un 
accusé inapte à subir son procès parce que bien des 

hospital consent requirement. Nothing prevents the 
hospital from appealing the disposition made by the 
judge — respecting its timing or any other aspect — 
if it believes the judge’s decision was unreasonable.

[110]  Thus, the appeal and stay provisions are 
consistent with a more limited consent re quire
ment under Part XX.1: consent relates only to the 
hos pitals’ willingness to deliver the particular treat
ment.

C. The Role of Bed Shortages

[111]  The respondent hospitals argue that bed 
short ages directly affect their ability to carry out 
treat ment. However, designated hospitals under Part 
XX.1 take on a forensic role and are presumptively 
equipped to treat unfit accused persons.

[112]  Usually, the management of bed shortages 
is more closely tied to the efficient management of 
hospital resources. The CAMH Statement of Prin
ciples and Practices for Admission Prioritization 
sug gests that, barring medical emergency, priority is 
granted on a first come, first served basis. No doubt 
it is simpler to forecast bed availability in light of 
the existing waiting list, subject only to medical 
emer gencies. But in the context of Part XX.1, med
ical emergencies are not the only measure of ur
gency or priority.

[113]  Even where an unfit accused’s treatment 
is not “medically urgent” according to hospital 
cri teria, denial of immediate treatment may nev
ertheless put his physical safety and life in jeopardy 
for reasons that are wholly unknown to the hospital 
and that are impossible for the hospital to assess. 
Only judges will be able to assess the risks that 
would flow from failing to immediately treat an un
fit accused because many of the greatest dangers 
will result not from the “medical urgency” of this 
treatment as seen by hospitals, but rather from the 
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dangers, et des plus graves, découlent non pas de 
l’« urgence médicale » du traitement, évaluée par 
les hôpitaux, mais plutôt des risques auxquels cet 
accusé serait exposé en prison. Le triage médical 
des patients et les protocoles d’établissement des 
priorités suivis par les hôpitaux ne prennent pas en 
compte les intérêts juridiques d’un accusé inapte à 
subir son procès.

[114]  Il se peut qu’en des circonstances excep
tionnelles, même si un accusé est prioritaire, le 
traitement ne puisse être administré de fa çon sécu
ri taire par l’hôpital, faute de place. Les médecins 
ne devraient pas être contraints d’ad mi nis trer un 
traitement lorsque la sécurité des patients et du per
sonnel n’est pas assurée.

[115]  Il semble cependant ressortir du dossier 
que de telles situations sont rares. Les hôpitaux trou
vent le moyen de répondre aux urgences médicales 
en fonction du principe selon lequel [TRADUCTION]  
« [n]ul n’attend qui ne le peut »24. Dans sa dé po
sition, le Dr Simpson a déclaré que lorsque l’hôpital 
l’es time vraiment nécessaire, il trouve une place25. 
Lorsqu’un juge rend une ordonnance de traitement, 
l’hô pital doit comprendre qu’il est né cessaire de 
pro diguer le traitement à la date in di quée.

[116]  Pour ce faire, l’hôpital peut être obligé de 
transférer un patient à l’état moins critique à une au
tre unité, d’utiliser une zone d’isolement d’ur gence 
ou de prendre en charge d’une autre manière l’accusé, 
tout comme il prendrait en charge une urgence  
mé dicale. Sous le régime de la partie XX.1 du Code,  
les hôpitaux désignés pourraient être obligés de pren
dre en charge les urgences du système de jus  tice 
pénale.

[117]  Il est possible qu’à l’occasion la pénurie 
de places nuise à la capacité de l’hôpital d’adminis
trer le traitement de façon sécuritaire; mais cette  
si tu ation n’a rien à voir avec l’opportunité du trai 
tement sur le plan médical. Ces concepts sont im 
por tants, mais distincts. Ainsi, bien que l’hôpital 

24 Statement of Principles and Practices for Admission Prioritiza
tion, d.a., vol. VII, p. 185.

25 Contreinterrogatoire du Dr Simpson, d.a., vol. VIII, p. 1417.

risks that such an accused would face in jail. Med
ical triage and hospital priority protocols do not ac
count for the legal interests of the unfit accused.

[114]  There may also be exceptional circum
stances where the lack of a bed means that the hospital  
cannot safely administer the treatment, despite treat
ing the accused as a priority. Doctors should not be 
ordered to provide treatment in circumstances that 
are unsafe to patients or staff.

[115]  However, the record suggests such sit u a
tions will be rare. Hospitals find the means to deal 
with medical emergencies, under the principle that 
“[n]o one waits who cannot”.24 Dr. Simpson tes ti
fied that when the hospital deems it truly necessary, 
it finds room.25 When a judge makes a treatment or
der, the hospital must take it to indicate that treat
ment is necessary as of that date.

[116]  This may mean that the hospital will have 
to move a less critical patient to a different ward, 
use emergency seclusion areas or otherwise ac com
modate the accused, much as it would in order to 
accom modate a medical emergency. Under Part 
XX.1 of the Code, the designated hospitals may 
have to accommodate the exigencies of the criminal 
jus tice system.

[117]  Sometimes bed shortages will affect the 
abil ity of a hospital to carry out treatment safely; 
but this is distinct from whether the treatment is oth 
erwise medically suitable. These are important but 
separable concepts. Thus, while bed shortages are 
not a basis for the hospital to refuse consent, they  

24 Statement of Principles and Practices for Admission Prioritiza
tion, A.R., vol. VII, at p. 185.

25 Crossexamination of Dr. Simpson, A.R., vol. VIII, at pp. 1417. 
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ne puisse invoquer la pénurie de places pour re 
fu ser son consentement, ce facteur s’inscrit dans  
les circonstances dont la juge tient compte, dans  
l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, lorsqu’elle  
fixe la date d’entrée en vigueur de l’or don  nance de 
traitement.

[118]  J’ajouterais ceci. Certes l’État doit fournir 
à ses hôpitaux les ressources nécessaires pour leur 
permettre d’exécuter les ordonnances rendues en 
ap plication du Code, mais les tribunaux ne doivent 
pas s’attendre à un système parfait, offrant des 
places en traitement surlechamp dans tous les cas. 
Rien dans le Code n’oblige à assurer aux hôpitaux 
les ressources suffisantes pour qu’ils puissent gar
der une place en réserve en tout temps. L’hôpital 
pré occupé par la pénurie de places ou sa capacité 
d’administrer immédiatement le traitement de façon 
sécuritaire peut soulever la question du triage de
vant le juge, qui est le mieux placé pour mettre en 
balance les divers intérêts dans le cadre d’un pro
cessus informel et coopératif.

D. L’ordonnance de traitement : une collaboration

[119]  En dépit des tensions découlant de la pé
nurie de places, les professionnels dévoués qui 
sont à l’œuvre tous les jours dans les salles d’au
dience des tribunaux pour les personnes ayant des 
troubles mentaux travaillent en collaboration dans 
l’application de la partie  XX.1. En l’espèce, par 
exemple, cette collaboration a permis qu’il soit 
pro   cédé à l’évaluation, à l’audience sur l’aptitude 
à subir un procès et à l’audience sur l’ordonnance 
de traitement le même jour, soit le lendemain de 
l’arrestation de M. Conception.

[120]  La décision de rendre une ordonnance de 
traitement, comme toute autre décision d’une cour 
de juridiction criminelle, doit être raisonnable, 
com  pte tenu de l’ensemble des circonstances. La 
psy chiatre aura déclaré le traitement néces saire. 
L’hô pital, en tant que partie à l’instance, a le droit 
d’in  diquer la date qu’il préfère, afin de ne pas nuire 
à d’autres patients jugés prioritaires. La psychiatre 
peut émettre un avis sur l’effet d’un séjour en prison 
sur l’accusé ainsi que sur le risque qu’une attente 
com promette les bénéfices espérés du traitement.

are part of the circumstances in which the judge ex
er cises her discretion in deciding the start date of a 
treatment order.

[118]  I would add this. While the state must re
source its hospitals so as to accommodate a judge’s 
order under the Code, this does not mean the courts 
can expect a perfect system, with treatment facilities 
available immediately in all cases. Nothing in the 
Code requires that hospitals be resourced to ensure 
there is always an empty bed waiting. If the hospital 
is concerned about bed unavailability, or its ability 
to safely carry out the treatment immediately, the 
dis cussion about triage can take place before the 
judge. The judge is in the best position to deal with 
the various interests, in an informal and coop er a
tive process.

D. The Treatment Order: A Collaborative Process

[119]  Despite the tensions created by bed short
ages, the dedicated professionals who work daily 
in the mental health courts work cooperatively in 
im plementing Part XX.1. In this case, for exam
ple, this collaborative process resulted in numerous 
steps — the assessment, the fitness hearing, and the 
treat ment order hearing — being dealt with in a sin
gle day, the day after Mr. Conception’s arrest.

[120]  Like all decisions of criminal court judges, 
the decision to issue a treatment order must be rea
son able, having regard to all the circumstances. 
The psychiatrist will have testified as to the need 
for treatment. The hospital, as a party to the pro
ceed ings, is entitled to indicate its preferred time
line, to avoid disrupting other priority patients. The 
psychiatrist may give her opinion as to how the 
accused will fare in prison, and whether his treat
ment prospects would be adversely affected by a 
delay.
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[121]  Toutefois, il se peut que la date proposée 
par l’hôpital ne réponde pas aux besoins du système 
de justice pénale. Par exemple, la santé mentale 
(ou physique) de l’accusé pourrait se détériorer si 
ce dernier devait languir en prison avant son trans
fèrement à l’hôpital ou la période de détention en 
prison nécessaire pourrait être disproportionnée par 
rapport aux accusations portées contre l’accusé. 
En pareils cas, il est loisible au tribunal d’adresser 
d’autres questions à l’hôpital. L’hôpital peut lui 
donner les renseignements à jour sur le taux d’occu
pation et la liste d’attente, et indiquer s’il serait en 
mesure d’administrer le traitement de façon sécu
ritaire si l’accusé était admis d’urgence.

[122]  De telles questions s’inscrivent dans le 
rôle qui incombe au juge suivant la partie  XX.1 
et n’exigent habituellement pas d’examen détaillé 
de la preuve de l’hôpital, ce qui retarderait le trai
tement de l’accusé et la tenue de son procès. Un 
échange informel de renseignements — ce qui cons
titue la pratique actuelle — devrait suffire. Cette 
approche efficace est conforme aux règles prévues 
au par. 672.5(2) du Code, aux termes duquel une 
audience tenue en vue de déterminer la décision à 
prendre en application de la partie XX.1 « peut être 
aussi informelle que possible, compte tenu des cir
constances ».

[123]  La juge tentera de formuler une ordon nance 
de traitement réaliste prenant en compte les con
traintes en matière de ressources de l’hôpital, les in
té rêts de l’accusé ainsi que les besoins du processus  
pénal. Cette mise en balance relève du pou voir 
étendu conféré au juge l’habilitant à fixer les mo
dalités d’une décision et la date d’entrée en vi gueur 
en vertu des art. 672.58 et 672.63.

[124]  Enfin, si le tribunal assortit l’ordonnance 
de traitement de modalités que l’hôpital juge dé
rai sonnables (y compris, par exemple, lorsque le 
traitement ne peut être administré de façon sécu
ritaire), l’hôpital peut naturellement exercer son 
droit d’appel légal et bénéficier de la suspension 
auto matique. La Cour d’appel est habilitée à infir
mer l’ordonnance de traitement en pareil cas.

[121]  However, the timeline proposed by the 
hospital may not meet the needs of the criminal 
justice system. For example, the mental (or phys
ical) health of the accused may be jeopardized 
by waiting in jail before being transferred to hos
pital; or the required detention in jail may be dis
pro  portionate to the actual charges against the 
accused. In such cases, the court may make further 
in quiries of the hospital. The hospital may provide 
information about the current capacity and waiting 
list of the hospital and whether, if measures were 
taken to admit the accused on an urgent basis, it 
could safely provide treatment.

[122]  This enquiry is consistent with the judge’s 
role under Part XX.1 and will not usually require 
a detailed examination of hospital evidence, which 
would result in delays to treatment and trial. An in
formal exchange of information, as is current prac
tice, should suffice. This ensures efficiency and is 
consistent with the direction under s. 672.5(2) of 
the Code, which states that a hearing to make a 
disposition under Part XX.1 “may be conducted in 
as informal a manner as is appropriate in the cir
cum  stances”.

[123]  The judge will aim to craft a realistic treat
ment order accounting for the hospital’s resource 
con  straints, the interests of the accused and the 
needs of the criminal process. This is consistent 
with the judge’s broad power to set the conditions 
of a disposition under s. 672.58 and to set the ef fec
tive date of the disposition under s. 672.63.

[124]  Finally, if the court attaches what the hos
pital considers to be unreasonable conditions to a 
treat ment order (including for example, where treat
ment cannot safely be provided), the hospital may, 
of course, exercise its statutory right of appeal, and 
ben e fit from the automatic stay. The Court of Ap
peal is empowered to overturn a treatment order in 
such a case.
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E. Conclusions

[125]  Pour ces motifs, je conclus que l’or don
nance de traitement est subordonnée au con sen
tement de l’hôpital prévu au par.  672.62(1) par 
lequel il indique être disposé à administrer le trai
tement en question. Interprétées à la lumière de 
l’en semble de leur contexte, les dispositions rela
tives au consentement ne permettent pas à l’hôpital 
de déterminer qui, de l’accusé ou des autres patients 
figurant déjà sur la liste d’attente, devrait bénéficier 
du traitement en priorité, ni de refuser son con sen
tement pour cause de pénurie de places ou de listes 
d’attente. Il ne peut refuser son consentement que 
pour des motifs d’ordre médical.

[126]  Les juges sont chargés en vertu de la 
partie XX.1 de voir au respect de l’équité pro cé
durale et de faire en sorte que l’atteinte à la liberté 
de l’accusé soit minimale. Il est loisible au juge de 
prendre en compte la pénurie de places, à la lumière 
des intérêts médicaux et juridiques de l’accusé 
inapte à subir son procès. Il incombe au tribunal, 
et non à l’hôpital, de réaliser l’objectif ultime du 
ré gime de traitement. Cet objectif consiste à rendre 
l’ac cusé apte à subir son procès et ainsi lui éviter 
une détention qui pourrait être fort longue.

[127]  Si des circonstances exceptionnelles em
pêchent l’hôpital d’admettre et de traiter l’accusé de 
façon sécuritaire, même si ce dernier est considéré 
comme un patient qui « ne peut attendre », l’hôpital 
doit en informer le juge. L’hôpital qui a des réserves 
sur l’ordonnance de traitement peut interjeter appel, 
et l’application de la décision sera suspendue auto
ma tiquement.

VI. L’ordonnance de traitement rendue en l’espèce

[128]  La question de la validité de l’ordon nance 
rendue par la juge Hogan est maintenant théorique. 
Les parties ont cependant convenu que le pourvoi 
de vait suivre son cours.

[129]  De toute évidence, tous les intervenants 
ont agi de bonne foi. En effet, à maints égards, les 

E. Conclusions

[125]  For these reasons, I conclude that before a 
judge can make a treatment order, the consent pro vi
sions under s. 672.62(1) require that a hospital must 
have indicated it would be willing to administer the 
specified treatment. When read in their full context, 
the consent provisions do not permit hospitals to as
sess the priority of the accused against others on the 
waiting list — or to withhold consent on the basis 
of its bed shortages or waitlists. Consent may be 
with  held only for medical reasons.

[126]  Judges are charged under Part XX.1 with 
ensuring procedural fairness and minimal in fringe
ment of the accused’s liberty. The judge can con
sider bed shortages, in light of the medical and legal 
interests of the unfit accused. It is the court, and not 
the hospital, that is tasked with fulfilling the ul ti
mate goal of the treatment regime. That goal is to 
make the accused fit to stand trial, thereby avoid ing 
a potentially lengthy period of detention.

[127]  If there are exceptional circumstances at 
the hospital such that, even if the accused is treated 
as a patient who “cannot wait”, it would not be safe 
to admit and treat the accused, then the hospital 
should bring that to the attention of the judge. If 
the hospital is concerned about the treatment order, 
its remedy is to launch an appeal, and receive an 
automatic stay.

VI. The Treatment Order Issued in This Case

[128]  The validity of Hogan J.’s order is now 
moot. However, the parties agreed that the appeal 
should proceed.

[129]  Obviously, all those involved were act ing 
in good faith. Indeed, in many respects, the 102 
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rap ports qu’entretiennent la salle d’audience 102 et 
le CAMH constituent un bel exemple de col la bo
ration entre les divers organismes participant à la 
mise en application de la partie XX.1.

[130]  Il appert du dossier que l’hôpital a op posé 
son refus à la date d’entrée en vigueur de l’or
don nance de traitement fixée par la juge — refus 
as similé à une absence de consentement — en 
raison de sa liste d’attente; il ne s’opposait pas au 
trai tement de l’accusé. La sécurité du personnel 
était une préoccupation pour le CAMH, étant 
donné qu’une accusation d’agression sexuelle pe
sait contre l’accusé, et qu’une place au MHCP se 
libérait seulement six jours plus tard. L’hôpital a 
soutenu que l’admission anticipée de l’accusé retar
derait l’admission prioritaire d’autres patients en 
attente d’une place.

[131]  Je ne suis pas d’accord avec la Cour 
d’ap pel pour dire que la juge du procès n’avait 
pas compétence pour rendre une ordonnance de 
traitement en l’espèce. Le dossier indique clai re
ment que l’hôpital consentait à administrer le trai
tement, sous réserve de la disponibilité d’une place. 
Je conclus cependant que la décision de la juge 
présidant l’audience à propos du moment du trai
tement prévu dans l’ordonnance n’était pas rai son
nable.

[132]  Il est clair que la juge qui présidait l’au
dience était préoccupée de manière générale à 
l’idée que des accusés inaptes à subir leur pro
cès languissent en prison et se souciait des réper
cus sions de cette attente sur leur santé mentale. 
Elle n’a toutefois pas fondé sur les circonstances 
particulières de l’espèce sa décision d’ordonner le 
traitement « surlechamp ». Ni l’incidence d’une 
attente sur les bénéfices espérés du traitement 
de l’accusé, ni les conditions de détention dans 
la prison où il serait probablement transféré en 
attendant qu’une place se libère, ni les solutions 
de rechange possibles à la détention avant son ad
mission n’ont été envisagées. La capacité de l’hô
pital d’administrer le traitement de façon sécuritaire 
surlechamp, si une ordonnance en ce sens était 
rendue, n’a pas été abordée non plus, ni la date à 

CourtCAMH system is a good example of co 
op er ation among the various institutions involved in 
im ple menting Part XX.1.

[130]  The record indicates that the hospital’s re
fusal to agree to the judge’s desired start date for the 
treat ment order — a refusal they characterize as a 
de nial of consent — was based on its own waitlists 
rather than the treatment of the accused. Staff safety 
was a concern at CAMH because of the sexual as
sault allegation, and a bed at MHCP would only be 
available in six days. The hospital argued that an 
earlier start date would impact the priority of other 
pa tients waiting for an available bed.

[131]  I do not agree with the Court of Appeal that 
the trial judge lacked jurisdiction to issue a treat
ment order in this case. It is obvious from the record 
that the hospital consented to provide the treatment, 
subject to bed availability. However, I conclude that 
the hearing judge’s decision regarding the timing of 
the treatment order was not reasonable.

[132]  It is clear that the hearing judge was con
cerned generally about unfit accused waiting in 
jail, and the impact of the delay upon their mental 
health. However, she did not base her decision 
upon the specific circumstances of this case in is
su ing a “forthwith” treatment order. There was no 
discussion of the impact on the offender’s treat
ment prospects resulting from a delay; the holding 
conditions in the jail where he would likely be 
sent to wait; or any possible alternatives to de
ten tion while waiting for a bed. And there was no 
information about whether the hospital could safely 
administer treatment immediately, if so ordered, or 
when safe treatment could be provided, if he was 
given priority. These are relevant factors that could 
have assisted the judge in the exercise of her dis
cretion to issue a treatment order in this case. Like 
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laquelle le traitement pourrait être administré de 
façon sécuritaire, si la priorité était accordée à 
l’accusé. Il s’agit de facteurs pertinents qui auraient 
pu guider la juge dans l’exercice du pouvoir discré
tion  naire qui lui a été conféré et l’habilite à rendre 
une ordonnance de traitement en l’espèce. Comme 
bon nombre de ses collègues l’ont fait à l’époque, la 
juge a rendu l’ordonnance de traitement de bonne 
foi certes, mais par pure frustration à l’égard du 
sys tème de santé mentale, incapable de prendre 
immé diatement en charge un patient visé par une 
ordonnance de traitement.

[133]  Par conséquent, je suis d’accord avec la 
Cour d’appel pour dire que la juge a commis une 
er reur en rendant une ordonnance de traitement 
applicable « surlechamp ». Je suis d’avis de rejeter 
l’ap pel sans dépens.

ANNEXE

Dispositions législatives applicables

Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46

 672.1 (1)  [Définitions] Les définitions qui suivent 
s’ap pliquent à la présente partie.

.   .   .

«  décision  » Décision rendue par un tribunal ou une 
com mission d’examen en vertu de l’article  672.54 
ou décision rendue par un tribunal en vertu de l’ar ti
cle 672.58.

.  .  .

 672.11  [Évaluation] Le tribunal qui a compétence à 
l’égard d’un accusé peut rendre une ordonnance portant 
évaluation de l’état mental de l’accusé s’il a des motifs 
raisonnables de croire qu’une preuve concernant son état 
mental est nécessaire pour :

 a)  déterminer l’aptitude de l’accusé à subir son 
procès;

 b)  déterminer si l’accusé était atteint de troubles 
mentaux de nature à ne pas engager sa responsabilité 
criminelle en application du paragraphe 16(1) au mo
ment de la perpétration de l’infraction reprochée;

many others at the time, the judge made the treat
ment order in good faith, but out of frustration with 
the mental health system’s inability to immediately 
accommodate patients under treatment orders.

[133]  As a result, I agree with the Court of Ap
peal that the judge erred in issuing a “forthwith” 
treat ment order. I would dismiss the appeal without 
costs.

APPENDIX

Relevant Statutory Provisions

Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46

 672.1 (1)  [Definitions] In this Part,

.   .   .

“disposition” means an order made by a court or Review 
Board under section 672.54 or an order made by a 
court under section 672.58;

.  .  .

 672.11  [Assessment order] A court having jurisdiction 
over an accused in respect of an offence may order an 
as sessment of the mental condition of the accused, if it 
has reasonable grounds to believe that such evidence is 
necessary to determine

 (a)  whether the accused is unfit to stand trial;

 (b)  whether the accused was, at the time of the com
mission of the alleged offence, suffering from a 
mental disorder so as to be exempt from criminal re
spon sibility by virtue of subsection 16(1);
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 c)  déterminer si l’accusée inculpée d’une infrac tion 
liée à la mort de son enfant nouveauné était men ta
lement déséquilibrée au moment de la perpétration de 
l’infraction;

 d)  dans le cas où un verdict d’inaptitude à subir son 
procès ou de nonresponsabilité criminelle pour cause 
de troubles mentaux a été rendu à l’égard de l’accusé, 
déterminer la décision qui devrait être prise;

 e)  dans le cas où un verdict d’inaptitude à subir son 
procès a été rendu à l’égard de l’accusé, déterminer si 
une ordonnance de suspension d’instance devrait être 
rendue en vertu de l’article 672.851.

 672.46 (1)  [Maintien intérimaire du statu quo] 
Lorsque le tribunal ne rend pas de décision à l’égard 
de l’accusé lors de l’audience, toute ordonnance de 
mise en liberté provisoire ou de détention de l’accusé 
ou toute citation à comparaître, sommation, promesse 
de comparaître, promesse ainsi que tout engagement en 
vigueur au moment où le verdict d’inaptitude à subir son 
procès ou de nonresponsabilité criminelle pour cause de 
troubles mentaux est rendu continue d’être en vi gueur 
sous réserve de ses dispositions jusqu’à ce que la com
mis sion d’examen rende sa décision.

 (2)  [Modification] Par dérogation au paragraphe (1), 
le tribunal peut, avant que la commission d’examen rende 
sa décision, si la nécessité lui en est démontrée, annuler 
l’ordonnance mentionnée au paragraphe (1) qui a déjà été 
rendue à l’égard de l’accusé ou la citation à comparaître, 
la sommation, la promesse de comparaître, la promesse 
ou l’engagement qui est toujours en vigueur à son égard 
et rendre à l’égard de l’accusé une ordonnance de mise 
en liberté provisoire ou de détention dans la mesure où il 
le juge indiqué; il peut notamment ordonner que l’accusé 
soit détenu dans un hôpital.

 672.54  [Décisions] Pour l’application du paragraphe 
672.45(2) ou des articles 672.47 ou 672.83, le tribunal ou 
la commission d’examen rend la décision la moins sévère 
et la moins privative de liberté parmi celles qui suivent, 
compte tenu de la nécessité de protéger le public face aux 
per sonnes dangereuses, de l’état mental de l’accusé et de 
ses besoins, notamment de la nécessité de sa réinsertion 
sociale :

 a)  lorsqu’un verdict de nonresponsabilité criminelle 
pour cause de troubles mentaux a été rendu à l’égard 
de l’accusé, une décision portant libération incon
ditionnelle de celuici si le tribunal ou la commission 

 (c)  whether the balance of the mind of the accused 
was disturbed at the time of commission of the alleged 
offence, where the accused is a female person charged 
with an offence arising out of the death of her newly
born child;

 (d)  the appropriate disposition to be made, where a 
verdict of not criminally responsible on account of 
men tal disorder or unfit to stand trial has been ren
dered in respect of the accused; or

 (e)  whether an order should be made under sec
tion 672.851 for a stay of proceedings, where a verdict 
of unfit to stand trial has been rendered against the ac
cused.

 672.46 (1)  [Status quo pending Review Board hear
ing] Where the court does not make a disposition in re
spect of the accused at a disposition hearing, any order 
for the interim release or detention of the accused or any 
appearance notice, promise to appear, summons, un der
taking or recognizance in respect of the accused that is in 
force at the time the verdict of not criminally responsible 
on account of mental disorder or unfit to stand trial is 
rendered continues in force, subject to its terms, until the 
Review Board makes a disposition.

 (2)  [Variation of order] Notwithstanding subsec
tion (1), a court may, on cause being shown, vacate any 
order, appearance notice, promise to appear, summons, 
un der taking or recognizance referred to in that subsection 
and make any other order for the interim release or 
detention of the accused that the court considers to be 
appropriate in the circumstances, including an order 
directing that the accused be detained in custody in a 
hospital pending a disposition by the Review Board in 
respect of the accused.

 672.54  [Dispositions that may be made] Where a 
court or Review Board makes a disposition under sub
sec tion 672.45(2) or section 672.47 or 672.83, it shall, 
taking into consideration the need to protect the public 
from dangerous persons, the mental condition of the ac
cused, the reintegration of the accused into society and 
the other needs of the accused, make one of the following 
dispositions that is the least onerous and least restrictive 
to the accused:

 (a)  where a verdict of not criminally responsible on 
account of mental disorder has been rendered in re
spect of the accused and, in the opinion of the court or 
Review Board, the accused is not a significant threat 
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est d’avis qu’il ne représente pas un risque important 
pour la sécurité du public;

 b)  une décision portant libération de l’accusé sous ré
serve des modalités que le tribunal ou la commission 
juge indiquées;

 c)  une décision portant détention de l’accusé dans un 
hôpital sous réserve des modalités que le tribunal ou la 
commission juge indiquées.

 672.58  [Décision prévoyant un traitement] Dans 
le cas où un verdict d’inaptitude à subir son procès a 
été rendu à l’égard de l’accusé et à la condition que le 
tribunal n’ait rendu aucune décision à son égard en vertu 
de l’article 672.54, le tribunal peut, sur demande du pour
suivant, rendre une décision prévoyant le traitement de 
l’accusé pour une période maximale de soixante jours, 
sous réserve des modalités que le tribunal fixe et, si celui
ci n’est pas détenu, lui enjoignant de s’y soumettre et de 
se présenter à la personne ou à l’hôpital indiqué.

 672.59 (1)  [Critères] Aucune décision ne peut être 
rendue en vertu de l’article 672.58 à moins que le tri bu
nal ne soit convaincu, à la lumière du témoignage d’un 
mé decin, qu’un traitement particulier devrait être donné 
à l’accusé afin de le rendre apte à subir son procès.

 (2)  [Preuve nécessaire] Pour l’application du para
graphe (1), le témoignage comporte une déclaration 
portant que le médecin a évalué l’état mental de l’accusé 
et que, selon son avis motivé :

 a)  au moment de l’évaluation, l’accusé était inapte à 
subir son procès;

 b)  le traitement psychiatrique et tout autre trai te
ment médical connexe qu’il précise le rendront vrai
semblablement apte à subir son procès dans un délai 
maximal de soixante jours et que, en l’absence de ce 
traitement, l’accusé demeurera vraisemblablement 
inapte à subir son procès;

 c)  le traitement psychiatrique et tout autre traitement 
médical connexe qu’il précise n’entraînent pas pour 
l’accusé un risque démesuré, compte tenu des béné
fices espérés;

 d)  le traitement psychiatrique et tout autre traitement 
médical connexe qu’il précise sont les moins sé
vè res et les moins privatifs de liberté qui, dans les 

to the safety of the public, by order, direct that the ac
cused be discharged absolutely;

 (b)  by order, direct that the accused be discharged 
sub ject to such conditions as the court or Review 
Board considers appropriate; or

 (c)  by order, direct that the accused be detained in 
custody in a hospital, subject to such conditions as the 
court or Review Board considers appropriate.

 672.58  [Treatment disposition] Where a verdict of 
unfit to stand trial is rendered and the court has not made a 
dis position under section 672.54 in respect of an accused, 
the court may, on application by the prosecutor, by order, 
direct that treatment of the accused be carried out for a 
spec ified period not exceeding sixty days, subject to such 
conditions as the court considers appropriate and, where 
the accused is not detained in custody, direct that the ac
cused submit to that treatment by the person or at the 
hos pital specified.

 672.59 (1)  [Criteria for disposition] No disposition 
may be made under section 672.58 unless the court is 
satisfied, on the basis of the testimony of a medical prac
ti tioner, that a specific treatment should be administered 
to the accused for the purpose of making the accused fit 
to stand trial.

 (2)  [Evidence required] The testimony required by 
the court for the purposes of subsection (1) shall include 
a statement that the medical practitioner has made an 
assessment of the accused and is of the opinion, based on 
the grounds specified, that

 (a)  the accused, at the time of the assessment, was un
fit to stand trial;

 (b)  the psychiatric treatment and any other related 
medical treatment specified by the medical practitioner 
will likely make the accused fit to stand trial within a 
period not exceeding sixty days and that without that 
treatment the accused is likely to remain unfit to stand 
trial;

 (c)  the risk of harm to the accused from the psychi
at ric and other related medical treatment specified is 
not disproportionate to the benefit anticipated to be 
de  rived from it; and

 (d)  the psychiatric and other related medical treat
ment specified is the least restrictive and least in tru
sive treatment that could, in the circumstances, be 
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circonstances, pourraient être prescrits pour l’ap pli
cation du paragraphe (1), compte tenu des alinéas b) 
et c).

 672.6 (1)  [Avis obligatoire] Le tribunal ne peut ren dre 
une décision en vertu de l’article 672.58 que si le pour
suivant a informé l’accusé par écrit et dans les plus brefs 
délais du dépôt de la demande.

 (2)  [Contestation par l’accusé ] L’accusé visé par une 
demande mentionnée au paragraphe (1) peut la contester 
et présenter des éléments de preuve à ce sujet.

 672.61 (1)  [Exception] Le tribunal ne peut autoriser 
un traitement par psychochirurgie ou par sismothérapie 
ou tout autre traitement interdit désigné par règlement; 
une décision rendue en vertu de l’article 672.58 ne peut 
pas autoriser ou être réputée avoir autorisé un tel trai te
ment.

 (2)  [Définitions] Les définitions qui suivent s’appli
quent au présent article.

« psychochirurgie » Opération qui, par un accès direct 
ou indirect au cerveau, enlève ou détruit des cellules 
céré brales ou entraîne un bris de continuité dans 
le tissu histologiquement normal ou qui consiste à 
implanter dans le cerveau des électrodes en vue d’ob
tenir par stimulation électrique une modification du 
comportement ou le traitement de maladies psy chia
triques; toutefois, la présente définition ne vise pas des 
procédures neurologiques utilisées pour diagnostiquer 
ou traiter des conditions cérébrales organiques ou 
pour diagnostiquer ou traiter les douleurs physiques 
irré ductibles ou l’épilepsie lorsque l’une de ces con di
tions existe réellement.

«  sismothérapie » Procédure médicale utilisée dans le 
traitement des troubles mentaux qui consiste en des 
séries de convulsions généralisées qui sont induites 
par stimulation électrique du cerveau.

 672.62 (1)  [Consentement obligatoire de l’hôpital] 
Le tribunal ne peut rendre une décision en vertu de 
l’article 672.58 sans le consentement du responsable de 
l’hô pital où l’accusé doit subir le traitement, ou de la per
sonne que le tribunal charge de ce traitement.

 (2)  [Consentement de l’accusé non obligatoire] 
Le tribunal peut ordonner le traitement de l’accusé en 

spec ified for the purpose referred to in subsection (1), 
con sidering the opinions referred to in paragraphs (b) 
and (c).

 672.6 (1)  [Notice required] The court shall not make 
a disposition under section 672.58 unless the prosecutor 
notifies the accused, in writing and as soon as practicable, 
of the application.

 (2)  [Challenge by accused] On receiving the notice 
referred to in subsection (1), the accused may challenge the  
application and adduce evidence for that purpose.

 672.61 (1)  [Exception] The court shall not direct, 
and no disposition made under section 672.58 shall in
clude, the performance of psychosurgery or electro
convulsive therapy or any other prohibited treatment that 
is prescribed.

 (2)  [Definitions] In this section,

“electroconvulsive therapy” means a procedure for the 
treatment of certain mental disorders that induces, by 
electrical stimulation of the brain, a series of gen er al
ized convulsions;

“psychosurgery” means any procedure that by direct 
or indirect access to the brain removes, destroys or 
interrupts the continuity of histologically normal brain 
tissue, or inserts indwelling electrodes for pulsed elec
trical stimulation for the purpose of altering behav iour 
or treating psychiatric illness, but does not include 
neu rological procedures used to diagnose or treat 
in trac table physical pain, organic brain conditions, 
or epilepsy, where any of those conditions is clearly 
demonstrable.

 672.62 (1)  [Consent of hospital required for treat
ment] No court shall make a disposition under sec
tion 672.58 without the consent of

 (a)  the person in charge of the hospital where the ac
cused is to be treated; or

 (b)  the person to whom responsibility for the treat
ment of the accused is assigned by the court.

 (2)  [Consent of accused not required for treatment] 
The court may direct that treatment of an accused be 
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conformité avec une décision rendue en vertu de l’ar ti
cle 672.58 sans le consentement de celuici ou de la per
sonne qui, selon le droit de la province où la décision est 
rendue, est autorisée à donner ce consentement au nom 
de l’accusé.

 672.63  [Date d’entrée en vigueur] La décision en tre 
en vigueur le jour où elle est rendue ou à la date ul té
rieure que fixe le tribunal ou la commission d’examen 
et le demeure jusqu’à ce que la commission tienne une 
au dience pour la réviser et rende une nouvelle décision.

 672.72 (1)  [Motifs d’appel] Toute partie aux pro cé
dures peut interjeter appel à la cour d’appel de la province 
où elles sont rendues d’une décision d’un tribunal ou 
d’une commission d’examen, ou d’une ordonnance de 
pla ce ment rendue par cette dernière pour tout motif de 
droit, de fait ou mixte de droit et de fait.

 (2)  [Délai d’appel] L’appelant doit donner un avis 
d’appel, de la façon prévue par les règles de la cour 
d’appel, dans les quinze jours suivant la date à laquelle il 
a reçu une copie de la décision ou de l’ordonnance dont 
appel et des motifs ou dans le délai supérieur que la cour 
d’appel ou l’un de ses juges fixe.

 (3)  [Priorité de l’appel] L’appel visé au paragraphe 
(1) est entendu dans les meilleurs délais possible suivant 
la remise de l’avis d’appel — pendant une session de 
la cour d’appel ou non — dans le délai que fixe la cour 
d’appel ou un juge de celleci ou que prévoient les règles 
de la cour.

 672.75  [Suspension d’application] Le dépôt d’un 
avis d’appel interjeté à l’égard d’une décision rendue en 
vertu de l’alinéa 672.54a) ou de l’article 672.58 suspend 
l’application de la décision jusqu’à la décision sur 
l’appel.

Pourvoi rejeté sans dépens.

Procureurs de l’appelant : Addario Law Group, 
Toronto; Burstein Bryant Barristers, Toronto.

Procureur de l’intimée Sa Majesté la Reine :  
Procureur général de l’Ontario, Toronto.

carried out pursuant to a disposition made under sec
tion 672.58 without the consent of the accused or a per
son who, according to the laws of the province where the 
disposition is made, is authorized to consent for the ac
cused.

 672.63  [Effective date of disposition] A disposition 
shall come into force on the day on which it is made or 
on any later day that the court or Review Board specifies 
in it, and shall remain in force until the Review Board 
holds a hearing to review the disposition and makes an
other disposition.

 672.72 (1)  [Grounds for appeal] Any party may appeal 
against a disposition made by a court or a Review Board, 
or a placement decision made by a Review Board, to the 
court of appeal of the province where the disposition or 
place ment decision was made on any ground of appeal 
that raises a question of law or fact alone or of mixed law 
and fact.

 (2)  [Limitation period for appeal] An appellant 
shall give notice of an appeal against a disposition or 
placement decision in the manner directed by the ap pli
ca ble rules of court within fifteen days after the day on 
which the appellant receives a copy of the placement de
cision or disposition and the reasons for it or within any 
further time that the court of appeal, or a judge of that 
court, may direct.

 (3)  [Appeal to be heard expeditiously] The court 
of appeal shall hear an appeal against a disposition or 
placement decision in or out of the regular sessions of 
the court, as soon as practicable after the day on which 
the notice of appeal is given, within any period that may 
be fixed by the court of appeal, a judge of the court of ap
peal, or the rules of that court.

 672.75  [Automatic suspension of certain disposi tions] 
The filing of a notice of appeal against a disposition 
made under paragraph 672.54(a) or section 672.58 sus
pends the application of the disposition pending the de
ter  mination of the appeal.

Appeal dismissed without costs.

Solicitors for the appellant: Addario Law Group, 
Toronto; Burstein Bryant Barristers, Toronto.

Solicitor for the respondent Her Majesty The 
Queen: Attorney General of Ontario, Toronto.
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ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR 
MANITOBA

Criminal law — Sentencing — Dangerous offender — 
Ap pli ca tion for remand for assessment — Meaning of 
“serious personal injury offence” — Whether rob bery 
com mit ted by using threats of violence to a person falls 
within the meaning of “serious personal injury of fence” 
— Crim i nal Code, R.S.C. 1985, c. C46, ss. 343(a), 752 
“se ri ous personal injury offence”, 752.1(1).

S robbed a drugstore, telling the cashiers that he had 
a gun. There is no evidence that he actually had a gun or 
that physical force was used. No one was injured. One of  
the cashiers testified that she had been scared dur ing the 
robbery, while the other described her reaction as one 
of shock. S was convicted of robbery under s. 343(a) of 
the Crim i nal Code on the basis that he had “use[d] . . . 
threats of violence to a person”. The Crown ap plied to  
the court to remand him for as sess ment pursuant to 
s. 752.1(1) of the Criminal Code. Both the trial judge 
and the Court of Appeal found that a threat of vi o lence 
does not on its own constitute “the use or attempted use 
of violence” in accordance with subpara. (a)(i) of the def
i ni tion of “serious personal injury offence” in s. 752 of 
the Criminal Code.

Sa Majesté la Reine Appelante

c.

John Melville Steele Intimé

et

Procureur général du Canada et procureur 
général de l’Ontario Intervenants

Répertorié : R. c. Steele

2014 CSC 61

No du greffe : 35364.

2014 : 17 avril; 2014 : 9 octobre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Rothstein, Cromwell, Moldaver, Karakatsanis et Wagner.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DU MANITOBA

Droit criminel — Détermination de la peine — Délin
quant dangereux — Demande de renvoi pour évalu a tion 
— Signification de « sévices graves à la personne » — 
Le vol qualifié perpétré par le recours à des menaces de 
vio lence contre une personne répondil à la défi ni tion 
de « sévices graves à la personne »? — Code cri mi nel, 
L.R.C. 1985, ch. C46, art. 343a), 752 « sévices graves à 
la personne », 752.1(1).

Lors d’un vol qualifié dans une pharmacie, S a dit aux 
préposées à la caisse qu’il avait une arme. Aucune preuve 
n’établit qu’il était effectivement armé ou qu’il a eu re
cours à la force physique. Personne n’a été blessé. L’une 
des pré posées à la caisse a témoi gné qu’elle avait eu peur 
pendant le vol, et l’autre a dit avoir subi un choc. S a été 
reconnu coupable de vol qualifié en vertu de l’al. 343a) 
du Code criminel au motif qu’il avait « emplo[yé] [. . .] 
des menaces de violence contre une personne  ». Le 
minis tère public a demandé son renvoi pour évalu a tion 
en application du par. 752.1(1) du Code criminel. Selon 
la juge du procès et la Cour d’appel, une menace de vio
lence n’équivaut pas à elle seule à « l’emploi, ou une ten
ta tive d’emploi, de la violence » selon le sousal. a)(i) de  
la définition des « sévices graves à la personne » à l’art. 
752 du Code criminel.
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Held: The appeal should be allowed.

This case concerns the scope of the definition of a “se
ri ous personal injury offence” (SPIO) and, con se quently, 
the threshold for entry into the dan ger ous and long
term offender system. A threat of vi o lence that suffices 
to ground a conviction for robbery under s. 343(a) does 
indeed constitute the use of violence against another per
son within the meaning of subpara. (a)(i) of the defi n
ition of an SPIO set out in s. 752. 

Indeterminate detention and longterm supervision 
are exceptional sentences which are reserved for in di
vid uals who pose an ongoing threat to the public. There 
are a number of procedural steps and sub stan tive re
quire ments before a court can find that an of fender is 
a dangerous offender or a longterm offender. Before 
the court remands an offender for assessment, it must 
be satisfied that the offender has been convicted of an 
SPIO as defined in s. 752. There also must be rea son
able grounds to believe that the offender might be found 
to be a dangerous offender under s. 753 or a longterm 
offender under s.  753.1. Thus, the SPIO re quire ment 
plays a crucial role in the operation of the dangerous and 
longterm offender scheme.

The primary rationale for both indeterminate de
ten tion and longterm supervision under Part XXIV is 
pub lic protection, and an overly narrow construction of 
the gate way provision would indeed undermine this pur
pose. However, the specific purpose of the SPIO re quire
ment is to link the sentence to the predicate of fence, 
and an overly broad construction would un der mine this 
purpose and violate the fundamental prin ciple of sen
tenc ing, that a sentence must be proportionate to the 
grav ity of the offence and the degree of responsibility 
of the offender. The SPIO requirement helps safeguard 
the constitutionality of the scheme. In interpreting the 
definition of an SPIO, effect must be given to the overall 
protective purpose of Part XXIV, while also furthering 
the specific purpose of the SPIO requirement by tying the 
pun ish ment to the predicate offence and safeguarding the 
ob jec tive of proportionality.

Subparagraph (a)(i) of the definition in s. 752 does not 
invite a court to assess the seriousness of the violence 
the offender used or attempted to use; any level of vi o
lence is sufficient. The words “use or attempted use of 
vi o lence” must be read in their grammatical and or di nary 

Arrêt : Le pourvoi est accueilli.

Le pourvoi porte sur la définition des « sévices graves 
à la personne » et, par ricochet, sur les conditions aux
quelles s’applique le régime des délinquants dangereux et 
à contrôler. La menace de violence qui justifie une décla
ra tion de culpabilité de vol qualifié suivant l’al. 343a) 
con sti tue en effet l’emploi de la violence contre une autre 
personne pour les besoins du sousal. a)(i) de la définition 
des « sévices graves à la personne » à l’art. 752. 

La détention pour une période indéterminée et la sur
veil lance de longue durée constituent des peines excep
tion nelles réservées aux délinquants qui font peser une 
menace permanente sur la société. Un certain nombre de 
con di tions de procédure et de fond doivent être satis faites 
avant que le tribunal puisse déclarer qu’un délin quant est 
dangereux ou à contrôler. Avant de renvoyer un délin
quant pour évaluation, le tribunal doit être convaincu que 
le délin quant a été déclaré coupable de sévices graves à 
la per sonne au sens de l’art. 752. Il doit aussi avoir des 
motifs raisonnables de croire que le délinquant pourrait 
être déclaré délinquant dangereux suivant l’art. 753 ou 
délin quant à contrôler suivant l’art. 753.1. Le critère des 
sévices graves à la personne joue donc un rôle crucial 
dans l’application du régime des délinquants dangereux 
et à contrôler.

La détention pendant une période indéterminée et la 
surveillance de longue durée que prévoit la partie XXIV 
visent principalement la protection de la société, et une 
interprétation trop étroite de la disposition d’appli ca bi
lité contrecarrerait en fait la réalisation de cet objectif. 
Toutefois, l’objectif du critère des sévices graves à la per
sonne est précisément de lier la peine à l’infraction sous
jacente, de sorte qu’une interprétation trop libérale irait 
à l’encontre de cet objectif et contreviendrait au prin cipe 
fondamental de la détermination de la peine, à savoir que 
la peine doit être proportionnée à la gravité de l’infrac tion 
et au degré de responsabilité du délinquant. Le critère 
des sévices graves à la personne contribue à assurer la 
constitutionnalité du régime. Pour interpréter la défi ni
tion des « sévices graves à la personne », il faut donner 
effet à l’objectif général de protection de la partie XXIV 
tout en poursuivant l’objectif spécifique inhérent du cri
tère des sévices graves à la personne en liant la sanction 
à l’infrac tion sousjacente et en assurant la réalisation de 
l’objec tif de proportionnalité. 

Le sousalinéa a)(i) de la définition énoncée à l’art. 752 
n’invite pas le tri bunal à con si dérer la gravité de la vi o
lence que le délin quant a employée ou tenté d’emplo yer; 
toute vio lence, quelle qu’elle soit, suffit. L’expres sion 
« l’emploi, ou une ten ta tive d’emploi, de la vio lence »  
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sense, having regard to their statutory context. Neither 
the purpose of the SPIO requirement nor that of Part 
XXIV warrants reading in a qualitative minimum level 
of violence. This interpretation is consistent with the 
gatekeeper function of the SPIO requirement.

Unless the context or the purpose of the statute sug
gests a different approach, the prevailing definition of 
“vi o lence” is a harmbased one that encompasses acts 
by which, a person causes, attempts to cause or threatens 
to cause harm, and not a forcebased one. This is not to 
say that the definition of violence must be a harmbased 
one in every case. Context will be paramount and there 
may be situations in which the presumption of consist
ent expression is clearly rebutted by other principles of 
interpretation and, as a result, the intended meaning of 
violence may vary between statutes and even, in some 
circumstances, within them. The scope of the expression 
“use or attempted use of violence” must ultimately be de
ter mined having regard to the context in which it is used. 

There is no indication that the various parts of the 
defi  ni tion of an SPIO in s. 752 are mutually exclusive. 
The fact that a proposed interpretation would bring some  
of fences within the ambit of more than one part of the 
defi  ni tion in s. 752 should not, in itself, justify nar row
ing the definition to avoid such overlaps. Sub para graph 
(a)(i) concerns violent acts — “the use or attempted use 
of violence” — and requires violent intent on the of fen
der’s part. This part of the definition will apply to an 
offender who intentionally causes, attempts to cause or 
threatens to cause harm. Threats are included by virtue 
of the speaker’s intent that they be taken seriously. Sub
para graph (a)(ii) relates solely to the effects of the con duct 
and, as such, will include offences involving neg li gence. 
Therefore, a harmbased approach to subpara. (a)(i) ac
cording to which threatening violence con sti tutes a form 
of use of violence is not inconsistent with the en danger
ment and psychological damage aspects of the defi nition 
in subpara. (a)(ii).

The exclusion of robbery from the offences listed in 
para. (b) of the definition is not relevant to the de ter mi
na tion of legislative intent. There is no indication that 
Par lia ment intended to create an exhaustive list of all of
fen ces constituting SPIOs in all cases. 

doit être inter pré tée selon son sens gram ma tical et ordi
naire, à la lu mi ère de son con texte lé gis la tif. Ni l’objec tif 
du cri tère des sé vi ces gra ves à la personne, ni celui de la 
par tie XXIV ne justifient qu’on l’interprète comme si elle 
exi geait ex pres sé ment la preuve d’un degré mi ni mal de 
vio lence. Cette in terprétation s'intègre bien à la pro tec
tion inhérente du critère des sévices graves à la per sonne 
qui consiste à déterminer l'applicabilité ou l'inap pli ca bi
lité du régime. 

À moins que le contexte ou l’objet de la loi n’indique 
qu’il en va autrement, la « violence » se définit surtout 
en fonction du préjudice — et non du recours à la force 
— et elle englobe le fait de causer un préjudice ou de 
ten ter ou de menacer d’en causer un. Cela ne veut pas 
dire que la vi o lence doit toujours être définie en fonc tion 
du pré judice. Le con texte est crucial, et il peut arriver 
que la pré somp tion d’uni formité d’expression soit claire
ment réfutée par d’autres principes d’interprétation, 
de sorte que le sens voulu par le légis la teur peut varier 
d’une loi à l’autre, voire, dans certaines situ a tions, d’une 
disposition à l’autre. Au final, l’expres sion «  l’emploi, 
ou une ten ta tive d’emploi, de la violence » doit voir sa 
portée déter minée en fonction du contexte dans lequel 
elle est utilisée.

Rien n’indique que les différents volets de la défini
tion des sévices graves à la personne qui figure à l’art. 752 
sont mutuellement exclusifs. Qu’une inter pré tation pro
po sée fasse tomber certaines infractions sous le coup 
de plusieurs volets de la définition ne justifie pas en 
soi qu’on restreigne la portée de celleci pour éviter les 
che vau che ments. Le sousalinéa a)(i) vise les actes vio
lents — « l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la vio
lence » — et requiert une intention violente de la part du 
délinquant. Ce volet de la définition s’applique au délin
quant qui cause, tente ou menace de causer un pré judice 
inten tion nel le ment. La menace, elle, est également visée 
en raison de l’intention de son auteur qu’elle soit prise 
au sérieux. Le sousalinéa a)(ii) ne s’attache pour sa part 
qu’aux effets de la conduite et s’applique donc aux infrac
tions comportant de la négligence. Ainsi, l’inter pré ta tion 
du sousal. a)(i), axée sur le préjudice et selon laquelle 
une menace de violence constitue une forme d’emploi 
de la vio  lence, n’est pas incompatible avec les élé ments 
de mise en danger et de dommages psychologiques men
tion nés au sousal. a)(ii) de la définition. 

L’absence du vol qualifié parmi les infractions énu  mé
rées à l’al. b) de la définition ne constitue pas un élé ment 
à considérer pour déterminer l’intention du légis la
teur. Rien n’indique que le législateur a voulu énu mérer 
exhau sti ve ment toutes les infractions qui constituent tou
jours des sévices graves à la personne. 
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The Court of Appeal relied on the presumption that 
the use of different language suggests that the leg is la ture 
intended different meanings and the principle that the 
same words have the same meaning throughout a stat
ute; however, it failed to take into account the full con
text in which the expressions “uses violence” and “use 
of violence” appear in s. 343 and subpara. (a)(i) of the 
definition of an SPIO in s. 752. The two provisions are 
in unrelated parts of the Criminal Code, and they have 
distinct purposes and legislative histories. The Court of 
Appeal’s approach is also inconsistent with the prin ci ples 
of statutory interpretation and would result in un told dif
fi cul ties for trial judges seeking to establish the elu sive 
di vid ing line between threats that are inherently vi o lent 
and those that are not. It is moreover incompatible with 
the plain meaning and the purpose of the provision. All 
threats of violence are themselves violent, even though 
the seriousness of the violence may be quite limited. In 
seeking to distinguish violent from nonviolent threats, 
courts are in effect reading in an objective minimum 
level of violence. The Court of Appeal’s interpretation is 
inconsistent with the clear language of subpara. (a)(i) of 
the definition, which requires violence, not serious vio
lence, and it risks undermining the overall purpose of 
Part XXIV by precluding courts from remanding po ten
tially dangerous offenders for assessment. 

Threats of violence to a person that are sufficient to 
ground a conviction for robbery under s.  343(a) meet 
the “use . . . of violence” criterion in subpara. (a)(i) of 
the definition of an SPIO in s.  752. By threatening to 
harm his victims while committing robbery, S used 
violence against them. Since the other requirements of 
the definition are clearly met, his offence qualifies as an 
SPIO. 
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The judgment of the Court was delivered by

Wagner J. — 

I. Introduction

[1] Indeterminate detention and longterm su
per vi sion under Part XXIV of the Criminal Code, 
R.S.C. 1985, c. C46, are exceptional sentences in 
our criminal justice system. They are reserved for 
in di vid u als who pose an ongoing threat to the pub
lic and accordingly merit enhanced sen ten ces on 
preventive grounds. Part XXIV outlines the pro
cess by which an offender may be designated as 
a dangerous offender or a longterm offender and 
be sentenced accordingly. Before either of these 
des ig na tions can be made, a number of conditions 
must be met. One such condition is that the of fence 
that forms the basis for the dangerous offender or 
longterm offender application must be a “serious 
personal injury offence” as defined in s. 752 of the 
Criminal Code. 

[2] The term “serious personal injury offence” 
means, inter alia, an indictable offence involving 
“the use or attempted use of violence against an
other person” for which the offender may be sen
tenced to im pris on ment for 10 years or more: s. 752, 
subpara. (a)(i) of the defi  ni tion of “serious per
sonal injury of fence” (“SPIO”). On application by a 
pros e cutor, where an individual has been con victed  
of such an offence, and if the court finds that there 
are reasonable grounds to believe that the individual 
might be found to be a dangerous offender or a long
term offender, the court must remand the in di vid
ual for a psychological assessment: s. 752.1(1). This 
assessment then forms the basis for an application 
for a finding that the individual is a dangerous of
fen der or a longterm offender. 

[3] This case concerns the scope of the definition 
of an SPIO and, consequently, the threshold for entry 
into the dangerous and longterm offender system. 
The offender, Mr. Steele, robbed a drugstore, telling 
the cashiers that he had a gun. There is no evidence 
that he actually had a gun or that physical force was 
used. Mr. Steele was convicted of robbery under 

Version française du jugement de la Cour rendu 
par

Le juge Wagner — 

I. Introduction

[1] Dans notre système de justice criminelle, la 
déten tion pour une période indéterminée et la sur
veil lance de longue durée que prévoit la partie XXIV 
du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, con sti tuent 
des peines excep tion nelles. Elles sont réser vées aux 
délin quants qui font peser sur la soci été une menace 
perma nente de nature à justifier, à titre pré  ven  tif, 
une peine plus sévère. La partie XXIV établit le 
pro ces  sus qui permet au tri bu nal de décla rer qu’un 
délin quant est un délin quant dan ger eux ou un délin
quant à contrôler et de lui infliger la peine adéquate 
dans les cir cons tan ces. Un certain nombre de con
di ti ons doivent être satis faites. L’une d’elles exige 
que l’infrac tion qui entraîne la demande de décla
ra tion parti cipe des « sévices graves à la personne » 
au sens de l’art. 752 du Code cri mi nel. 

[2] Suivant la définition pertinente, l’infraction 
qui implique des « sévices graves à la personne » 
est punis sa ble, par mise en accusation, d’un empri
son ne ment d’au moins 10 ans. Elle comporte entre 
autres « l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la 
vio lence contre une autre personne » (sousal. a)(i) 
de la définition à l’art. 752). Sur demande du pour
suivant, lorsqu’une personne a été reconnue cou pa
ble d’une telle infraction et qu’il existe des motifs 
raisonnables de croire que le délinquant pourrait 
être déclaré délinquant dangereux ou délin  quant 
à contrôler, le tribunal doit le renvoyer pour éva
lu a tion psychologique (par. 752.1(1)). Le rapport 
d’évaluation étaye ensuite la demande de décla ra
tion de délinquant dangereux ou à contrôler. 

[3] Le présent pourvoi porte sur la définition des 
« sévices graves à la personne » et, par ricochet, sur 
les conditions auxquelles s’applique le régime des 
dé lin quants dangereux et à contrôler. Lors d’un vol 
qua li fié qu’il a perpétré dans une pharmacie, le dé
lin quant, M. Steele, a dit aux préposées à la caisse 
qu’il avait une arme. Aucune preuve n’établit qu’il 
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s. 343(a) of the Criminal Code on the basis that he 
had “use[d] . . . threats of violence to a person”. The 
Crown, viewing this as an SPIO, gave notice of its 
intention to apply to the court to remand Mr. Steele 
for assessment pursuant to s. 752.1(1). Mr. Steele’s 
offence clearly meets two of the requirements of the 
definition of an SPIO referred to above: robbery is 
an indictable offence for which the offender may 
be sentenced to imprisonment for 10 years or more 
(see s. 344). The question is whether the offence — 
which involved threats of violence to a person, but 
no physical force — meets the other requirement 
of that definition: that of involving “the use or at
tempted use of violence against another person”. 

[4] Both the trial judge and the Court of Appeal 
answered this question in the negative. They found, 
in essence, that a threat of violence does not on 
its own constitute “the use or attempted use of vi
o lence”. For the reasons that follow, I respectfully 
disagree. 

[5] A threat of violence that suffices to ground a 
conviction for robbery under s. 343(a) does indeed 
constitute the use of violence against another per
son within the meaning of subpara. (a)(i) of the 
definition of an SPIO set out in s. 752. By threat
ening to harm his victims while committing rob
bery, Mr. Steele used violence against them. Since 
the other requirements of the definition are clearly 
met, his offence qualifies as an SPIO. 

[6] In the result, I would allow the Crown’s appeal. 
The other requirements for the Crown’s application 
for remand for an assessment have not been con
tested, which means that all the requirements are 
met. I would therefore grant the application and 
order that Mr. Steele be remanded for assessment 
pursuant to s. 752.1(1) of the Criminal Code. 

était effectivement armé ou qu’il a eu recours à la 
force physique. M. Steele a été reconnu cou pa ble de 
vol qualifié en vertu de l’al. 343a) du Code cri mi nel 
au motif qu’il avait « emplo[yé] [. . .] des mena ces 
de violence contre une personne ». Estimant qu’il 
s’agissait de «  sévices graves à la personne », le 
minis tère public a donné avis de son intention de 
demander au tribunal le renvoi pour éva  lu  a  tion de 
M. Steele en application du par. 752.1(1). L’infrac
tion perpétrée satisfait clairement à deux des exi
gen ces sus men tion nées de la dé fi ni tion des « sévi  ces 
graves à la personne ». Le vol qualifié est une in
frac  tion punis sable d’un empri son ne ment d’au 
moins 10 ans par mise en accusation (voir art. 344). 
La ques tion est de savoir si l’infrac tion — qui a 
com porté la profération de mena ces de vio lence 
contre une personne, mais non l’emploi de la force 
physi que — satisfait à l’autre exi gence de la défi ni
tion, à savoir « l’emploi, ou une tentative d’emploi, 
de la vio lence contre une autre personne ». 

[4] La juge du procès et la Cour d’appel répon  dent 
toutes deux par la négative. Elles concluent essen
tiel le ment qu’une menace de violence n’équivaut pas 
à elle seule à « l’emploi, ou une ten ta tive d’em ploi, 
de la vio lence ». En toute déférence, je ne suis pas 
d’accord. Voici pourquoi.

[5] La menace de violence qui justifie une décla ra
tion de culpabilité de vol qualifié suivant l’al. 343a) 
constitue en effet l’emploi de la violence contre une 
autre personne pour les besoins du sousal. a)(i) de 
la définition des « sévices graves à la personne » à 
l’art. 752. En menaçant de blesser ses victimes lors 
du vol qualifié, M.  Steele a employé la vio lence 
con tre elles. Les autres exigences du sousal. a)(i) 
de la définition étant clairement satisfaites, l’infrac
tion commise par M. Steele participe des « sévices 
graves à la personne ». 

[6] Je suis donc d’avis d’accueillir le pourvoi du 
minis tère public. Le respect des autres con di tions 
pré a la bles à une demande de renvoi pour éva lu a  tion 
n’étant pas contesté, toutes les conditions appli ca
bles sont satisfaites. Je suis donc d’avis d’accueil lir 
la demande et d’ordonner le renvoi pour éva lu a tion  
de M. Steele en application du par. 752.1(1) du Code 
criminel. 
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II. Relevant Statutory Provisions

[7] The dispute over the definition of an SPIO 
arises in the context of the Crown’s application 
for remand for an assessment, which is a step that 
must be taken before applying for a finding that 
an offender is a dangerous offender or a longterm 
offender: 

 752.1 (1) [Application for remand for assessment] On 
application by the prosecutor, if the court is of the opin
ion that there are reasonable grounds to believe that an 
offender who is convicted of a serious personal injury 
offence or an offence referred to in paragraph 753.1(2)(a)  
might be found to be a dangerous offender under sec
tion 753 or a longterm offender under section 753.1, the 
court shall, by order in writing, before sentence is im posed, 
remand the offender, for a period not exceeding 60 days,  
to the custody of a person designated by the court who can 
perform an assessment or have an as sess ment per formed 
by experts for use as evidence in an ap pli ca tion under 
section 753 or 753.1.

[8] The requirements of the definition of an SPIO 
must be met both at the stage of the application for 
an assessment (s. 752.1(1)) and, subsequently, at that 
of the application for a finding that the of fender is a 
dangerous offender (s. 753(1)). The definition reads 
as follows:

 752. [Definitions] In this Part,

.   .   .

“serious personal injury offence” means

 (a)  an indictable offence, other than high treason, 
treason, first degree murder or second degree mur
der, involving

 (i)  the use or attempted use of violence against 
another person, or

 (ii)  conduct endangering or likely to endanger 
the life or safety of another person or inflicting 
or likely to inflict severe psychological damage 
on another person,

 and for which the offender may be sentenced to im
pris on ment for ten years or more, or

II. Dispositions législatives

[7] Le litige concernant la définition des « sé vi ces 
graves à la personne » a vu le jour lorsque le minis
tère public a demandé le renvoi pour évaluation de 
M. Steele comme il devait le faire avant de pouvoir 
demander qu’il soit déclaré délinquant dange reux 
ou à contrôler : 

 752.1 (1) [Renvoi pour évaluation] Sur demande du 
poursuivant, le tribunal doit, avant d’imposer une peine 
au délinquant qui a commis des sévices graves à la 
personne ou une infraction visée à l’alinéa 753.1(2)a) 
et lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire que celui
ci pourrait être déclaré délinquant dangereux ou délin
quant à contrôler en vertu respectivement des articles 753 
et 753.1, le renvoyer, par une ordonnance écrite et pour 
une période maximale de soixante jours, à la garde de la 
personne qu’il désigne, laquelle effectue ou fait effectuer 
par des experts une évaluation qui sera utilisée comme 
preuve lors de l’examen de la demande visée aux articles 
753 ou 753.1.

[8] Les exigences de la définition des « sévices gra
ves à la personne » doivent être satisfaites tant au 
moment de la demande de renvoi pour éva lu a tion 
(par. 752.1(1)) qu’à celui de la demande de décla ra
tion de délinquant dangereux (par. 753(1)). Voici le 
texte de la définition :

 752. [Définitions] Les définitions qui suivent s’ap pli
quent à la présente partie.

.   .   .

« sévices graves à la personne » Selon le cas :

 a)  les infractions — la haute trahison, la trahison, 
le meurtre au premier degré ou au deuxième degré 
exceptés — punissables, par mise en accusation, 
d’un em prison ne ment d’au moins dix ans et impli
quant : 

 (i)  soit l’emploi, ou une tentative d’emploi, de 
la vio lence contre une autre personne,

 (ii)  soit une conduite dangereuse, ou sus cep
tible de l’être, pour la vie ou la sécurité d’une 
autre personne ou une conduite ayant infligé, ou 
susceptible d’infliger, des dommages psy cho lo
gi ques graves à une autre personne;
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 (b)  an offence or attempt to commit an offence 
mentioned in section 271 (sexual assault), 272 (sex
ual assault with a weapon, threats to a third party 
or causing bodily harm) or 273 (aggravated sex ual 
assault).

[9] The offence of robbery under s. 343 en com
passes a number of different acts. Section 343 reads 
as follows:

 343.  [Robbery] Every one commits robbery who

 (a)  steals, and for the purpose of extorting whatever 
is stolen or to prevent or overcome resistance to the 
stealing, uses violence or threats of violence to a per
son or property;

 (b)  steals from any person and, at the time he steals or 
im mediately before or immediately thereafter, wounds, 
beats, strikes or uses any personal violence to that per
son;

 (c)  assaults any person with intent to steal from him; 
or

 (d)  steals from any person while armed with an of fen
sive weapon or imitation thereof.

III. Background

[10]  The key facts are not in dispute. At ap prox
i mately 1:35 p.m. on May 28, 2010, Mr.  Steele 
entered a drugstore with his face concealed by a 
tightly drawn hoodie, as could be seen on a sur
veil lance videotape. He approached the checkout 
counter and said something like, “Give me the 
money. It’s a robbery. I have a gun.” The cashier 
was unable to open the register and requested the 
as sis tance of another cashier, who opened it and 
po si tioned the cash tray so that Mr. Steele could 
reach it. Mr. Steele left the store approximately one 
minute and ten seconds after entering it. He was at 
the checkout counter for 39 seconds. 

[11]  No weapon was seen in Mr. Steele’s pos ses
sion either inside or outside the store. No one was 
injured. One of the cashiers testified that she had 
been scared during the robbery, while the other 
described her reaction as one of shock. 

 b)  les infractions ou tentatives de per pé tra tion de 
l’une des infractions visées aux articles 271 (agres
sion sexuelle), 272 (agression sexuelle armée, mena
ces à une tierce personne ou infliction de lésions 
corporelles) ou 273 (agression sexuelle grave).

[9] L’infraction de vol qualifié que crée l’art. 343 
en globe un certain nombre d’actes différents. Voici 
le libellé de la disposition :

 343.  [Vol qualifié] Commet un vol qualifié quicon
que, selon le cas :

 a)  vole et, pour extorquer la chose volée ou empê
cher ou maîtriser toute résistance au vol, emploie 
la violence ou des menaces de violence contre une 
personne ou des biens;

 b)  vole quelqu’un et, au moment où il vole, ou im mé
dia te ment avant ou après, blesse, bat ou frappe cette 
personne ou se porte à des actes de violence contre 
elle;

 c)  se livre à des voies de fait sur une personne avec 
l’in ten tion de la voler;

 d)  vole une personne alors qu’il est muni d’une arme 
offensive ou d’une imitation d’une telle arme.

III. Les faits

[10]  Les faits principaux ne sont pas contestés.  
Le 28 mai 2010, vers 13 h 35, M. Steele est entré 
dans une pharmacie le visage dissimulé par un 
capu chon au cordon de fermeture bien tiré, comme 
le révèle l’en re gis tre ment vidéo de l’établis sement. 
Il s’est approché de la caisse et a dit [TRADUCTION] 
« Donnemoi l’argent. C’est un vol. J’ai une arme », 
ou quelque chose d’équivalent. Incapable d’ouvrir 
le tiroir de la caisse enregistreuse, la préposée a 
demandé l’aide d’une collègue, qui a ouvert le 
tiroircaisse et en a retiré le plateau pour le mettre à 
la portée de M. Steele. Ce dernier a quitté les lieux 
envi ron une minute et dix secondes après y être 
entré. Sa présence à la caisse a duré 39 secondes. 

[11]  Aucune arme n’a été aperçue en la posses
sion de M. Steele, ni à l’intérieur ni à l’extérieur 
de la pharmacie, et personne n’a été blessé. L’une 
des pré po sées à la caisse a témoigné qu’elle avait 
eu peur pendant le vol, et l’autre a dit avoir subi un 
choc.
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[12]  Mr. Steele was convicted of robbery, dis guise 
with intent and failure to comply with a probation 
order: 2011 MBQB 67. The Crown then applied to 
the court to remand him for assessment pursuant to 
s. 752.1(1) of the Criminal Code. 

A. Manitoba Court of Queen’s Bench, 2011 MBQB 
181, 267 Man. R. (2d) 91

[13]  McKelvey J. denied the Crown’s application. 
She began her analysis by noting that the leg is la ture 
has not specified that robbery is an SPIO, as it has 
done in para. (b) of the definition of an SPIO with 
respect to certain sexually based offences. She then 
said that there was no evidence that Mr. Steele’s 
con duct had endangered or been likely to en danger 
the lives or safety of the cashiers or that severe 
psy  cho  log ical damage had been inflicted on them 
within the meaning of subpara. (a)(ii) of the defi 
ni tion. The case therefore turned on subpara. (a)(i).  
Did Mr.  Steele’s conduct involve the use or at
tempted use of violence against the cashiers?

[14]  On this question, McKelvey J. ac knowl
edged two lines of authority. According to the first, 
that of R. v. Neve, 1999 ABCA 206, 71 Alta. L.R. 
(3d) 92, the “use or attempted use of violence” 
thresh old requires that the violence be “objectively 
se ri ous” (para. 76). The second, that of R. v. Goforth, 
2005 SKCA 12, 257 Sask. R. 123, and R. v. Lebar, 
2010 ONCA 220, 101 O.R. (3d) 263, rejects this 
re quire ment. McKelvey J. noted (at para. 11) that 
“[t]he case law is trending towards an ac cep
tance of [the latter approach]”, according to which 
the expression “use or attempted use of vio lence” 
encompasses all violent conduct irrespective of 
how serious it is. 

[15]  McKelvey J. nevertheless found that the 
“implied threat of violence” (para. 28) in the case 
at bar fell short of the subpara. (a)(i) threshold. 
She noted that no one had been injured. Although 
Mr. Steele’s hands were in his pockets when he ut
tered the threat, he had done nothing that could be 

[12]  M. Steele a été reconnu coupable de vol qua
li fié, de déguisement dans un dessein criminel et de 
manquement à une ordonnance de probation (2011 
MBQB 67). Le ministère public a par la suite de
mandé son renvoi pour évaluation en application du 
par. 752.1(1) du Code criminel. 

A. Cour du Banc de la Reine du Manitoba, 2011 
MBQB 181, 267 Man. R. (2d) 91 

[13]  La juge McKelvey rejette la demande du 
m inis tère public. Dans son analyse, elle signale 
d’abord que le législateur ne précise pas que le vol 
qua li fié participe des « sévices graves à la personne » 
comme il le fait pour certaines infractions d’ordre 
sex uel à l’al. b) de la définition. Elle ajoute qu’aucun 
élé ment ne prouve que la conduite de M.  Steele 
a été dan ge reuse ou susceptible de l’être pour la 
vie ou la sécurité des préposées à la caisse ou que 
des dom ma ges psychologiques graves leur ont été 
infli gés au sens du sousal. a)(ii) de la définition. 
L’issue du litige tient donc à l’application du sous
al. a)(i) : la con duite de M. Steele atelle comporté 
l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la violence 
contre les pré po sées à la caisse?

[14]  La juge McKelvey reconnaît l’existence de 
deux courants jurisprudentiels sur ce point. Selon le 
pre mier, auquel correspond l’arrêt R. c. Neve, 1999 
ABCA 206, 71 Alta. L.R. (3d) 92, « l’emploi, ou 
une ten  ta  tive d’emploi, de la violence » veut que la 
vio  lence soit [TRADUCTION] « objectivement grave » 
(par. 76). Le deuxième, qui correspond aux arrêts 
R. c. Goforth, 2005 SKCA 12, 257 Sask. R. 123, et 
R. c. Lebar, 2010 ONCA 220, 101 O.R. (3d) 263, 
écarte cette condition. La juge McKelvey relève 
(au par.  11) que [TRADUCTION] «  [l]es tribunaux 
pen   chent en faveur [du second] », suivant lequel 
«  l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la vio
lence  » s’entend de tout comportement violent, 
quel qu’en soit la gravité. 

[15]  La juge McKelvey conclut néanmoins que, 
en l’espèce, la [TRADUCTION] « menace de violence 
impli cite » (par. 28) ne satisfait pas au critère du 
sousal. a)(i) de la définition. Elle souligne que per
sonne n’a été blessé. Bien que M. Steele ait eu les 
mains dans les poches lorsqu’il a proféré la menace, 
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likened to pulling out a weapon. McKelvey J. ac
cepted that the two cashiers had experienced shock 
and fear as a result of Mr. Steele’s actions, but nev
er the less concluded that those actions had not con
sti tuted the use or attempted use of violence. In 
reaching this conclusion, she relied on the reasoning 
of other courts that had found that similar threats  
of vi o lence failed to meet the SPIO threshold: e.g., 
R. v. Thompson, 2009 ONCJ 359 (CanLII); R. v. Roy, 
2008 SKCA 41, 307 Sask. R. 276; R. v. Jolicoeur, 
2011 MBQB 129, 265 Man. R. (2d) 225. 

B. Manitoba Court of Appeal, 2013 MBCA 21, 288 
Man. R. (2d) 304 (per Scott C.J.M. and Beard 
and Monnin JJ.A.)

[16]  The Manitoba Court of Appeal, per Scott 
C.J.M., unanimously upheld McKelvey J.’s de ci
sion. The definition of robbery in s. 343(a) refers 
to a person who “uses violence” or “uses . . . threats 
of violence”, whereas subpara. (a)(i) of the defini
tion of an SPIO in s. 752 refers to the “use . . . of 
vi  o  lence” or the “attempted use of violence”. Scott 
C.J.M. reasoned that these differences in lan guage 
imply that not all robberies involve the use or at
tempted use of violence. He discussed R. v. C.D., 
2005 SCC 78, [2005] 3 S.C.R. 668, in which this 
Court had adopted a definition of the ex pres sion 
“vio lent offence” as used in s. 39(1)(a) of the Youth 
Cri mi nal Justice Act, S.C. 2002, c. 1 (“YCJA”), that 
included threats to cause bodily harm, but found that 
that case should be distinguished. In his opinion, the 
fact that s. 343(a) refers to the use of both violence 
and threats of violence means that there must be 
some difference between the two. 

[17]  After surveying the various types of threats 
that might support a robbery conviction under 
s. 343(a), Scott C.J.M. noted that whether or not 
vi o lence was used or attempted is a factual de
ter mi na tion, and a matter for the trial judge. He 
agreed with McKelvey J. in endorsing the hold ing 

il n’a rien fait qui aurait pu s’apparenter au geste 
de brandir une arme. La juge McKelvey admet que, 
à cause des actes de M. Steele, les deux pré po  sées 
à la caisse ont subi un choc et éprouvé de la peur, 
mais elle conclut que ces actes n’ont constitué ni 
l’emploi ni une tentative d’emploi de la vio lence. 
Elle appuie sa conclusion sur le raisonnement d’au
tres tri bu naux qui ont auparavant décidé que des 
mena ces de violence similaires ne satisfont pas  
au cri tère des sévices graves à la personne (p. ex.  
R. c. Thompson, 2009 ONCJ 359 (CanLII); R. c. Roy, 
2008 SKCA 41, 307 Sask. R. 276; R. c. Jolicoeur, 
2011 MBQB 129, 265 Man. R. (2d) 225). 

B. Cour d’appel du Manitoba, 2013 MBCA 21, 288 
Man. R. (2d) 304 (le juge en chef Scott et les 
juges Beard et Monnin)

[16]  Au nom des juges unanimes de la Cour d’ap
pel du Mani toba, le juge en chef Scott con firme la 
déci  sion de la juge McKelvey. Le vol qua li  fié dé
fini à l’al. 343a) ren voie à la per sonne qui « emploie 
la vio  lence » ou « des mena ces de vio lence », alors 
que, à l’art. 752, le sousal. a)(i) de la dé fi  ni  tion des 
« sé vi ces gra ves à la per sonne » ren voie à l’« em ploi 
[. . .] de la vio lence » ou à la « ten  ta  tive d’em ploi 
[. . .] de la vio lence ». Il ex pli que que ces dif  fé  ren 
ces de li bellé font en sorte que tout vol qua li fié ne 
com porte pas l’em ploi ou la ten ta  tive d’em ploi de 
la vio  lence. Il se ré fère à l’arrêt R. c. C.D., 2005 
CSC 78, [2005] 3 R.C.S. 668, dans le quel la Cour 
sta tue que le terme « in frac tion avec vio lence » em
ployé à l’al. 39(1)a) de la Loi sur le sys tème de jus
tice pé nale pour les ado les cents, L.C. 2002, ch. 1 
(« LSJPA »), s’entend de la me nace de cau   ser des 
lé  si ons cor por elles, mais il éta blit une dis   tinc   tion 
d’avec cette af faire. Il estime que la men  tion à l’al. 
343a) tant de l’emploi de la vio lence que des me na
ces de vio lence fait en sorte qu’il existe né ces sai re
ment une dif fé rence entre les deux. 

[17]  Après avoir passé en revue les différentes 
mena ces sus cep ti bles d’étayer une déclaration de 
cul pa bi lité de vol qualifié fondée sur l’al. 343a), le 
juge en chef Scott signale qu’il appartient au juge 
du procès de décider à partir des faits s’il y a eu ou 
non emploi ou tentative d’emploi de la vio lence. À 
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in Goforth and Lebar that the issue is not whether 
the vi o lence used in committing the predicate of
fence was objectively serious. What must be de ter
mined, according to the court in Lebar, is “whether 
the evidence proves that violence was actually 
used” (Scott C.J.M., at para.  70, quoting Lebar, 
at para. 50). Although he agreed in substance with 
this approach, Scott C.J.M. found that the court had 
sidestepped the distinction between the concepts 
of use of violence and attempted use of violence 
referred to in subpara. (a)(i) of the definition of 
an SPIO in s. 752. The use of violence to a person 
in committing robbery will also constitute a use 
of violence within the meaning of that pro vi sion. 
Where, on the other hand, robbery is com mit ted 
by the use of threats of violence against a person, 
the ques tion is whether those threats also con sti tute  
the attempted use of violence within the mea ning  
of subpara. (a)(i). 

[18]  In this regard, Scott C.J.M. approved the ap
proach adopted in Thompson, at para. 28:

In the myriad of factual circumstances that can con sti
tute criminal offences, there is often a threat of vi o lence, 
sometimes explicit and sometimes implicit. There may 
be instances when that threat of violence is so real that 
one could reasonably characterize it as an attempted use 
of violence. In other words, very little more need be done 
by the offender before the threat becomes actual use. 
To try and distinguish an attempt from a threat on such 
facts may be nothing more than semantics. However, in 
other cases, the threat of violence may be so remote from 
any actual perpetration of violence such that it cannot 
reasonably amount to an attempted use. [Emphasis 
added.]

[19]  Scott C.J.M. proposed the following ap
proach for determining whether a given threat 
amounts to an attempted use of violence (para. 85):

[S]ome degree of physical action must be part of a threat 
for it to constitute the “attempted use of violence”. 

l’instar de la juge McKelvey, il adhère aux ensei
gne ments des arrêts Goforth et Lebar selon les quels 
la ques tion n’est pas de savoir si la vio   lence employée 
pour per pé trer l’in frac tion sousjacente était objec
ti ve  ment grave. Dans Lebar, le tri  bu  nal estime 
qu’il faut se deman der [TRA DUC TION] « si la preuve 
démon tre qu’il y a eu effec ti ve ment emploi de la 
vio lence » (juge en chef Scott, au par.  70, citant 
Lebar, par.  50). S’il y sous crit pour l’essen tiel, 
le juge en chef Scott con clut que ce point de vue 
élude la dis tinc tion entre les notions d’emploi de 
la vio lence et de ten ta tive d’emploi de la vio lence 
aux quelles renvoie le sousal. a)(i) de la défi ni tion 
des « sévices graves à la personne » à l’art. 752. 
L’emploi de la vio lence contre une per sonne au 
cours d’un vol qua li fié con sti tue éga le ment l’emploi 
de la vio lence au sens de cette dis po si tion. Par 
contre, lorsque le vol qua li fié est commis par la pro
fé ra tion de menaces de vio lence à l’endroit d’une 
personne, il faut se deman der si les menaces con sti
tuent aussi une ten ta tive d’emploi de la violence au 
sens du sousal. a)(i). 

[18]  Le juge en chef Scott adhère sur ce point à la 
démarche adoptée par le tribunal dans Thompson, 
par. 28 :

[TRADUCTION] Parmi les nombreuses situations de fait 
susceptibles de constituer des infractions criminelles 
figure souvent la menace de violence, parfois explicite, 
parfois implicite. Dans certains cas, la menace de vio lence 
est à ce point réelle que l’on pourrait raisonnablement la 
qualifier de tentative d’emploi de la violence. Autrement 
dit, pour que la menace devienne emploi, bien peu de 
chose doit être accompli de surcroît par le délinquant. 
La tentative d’établir, à partir des faits de l’espèce, une 
distinction entre la tentative et la menace pourrait n’être 
affaire que de sémantique. Cependant, dans d’autres cas, 
la menace de violence peut être à ce point éloignée de tout 
acte réel de violence qu’elle ne saurait raisonnablement 
équivaloir à une tentative d’emploi de la violence. [Je 
souligne.]

[19]  Le juge en chef Scott propose la démarche 
qui suit pour décider si une menace donnée équivaut 
à une tentative d’emploi de la violence (par. 85) :

[TRADUCTION] [L]a menace doit s’accompagner de 
quelque action concrète pour équivaloir à une « tentative 
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That is, there needs to be some indication of imminent 
apparent danger to a person or some overt act directed 
towards the actual use of violence against a person for a 
threat of violence to also constitute the attempted use of 
violence. 

[20]  Finally, Scott C.J.M. noted that McKelvey J.’s  
findings of fact had not been challenged, and be
cause the threat of violence was not associated with 
either imminent danger or “any, even minimal, 
overt physical act”, he upheld the trial judge’s de
ci  sion (para. 86). The threat, while sufficient to 
ground a conviction for robbery under s.  343(a), 
did not constitute the use or attempted use of vi o
lence for the purposes of the definition of an SPIO 
and did not trigger the sentencing procedures under  
Part XXIV. 

IV. Issue

[21]  Does robbery committed by using threats of  
vi o lence to a person within the meaning of s. 343(a) 
of the Criminal Code constitute an SPIO in ac cor
dance with subpara. (a)(i) of the definition of that 
expression set out in s. 752?

V. Analysis

[22]  To determine whether an offence con sti tutes 
an SPIO, it is necessary to review the elements of 
the offence, but it may also be necessary, if that 
review is insufficient, to consider the factual cir
cum stances in which the offence was committed. 
Cer tain offences automatically constitute SPIOs 
regardless of the manner in which they are com
mit ted: s. 752, para. (b) of the definition of “serious 
personal injury offence”; see R. v. Currie, [1997] 
2 S.C.R. 260, at paras.  2122. There are other 
offences that always constitute SPIOs in that one  
of their elements automatically satisfies the de
scriptive criteria set out in para. (a) of the defini
tion of an SPIO. One example would be where 
per sonal violence or endangerment forms part of 
the definition of the offence: see, e.g., R. v. Cepic, 

d’emploi de la violence ». Il doit y avoir une indication 
qu’une personne court un danger manifeste imminent 
ou quelque action visant clairement l’emploi réel de la 
violence contre une personne pour qu’une menace de 
violence constitue également une tentative d’emploi de 
la violence. 

[20]  Enfin, le juge en chef Scott souligne que les 
con clu sions factuelles tirées par la juge McKelvey 
ne sont pas contestées et, parce que la menace de 
vio lence n’était associée ni à un danger imminent, 
ni à [TRADUCTION] « une action concrète mani feste, 
même minimale  », il confirme la décision de la 
juge du procès (par. 86). La menace, même si elle 
justifiait une déclaration de culpabilité de vol qua
lifié suivant l’al. 343a), ne constituait cepen dant 
pas l’emploi ou une tentative d’emploi de la vio
lence pour les besoins de la définition des « sévi ces 
graves à la personne » et n’emportait pas l’appli ca
tion du régime de détermination de la peine de la 
partie XXIV. 

IV. Question en litige

[21]  Le vol qualifié qui s’accompagne de menaces 
de violence contre une personne au sens de l’al. 343a) 
du Code criminel équivautil à des « sévices graves 
à la personne » selon le sousal. a)(i) de la défi ni
tion de cette expression à l’art. 752?

V. Analyse

[22]  Pour décider si une infraction participe des 
« sé  vi  ces graves à la personne », il faut examiner ses 
élé ments con sti tu tifs puis, au besoin, se pencher sur 
les cir cons tan ces dans lesquelles elle a été commise. 
Certaines infractions constituent auto ma ti que ment 
des « sévices graves à la personne » quelle que soit la 
manière avec laquelle elles sont perpétrées (art. 752,  
al. b) de la définition de tels sévices; voir R. c. Currie,  
[1997] 2 R.C.S. 260, par. 2122). D’autres infrac
tions constituent toujours des « sévices graves à la 
personne » dans la mesure où l’un de leurs éléments 
cor res pond d’emblée à l’énoncé descriptif de l’al. a) 
de la définition. À titre d’exemple, les actes de vio
lence contre une personne ou la mise en danger de 
celleci sont visés par la définition de l’infraction 
(voir p. ex. R. c. Cepic, 2010 ONSC 561, 93 M.V.R. 
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2010 ONSC 561, 93 M.V.R. (5th) 129, at para. 18. 
Robbery is clearly not one of this second type of 
offences, since it can involve the use of violence or 
threats of violence to a person or property, whereas 
subpara. (a)(i) of the definition of an SPIO refers 
only to the use or attempted use of violence against 
another person: see Lebar, at para. 65. 

[23]  Thus, the question is whether a robbery com
mit ted as in the instant case — by using threats of 
vio lence to a person, but without using ac tual phy
si cal violence — satisfies the criterion of “use or at
temp ted use of violence against an other person” set 
out in the definition. I conclude that it does. I reach 
this conclusion in light of the modern principle 
of statutory interpretation that the words of leg is
la tion must be read “in their en tire con text and in 
their gram mat ical and ordinary sense har mo ni ously 
with the scheme of the Act, the object of the Act, 
and the intention of Parliament”: E. A. Driedger, 
Construction of Statutes (2nd ed. 1983), at p. 87. 

[24]  I will begin by discussing the purpose of the 
SPIO threshold and its function within the scheme 
of Part XXIV. I will then consider the plain mean ing 
of the term “violence” in the context of the Criminal 
Code and other legislation. Finally, I will discuss 
the statutory context of the provision in which the 
phrase “use or attempted use of violence” appears, 
including the other provisions of the definition of 
an SPIO and the provision that defines the offence 
of robbery. Taken together, these considerations 
support the view that threats of violence to a person 
that suffice to ground a conviction for robbery meet 
the violence criterion in the definition of an SPIO. 
Because robbery is an indictable offence for which 
the offender may be sentenced to imprisonment for 
10 years or more, all the criteria of subpara. (a)(i) of 
the definition of an SPIO are satisfied. 

(5th) 129, par.  18). Le vol qualifié ne constitue 
mani fes te ment pas une infraction du second type 
puisqu’il peut être perpétré en recourant à la vio
lence ou aux menaces de violence contre une per
sonne ou contre des biens, alors que le sousal. a)(i) 
de la définition des « sévices graves à la personne » 
ne renvoie qu’à l’emploi ou à la tentative d’emploi 
de la vio lence contre une autre personne (voir Lebar, 
par. 65). 

[23]  Il s’agit donc de déterminer si le vol qua li 
fié per   pé   tré en l’espèce par la pro fé ra tion de me
na  ces de vio  lence contre une per sonne, mais sans 
vio  lence phy  si  que réelle, satis fait à la con di tion 
qu’est « l’emploi, ou une ten ta tive d’emploi, de la 
vio   lence contre une autre per sonne » que pré voit la 
défi ni tion. Je réponds par l’af fir ma tive. J’arrive à 
cette con   clu   sion en adop tant la mé thode mo derne 
d’in   terpré   ta  tion lé gis la tive selon la quelle on in ter    
prète les termes employés dans une loi [TRA  DUC -

TION] « dans leur con texte glo bal en sui vant le sens 
ordi  naire et gram  ma  ti  cal qui s’har mo nise avec l’éco  
no   mie de la loi, l’objet de la loi et l’in ten tion du lé
gis    la    teur » (E. A. Driedger, Con struc tion of Sta   tu  tes 
(2e éd. 1983), p. 87). 

[24]  J’analyserai d’abord l’objectif du critère des 
« sé vi ces graves à la personne » et sa fonction dans 
le régime de la partie XXIV. Je passerai ensuite au 
sens ordinaire du mot « violence » employé dans 
le Code criminel et dans d’autres textes légis  la  tifs. 
Fina le ment, je me pencherai sur le contexte légis la
tif de la disposition dans laquelle figure l’expres  
sion «  l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la  
vio lence », y compris les autres volets de la dé fi ni
tion des « sévices graves à la personne », ainsi que la 
dispo si tion qui définit le vol qualifié. Examinées en
sem ble, ces considérations permettent de con clure 
que les menaces de violence contre une per sonne 
qui entraînent une déclaration de culpabilité de vol 
qualifié satisfont à la notion de violence propre à 
la définition des « sévices graves à la per sonne ». 
Puisque l’auteur d’un vol qualifié est passible, par 
mise en accusation, d’un emprisonnement d’au 
moins 10 ans, toutes les conditions du sousal. a)(i) 
de la définition des sévices graves à la personne sont 
alors réunies. 
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A. Purpose of the SPIO Requirement

[25]  The Crown emphasizes that the SPIO re
quire ment serves as a gateway in that it is applied 
before an offender is assessed for dangerousness  
and before an application can be made for a find
ing that he or she is a dangerous offender or a long
term offender. The “use or attempted use of vi o lence”  
cri te rion must therefore, the Crown ar gues, be in ter
preted broadly to ensure that offenders who might 
meet the criteria are not excluded from being as
sessed, which would undermine the goal of public 
protection. 

[26]  Mr. Steele counters that the SPIO require
ment performs an important function in Part XXIV 
by ensuring that offenders may only be sentenced 
to indeterminate detention for sufficiently serious 
crimes. He argues that an overly broad construction 
of this requirement would frustrate the scheme’s 
objective of proportionality. 

[27]  As I will explain, both these purposive ar
gu ments have merit. The general purpose of Part 
XXIV is public protection, and an overly narrow 
construction of the gateway provision would in
deed undermine this purpose. However, the spe
cific purpose of the SPIO requirement is to link 
the sentence to the predicate offence, and an overly 
broad construction would undermine this pur pose 
and jeopardize the objective of proportionality.  
My interpretive approach must be sensitive to both  
the general and the specific purpose. I will now 
dis cuss each of these purposes in detail and will 
conclude that the seriousness requirement of sub
para. (a)(i) of the definition of an SPIO is satisfied 
by a textual and contextual interpretation of the 
words “use or attempted use of violence”, and that 
it would be wrong to read in an objective minimum 
level of violence. 

A. L’objectif du critère des sévices graves à la per
sonne

[25]  Le ministère public souligne que le critère 
des sévices graves à la personne s’applique en 
amont, avant que la dan ge ro sité du délin quant ne 
soit évaluée et avant que ne soit présentée une de
mande de dé cla ra tion de délinquant dangereux ou 
à contrôler. Il soutient qu’une interprétation large 
de la con di tion qu’est « l’emploi, ou une ten ta tive 
d’emploi, de la violence » s’impose donc afin de 
ne pas soustraire à l’évaluation des délin quants qui 
pourraient satisfaire au critère, ce qui com pro met
trait l’objectif de protection de la société. 

[26]  M. Steele soutient au contraire que le critère 
des sévices graves à la personne joue un rôle im
por tant à la partie XXIV en assurant qu’un dé lin
quant ne puisse être condamné à la détention pour 
une période indéterminée que pour un crime suf fi
sam ment grave. Selon lui, une interprétation trop 
libérale de ce critère compromettrait l’objectif de 
proportionnalité du régime. 

[27]  Comme je l’explique plus avant, les deux 
thè ses axées sur l’objectif sont valables. La par tie 
XXIV vise généralement la protection de la soci été, 
et une interprétation trop étroite de la dis  po  si  tion 
contre car re rait en fait la réalisation de cet objec tif. 
Toutefois, l’objectif du critère des sévices graves à 
la per sonne est précisément de lier la peine à l’in
frac tion sousjacente, de sorte qu’une inter pré ta tion 
trop libérale irait à l’encontre de cet objec tif et com
pro met trait le respect de la notion de pro por tion na
lité. Mon interprétation doit donc tenir compte des 
deux objectifs, l’un général, l’autre spé ci  fi  que. Je 
les exa mi ne rai maintenant en détail à tour de rôle 
pour ensuite conclure qu’une inter pré ta tion tex
tuelle et con textuelle de l’expression « l’emploi, ou 
une ten ta tive d’emploi, de la violence » satisfait au 
volet dan ge ro sité du sousal. a)(i) de la dé fi ni tion 
et qu’il serait erroné de l’interpréter comme si elle 
exi geait un degré minimal de violence objective. 
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(1) L’objectif général de la déclaration de délin
quant dangereux ou à contrôler

[28]  La partie XXIV du Code criminel autorise la 
déten tion pour une période indéterminée de la per
sonne qui est déclarée « délinquant dangereux » au 
motif que ses actes et ses comportements anté ri eurs 
démontrent qu’elle constitue un danger pour la vie, 
la sécurité ou le bienêtre physique ou mental de 
qui que ce soit (al. 753(1)a)), ou que son inca pa cité 
à contrôler ses impulsions sexuelles laisse pré voir 
qu’elle causera vraisemblablement des sévices ou 
d’autres maux à d’autres personnes (al. 753(1)b)). 
Elle autorise également la surveillance de lon gue 
durée du délinquant déclaré « délinquant à con trô
ler » lorsqu’il y a lieu d’imposer une peine d’em pri 
son  ne  ment mini male de deux ans, que le délin quant 
pré sente un risque élevé de récidive et qu’il existe 
une pos si bi lité réelle que ce risque puisse être maî
trisé au sein de la collectivité (par. 753.1(1)). 

[29]  La raison d’être principale de la détention 
pen dant une période indéterminée et de la surveil
lance de longue durée sous le régime de la partie 
XXIV est la protection de la société. Les deux peines 
favo risent la réalisation du « but principal » de la 
dé ten  tion préventive cerné par le juge Dickson dans 
l’arrêt Hatchwell c. La Reine, [1976] 1 R.C.S. 39, 
p. 43, à savoir « protéger le public lorsque le com
por te ment antérieur d’un criminel dénote une ten
dance à commettre des crimes de violence contre la 
per sonne et qu’il existe, de ce fait, un danger réel et 
actuel pour la vie et l’intégrité physique des gens ». 
Dans l’arrêt R. c. Lyons, [1987] 2 R.C.S. 309, où 
la Cour se prononce sur la constitutionnalité du ré
gime applicable au délinquant dangereux, le juge 
La Forest opine à la p. 329 que « [la partie XXIV] 
ne fait que permettre à la cour d’adapter la peine à 
la réalité bien évidente que la situation actuelle du 
délinquant est telle que sa conduite n’est pas sou
mise aux contraintes normales, de sorte qu’on peut 
s’attendre avec un grand degré de certitude à ce 
que cette personne commette des actes de violence 
dans l’avenir  » (souligné dans l’original). Puis, 
dans l’arrêt Currie, le juge en chef Lamer confirme 

(1) General Purpose of the Dangerous and Long
term Offender Provisions

[28]  Part XXIV of the Criminal Code authorizes 
the indeterminate detention of individuals who are 
found to be “dangerous offender[s]” on the basis 
that their past conduct and patterns of behaviour 
show that they constitute a threat to the life, safety 
or physical or mental wellbeing of other persons 
(s. 753(1)(a)), or that their failure to control sexual 
impulses means that they are likely to cause injury, 
pain or other evil to other persons (s. 753(1)(b)). It 
also authorizes the longterm supervision of in di
vid uals who are found to be “longterm of fend er[s]” 
where a sentence of imprisonment of two years or 
more would be appropriate, there is a substantial 
risk that the individuals will reoffend, and there is 
a reasonable possibility of eventual control of that 
risk in the community (s. 753.1(1)). 

[29]  The primary rationale for both inde ter mi
nate detention and longterm supervision under  
Part XXIV is public protection. Both sentences 
advance the “dominant purpose” of preventive de
ten tion identified by Dickson J. in Hatchwell v. The 
Queen, [1976] 1 S.C.R. 39, at p. 43, namely “to pro
tect the public when the past conduct of the crim i
nal demonstrates a propensity for crimes of vi o  lence 
against the person, and there is a real and pres ent 
dan ger to life or limb”. When the con sti tu tional ity 
of the dan gerous offender provisions came before 
this Court in R. v. Lyons, [1987] 2 S.C.R. 309, La 
Forest J., wrote at p. 329, “[Part XXIV] merely en
ables the court to accommodate its sentence to the 
common sense reality that the present condition 
of the offender is such that he or she is not inhib
ited by normal standards of behavioural restraint 
so that future violent acts can quite confidently be 
expected of that person” (emphasis in original). 
Lamer C.J. subsequently explained this rationale 
as follows in Currie, at para. 26: “Parliament has 
thus created a standard of preventive detention that 
measures an accused’s present condition accord
ing to past behaviour and patterns of conduct.” See 
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also R. v. Sipos, 2014 SCC 47, [2014] 2 S.C.R. 423, 
at para. 19. 

[30]  Parliament amended Part XXIV in 1997 to 
cre ate the category of “longterm offenders” and 
make it possible to supervise such of fend ers in 
the com  mu  nity, thus establishing an al ter na tive to 
the indeterminate detention of persons des ig nated 
as “dan ger ous offenders”. Longterm offenders, 
those who meet the criteria specified in s. 753.1(1), 
may be ordered to be subject to supervision in the 
com mu nity for a specified period (maximum of  
10 years) after the expiry of a determinate sen tence, 
which must be for a term of two years or more:  
s. 753.1(3). The purpose of the longterm su per vi
sion pro vi sions is twofold: to protect the public and 
to rehabilitate offenders and facilitate their re in te
gra tion into the community: R. v. Ipeelee, 2012 SCC 
13, [2012] 1 S.C.R. 433, at para. 50. 

[31]  In R. v. Johnson, 2003 SCC 46, [2003] 2 S.C.R. 
357, Iacobucci and Arbour JJ. considered the pur
pose of the longterm supervision provisions and 
the relationship between them and the dangerous 
offender provisions. At the time, the use of the word 
“may” indicated that, even if all the criteria were 
met, designation as either a longterm offender or 
a dangerous offender was discretionary. The Court 
held that, in light of the discretionary nature of a 
finding that an offender was a dangerous of fender 
and given the principles of sentencing in s.  718.2 
of the Criminal Code, a judge was required to con
sider finding an offender to be a longterm of fender 
— inquiring in particular into the possibility of 
even tual control of the risk posed by the offender 
in the community — before imposing the harsher 
punishment applicable to a dangerous offender 
(para. 28; Sipos, at para.  22). Subsequent to the 
Court’s decision in Johnson, Parliament acted in 
2008 to eliminate the judge’s discretion in the con
text of a dangerous offender application. The word 
“shall” now indicates that if a court is satisfied that 
the criteria in s. 753(1) have been met, it must find 

comme suit cette raison d’être (au par. 26) : « Le 
légis la teur a donc créé, en matière d’incarcération 
à des fins préventives, une norme qui évalue l’état 
actuel de l’accusé en fonction de ses actes et com
por te ments antérieurs. » Voir également R. c. Sipos, 
2014 CSC 47, [2014] 2 R.C.S. 423, par. 19. 

[30]  En 1997, le législateur a modifié la partie 
XXIV pour créer la catégorie des « délinquants à 
con trô ler » et rendre possible la surveillance de ces 
dé lin  quants au sein de la collectivité. Il dis po sait dès 
lors d’une solution de rechange à la déten tion pour 
une période indéterminée des personnes décla rées 
« délinquants dangereux ». Le délinquant à con trô
ler qui satisfait aux conditions du par. 753.1(1) peut 
faire l’objet d’une surveillance au sein de la col lec
ti vité pendant une certaine période (au plus 10 ans) 
à l’expi ra tion d’une peine d’une durée déterminée 
d’au moins deux ans (par. 753.1(3)). L’ordonnance 
d’une telle mesure a un double objectif, soit la pro
tec tion du public, de même que la réadaptation 
du délin quant et sa réinsertion dans la collectivité 
(R. c. Ipeelee, 2012 CSC 13, [2012] 1 R.C.S. 433, 
par. 50). 

[31]  Dans l’arrêt R. c. Johnson, 2003 CSC 46, 
[2003] 2 R.C.S. 357, les juges Iacobucci et Arbour 
se sont penchés sur l’objectif des dispositions rela ti
ves à la déclaration de délinquant à contrôler et sur 
le lien entre ces dispositions et celles relatives à la 
dé cla ra tion de délinquant dangereux. À l’époque, 
l’emploi du mot « peut » indiquait que les deux gen
res de déclaration relevaient d’un pouvoir dis  cré
tion naire même lorsque toutes les conditions étaient 
réu nies. Vu la nature discrétionnaire de la dé cla ra tion 
de délin quant dangereux et les prin ci pes de la dé ter 
mi  na  tion de la peine énoncés à l’art. 718.2 du Code 
cri mi nel, la Cour a décidé que le juge, avant d’opter 
pour la sanction plus con trai gnante qu’est la dé cla ra
tion de délinquant dan ge reux, est tenu de considérer 
s’il convient ou non de décla rer une personne dé lin
quant à contrôler, en par ti cu lier lorsque le risque que 
présente la per sonne pourrait ou non être maî trisé 
au sein de la col lec ti vité (par. 28; Sipos, par. 22). 
Suite à cet ar rêt, en 2008, le législateur a re tiré au 
tri  bu nal le pouvoir discrétionnaire qui lui per met
tait de dé cla rer ou non qu’un délinquant est un dé
lin quant dangereux. Désormais, l’emploi du mot 



[2014] 3 R.C.S. 155R.  c.  STEELE    Le juge Wagner

the offender to be a dangerous offender. In elim
inating this discretion, however, Parliament built 
in a new flexibility regarding the consequences of 
such a finding. Before 2008, a court that found an 
offender to be a dangerous offender was obliged 
to (“shall”) impose a sentence of detention for an 
indeterminate period (Johnson, at para. 5). Today, 
a court that makes such a finding has the option of 
imposing an indeterminate sentence, a determinate 
sentence of two years or more combined with long
term supervision for up to 10 years, or a sentence 
for the offence for which the offender has been 
convicted: s. 753(4). It may impose one of the latter 
two sentences only if it is satisfied that the sentence 
will adequately protect the public: s. 753(4.1). 

(2) Specific Purpose of the SPIO Requirement 
in the Dangerous and Longterm Offender 
Scheme

[32]  There are a number of procedural steps that 
must be taken before a court can find that an of
fender is a dangerous offender or a longterm of
fender. First of all, the prosecutor must apply 
to have the offender remanded for assessment:  
s. 752.1(1). An assessment report must then be  
filed before the prosecutor can apply for a find ing 
that the offender is a dangerous offender or a long
term offender: ss. 753(1) or 753.1(1). The pros e
cutor must give notice to the offender outlining the 
basis on which it is intended to found the ap pli ca
tion: s. 754(1)(b). The Attorney General of the prov
ince must consent to the application: s. 754(1)(a).  
All these procedural protections enhance the over
all fairness of the scheme. See Lyons, at pp. 362
63, for a discussion of the procedural safeguards 
provided for in Part XXIV. 

[33]  There are also substantive requirements to be 
met. Before the court remands an offender for as
sess ment, it must be satisfied, first, that the offender 

« doit » in dique que, s’il est convaincu de l’ex is tence 
des con ditions énoncées au par. 753(1), le tri bu nal 
a l’obligation de déclarer que le délin quant est un 
dé linquant dangereux. Toutefois, en reti rant au tri
bunal son pouvoir discrétion naire, le lé gis  la  teur lui 
a conféré une nouvelle lati tude quant aux con  sé
quen ces d’une telle déclaration. Au  par avant, lors
qu’il concluait qu’un délinquant était un dé lin quant 
dan gereux, le tribunal devait impo ser une peine 
d’em prisonnement pour une pé riode in dé ter mi née 
(Johnson, par. 5). Désormais, le tri bu nal qui déclare 
qu’une personne est un délin quant dan ge reux peut 
in fli ger soit une peine de dé ten tion pour une pé riode 
in dé ter mi née, soit une peine de dé ten tion pour une 
pé riode déterminée d’au moins deux ans ju melée à 
une surveillance de lon gue durée pen dant au plus 
10 ans, soit une peine pour l’in frac tion dont elle est 
dé cla rée coupable (par. 753(4)). Ces deux dernières 
me su res ne sont pos si bles que si le tribunal est con
vaincu qu’elles pro tè ge ront suf fi sam ment le public 
(par 753(4.1)). 

(2) L’objectif spécifique du critère des « sévices 
graves à la personne » dans le régime ap pli
ca ble aux délinquants dangereux et à con
trô ler

[32]  Un certain nombre d’étapes doivent être fran 
chies avant que le tri bu nal puisse dé cla rer qu’un dé
lin quant est dan ge reux ou à con trô ler. Le pour sui vant  
doit d’abord de man der le renvoi du dé  lin   quant pour 
éva lu a tion (par. 752.1(1)). Ce n’est qu’après le dépôt 
du rap port d’éva lu a tion qu’il pourra de man der que 
le dé lin quant soit dé claré dé lin  quant dan ge reux ou 
à con trô ler (par. 753(1) et 753.1(1)). Il doit donner 
au dé lin quant un pré avis dans lequel il in dique ce 
sur quoi sa de mande se fonde (al. 754(1)b)). Le 
pro cur eur géné ral de la pro vince doit con sen tir à 
l’au di tion de la de mande (al. 754(1)a)). Toutes ces 
mesures de pro tec tion d’ordre pro cé du ral accrois
sent l’équité géné rale du ré gime. Je me réfère à l’ar
rêt Lyons, p. 362363, pour l’ana lyse des ga ran ties 
pro cé du rales de la partie XXIV. 

[33]  Des conditions de fond doivent aussi être sa
tis faites. Avant de renvoyer un délinquant pour éva
lu ation, le tribunal doit d’abord être convaincu que 
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has been convicted of an SPIO as defined in s. 752. 
Second, there must be reasonable grounds to be
lieve that the offender might be found to be a dan
gerous offender under s. 753 or a longterm offender 
under s. 753.1. The SPIO requirement comes into 
play once again at the stage of the application for 
a finding that the offender is a dangerous offender, 
as the court must be satisfied that the offence is an 
SPIO before making such a finding: s. 753(1). 

[34]  Thus, the SPIO requirement plays a crucial 
role in the operation of the dangerous and longterm 
of fen der scheme. The sentences that can be im posed 
under Part XXIV, including indeterminate deten
tion and longterm supervision, serve the purposes 
of both prevention and punishment. To the extent 
that the sentence is based on a risk established in 
light of past conduct and patterns of behaviour, it is 
preventive. As La Forest J. held in Lyons, pre ven tive 
detention under Part XXIV “represents a judg ment 
that the relative importance of the objectives of re
ha bil i ta tion, deterrence and retribution are greatly 
attenuated in the circumstances of the individual 
case, and that of prevention, correspondingly in
creased” (p. 329). 

[35]  These sentences are also punitive, how ever, 
and in this regard, the function of the SPIO re quire
ment is twofold: first, it serves as a “gatekeeper” 
for entry into the dangerous or longterm offender 
system (s. 752.1(1)); second, if the Crown applies 
for a finding that the offender is a dangerous of
fender, it serves as a requirement for the making  
of such a finding (s. 753(1)). If the punitive purpose 
of these sentencing options were outweighed en
tirely by their preventive purpose, they might vi o
late the fundamental principle of sentencing, that 
a sentence must be proportionate to the gravity of 
the offence and the degree of responsibility of the 
offender. The SPIO requirement helps safeguard the 
constitutionality of the scheme: Lyons, at p.  338.  
As Lamer C.J. put it in Currie, “[t]he [SPIO] re quire
ment acts as a gatekeeper to ensure that the sen tence 

le délinquant a été déclaré coupable de « sévices 
graves à la personne » au sens de l’art. 752. Ensuite, 
il doit avoir des motifs raisonnables de croire que 
le délinquant pourrait être déclaré délinquant dan
ge reux suivant l’art. 753 ou délinquant à contrôler 
suivant l’art. 753.1. Le critère des sévices graves à 
la personne entre à nouveau en jeu lorsque le pour
sui vant demande une déclaration de délinquant dan
ge reux, car le tribunal doit alors être convaincu que 
l’infraction satisfait au critère de tels sévices avant 
d’acquiescer à la demande (par. 753(1)). 

[34]  Le critère des « sévices graves à la per sonne » 
joue donc un rôle crucial dans l’ap pli cation du ré
gime des délinquants dangereux et à contrôler. Les 
peines qui peuvent être infligées suivant la partie 
XXIV, y compris la détention pour une période 
indé ter minée et la surveillance de longue durée, ont 
pour objet tant la prévention que la punition. Dans la 
mesure où elle est justifiée par un risque établi à la 
lumière des actes et des comportements antérieurs, 
la peine se veut préventive. Comme le souligne le 
juge La Forest dans l’arrêt Lyons, dans le contexte de 
la partie XXIV, la détention préventive « représente 
simplement un jugement que l’importance relative 
des objectifs de réinsertion sociale, de dissuasion et 
de châtiment peut diminuer sensiblement dans un 
cas particulier et celle de la prévention s’accroître 
proportionnellement » (p. 329). 

[35]  Cependant, la peine a aussi une vocation puni
tive et, à cet égard, le critère des sévices graves à la 
per sonne a deux fonctions. Premièrement, il permet 
de déter mi ner l’applicabilité ou l’inapplicabilité du 
régime (par. 752.1(1)). Deuxièmement, lorsque le 
ministère public demande au tribunal de déclarer 
que le délinquant est un délinquant dangereux, il 
tient lieu de condition préalable à une telle décla ra
tion (par. 753(1)). Si l’objectif préventif des peines 
pos si bles l’emportait totalement sur leur objectif 
punitif, il y aurait alors un risque sérieux d’entorse 
au principe fondamental de la déter mi na tion de la 
peine, à savoir que la peine doit être pro por tion née 
à la gravité de l’infraction et au degré de res pon sa
bi li té du délinquant. Le critère des sévices graves à 
la personne contribue à assurer la constitutionnalité 
du régime (Lyons, p. 338). Dans l’arrêt Currie, le 
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is not disproportionate to the offence” (para. 31; see 
also Goforth, at para. 44).

[36]  These two purposes, one of them general 
and the other spe cific, are in conflict. In in ter pret
ing the defi  ni tion of an SPIO, I must give effect to 
the over all pro tec tive pur pose of Part XXIV, while 
also fur ther ing the spe cific pur pose of the SPIO re
quire ment by tying the pun ish ment to the pred i cate 
of fence and safe guard ing the ob jec tive of pro por
tion al ity. Whereas an un duly nar row in ter pre ta tion 
of the words “use or at tempted use of vi o lence” 
could pre clude courts from re mand ing po ten tially 
dan ger ous of fend ers for as sess ment and thereby 
un der mine the goal of pub lic pro tec tion, an unduly 
broad in ter pre ta tion of those words would di lute the 
gate keeper func tion of the SPIO re quire ment and 
jeop ar dize the scheme’s ob jec tive of pro por tion al
ity. 

[37]  The Crown relies on the Court’s statement in 
Currie that the SPIO requirement “merely triggers 
the [s. 753(1)(b)] application process. There re
mains a second stage to [s. 753(1)(b)], at which 
point the trial judge must be satisfied beyond a  
rea son able doubt of the likelihood of future danger 
that an offender presents to society before he or 
she can impose the dangerous offender des ig na
tion and an indeterminate sentence” (Currie, at 
para. 25). This comment was made in the context 
of a finding that an offender is a dangerous offender 
on the basis of s. 753(1)(b) — that is, in relation 
to the commission of one of the sexual offences 
enumerated in para. (b) of the definition of an SPIO 
in s. 752 — but the same logic applies to a finding 
made under s. 753(1)(a), which provides that the 
predicate offence must “for[m] a part” of a pattern 
of behaviour underlying the threat the offender 
constitutes or be “associated with” particularly bru
tal behaviour relied on as evidence of that threat. In 
every case, the sentence is based on past conduct 

juge en chef Lamer explique que « [l]e critère des 
“sévices graves à la personne” agit comme mesure 
de contrôle visant à garantir que la peine ne soit pas 
disproportionnée à l’infraction » (par. 31; voir aussi 
Goforth, par. 44).

[36]  Ces deux objectifs, l’un général, et l’autre 
spé ci fi que, s’opposent. Pour interpréter la défini
tion des « sévices graves à la personne », il me faut 
don ner effet à l’objectif général de protection de la 
partie XXIV tout en pour sui vant l’objec tif spé ci  fi 
que in hé rent du cri tère des sé vi ces gra ves à la per 
sonne en liant la sanc tion à l’in frac tion sousjacente 
et en as su rant la ré a li sa tion de l’ob jec tif de pro  por 
tion  na  lité. Une in terpré ta tion trop stricte de l’ex
pres  sion « l’emploi, ou une ten ta tive d’emploi, de la 
vi o   lence » empê che rait le tri bu nal de ren  voyer pour 
éva  lu a  tion des dé lin quants suscep ti bles d’être dan
ge reux et, partant, com pro met trait l’objec  tif même 
de la pro tec tion de la so ci été. De même, une in ter
pré ta tion in dû ment li bé rale de la même ex pres sion 
ferait en sorte que le critère des « sévices graves 
à la personne » permette moins bien de dé  ter  mi  ner 
l’ap pli ca bi lité ou l’inap pli ca bi lité du ré gime, ce qui 
nui rait à l’objectif de pro  por  tion na  lité. 

[37]  Le ministère public invoque l’arrêt Currie, où 
la Cour affirme que la reconnaissance de cul pa bi  lité 
d’une infrac tion de « sévices graves à la personne » 
« ne fait que déclencher le mécanisme prévu à [l’al. 
753(1)b)]. En effet, il reste la deuxième étape de 
[l’al. 753(1)b)], au terme de laquelle le juge du pro
cès doit, avant de pouvoir déclarer le dé lin quant 
en cause dangereux et lui infliger une peine de 
détention pour une période in dé ter mi née, être con
vaincu hors de tout doute raisonnable que celuici 
pré sen tera vraisemblablement un danger à l’avenir 
pour la société » (Currie, par. 25). Cette remar que 
est for mu lée dans le contexte d’une dé cla ra tion de 
délin quant dangereux fondée sur l’al. 753(1)b) — 
soit suite à la perpétration de l’une des in frac tions 
d’ordre sexuel énumérées à l’al. b) de la défi ni tion 
des « sévices graves à la personne » à l’art. 752 —, 
mais le même raisonnement vaut pour l’al. 753(1)a) 
selon lequel l’infraction sousjacente doit « [être] à 
l’ori gine » des comportements anté ri eurs qui sous
ten dent la menace que constitue le délin quant, ou 
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or patterns of behaviour, but it cannot be divorced 
entirely from the predicate offence. 

(3) Words “Use or Attempted Use of Violence” 
Do Not Include a Requirement of Objective 
Seriousness

[38]  This Court’s statement in Lyons (at p. 324) 
that the offences falling within the definition of an 
SPIO are “very serious violent crimes” reflects the 
importance of the SPIO requirement in the overall 
scheme. Some courts took this statement to mean 
that in every case the predicate offence must on 
its own warrant the kind of punishment imposed 
under Part XXIV, but this represents an incorrect 
reading of Lyons. As this Court explained in Currie, 
at para. 28, the words “very serious violent crime” 
were used in relation to the specific facts of Lyons 
and did not require that all predicate offences fit 
that description. A predicate offence must be se
rious, but the degree of seriousness intended by 
Parliament is exhaustively set out in the definition 
of an SPIO in s. 752. 

[39]  Paragraph (a) of the definition in s. 752 re
quires, first, that the offence be an indictable of
fence, second, that the maximum sentence for the 
offence be imprisonment for 10 years or more 
and, third, that the offence involve (i) the use or 
at tempted use of violence against another person, 
or (ii) conduct endangering or likely to en dan ger 
the life or safety of another person or inflicting 
or  likely to inflict severe psychological damage 
on an other person. In subpara. (a)(i), the word 
“vi o  lence” is not qual i fied, which means that the 
cri te ria may be satisfied even if the vi o lence in 
question is not in itself “serious” (see Goforth, 
at para. 21; Lebar, at para. 67; R. v. Smith, 2012 
ONCA 645 (CanLII), at para.  2). The degree of 
se ri ous ness intended by Parliament exists if all 
three requirements of the definition are met. Thus, 

être « associé[e] à » un comportement d’une nature 
par ti cu li ère ment brutale invoqué pour prou ver 
l’exis tence de la menace. Dans tous les cas, la peine 
est infli gée en fonction d’actes ou de com por te
ments antérieurs, mais elle ne peut être entiè re ment 
dis so ciée de l’infraction sousjacente. 

(3) L’expression «  l’emploi, ou une tentative 
d’emploi, de la violence  » ne suppose pas 
un degré de violence objectivement grave

[38]  Dans l’arrêt Lyons (p. 324), la Cour affirme 
que les infractions qui causent des « sévices graves 
à la personne » constituent des « crimes violents très 
graves », ce qui atteste l’importance de ce critère 
pour le régime lorsqu’on le considère glo  ba  le  ment. 
Certains tribunaux ont conclu de ces propos que, 
dans chaque cas, l’infraction sousjacente doit elle
même justifier la peine infligée sous le régime de 
la partie XXIV. Il s’agit cependant d’une inter pré
ta tion erronée de l’arrêt Lyons.  La Cour a en effet 
pré cisé dans l’arrêt Currie, par. 28, que l’expres sion 
« crime violent très grave » a été utilisée pour ren
voyer aux faits propres à l’affaire Lyons et qu’elle 
ne fait pas en sorte que toute infraction sousjacente 
doive correspondre à cette qualification. L’in frac
tion sousjacente doit être grave, mais le législateur 
déli mite précisément le degré de gravité exigé dans 
la dé fi ni tion des « sévices graves à la personne » qui 
figure à l’art. 752. 

[39]  L’alinéa a) de la définition énoncée à l’art. 
752 exige premièrement que l’infraction soit une 
in frac tion punissable par mise en accusation, deu
xième ment que son auteur soit passible d’un empri
son ne ment d’au moins 10 ans et, troisiè me ment, 
qu’elle com porte (i) l’emploi, ou une tentative 
d’em  ploi, de la vio lence contre une autre per sonne 
ou (ii) une con duite dangereuse, ou susceptible de 
l’être, pour la vie ou la sécurité d’une autre per
sonne ou une con duite ayant infligé, ou susceptible 
d’in fli ger, des dom ma ges psychologiques graves 
à une autre per sonne. Au sousalinéa a)(i), le sens 
du terme « vio lence » n’est pas circonscrit, si bien 
que la condi tion peut être remplie même lorsque la 
vio lence en cause n’est pas « grave » en soi (voir 
Goforth, par. 21; Lebar, par. 67; R. c. Smith, 2012 
ONCA 645 (CanLII), par. 2). Le degré de gravité 
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an offence that involves the use or attempted use 
of violence against another person is not an SPIO 
under para. (a) of the definition if it is not an in
dict able offence or if it is not punishable by a sen
tence of imprisonment for 10 years or more. Just as 
para. (b) of the definition does not invite the court  
to assess the manner of commission of the enu
merated offences, subpara. (a)(i) does not invite  
it to assess the seriousness of the violence the of
fender used or attempted to use; any level of vi o
lence is sufficient. 

[40]  This interpretation is consistent with the 
gate keeper function of the SPIO requirement. 
An offender who commits an indictable offence 
for which he or she may be sentenced to im pris
on ment for 10 years or more and that involves the 
use or attempted use of violence against a person 
commits what Parliament has defined as an SPIO; 
it is not necessary to further inquire into the level 
of the violence in question. If the offender is re
manded for assessment and is then found, on the 
basis of past conduct and patterns of behaviour, to 
be a dangerous offender or a longterm offender, it 
cannot be said that the offender was “picked up off 
the street because of his past criminality (for which 
he has already been punished), or because of fears 
or suspicions about his criminal proclivities, and 
then subjected to a procedure in order to determine 
whether society would be better off if he were 
incarcerated indefinitely” (Lyons, at p. 328). Rather, 
the punishment “flows from the actual com mis
sion of a specific crime, the requisite elements of 
which have been proved to exist beyond a rea son
able doubt” (ibid.). See also Johnson, at para. 23, 
in which the Court mentioned that dangerous and 
longterm offender proceedings form part of the 
sentencing process. 

[41]  This statutory framework enables courts to 
prop erly sentence dangerous offenders who have 
com mit ted SPIOs “without having to wait for 

voulu par le législateur est atteint lorsque les trois 
éléments de la définition sont réunis. Ainsi, l’in
frac tion qui comporte l’emploi ou une tentative 
d’emploi de la violence contre une autre personne 
ne constitue pas des « sévices graves à la personne » 
au sens de l’al. a) de la définition lorsqu’elle n’est 
pas punissable par mise en accusation ou que son 
auteur n’est pas passible d’un emprisonnement d’au 
moins 10 ans. Au même titre que l’al. b) de la défi
ni tion n’invite pas le tribunal à apprécier le mode 
de per pé tra  tion des infractions énumérées, le sous
al. a)(i) ne l’invite pas à considérer la gravité de 
la violence que le délinquant a employée ou tenté 
d’employer; toute violence, quelle qu’elle soit, 
suffit.

[40]  Cette interprétation s’intègre bien à la pro
tec tion inhérente du critère des sévices graves à la 
personne qui consiste à déterminer l’appli ca bi lité 
ou l’inapplicabilité du régime. Le délinquant qui 
commet une infraction punissable, par mise en accu
sa tion, d’un emprisonnement d’au moins 10 ans et 
compor tant l’emploi ou une tentative d’emploi de 
la vio lence contre une autre personne commet ce 
que le législateur qualifie de « sévices graves à la 
per sonne ». Point n’est besoin de se demander en 
outre quelle est la gravité de la violence employée. 
Si le délinquant est renvoyé pour évaluation puis, 
sur la base d’actes et de comportements antérieurs, 
dé claré délinquant dangereux ou à contrôler, on ne 
peut prétendre qu’il a été « appréhendé à cause de 
ses actes criminels antérieurs (pour lesquels il a déjà 
été puni) ni à cause de craintes ou de soupçons quant 
à sa pro pen sion au crime, pour être ensuite soumis à 
une pro cé dure visant à déterminer s’il valait mieux 
pour la société qu’il soit incarcéré indéfiniment » 
(Lyons, p. 328). La peine découle plutôt « de la per
pé tra tion d’un crime précis dont les éléments ont 
été établis hors de tout doute raisonnable » (ibid.). 
Je me réfère également à l’arrêt Johnson, par. 23, 
où la Cour a rappelé que la procédure qui permet de 
déclarer qu’un délinquant est dangereux ou à con
trô ler fait partie du processus de détermination de  
la peine. 

[41]  Le cadre législatif permet au tribunal d’infli
ger une peine juste au délinquant dangereux qui 
a perpétré des sévices graves à la personne « sans 
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them to strike out in a particularly egre gious way” 
(Currie, at para. 26). For our purposes, the ju ris pru
dence confirms that the words “use or at tempted 
use of violence” must be read in their gram mat ical 
and ordinary sense, having regard to their stat u tory 
context. Neither the purpose of the SPIO re quire
ment nor that of Part XXIV warrants reading in a 
qualitative minimum level of violence. 

B. Plain Meaning of the Term “Violence” in the 
Context of the Criminal Code and Other Leg
is lation

[42]  The question of what constitutes violence is 
as old as the criminal law itself. It is a moral ques
tion as much as a legal one, and no doubt society’s 
answer to it has changed in tandem with evolving 
so cial mores. I will not attempt — nor am I re quired 
— to answer it definitively. However, in in ter pret
ing the words “use or attempted use of violence” 
in subpara. (a)(i) of the definition of an SPIO, I 
must endeavour to ascertain their “plain meaning”. 
In this regard, I am aided by dictionary definitions 
as well as by judicial interpretations from a va ri ety 
of contexts involving both the Criminal Code and 
other legislation. I will explain a conflict that exists 
between harmbased definitions of violence that 
focus on acts by which a person causes, attempts to 
cause or threatens to cause harm, and forcebased 
definitions that focus on the physical nature of the 
act. Building upon this Court’s reasoning in C.D. 
and subsequent cases, I conclude that the prevailing 
definition of violence is a harmbased one. 

[43]  In C.D., Bastarache J. began his discussion 
of the definition of “violence” by noting that there 
is disagreement with respect to its grammatical  
and ordinary meaning. After quoting one diction
ary defi  ni tion of “violence”, namely “[t]he ex er
cise of physical force so as to inflict injury on, or 

devoir attendre [que ce dernier] frapp[e] à nouveau 
d’une manière particulièrement odieuse » (Currie, 
par. 26). Pour les besoins du présent dossier, la ju
ris pru dence confirme que l’expression « l’emploi, 
ou une tentative d’emploi, de la violence » doit être 
interprétée selon son sens grammatical et ordi naire, 
à la lumière de son contexte législatif. Ni l’objectif 
du critère des sévices graves à la personne, ni celui 
de la partie XXIV ne justifient qu’on l’interprète 
comme si elle exigeait expressément la preuve d’un 
degré minimal de violence. 

B. Le sens ordinaire du mot « violence » employé 
dans le Code criminel et dans d’autres textes 
lé gis latifs

[42]  La question de savoir ce qu’il faut entendre 
par «  violence  » est aussi ancienne que le droit 
crimi nel luimême. Elle est d’ordre à la fois moral 
et juri di que et il ne fait aucun doute que la con cep
tion que se fait la société de la violence a changé 
au gré de l’évolution des mœurs. Je ne tenterai pas 
— et je n’y suis pas tenu — de trancher la question 
de manière définitive. Cependant, pour interpréter 
les mots « l’emploi, ou une tentative d’emploi, de 
la vio  lence  » qui figurent au sousal. a)(i) de la 
dé fi  ni tion des « sévices graves à la personne », je 
dois m’efforcer de cerner leur « sens ordinaire ». 
À cette fin, je m’appuie sur les définitions des dic
tion nai res et les interprétations judiciaires dans 
divers contextes du Code criminel et d’autres tex
tes législatifs. Je fais état du conflit entre la dé fi
ni tion de la violence axée sur le préjudice qui met 
l’accent sur les actes par lesquels une personne 
cause un préjudice ou tente ou menace de le faire, 
et celle axée sur le recours à la force qui s’attache 
plu tôt à la matérialité de l’acte. M’appuyant sur le 
rai son ne ment de la Cour dans l’arrêt C.D. et sur les 
déci sions rendues dans sa foulée, je conclus que la 
défi ni tion prédominante de la notion de violence est 
celle axée sur le préjudice. 

[43]  Dans l’arrêt C.D., le juge Bastarache entre
prend son analyse de la définition de la notion de 
« violence » en signalant l’existence d’un désaccord 
sur le sens grammatical et ordinaire du terme. Après 
avoir énoncé l’une des définitions des dic tion nai
res, à savoir [TRADUCTION] « [l]’emploi d’une force 
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cause dam age to, persons or property” (The Oxford 
Eng lish Dictionary (2nd ed. 1989), at p.  654), 
Bastarache J. noted that violence is ordinarily un
derstood not only in terms of the use of force, but 
also in terms of the effects of that use. This conflict 
is reflected in judicial definitions, as Prof. Teresa 
Scassa explains:

 It is significant that the Criminal Code, which one 
might assume to be the “bible” of the control of vi o
lence in society, offers no definition of violence. It is, 
surprisingly, perhaps the most “assumed” term within  
the entire Code. Offences which one might consider the 
most “violent” of all crimes, such as murder and assault, 
do not mention violence. Rather, they talk about con
crete, measurable things like “death” and “bodily harm.” 

(T. Scassa, “Violence Against Women in Law 
Schools” (1992), 30 Alta. L. Rev. 809, at p. 816, 
cited in C.D., at para. 30.)

[44]  I would add that even dictionary definitions 
of “violence” vary, reflecting both harmbased 
and forcebased approaches. For instance, Le Petit 
Robert dictionary (new ed. 2012) contains the fol
lowing definition of the French expression “faire 
violence” (do violence): “agir sur [quelqu’un] ou 
le faire agir contre sa volonté, en employant la 
force ou l’intimidation” ([TRANSLATION] “act so as 
to in flu ence a person or to cause the person to act 
in a manner contrary to his or her wishes, by using 
force or intimidation”) (p. 2717 (emphasis added)). 
The variance among definitions of violence — both 
those found in dictionaries and those adopted by 
judges — highlights the need to interpret the word 
in the context in which it is used. 

[45]  In C.D., the Court was being asked to in ter
pret the scope of the term “violent offence” as used 
in s. 39(1)(a) of the YCJA with respect to the im
position of custodial sentences on young per sons. 
Bastarache J. concluded that in the context of the 
YCJA, the term “violent offence” means “an offence 
in the commission of which a young person causes, 
attempts to cause or threatens to cause bodily 

physique de manière à causer des blessures à des 
per son nes ou des dommages à des biens  » (The 
Oxford English Dictionary (2e éd. 1989), p. 654), 
il fait remarquer que la violence est habi tu el le ment 
définie en fonction non seulement de l’emploi de la 
force, mais aussi des effets de cet emploi. Ce désac
cord se retrouve dans les définitions retenues par les 
tribunaux, comme l’explique la professeure Teresa 
Scassa :

 [TRADUCTION] Il est révélateur que le Code criminel, 
con si déré comme étant la « bible » en matière de con trôle 
de la vio lence dans la so ci été, ne donne au cune dé fi ni tion 
du mot « vio lence ». Il est sur pre nant de con sta ter que, 
parmi tous les ter mes qu’emploie le Code, c’est celui 
« que l’on tient le plus pour acquis ». Les in frac tions ju
gées les plus « vio len tes », le meur tre et les voies de fait, 
par exem ple, ne men tion nent pas le mot vio lence. On uti
lise plu tôt des ter mes con crets et me su ra bles comme la 
« mort » et les « lésions corporelles ». 

(T. Scassa, «  Violence Against Women in Law 
Schools » (1992), 30 Alta. L. Rev. 809, p. 816, cité 
dans C.D., par. 30.)

[44]  J’ajoute que même les définitions des dic tion 
nai  res de la « violence » varient et renvoient tant à la 
notion de préjudice qu’à celle de recours à la force. 
Voici à titre d’exemple comment Le Petit Robert 
(nouvelle éd. 2012) définit l’ex pres sion «  faire 
vio lence » : « agir sur [quelqu’un] ou le faire agir 
contre sa volonté, en employant la force ou l’in ti
mi da tion » (p. 2717 (je souligne)). L’écart entre les 
dé fi  ni  tions des dictionnaires et des tribunaux fait 
res  sor tir la nécessité d’une interprétation qui tient 
du con texte d’utilisation. 

[45]  Dans C.D., la Cour était appelée à détermi
ner la portée des mots « infraction avec violence » 
employés à l’al. 39(1)a) de la LSJPA aux fins de 
l’impo si tion d’un placement sous garde à de jeunes 
contrevenants. Le juge Bastarache a con clu que, 
dans le contexte de cette loi, l’«  infrac tion avec 
vio lence » s’entend de « toute infraction com mise 
par un adolescent et au cours de la per pé  tration 
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harm” (para. 17). This definition is notable for its 
emphasis on the harmful effects of violence rather 
than on the nature of the force that was applied. 
Thus, threats of bodily harm are included even if 
physical force has not been used. Bastarache J. ex
plained that a harmbased approach encom passes 
both physical and psychological harm, whereas a 
forcebased approach would apply only to those 
“harmcausing” offences that also involve the use, 
attempted use or threatened use of force (para. 66). 
This definition of “violent offence” also excludes 
certain acts that might otherwise fall within the 
ordinary meaning of the word “violence”. For in
stance, it excludes crimes against property even 
though such offences are generally considered to 
involve “violence” to property (paras. 33 and 51). It  
also excludes relatively minor assaults com mit ted 
without causing, attempting to cause or threat en
ing to cause bodily harm, whereas a forcebased 
defi nition would tend to encompass such assaults 
(para. 64). 

[46]  Some of the reasoning in C.D. was statute
spe cific. For instance, Bastarache J. favoured a 
harmbased approach in part to include certain of
fences — e.g. murder committed without the dir
ect application of physical force — that in his view 
ought to fall within the definition of “violent of
fence” but that might not be included by a force
based approach (paras. 5865). However, he also 
made some general observations in support of his 
adoption of a harmbased definition. He stated that  
such a definition “better accords with . . . the ‘usual’ 
defi  ni tion of violence, which tends to focus on its  
ef fects (i.e. harm) rather than on the means em
ployed to produce the effects (i.e. force)” (para. 67). 
The inclusion of threats of bodily harm in the defi 
ni tion of “violent offence” “accords with the com
monly held view that a threat to cause bodily harm 
is, at base, an act of violence” (para. 85). He added 
the following:

de laquelle celuici cause des lésions cor porel les 
ou bien tente ou menace d’en causer » (par. 17). 
La définition met l’accent sur les effets pré ju di
cia bles de la violence plutôt que sur la nature de 
la force employée. Dès lors, la menace de lési ons 
corporelles est incluse même lorsqu’aucune force 
phy si que n’est employée. Le juge Bastarache expli
que que, dans le cas de la définition axée sur le 
préjudice, celuici s’entend à la fois du préjudice 
corporel et du préjudice psychologique, alors que, 
dans le cas de la définition axée sur le recours à la 
force, seule l’infraction dont la perpétration cause 
un préjudice et comporte soit le recours à la force, 
soit la tentative ou la menace d’y recourir, répond 
à la définition (par. 66). Cette dernière définition 
axée sur le préjudice écarte aussi certains actes qui 
pourraient par ailleurs relever du sens ordinaire du 
mot « violence ». Elle exclut à titre d’exemple les 
crimes contre les biens, même si on considère gé né
ra le ment qu’ils impliquent l’exercice d’une « vio
lence » contre les biens (par. 33 et 51). Elle emporte 
de plus l’exclusion des agressions mineures lorsque 
l’agresseur ne cause pas de lésions corporelles, ni 
ne tente ou ne menace d’en causer, alors que la 
défi ni tion axée sur le recours à la force engloberait 
plutôt ce genre de voies de fait (par. 64). 

[46]  Dans l’arrêt C.D., une partie du rai son  ne 
ment de la Cour ne valait que pour l’interprétation 
de la loi en cause. Ainsi, le juge Bastarache a pri  vi 
lé  gié une définition axée sur le préjudice notamment 
pour englober certaines infractions — dont le meur
tre commis sans recours direct à la force physique 
— qui, selon lui, doivent être visées par la défi ni
tion d’« infraction avec violence », mais qui pour
raient ne pas l’être si la définition était axée sur le 
recours à la force (par. 5865). Il formule toutefois 
des obser va tions générales à l’appui du choix d’une 
dé fi ni tion axée sur le préjudice. Il explique que pa
reille définition « cadre mieux » avec la « définition 
“cou  rante” de [la] violence, laquelle est axée sur 
les effets (le préjudice) plutôt que sur les moyens 
employés pour produire ces effets (la force) » (par. 
67). L’inclusion de la menace de lésions corporel
les « va dans le même sens que l’opinion cou rante 
selon laquelle une menace de causer des lésions 
corporelles est fondamentalement un acte de vio
lence » (par. 85). Il ajoute :
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The view that threats of bodily harm are essentially acts 
of violence is likely based on the fact that threatening to 
cause bodily harm can often perform the same function 
as actually causing it, in that both can instill the level of 
fear in the victim that is needed to achieve the offender’s 
goal: see [R. v. McCraw, [1991] 3 S.C.R. 72], at pp. 81
82. In this sense, it can be said that irrespective of whether 
an offender threatens to cause bodily harm or actually 
causes bodily harm, in both cases he or she is “wielding 
violence” to satisfy his or her object(s). [para. 85]

I would endorse these observations of Bastarache J. 
and would note that the harmbased approach he 
articulated draws additional support from several 
recent decisions rendered by this Court in a variety 
of contexts, including those of the offence of ut ter
ing threats, the violence exception to freedom of 
expression, and the offence of robbery. 

[47]  First, a recent case concerning the offence  
of uttering threats provided for in s.  264.1(1)(a)  
of the Criminal Code supports the proposition 
that threats of violence are inherently violent, not 
simply a means of communicating future vi o lence. 
In R. v. McRae, 2013 SCC 68, [2013] 3 S.C.R. 931, 
the Court confirmed the elements of the offence of 
uttering threats: 

[I]t is not necessary to prove that the threats were con
veyed to their intended recipients (prohibited act) or that 
the accused intended the threats to be so conveyed (fault 
element). Further, it is not necessary to prove that anyone 
was actually intimidated by the threats (prohibited 
act) or that the accused specifically intended to intimi
date anyone (fault element). The concept of the “closed 
circle” is therefore legally wrong. Threats are tools of 
intimidation and violence. As such, in any circumstance 
where threats are spoken with the intent that they be 
taken seriously, even to third parties, the elements of the 
offence will be made out. [Emphasis added; para. 24.]

In other words, the act of threatening harm can 
itself be an act of violence even if the threats are 
not conveyed to their intended recipients or are 
not intended to be so conveyed, so long as they are 
intended to be taken seriously. 

L’opinion que les menaces de causer des lésions cor
po rel les sont essentiellement des actes de violence se 
fonde probablement sur le fait que la menace de causer 
des lésions corporelles peut souvent exercer la même 
fonction que l’infliction de lésions corporelles ellemême, 
en ce sens que les deux actes peuvent susciter chez la 
victime suffisamment de crainte pour permettre au con
tre ve nant de réaliser son but : voir [R. c. McCraw, [1991] 
3 R.C.S. 72], p. 8182. De ce point de vue, il est pos si
ble d’affirmer que, peu importe que le contrevenant me
nace de causer des lésions corporelles ou qu’il en cause 
réellement, dans les deux cas, il « fait acte de violence » 
pour parvenir à ses fins. [par. 85]

Je fais miennes ces remarques du juge Bastarache, 
et je note que la définition axée sur le préjudice 
qu’il formule est confirmée par quelques décisions 
ré cen tes de la Cour rendues dans différents con tex
tes, y compris ceux de la profération de menaces, 
de l’excep tion à la liberté d’expression en cas de 
vio lence et du vol qualifié. 

[47]  Premièrement, selon un arrêt récent portant 
sur la profération de menaces visée à l’al. 264.1(1)a) 
du Code criminel, la menace de violence est intrin
sè que ment violente et ne constitue pas seulement 
un moyen d’informer d’une violence à venir. Dans 
R. c. McRae, 2013 CSC 68, [2013] 3 R.C.S. 931, 
la Cour confirme les éléments de l’infraction qui 
consiste à proférer des menaces :

[I]l n’est pas nécessaire de prouver que les menaces ont 
été transmises à leurs destinataires (acte prohibé) ou que 
l’accusé voulait que les menaces soient ainsi trans mi ses 
(élément de faute). En outre, il n’est pas néces saire de 
prouver que quelqu’un a effectivement été inti midé par 
les menaces (acte prohibé) ou que l’accusé avait l’inten
tion expresse d’intimider quelqu’un (élément de faute). 
La notion de « cercle fermé » est donc non fondée en 
droit. Les menaces sont des outils d’intimidation et de 
violence. Pour cette raison, dans toute situation où les 
menaces sont exprimées dans l’intention qu’elles soient 
prises au sérieux, même à des tiers, les éléments de 
l’infraction seront établis. [Je souligne; par. 24.]

Autrement dit, l’acte qui consiste à menacer de 
bles ser peut luimême constituer un acte de vio
lence, même lorsque la menace n’est pas transmise 
à l’intéressé ou que son auteur ne veut pas qu’elle 
soit ainsi transmise, pour autant qu’il veuille qu’elle 
soit prise au sérieux. 
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[48]  Incidentally, this does not mean that the 
offence of uttering threats under s. 264.1(1)(a) is 
an SPIO. Even if the offence were found to meet 
the violence requirement (“use or attempted use 
of violence”) of subpara. (a)(i) of the definition of 
an SPIO, it is not punishable by a sentence of im
prisonment for 10 years and therefore fails to meet 
the seriousness requirement: s. 264.1(2)(a). 

[49]  Second, in C.D., Bastarache J. discussed 
this Court’s decisions with respect to freedom of 
expression and the question whether threats of vi
o lence fall outside the scope of constitutionally 
pro tected speech (para. 31). In R. v. Keegstra, 
[1990] 3 S.C.R. 697, Dickson C.J. had held that 
only “expression communicated directly through 
physical harm” could be considered violence and 
be excluded from the protection of s. 2(b) of the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms on  
that basis (p. 732). It was unclear from the early 
cases whether the “violence exception” extended 
to threats of violence, but any lingering un cer
tainty was eliminated in R. v. Khawaja, 2012 SCC 
69, [2012] 3 S.C.R. 555, in which McLachlin C.J. 
held: “This Court’s jurisprudence supports the 
proposition that the exclusion of violence from 
the s. 2(b) guarantee of free expression extends to 
threats of violence” (para. 70). The same rationale 
for excluding expression conveyed by physical 
violence from the protection of s. 2(b) also applies 
to threats of violence. 

[50]  Third, Bastarache J. in C.D. discussed the 
different forms of robbery under s.  343. Regard
ing s.  343(b), he mentioned that the expression 
“personal violence” in the phrase “wounds, beats, 
strikes or uses any personal violence” had been 
interpreted to require something more than a mere 
technical assault. On the other hand, the phrase 
“uses violence or threats of violence” in s. 343(a) 
had been interpreted to include simple assault 
(para. 32). Putting aside, for a moment, technical 
arguments about the construction of each of the 
provisions, I would note that Parliament in cluded 

[48]  Signalons au passage que l’infraction de pro 
fé rer des menaces créée à l’al. 264.1(1)a) ne con
sti tue pas pour autant des « sévices graves à la 
per sonne ». Même lorsqu’il est établi qu’elle com
porte la violence exigée au sousal. a)(i) de la dé fi  ni
tion (à savoir, « l’emploi, ou une tentative d’emploi, 
de la violence »), l’infraction n’est pas punis sa ble 
d’un emprisonnement de 10 ans et ne revêt donc pas 
le degré de gravité requis (al. 264.1(2)a)). 

[49]  Deuxièmement, dans l’arrêt C.D., le juge 
Bastarache se penche sur les arrêts de la Cour rela
tifs à la liberté d’expression et sur la question de 
savoir si la menace de violence sort du champ de la 
garan tie constitutionnelle de la liberté d’ex pres  sion 
(par. 31). Dans R. c. Keegstra, [1990] 3 R.C.S. 697, 
le juge en chef Dickson conclut que seule « l’ex 
pres sion qui se manifeste directement par un pré ju
dice cor porel » peut être assimilée à de la violence 
et doit être privée de ce fait de la protection de l’al. 
2b) de la Charte canadienne des droits et libertés 
(p. 732). Avant l’arrêt R. c. Khawaja, 2012 CSC 69, 
[2012] 3 R.C.S. 555, la jurisprudence ne permettait 
pas de savoir avec certitude si l’« exception de la 
vio lence » s’appliquait ou non à la menace de vio
lence. Dans cet arrêt, tout doute a été écarté à cet 
égard, et la juge en chef McLachlin a mentionné 
que « [l]a jurisprudence de la Cour milite en faveur 
de l’inap pli ca tion de la liberté d’expression garantie 
par l’al. 2b) non seulement à la violence, mais aussi 
à la menace de violence » (par. 70). La raison d’être 
de cette exception à la protection de l’al. 2b) dans 
le cas d’une expression transmise par la vio lence 
physique vaut également pour la menace de vio
lence.

[50]  Troisièmement, dans l’arrêt C.D., le juge 
Bastarache examine les différentes dé cli nai
sons du vol qualifié suivant l’art. 343. Con cer nant 
l’al. 343b), il dit que, pour les tribunaux, dans 
l’expression « blesse, bat ou frappe cette per sonne 
ou se porte à des actes de violence contre elle », 
la «  violence contre [la personne]  » ne s’entend 
pas de simples voies de fait à strictement parler. 
À l’opposé, les tribunaux ont estimé que l’ex pres
sion « emploie la violence ou des menaces de vio
lence » figurant à l’al. 343a) s’entend de simples 
voies de fait (par. 32). Si l’on met brièvement de 
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threats of violence among the violent acts that el
evate the offence of theft to that of robbery. In this 
regard, I agree with the comment of Epstein J.A. in 
Lebar: “Section 343(a) applies to a robbery com
mit ted with violence. It is categorically a crime of 
violence — violence is an essential element of an 
offence under that section” (para. 33). 

[51]  This brief survey of judicial interpretations 
of the term “violence” suggests that the focus is 
on the harm caused, attempted or threatened rather 
than on the force that was applied. I do not suggest 
that the definition of violence must be a harm
based one in every case. Context will be paramount. 
As I mention below (see para. 65), there may be 
situations in which the presumption of consistent 
expression is clearly rebutted by other principles of 
interpretation and, as a result, the intended meaning 
of violence may vary between statutes and even, 
in some circumstances, within them: R. Sullivan, 
Sullivan on the Construction of Statutes (5th ed. 
2008), at p. 222. However, unless the context or the 
purpose of the statute suggests a different approach, 
the prevailing definition of “violence” is a harm
based one that encompasses acts by which a person 
causes, attempts to cause or threatens to cause 
harm. 

C. Statutory Context Supports a HarmBased Def
i ni tion That Encompasses Threats of Vi o lence

[52]  Having established that the purposive ar
guments are in conflict, that it is therefore ne ces
sary to consider the plain meaning of the words 
as well as the statutory context, and that the plain 
mean ing generally favours a harmbased defi n ition 
of violence that includes threats, I will now dis cuss 
the context in detail. The scope of the ex pres sion 
“use or attempted use of violence” must ul tim ately 
be determined having regard to the context in which 
it is used: C.D., at para. 33; Lebar, at para. 38. 

côté les éléments techniques invoqués à l’appui 
de l’inter pré ta tion de chacune des dispositions, on 
remar que que le législateur inclut la menace de 
vio lence parmi les actes de violence qui trans for
ment un vol en vol qualifié. À cet égard, je sous cris 
aux observations suivantes du juge Epstein dans 
Lebar : [TRADUCTION] «  L’alinéa 343a) s’ap pli
que au vol qualifié commis avec violence. Il s’agit 
assurément d’un crime violent, la violence con sti 
tuant un élément essentiel de l’infraction aux termes 
de cette disposition » (par. 33). 

[51]  Il appert de ce bref survol de l’in ter  pré  ta  tion 
judiciaire du mot « violence » qu’elle met l’ac cent 
sur le préjudice ou sur la tentative ou la menace 
de causer un préjudice, plutôt que sur la force 
employée. Je ne suggère pas que la vio  lence doit 
toujours être définie en fonction du pré  ju  dice, car le 
contexte est crucial. Comme je l’expli que au par. 65 
des présents motifs, il peut arriver que la pré somp
tion d’uniformité d’expression soit clai re ment 
réfutée par d’autres principes d’inter pré ta tion, de 
sorte que le sens voulu par le légis  la  teur peut varier 
d’une loi à l’autre, voire, dans cer taines si tu   a   tions, 
d’une disposition à l’autre (R. Sullivan, Sullivan on 
the Construction of Statutes (5e éd. 2008), p. 222). 
Cependant, à moins que le con  texte ou l’objet de la 
loi n’indique qu’il en va autre  ment, la « violence » 
se définit surtout en fonction du pré ju dice et elle 
englobe le fait de causer un pré ju dice ou de tenter 
ou de menacer d’en causer un. 

C. Le contexte législatif appuie une définition axée 
sur le préjudice qui englobe la menace de vio
lence

[52]  Ayant établi que les thèses axées sur l’objet 
s’op po sent entre elles, de sorte qu’il faut se pen cher 
sur le sens ordinaire des mots et sur le con texte légis
latif, et que le sens ordinaire milite généralement 
en faveur d’une définition de la violence axée sur 
le préjudice qui englobe la menace, j’examinerai 
maintenant plus précisément le contexte. Au final, 
l’expression « l’emploi, ou une tentative d’emploi, 
de la violence » doit voir sa portée déterminée en 
fonction du contexte dans lequel elle est utilisée 
(C.D., par. 33; Lebar, par. 38). 
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[53]  Currently, the definition of an SPIO is rel
evant only to the dangerous and longterm of fender 
scheme in Part XXIV of the Criminal Code, but 
this was not always the case. Between 2007 and 
2012, s.  742.1 of the Criminal Code referred to 
that definition for the purpose of excluding certain 
offenders from the imposition of conditional sen
tences. In interpreting the definition for this purpose, 
some courts reasoned that the context of s. 742.1 
called for a different interpretive approach: see, 
for example, Lebar; R. v. Goulet, 2011 ABCA 230, 
52 Alta. L.R. (5th) 241. I mention this in passing 
because, although some of the SPIO jurisprudence 
was developed in that context, the definition of an 
SPIO is no longer relevant to the imposition of such 
sentences and must therefore be interpreted solely 
in the context of its role in the dangerous and long
term offender scheme. 

[54]  Mr. Steele relies heavily, as did the Court 
of Appeal, on contextual arguments and the cor re
spond ing principles of statutory interpretation, and 
in particular on the presumption against tautology 
and the presumption of consistent expression. I 
must address the following arguments: First, it is 
argued that the words “conduct .  .  . inflicting or 
likely to inflict severe psychological damage” in 
subpara. (a)(ii) of the definition of an SPIO would 
be redundant if the words “use or attempted use 
of violence” in subpara. (a)(i) are not interpreted 
narrowly. Second, according to the Court of Ap
peal, the fact that robbery is excluded from the 
of fences enumerated in para. (b) of the definition 
of an SPIO indicates that not every robbery is 
an SPIO. Third, the Court of Appeal stated that 
because the definition of robbery in s. 343(a) refers 
to the use of both violence and threats of violence, 
there must be some difference between the two 
and that, in light of the presumption of consistent 
expression, the reference to the use of violence in 
the definition of an SPIO therefore excludes threats 
of violence. With respect, I disagree with each of 
these arguments, for the following reasons. 

[53]  À l’heure actuelle, la définition des « sévices 
graves à la personne » ne vaut qu’aux fins du ré
gime suivant lequel un délinquant peut être dé claré 
dan ge reux ou à contrôler (partie XXIV du Code cri
mi nel), mais tel n’a pas toujours été le cas. De 2007 
à 2012, l’art. 742.1 du Code criminel renvoyait à 
cette définition pour écarter l’imposition à certains 
délinquants d’une peine d’emprisonnement avec 
sursis. Lorsqu’ils ont interprété la définition à cette 
fin, certains tribunaux ont expliqué que le contexte 
dans lequel s’inscrivait l’art. 742.1 com man dait 
une méthode d’interprétation différente (voir p. ex. 
Lebar; R. c. Goulet, 2011 ABCA 230, 52 Alta. L.R. 
(5th) 241). Je le mentionne au passage, car même si 
une partie de la jurisprudence relative aux « sévices 
graves à la personne » a évolué dans ce contexte, la 
définition de ces derniers n’a plus d’incidence sur 
l’imposition d’une telle peine, de sorte qu’elle doit 
maintenant être interprétée seulement dans le cadre 
du régime de déclaration de délinquant dangereux 
ou à contrôler.

[54]  M. Steele et la Cour d’appel s’appuient beau
coup sur le con texte et les prin ci pes d’inter  pré 
ta tion légis la tive per tinents, dont la pré  somp  tion 
d’absence de tau  to  lo  gie et celle d’uni  for  mité d’ex
pres sion. Voici quelles sont les pré   ten   tions sur les
quelles je dois sta tuer. Pre  mi  ère  ment, les mots 
« con    duite [. . .] ayant in fligé, ou sus cep ti ble d’in
fli  ger, des dom  ma ges psy cho lo gi ques gra ves  » 
em ployés au sousal. a)(ii) de la dé fi ni tion des « sé
vi  ces graves à la per sonne » seraient re don  dants si  
les mots « l’emploi, ou une ten tative d’emploi, de la 
vio  lence » fi gu rant au sousal. a)(i) n’étaient pas 
inter  pré  tés stric te  ment. Deuxiè me ment, selon la 
Cour d’ap pel, il ap pert de l’absence du vol qua li
fié parmi les in frac tions énu mé rées à l’al. b) de la 
défi ni tion que tout vol qua li fié ne con stitue pas des 
sévi ces graves à la per sonne. Troi si ème ment, elle 
estime que, vu la men tion de l’emploi de la vio lence 
et des me na ces de vio lence dans la dé fi ni tion du vol 
qua  li fié à l’al. 343a), force est de con clure qu’il y 
a auto  ma  ti  que  ment une dif fé rence entre les deux, 
de sorte que, selon la pré somp tion d’uni formité 
d’expres  sion, la men tion de l’emploi de la vio lence 
pour dé finir les sé vices graves à la per sonne exclut 
les mena  ces de vio lence. En toute dé fé rence, je suis 
en dé sac  cord avec cha cune de ces af fir ma tions, et 
ce, pour les rai sons sui van tes. 
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(1) Subparagraph (a)(ii) of the Definition of an 
SPIO in Section 752

[55]  Subparagraph (a)(ii) of the definition of an  
SPIO refers to “conduct endangering or likely to 
en danger the life or safety of another person or 
inflicting or likely to inflict severe psychological 
damage on another person”. Mr. Steele argues that 
if subpara. (a)(i) of the definition is interpreted more 
broadly, it would apply to less serious instances of 
the very conduct to which subpara. (a)(ii) applies, 
thereby rendering the “severe psychological dam
age” portion of the definition redundant. If this 
argument is taken a step further, it might be argued 
that subpara. (a)(ii) targets violent activity on the 
basis of its harm or effects — i.e. danger to life or 
safety or severe psychological damage — whereas 
subpara. (a)(i) targets violent activity on the basis 
of the force that was applied — i.e. use or attempted 
use of violence. 

[56]  With respect, after considering the re la tion
ship between subparas. (a)(i) and (a)(ii) of the def
i nition, I am led to the opposite conclusion. As a 
preliminary matter, there is no indication that the 
various parts of the definition of an SPIO in s. 752 
are mutually exclusive: see R. v. J.Y. (1996), 141 
Sask. R. 132 (C.A.), at para. 22. On the contrary, 
I can think of many scenarios in which an offence 
causing the harms outlined in subpara. (a)(ii) would 
clearly also involve “the use or attempted use of 
violence”. The same can be said about para.  (b) 
of the definition, which lists a number of sexual 
offences to include them in the definition of an 
SPIO. The offences enumerated in para.  (b) will 
of course often also meet the qualitative criteria of 
subparas. (a)(i) and (a)(ii). The fact that a proposed 
interpretation would bring some offences within 
the ambit of more than one part of the definition 
in s. 752 should not, in itself, justify narrowing the 
definition to avoid such overlaps. 

[57]  Furthermore, to the extent that redundancy is  
a problem in the case at bar, I would suggest that the 
Court of Appeal’s interpretation of sub para. (a)(i)  
adds to the redundancy rather than reducing it. By 

(1) Sousalinéa a)(ii) de la définition des « sévi
ces graves à la personne » (art. 752)

[55]  Le sousalinéa a)(ii) de la définition des 
« sévi ces graves à la personne » renvoie à la « con
duite dangereuse, ou susceptible de l’être, pour la vie 
ou la sécurité d’une autre personne ou une con duite 
ayant infligé, ou susceptible d’infliger, des dom ma
ges psychologiques graves à une autre personne ». 
M. Steele soutient qu’accroître la portée du sous
al. a)(i) ferait tomber sous le coup de la définition  
des cas de figure bien moins graves que la con duite 
visée au sousal. a)(ii), ce qui rendrait redondant le 
volet « dommages psychologiques graves » de la dé
fi nition. Si l’on pousse l’argument un peu plus loin, 
on pourrait même prétendre que le sousal. a)(ii)  cible 
l’activité violente selon le préjudice qu’elle inflige ou 
les effets qu’elle cause, soit le danger pour la vie ou 
la sécurité ou les dommages psychologiques graves, 
alors que le sousal. a)(i) cible l’activité violente sur 
la base de la force employée, c’estàdire l’emploi 
ou la tentative d’emploi de la violence. 

[56]  En toute déférence, l’examen de l’interac
tion entre les sousal. a)(i) et (ii) de la défi ni tion 
m’amène à conclure le contraire. D’abord, rien 
n’indi que que les différents volets de la défi ni tion 
des «  sévi ces graves à la personne » qui figure à 
l’art. 752 sont mutuellement exclusifs (voir R. c. 
J.Y. (1996), 141 Sask. R. 132 (C.A.), par. 22). Au 
con traire, je peux concevoir de nombreux cas où 
une in  frac  tion causant les préjudices visés au sous
al. a)(ii) impli que rait aussi clairement « l’emploi, 
ou une ten ta tive d’emploi, de la violence ». Il en va 
de même de l’al. b) de la définition, qui énumère 
un cer tain nombre d’infractions d’ordre sexuel qui 
con sti tuent des « sévices graves à la personne ». Évi
dem ment, ces infractions satisferont en outre sou vent 
aux conditions de nature qualitative énon cées aux 
sousal. a)(i) et (ii). Le fait qu’une in ter pré ta tion 
pro po sée fait tomber certaines infractions sous le 
coup de plusieurs volets de la définition ne jus ti fie 
pas en soi que l’on restreigne la portée de celleci 
pour éviter ces chevauchements. 

[57]  En outre, à supposer que la redondance soit 
pro blé ma tique en l’espèce, je suis d’avis que, par 
son inter pré ta tion du sousal. a)(i) de la dé fi ni
tion, la Cour d’appel accroît la redondance au lieu 
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confining the expression “use or attempted use of 
violence” to physical action or danger, the Court 
of Appeal has rendered it largely in dis tin guish able 
from the expression “conduct endangering or likely 
to endanger the life or safety of another person” 
in subpara. (a)(ii). The Court of Appeal held that 
there must be “some degree of physical action” for  
a threat to amount to an attempted use of vi o lence:  
“. . . there needs to be some indication of im mi nent  
ap parent danger to a person or some overt act di
rected towards the actual use of violence against a 
per son for a threat of violence to also con sti tute the 
at tempted use of violence” (para. 85). Scott C.J.M. 
en dorsed the reasoning in Thompson, in which a 
sim i lar distinction was made between violent and 
nonviolent threats on the basis of proximity to the 
“ac tual perpetration of violence” (para. 77). With re
spect, this interpretation ar ti ficially limits the or di
nary harmbased mean ing of the “violence” con cept 
in sub para. (a)(i) and trans forms that pro vi sion into 
a rep li ca tion of the dangerousness por tion of sub
para. (a)(ii). As Bastarache J. stated in C.D., “[t]he 
fact that vio lent con duct is different from dan ger ous 
con duct is made quite clear in . . . s. 752” (para. 79). 

[58]  I agree that the effect of my interpretation 
will be to include certain offences causing less
thansevere psychological damage within the scope 
of subpara. (a)(i). However, this does not render 
the reference to “severe psychological damage” in  
subpara. (a)(ii) redundant. In other words, the en
dangerment and severe psychological damage re
ferred to in subpara. (a)(ii) do not merely form a 
narrower subset of “the use or attempted use of vi
o lence”. In my view, the two provisions are qual
itatively different owing, in part, to the required 
level of intent. Subparagraph (a)(i) concerns vi o
lent acts — “the use or attempted use of violence” 
— and requires violent intent on the offender’s 
part. This part of the definition will apply to an of
fender who intentionally causes, attempts to cause 
or threat ens to cause harm. Threats are included 
by virtue of the speaker’s intent that they be taken 

de l’atténuer. Son interprétation selon la quelle 
«  l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la vio
lence » ne peut s’entendre que d’une action concrète 
ou d’un danger emporte une quasiidentité avec la 
«  con duite dangereuse, ou susceptible de l’être, 
pour la vie ou la sécurité d’une autre personne » 
(sousal. a)(ii)). La Cour d’appel a décidé que la 
menace doit s’accompagner de «  quelque action 
con  crète » pour équivaloir à une tentative d’emploi 
de la violence : [TRADUCTION] « . . . il doit y avoir 
quel que indication qu’une personne court un danger 
à la fois clair et imminent ou quelque geste évident 
en vue de l’emploi réel de la violence contre elle 
pour qu’une menace de violence constitue égale
ment une tentative d’emploi de la violence » (par. 85). 
Le juge en chef Scott fait sien le raisonnement 
du tribunal dans Thompson, où l’on établit entre 
la menace violente et la menace non violente une 
distinction semblable fondée sur la proximité avec 
la « perpétration réelle de la violence » (par. 77). 
À mon humble avis, il s’agit d’une interprétation 
qui limite artificiellement le sens ordinaire de la  
« violence » axé sur le préjudice pour les besoins du 
sousal. a)(i) et qui transforme cette disposition en 
réplique du volet de dangerosité du sousal. a)(ii). 
Comme le dit le juge Bastarache dans l’arrêt C.D., 
« [l]a distinction entre un comportement violent et 
un comportement dangereux est clairement énoncée 
[. . .] à l’art. 752 » (par. 79). 

[58]  Certes, mon interprétation a pour effet de 
faire tom ber sous le coup du sousal. a)(i) cer   tai    nes 
in  frac  tions dont la perpétration inflige des dom ma
ges psy cho lo gi ques bé nins, mais elle ne rend pas 
pour autant re don dant le renvoi aux « dom ma ges 
psy  cho lo gi ques graves » du sousal. a)(ii). Autre
ment dit, la mise en danger et les dommages psy cho
lo gi ques graves auxquels renvoie le sousal. a)(ii) de 
la définition ne constituent pas seulement un sous
ensemble de « l’emploi, ou une tentative d’emploi, 
de la violence ». À mon avis, les deux dis   po   si  ti  ons 
sont qua li ta ti ve ment dif fé ren tes, notam  ment en 
raison du degré d’intention requis. Le sousalinéa 
a)(i) vise les actes violents — « l’emploi, ou une 
tentative d’emploi, de la vio lence » — et requiert 
une intention violente de la part du délinquant. 
Ce volet de la définition s’appli que au délinquant 
qui cause, tente ou menace de causer un préjudice 
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seriously. Subparagraph (a)(ii), on the other hand, 
relates solely to the effects of conduct. It does not 
refer to violence in general, or even to intent. Thus, 
numerous courts have properly included offences 
involving negligence — for example, dangerous 
operation of a motor vehicle, vessel or aircraft caus
ing bodily harm (s. 249(3)) — within the scope of 
subpara. (a)(ii) on the basis that they caused one 
of the effects in question: see, e.g., Cepic; R. v. 
O’Keefe, 2011 NLCA 41, 309 Nfld. & P.E.I.R. 253. 
Conversely, although I will not decide this issue, I 
would have difficulty concluding that a negligence
based offence involves “the use or attempted use of 
violence”. 

[59]  I would note that in C.D., Bastarache J. ex
cluded offences for which bodily harm need merely 
be reasonably foreseeable from the definition of  
“violent offence”. He reasoned: “. . . I do not sup
port the inclusion of a ‘reasonable foreseeability 
of bodily harm’ aspect in the definition of ‘violent 
offence’ because, in my view, whether an offence is 
likely to result in bodily harm is really a question 
of whether the offence is dangerous rather than 
whether it is violent, and these two concepts are 
quite distinct from one another” (para. 79 (emphasis 
added)). He relied on s. 752 in support of this prop
osition. 

[60]  In conclusion, a harmbased approach to sub
para. (a)(i) according to which threatening vi o lence 
constitutes a form of use of violence is not in con
sis tent with the endangerment and psychological 
damage aspects of the definition in subpara. (a)(ii). 

(2) Paragraph (b) of the Definition

[61]  I have already briefly addressed the argu 
ment that the exclusion of robbery from the offences 
listed in para. (b) of the definition is relevant to the 
de ter mi na tion of legislative intent. With respect, 
this argument is based on two false premises. First, 
robbery may be committed by way of threats of 

intentionnellement. La menace, elle, est également 
visée en raison de l’intention de son auteur qu’elle 
soit prise au séri eux. À l’opposé, le sousal. a)(ii) 
ne s’attache qu’aux effets de la conduite. Il ne 
mentionne pas la vio lence de manière générale, ni 
même l’intention. De nombreux tribunaux ont donc 
estimé à juste titre qu’il s’appliquait à l’in frac tion 
comportant de la négligence — à titre d’exem ple, 
la conduite dangereuse d’un véhicule à moteur, 
d’un bateau ou d’un aéronef causant des lésions 
cor porel les (par. 249(3)) — au motif qu’elle entraî
nait l’un des effets mentionnés (voir p. ex. Cepic; 
R. c. O’Keefe, 2011 NLCA 41, 309 Nfld. & P.E.I.R. 
253). À l’inverse, sans pour autant me prononcer 
sur la question, j’ai de la difficulté à concevoir 
qu’une infraction fondée sur la négligence puisse 
in clure « l’emploi, ou une tentative d’emploi, de la 
vio lence ». 

[59]  Signalons que, dans l’arrêt C.D., le juge 
Bastarache a exclu de la définition d’une « infrac
tion avec violence » l’infraction au cours de la quelle 
l’infliction de lésions corporelles doit seule  ment 
être raisonnablement prévisible. Il s’en expli que 
comme suit. «  [J]e ne suis pas en faveur de l’in
clu  sion de l’aspect “prévisibilité rai son na ble des 
lé  sions corporelles” dans la définition parce que, à 
mon avis, la probabilité qu’une infraction en traîne 
des lésions corporelles dépend vraiment de sa dan
ge ro sité plutôt que de sa violence. Ce sont deux 
concepts totalement distincts » (par. 79 (je sou li
gne)). Il invoque l’art. 752 à l’appui. 

[60]  Pour conclure, l’interprétation du sousal. a)(i), 
axée sur le préjudice et selon laquelle une me nace 
de violence constitue une forme d’emploi de la vio
lence, n’est pas incompatible avec les éléments de 
mise en danger et de dommages psychologiques 
men tion nés au sousal. a)(ii) de la définition. 

(2) Alinéa b) de la définition

[61]  J’ai déjà brièvement analysé la thèse selon 
la quelle l’absence du vol qualifié parmi les infrac
tions énumérées à l’al. b) de la définition est un élé
ment à considérer pour déterminer l’intention du 
légis la teur. En toute déférence, cette thèse repose 
sur deux fausses prémisses. Premièrement, le vol 
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violence to property and such threats are clearly 
excluded from the definition of an SPIO, which 
means that Parliament could not have categorically 
defined robbery as an SPIO even if it considered  
the threats to be violent. Second, Parliament iden
ti fied three sexual offences each of which cat e gor
i cally qualifies as an SPIO in para.  (b). There is 
no indication that Parliament intended to create an 
exhaustive list of all offences constituting SPIOs 
in all cases. Rather, as this Court stated in Currie, 
para. (b) serves to make it clear that the enumerated 
sexual offences, whatever form they may take, are 
inherently serious and may trigger a dangerous 
offender application (para. 22). 

[62]  The reason why Parliament included a list 
of sexual offences is surely not that sexual offences 
are not otherwise covered by the expression “use  
or attempted use of violence”. The more reason able 
view is that Parliament included the list to make it 
clear that such offences will constitute SPIOs in all 
circumstances, even those that are committed with 
minimal physical force and that do not result in 
bodily harm. Furthermore, the view that Parliament, 
in enacting para. (b) of the definition, was rejecting 
a narrow approach that might exclude some sexual 
offences is consistent with my interpretation of 
subpara. (a)(i), which rules out a similarly narrow 
approach in the context of threats of violence. 

(3) Section 343(a)

[63]  The Court of Appeal relied heavily on 
the need for consistency in the interpretation of 
s. 343(a) and subpara. (a)(i) of the definition of an 
SPIO in s. 752. This argument is appealing at first 
glance. It can be summarized as follows: Section 
343(a) refers to the use of violence and the use 
of threats of violence. Subparagraph (a)(i) of the 
defi  ni tion refers to the use of violence and the at
tempted use of violence. Threats of violence are 
not mentioned in subpara. (a)(i). If s.  343(a) is 
read disjunctively, there must be some difference 

qualifié peut être perpétré par la profération de me
naces de vio lence contre des biens, une pos si bi lité 
qu’exclut claire ment la définition des sévices graves 
à la per sonne, de sorte que le législateur ne pouvait 
as si mi ler expressément le vol qualifié à des sévices 
graves à la personne même s’il tenait la profération 
de menaces pour de la violence. Deuxièmement, le 
légis la teur établit expressément à l’al. b) que trois 
in frac tions d’ordre sexuel constituent des « sévices 
graves à la personne ». Rien n’indique que le légis
la teur a voulu énumérer exhaustivement toutes les 
in frac tions qui constituent toujours des «  sévices 
graves à la personne ». Dans l’arrêt Currie, la Cour 
dit plutôt que l’al. b) a pour objet de préciser que 
les in frac tions d’ordre sexuel énumérées, quelle que 
soit la forme qu’elles revêtent, sont in trin sè que ment 
graves et peuvent donner lieu à une demande de dé
cla ra tion de délinquant dangereux (par. 22).

[62]  Le législateur n’a certainement pas énu méré 
ces infractions d’ordre sexuel parce qu’elles ne sont 
pas visées par ailleurs par l’expression « l’emploi, 
ou une tentative d’emploi, de la violence ». Selon 
toute vraisemblance, il a voulu préciser qu’elles 
constituent des sévices graves à la personne dans 
tous les cas, même lorsqu’elles sont commises sans 
grande force physique, sans entraîner de lésions 
cor po rel les. De plus, l’idée que, par l’adoption de 
l’al. b), le législateur a écarté l’interprétation étroite 
susceptible d’exclure certaines infractions d’ordre 
sexuel est parfaitement compatible avec mon in
ter pré tation du sousal. a)(i), à savoir que pareille 
interprétation étroite ne s’applique pas en contexte 
de menaces de violence.

(3) Alinéa 343a)

[63]  La Cour d’appel insiste beaucoup sur la né
ces sité d’une interprétation uniforme de l’al. 343a) 
et du sousal. a)(i) de la définition des «  sévices 
graves à la personne ». Cet argument est attrayant 
au premier abord. En voici le résumé. L’alinéa 
343a) parle d’emploi de la violence et de recours à 
des menaces de violence. Le sousalinéa a)(i) de la 
définition parle d’emploi de la violence et de ten ta
tive d’emploi de la violence. Les menaces de vio
lence ne sont pas mentionnées au sousal. a)(i). Si 
on interprète l’al. 343a) de manière disjonctive, il y 
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between the use of violence and the use of threats 
of violence. As a result, the question is whether the 
expression “uses . . . threats of violence” in s. 343(a) 
is equivalent to the expression the “attempted use 
of violence” in subpara. (a)(i) of the definition. The 
Court of Appeal cited the presumption that the use 
of different language suggests that the legislature 
intended different meanings and the principle that 
the same words have the same meaning throughout 
a statute. 

[64]  With respect, I find this argument to be an 
overly technical one that fails to take into account 
the full context in which the expressions “uses vi
o lence” and “use of violence” appear in the two 
pro vi sions. First, the argument is based on a strictly 
disjunctive reading of the words “uses violence or 
threats of violence” in s. 343(a) that suggests that 
the expressions “violence” and “threats of vi o
lence” have different meanings. But in s. 343(b), 
the list “wounds, beats, strikes or uses any personal 
violence” is clearly not disjunctive — the words 
“uses any personal violence” encompass the other  
acts in the list. In my view, the contextual in for
mation from s. 343(b) suggests that Parliament may 
well have included threats of violence in s. 343(a) 
as a way to make it clear that threats of violence 
were to be included among the violent acts that 
would be included in the definition of robbery (see 
Sullivan, at p. 214). 

[65]  Second, even a strictly disjunctive reading of 
the words “uses violence or threats of violence” in 
s. 343(a) does not lead inexorably to the conclusion 
that the expression “use .  .  . of violence” in sub
para. (a)(i) of the definition of an SPIO means the 
same thing as “uses violence” in s.  343(a). The 
two provisions are in unrelated parts of the Crim
inal Code, and they have distinct purposes and leg
islative histories. As Ruth Sullivan notes, “[s]ome 
statutes, like Insurance Acts or the Criminal Code, 
are frequent[ly] amended decade after decade. It 
is not surprising, then, that inadvertent variations 
occur within a single Act. It is even more likely 
that they would occur within the statute book as a 

a nécessairement une différence entre l’emploi de la 
violence et le recours aux menaces de vio lence. Dès  
lors, la question est de savoir si l’expression « emploie 
[. . .] des menaces de violence » utilisée à l’al. 343a) 
est équivalente à celle utilisée au sousal. a)(i) de la 
définition, à savoir « tentative d’emploi [. . .] de la 
violence ». La Cour d’appel invoque la pré somp tion 
selon laquelle le recours du législateur à des termes 
différents suppose qu’il a voulu créer des sens dif
férents, et le principe selon lequel, dans une loi, un 
mot a le même sens chaque fois qu’il y est employé. 

[64]  En toute déférence, j’estime que l’argument 
est indûment technique et fait abstraction de tout  
le contexte dans lequel les termes « emploie la vio
lence » et « emploi [. . .] de la violence » figurent 
dans chacune des dispositions. Premièrement, 
l’argu ment s’appuie sur une interprétation stricte
ment disjonctive des mots « emploie la vio lence ou 
des menaces de violence » utilisés à l’al. 343a), ce 
qui suggère que les mots « violence » et « mena ces de 
violence » ont des sens différents. Or, à l’al. 343b), 
l’énumération « blesse, bat ou frappe [.  .  .] ou se 
porte à des actes de violence » n’est ma ni  fes  te  ment 
pas disjonctive, et l’expression « se porte à des actes  
de violence  » englobe les autres actes énu mé rés. 
À mon avis, il appert des données con tex tu el les 
qu’offre l’al. 343b) que le législateur a fort bien 
pu inclure les menaces de violence à l’al. 343a) 
afin de bien préciser qu’elles font partie des actes 
de violence qui constituent un vol qualifié selon la 
définition (voir Sullivan, p. 214). 

[65]  Deuxièmement, même une interpréta tion stric 
te  ment disjonctive de l’expression « emploie la vio 
lence ou des menaces de violence » utilisée à l’al. 
343a) ne mène pas forcément à la con clu sion que 
«  l’emploi [. . .] de la violence » dont fait men tion 
le sousal. a)(i) de la définition des « sé vi ces gra
ves à la personne » s’entend des mêmes actes que 
ceux visés par l’expression « emploie la vio lence » 
utilisée à l’al. 343a). Les deux dis po si tions figurent 
dans des parties du Code criminel in dé  pen  dan  tes 
l’une de l’autre et chacune est dotée d’une rai son 
d’être et d’un historique distincts. Ruth Sullivan 
relève que [TRA DUC TION] « [c]ertains textes lé gis
la tifs, comme les lois sur les as su ran ces ou le Code 
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whole” (p. 222). If s. 343(a) were to be interpreted 
disjunctively, the use of violence would have to be 
understood as the use of physical violence in order 
to exclude threats of violence from the definition. 
As I mentioned above, however, the meaning of 
the word “violence” is not limited to physical vi
o lence everywhere it appears in the Criminal Code  
or in other legislation. For instance, as this Court 
stated in McRae (at para.  24), threats are them
selves “tools of intimidation and violence” in the 
context of s.  264.1(1)(a). Thus, even if the word 
“violence” in s. 343(a) is interpreted using a force
based definition, that is, as meaning uses physical 
violence or threats of physical violence, this need 
not preclude courts from interpreting the same word 
in a contextually sensitive manner in subpara. (a)(i) 
of the definition of an SPIO in s. 752. 

[66]  In short, I find that threats of violence to  
a person (and not threats to property) that are suf
fi cient to ground a conviction for robbery under 
s. 343(a) meet the “use .  .  . of violence” criterion 
in subpara. (a)(i) of the definition of an SPIO in 
s. 752. This approach is consistent with the broader 
understanding of robbery as the crime of theft 
committed with violence. 

D. Conclusion: Robbery Committed by Using Threats 
of Violence to a Person Is a Serious Per sonal In
jury Offence

[67]  Not all robberies are SPIOs. Robbery com
mitted by using violence or a threat of violence to 
property is clearly excluded. Robbery committed by 
using violence to a person is clearly included. In the 
case bar, in the context of a robbery committed by 
using a threat of violence to a person, the trial judge 
and the Court of Appeal attempted to draw a line. 
Although the Court of Appeal was not prepared to 

criminel, sont fré quem ment mo di fiés au fil des dé
cen nies. Il n’est donc guère étonnant que le lé gis la
teur emploie par in ad ver tance des ter mes dif fé rents 
dans une même loi. Il est encore plus pro ba ble qu’il 
le fasse dans le corpus lé gis la tif dans son en sem  ble » 
(p. 222). Si on in ter pré tait l’al. 343a) de mani  ère 
dis jonc tive, l’emploi de la vio lence devrait s’en
ten dre du recours à la vio lence phy si que pour que 
les me na ces de vio lence échap pent à la dé fi ni tion. 
Or, il appert de l’ana lyse qui pré cède que la « vio
lence » ne s’entend pas de la seule vio lence phy si
que pour l’ap pli ca tion du Code cri mi nel ou d’autres 
tex tes lé gis la tifs. À titre d’exem ple, dans McRae, la 
Cour dit (au par. 24) que les me na ces sont en soi 
des « outils d’in ti mi da tion et de vio lence » dans le 
con texte de l’al. 264.1(1)a). Par tant, même si, à l’al. 
343a), la « violence » s’en ten dait du re cours à la 
force —  emploie la vio  lence phy si que ou des mena
ces de vio lence phy  si  que —, il de meu re rait loi si ble 
au tri bu nal d’in ter  pré  ter le même mot em ployé au 
sousal. a)(i) de la dé fi ni tion des « sé vi ces gra ves 
à la per sonne » d’une mani   ère qui tient compte du 
con texte.

[66]  En somme, je suis d’avis que les menaces 
de vio lence proférées contre une personne (et non 
contre des biens) qui suffisent pour faire déclarer 
leur auteur coupable de vol qualifié en ap pli ca
tion de l’al. 343a) satisfont à la condition qu’est 
« l’emploi [. . .] de la violence » énoncée au sousal. 
a)(i) des « sévices graves à la personne ». Ce point 
de vue cadre avec l’interprétation large de la notion 
de vol qualifié, à savoir qu’il s’agit d’un vol commis 
avec violence. 

D. Conclusion : le vol qualifié dont la per pé tra
tion comporte des menaces de violence contre 
une per sonne constitue des « sévices graves à 
la per sonne »

[67]  Les vols qualifiés ne constituent pas tous 
des « sévices graves à la personne ». Le vol qua
li fié com mis avec violence ou menace de vio lence 
con tre des biens est clairement exclu. Lorsqu’il est 
per  pé  tré par l’emploi de la violence contre une per 
sonne, il est clairement inclus. En l’espèce, le vol 
qua li fié s’est accompagné de menaces de vio lence 
contre une personne, et tant la juge du procès que la 
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conclude categorically that threats are not violent, 
it held that some, but not all, threats are violent. 
Some thing more than a mere verbal threat is re
quired: “.  .  . there needs to be some indication of 
imminent apparent danger to a person or some overt 
act directed towards the actual use of violence” 
(para. 85 (emphasis added)).

[68]  I have rejected this view for the numerous 
reasons given above. In short, a threat of violence 
is itself a form of violence, and the respondent’s 
contextbased arguments have not persuaded me 
to depart from this premise in interpreting subpara.  
(a)(i) of the definition of an SPIO. 

[69]  Finally, the Court of Appeal’s interpretation 
would have undesirable consequences. In seeking to 
distinguish between violent and nonviolent threats, 
the Court of Appeal referred to a number of cases  
in which courts have grappled with this very ques
tion. Threatening to “splat” the clerk of a cheque 
cashing business (Thompson), raising a baseball bat 
in a threatening manner in confronting two police 
officers (Roy), and saying “[m]oney and cigarettes 
in the bag” while making an implied threat of 
violence if this demand were not met (Jolicoeur, at 
para. 25), have all been held not to satisfy the “use 
or attempted use of violence” criterion, because 
they lacked the requisite physical act or danger. 
On the other hand, an offender who had committed 
robbery by producing a knife and holding it close to 
the victim satisfied the criterion despite the absence 
of physical injury (Lebar). It would be possible to 
list other examples of cases in which trial judges 
have endeavoured to distinguish violent from non
violent threats on the facts of the cases before them. 
At the end of the day, however, I conclude that such 
an exercise is not just difficult, but pointless. 

[70]  The Court of Appeal’s approach is in con sis
tent with the principles of statutory interpretation  

Cour d’appel ont tenté de départager l’un et l’autre. 
Non disposée à conclure catégoriquement que les 
menaces n’étaient pas violentes, la Cour d’appel 
a décidé que certaines menaces, mais pas toutes, 
sont violentes. La seule menace verbale ne suffit 
pas : [TRADUCTION] « . . . il doit y avoir quelque in
di ca tion qu’une personne court un danger à la fois 
clair et imminent ou quelque geste évident en vue 
de l’emploi réel de la violence » (par. 85 (je sou li
gne)).

[68]  Je rejette ce point de vue pour les nom breu
ses raisons déjà exposées. En bref, proférer des 
mena ces de violence constitue en soi une forme de 
vio lence, et les prétentions de l’intimé axées sur le 
contexte ne me convainquent pas d’en faire abstrac
tion pour interpréter le sousal. a)(i) de la définition 
des « sévices graves à la personne ». 

[69]  Enfin, l’interprétation préconisée par la Cour 
d’appel aurait des conséquences non sou hai ta
bles. Pour distinguer entre les menaces violentes et 
celles qui ne le sont pas, la Cour d’appel renvoie à 
un certain nombre d’affaires où les tribunaux, aux 
prises avec la même question, ont décidé que ni la 
menace de «  gifler  » l’employé d’une entreprise 
d’en cais se ment de chèques (Thompson), ni le fait 
de bran dir un bâton de baseball de manière mena
çante en affrontant deux policiers (Roy), ni le fait 
de dire [TRADUCTION] « [l]’argent et les cigar et tes 
dans le sac » en menaçant tacitement l’inter  lo cu
teur de violence en cas de désobéissance (Jolicoeur, 
par. 25) ne satisfont au critère qu’est «  l’emploi, 
ou une tentative d’emploi, de la violence », car ils 
ne s’ac com pa gnent pas de l’action con crète ou du 
danger requis. Par contre, les tribunaux ont estimé 
que le fait d’exhiber un couteau et de le tenir près 
de la victime faisait en sorte que le vol qua  li  fié 
satisfasse à la condition malgré l’absence de pré
ju  dice corporel (Lebar). On pourrait énumérer 
d’autres exem ples où le juge a entrepris de dis tin
guer la me nace vio lente de celle qui ne l’est pas au 
regard des faits de l’espèce. Cependant, je con clus 
au final que la tâche est non seulement ardue, mais 
éga  le  ment inutile. 

[70]  La solution retenue par la Cour d’appel va à 
l’encontre des principes d’interprétation légis la tive 
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I discussed above. It would result in untold dif fi
culties for trial judges seeking to establish the elu
sive dividing line between threats that are inherently 
violent and those that are not. Finally, in my view, 
it is incompatible with the plain meaning and the 
purpose of the provision. All threats of violence are 
themselves violent, even though the seriousness of 
the violence may be quite limited. In seeking to 
distinguish violent from nonviolent threats, courts 
are in effect reading in an objective minimum level 
of violence. This is inconsistent with the clear 
language of subpara. (a)(i) of the definition, which 
requires violence, not serious violence, and it risks 
undermining the overall purpose of Part XXIV 
by precluding courts from remanding potentially 
dangerous offenders for assessment. 

[71]  When, in committing the robbery, Mr. Steele 
threatened the cashiers by saying “I have a gun”, 
he used violence against another person within the 
meaning of subpara. (a)(i) of the definition of an 
SPIO. 

VI. Disposition

[72]  I would allow the appeal without costs. 
Mr. Steele was convicted under s. 343(a) of rob
bery, an offence that satisfies the criterion set  
out in subpara. (a)(i) of the definition of a “serious 
personal injury offence” in s. 752. Since the other 
requirements for the Crown’s application for re
mand for an assessment have not been con tested, 
I would grant the application and order that 
Mr. Steele be remanded for assessment pursuant to 
s. 752.1(1). 

Appeal allowed.

Solicitor for the appellant: Attorney General of 
Manitoba, Winnipeg.

Solicitors for the respondent: Walsh & Com pany, 
Winnipeg; Legal Aid Manitoba, Win ni peg.

examinés précédemment. Elle est de nature à causer 
des difficultés innombrables au juge du procès 
désireux d’établir la distinction insaisissable entre 
la menace intrinsèquement violente et celle qui ne 
l’est pas. Enfin, j’estime qu’elle va à l’encontre du 
sens ordinaire et de l’objet de la disposition. Toute 
menace de violence est en soi violente, même lors
que la gravité de la violence se révèle minime. En 
cher chant à distinguer entre la menace violente et 
celle qui ne l’est pas, les tribunaux voient dans la 
dis po si tion l’exigence d’un degré minimal de vio
lence objective, ce qui contredit le texte clair du 
sousal. a)(i) de la définition, lequel requiert certes 
la violence, mais non la violence grave. Pareille 
interprétation risque de compromettre l’objec tif 
général de la partie XXIV en empêchant les tri bu
naux de renvoyer pour évaluation des délinquants 
po ten tiel le ment dangereux. 

[71]  Lorsqu’il a commis le vol qualifié et menacé 
les préposées à la caisse en leur disant [TRADUCTION] 
« [j]’ai une arme », M. Steele a employé la violence 
contre une autre personne au sens du sousal. a)(i) 
de la définition des « sévices graves à la personne ». 

VI. Dispositif

[72]  Je suis d’avis d’accueillir le pourvoi sans 
dépens. M.  Steele a été déclaré coupable de vol 
qua li fié selon l’al. 343a), une infraction qui satisfait 
à la con di tion énoncée au sousal. a)(i) de la dé fi
ni tion des « sévices graves à la personne » figurant  
à l’art. 752. Puisque le respect des autres con di 
tions aux quelles le mi nis tère pub lic peut deman der 
un ren voi pour éva lua tion n’est pas con testé, je suis 
d’avis d’accueil lir la demande et d’ordon ner le ren
voi pour évalu a tion de M. Steele en appli ca tion du 
par. 752.1(1). 

Pourvoi accueilli.

Procureur de l’appelante : Procureur géné ral 
du Manitoba, Winnipeg.

Procureurs de l’intimé : Walsh & Company, Win
ni peg; Aide juridique Manitoba, Winnipeg.
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Solicitor for the intervener the Attorney Gen eral 
of Canada: Attorney General of Canada, Ottawa.

Solicitor for the intervener the Attorney General 
of Ontario: Attorney General of Ontario, Toronto.

Procureur de l’intervenant le procureur géné
ral du Canada : Procureur général du Canada, 
Ottawa.

Procureur de l’intervenant le procureur géné
ral de l’Ontario : Procureur général de l’Ontario, 
Toronto.
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Succession de feu Zahra (Ziba) Kazemi et 
Stephan (Salman) Hashemi Appelants
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République islamique d’Iran, ayatollah Sayyid  
Ali Khamenei, Saeed Mortazavi,  
Mohammad Bakhshi et procureur général  
du Canada Intimés

et

Canadian Lawyers for International  
Human Rights, Amnistie internationale, 
Section Canada francophone,  
Redress Trust Ltd., Association canadienne 
des avocats et avocates en droit des 
réfugiés, Association des libertés civiles de 
la Colombie-Britannique, Association du 
Barreau canadien, Association canadienne 
des libertés civiles, Centre canadien pour la 
justice internationale, David Asper Centre for 
Constitutional Rights, International  
Human Rights Program at the University  
of Toronto Faculty of Law et Iran Human 
Rights Documentation Center Intervenants
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Présents : La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Abella, Rothstein, Cromwell, Moldaver et Karakatsanis.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC

Droit international public — Immunité de juridic
tion — Action civile intentée au Québec contre l’Iran, le 
chef d’État de l’Iran et deux agents de l’État pour la tor
ture alléguée et le décès d’une citoyenne canadienne en 
Iran — La Loi sur l’immunité des États faitelle obstacle 
par tiel le ment ou intégralement à l’action? — Le droit  
in ter  na tional exigetil une interprétation de la Loi sur 

Estate of the Late Zahra (Ziba) Kazemi and 
Stephan (Salman) Hashemi Appellants

v.

Islamic Republic of Iran, Ayatollah Sayyid  
Ali Khamenei, Saeed Mortazavi,  
Mohammad Bakhshi and Attorney General  
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and

Canadian Lawyers for International  
Human Rights, Amnistie internationale, 
Section Canada francophone,  
Redress Trust Ltd., Canadian Association 
of Refugee Lawyers, British Columbia 
Civil Liberties Association, Canadian Bar 
Association, Canadian Civil Liberties 
Association, Canadian Centre for 
International Justice, David Asper Centre for 
Constitutional Rights, International  
Human Rights Program at the University 
of Toronto Faculty of Law and Iran Human 
Rights Documentation Center Interveners

Indexed as: Kazemi Estate v. Islamic Republic 
of Iran

2014 SCC 62

File No.: 35034.

2014: March 18; 2014: October 10.

Present: McLachlin C.J. and LeBel, Abella, Rothstein, 
Cromwell, Moldaver and Karakatsanis JJ.

ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR 
QUEBEC

Public international law — Sovereign immunity — 
Civil proceedings initiated in Quebec against Iran, Ira
nian head of state and two state officials in relation to 
alleged torture and death of Canadian citizen in Iran 
— Whether proceedings are barred, in whole or in part, 
by application of State Immunity Act — Whether in ter na
tional law requires State Immunity Act to be interpreted 
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l’immu nité des États qui reconnaîtrait une exception dans 
les cas de torture? — L’immunité s’étendelle aux agents 
d’États étrangers qui agissent dans l’exercice de leurs 
fonc tions officielles? — La torture constituetelle un acte 
officiel d’un État? — Loi sur l’immunité des États, L.R.C. 
1985, ch. S18, art. 3(1).

Droit constitutionnel — Charte des droits — Décla
ration des droits — Droit à la sécurité de la personne — 
Droit à une audition impartiale de sa cause — Immunité 
de juridiction — Action civile intentée au Québec contre 
l’Iran, le chef d’État de l’Iran et deux agents de l’État 
pour la torture alléguée et le décès d’une citoyenne cana
dienne en Iran — Irrecevabilité de l’action par appli ca
tion de l’art. 3(1) de la Loi sur l’immunité des États — 
L’article 3(1) de la Loi sur l’immunité des États estil 
incompatible avec l’art. 2e) de la Déclaration des droits 
ou violetil l’art. 7 de la Charte? — Loi sur l’im mu nité 
des États, L.R.C. 1985, ch. S18, art. 3(1) — Dé cla ration 
canadienne des droits, L.R.C. 1985, app. III, art. 2e) — 
Charte canadienne des droits et libertés, art. 7.

K, une citoyenne canadienne, s’est rendue en Iran en 
2003 comme photographe et journaliste pigiste. Arrêtée, 
détenue et interrogée par les autorités iraniennes, elle a 
été battue, agressée sexuellement et torturée durant sa 
détention. Elle est morte des suites d’une lésion cérébrale 
subie alors qu’elle se trouvait détenue par les autorités 
iraniennes. Même si le fils de K, H, avait demandé que 
les restes de cette dernière soient envoyés au Canada pour 
qu’ils y soient inhumés, elle a été ensevelie en Iran. Bien 
qu’un rapport commandé par le gouvernement iranien 
ait impliqué des juges et le Bureau du procureur dans la 
torture de K, un seul individu a été traduit en justice et il 
a été acquitté à l’issue d’un procès marqué par un man
que de transparence. Bref, il était impossible pour K et sa 
famille d’obtenir justice en Iran.

En 2006, H, a intenté au Québec une action civile en 
dommagesintérêts en son propre nom et au nom de la 
succession de sa mère contre la République islamique 
d’Iran, son chef d’État, le procureur en chef des pour
sui tes pénales de Téhéran et l’ancien chef adjoint du 
ren sei gne ment à la prison où K avait été détenue et tor
turée. H a réclamé des dommagesintérêts au nom de la 
succession de K pour les douleurs et souffrances phy si
ques, psychologiques et émotionnelles qu’elle a subies 
ainsi que des dommagesintérêts pour le préjudice psy cho
lo gi  que et émotionnel que lui a causé la perte de sa mère. 
H et la succession ont également réclamé des dom ma ges
intérêts punitifs. Les défendeurs iraniens ont demandé 
par requête à la Cour supérieure du Québec le rejet de 

to include exception in cases of torture — Whether im
mu nity extends to foreign public officials acting in their 
official capacity — Whether torture may constitute an 
official act of a state — State Immunity Act, R.S.C. 1985, 
c. S18, s. 3(1).

Constitutional law — Charter of Rights — Bill of 
Rights — Right to security of person — Right to a fair 
hear ing — Sovereign immunity — Civil proceedings 
initiated in Quebec against Iran, Iranian head of state 
and two state officials in relation to alleged torture and 
death of Canadian citizen in Iran — Proceedings barred 
by application of s. 3(1) of State Immunity Act — Whether 
s. 3(1) of State Immunity Act inconsistent with s. 2(e) of 
Bill of Rights or infringes s. 7 of Charter — State Im
mu nity Act, R.S.C. 1985, c.  S18, s.  3(1) — Canadian 
Bill of Rights, R.S.C. 1985, App. III, s. 2(e) — Canadian 
Charter of Rights and Freedoms, s. 7.

K, a Canadian citizen, visited Iran in 2003 as a free
lance photographer and journalist. She was arrested, de
tained and interrogated by Iranian authorities. During her 
detention, she was beaten, sexually assaulted and tor
tured. She later died as the result of a brain injury sus
tained while in the custody of Iranian officials. Despite 
requests made by K’s son, H, that her remains be sent 
to Canada for burial, she was buried in Iran. Although a 
report commissioned by the Iranian government linked 
mem bers of the judiciary and the Office of the Prosecutor 
to K’s torture, only one individual was tried. That person 
was acquitted following a trial marked by a lack of trans
parency. In short, it was impossible for K and her family 
to obtain justice in Iran.

In 2006, H instituted civil proceedings in Quebec seek
ing damages on behalf of himself and his mother’s es tate 
against the Islamic Republic of Iran, its head of state, the 
Chief Public Prosecutor of Tehran and the former Deputy 
Chief of Intelligence of the prison where K was detained 
and tortured. H sought damages on behalf of K’s estate 
for her physical, psychological, and emotional pain and 
suffering as well as damages for the psychological and 
emotional prejudice that he sus tained as the result of 
the loss of his mother. Both H and the estate also sought 
puni tive damages. The Iranian defendants brought a mo
tion in Quebec Superior Court to dismiss the action on 
the basis of state immunity. In response, H and K’s estate 
raised certain exceptions provided in the State Immunity 
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l’ac tion en raison de l’immunité des États. H et la suc
ces  sion de K ont répondu en invoquant des exceptions 
pré vues par la Loi sur l’immunité des États (« LIÉ ») et 
en contestant la constitutionnalité de certaines des dis po
sitions de cette loi.

La Cour supérieure du Québec a rejeté la contesta
tion constitutionnelle de la LIÉ, a accueilli la requête en 
rejet de l’action présentée par les défendeurs à l’égard 
du recours intenté au nom de la succession de K, mais a 
rejeté la requête relative au recours intenté par H en son 
propre nom. De l’avis de la cour, la LIÉ traite exhaus
tivement du droit à l’immunité des États et il n’existe 
en com mon law, en droit international ou dans les trai
tés in ter  nationaux aucune exception non écrite à cette 
im mu   nité susceptible de permettre la continuation des 
récla  mations. Toutefois, la cour a conclu que l’action per  
son nelle intentée par H relèverait possiblement d’une ex
cep tion légale à l’immunité des États applicable aux 
actions découlant des dommages corporels survenus au 
Ca nada. La Cour d’appel du Québec a rejeté l’appel de 
la succession et accueilli celui des défendeurs iraniens 
quant à la réclamation de H.

La question en litige dans le présent pourvoi est celle 
de savoir si la République islamique d’Iran, son chef 
d’État et les responsables présumés de la détention de K, 
de la torture dont elle a été victime et de son décès en 
Iran bénéficient de l’immunité en application de la LIÉ. 
La réponse à cette question dépend de la portée de cette 
loi, de l’incidence que l’évolution du droit internatio nal 
depuis son adoption a pu avoir sur son interpréta tion, 
et de sa constitutionnalité. La question primordiale qui 
tou che presque tous les aspects du présent pourvoi porte 
sur l’argument selon lequel le droit international a créé 
une compétence universelle obligatoire en matière civile 
à l’égard des allégations de torture qui obligerait le Ca
nada à permettre aux victimes d’actes de torture com mis 
à l’étranger de porter leurs réclamations devant ses tri
bunaux. En outre, la Cour est appelée à déterminer si des 
actes de torture peuvent constituer des actes officiels d’un 
État et si les fonctionnaires ayant commis des actes de 
torture peuvent bénéficier de l’immunité.

Arrêt (la juge Abella est dissidente) : Le pourvoi est 
rejeté.

La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Rothstein, Cromwell, Moldaver et Karakatsanis : Ni H, 
ni la succession de K ne peuvent poursuivre l’Iran ou ses 
fonc tionnaires devant un tribunal canadien pour la tor  ture 
subie par K. De plus, il faut rejeter les contes ta tions des 
appelants fondées sur l’al. 2e) de la Déclara tion cana
dienne des droits et l’art. 7 de la Charte.

Act (“SIA”), and challenged the constitutionality of cer
tain pro visions of that Act.

The Quebec Superior Court dismissed the con sti
tutional challenge to the SIA, allowed the defendants’ 
motion to dismiss the action with respect to the claim 
brought by K’s estate but dismissed the motion with re
spect to the recourse sought by H personally. The court 
held that the SIA exhaustively captures the law of state 
im mu nity and that there are no unwritten exceptions to 
state immunity at common law, in international law, or 
in international treaties that would allow the claims to 
proceed. However, it found that H’s personal action could 
potentially fall within a statutory exception to state im
mu nity applicable to proceedings relating to per sonal in
jury that occurs in Canada. The Quebec Court of Appeal 
dis missed the estate’s appeal and allowed the Ira nian de
fendants’ appeal with respect to H’s claim.

At issue in this appeal is whether the Islamic Republic 
of Iran, its head of state and the individuals who allegedly 
detained, tortured and killed K in Iran are entitled to im
mu nity by operation of the SIA. The resolution of that 
issue rests on the scope of the SIA, the impact that the 
evo lution of international law since the SIA’s adoption 
might have on its interpretation, and whether the Act is 
con sti tu tional. An overarching question, which perme ates 
al most all aspects of this appeal, is whether international 
law has created a mandatory universal civil jurisdiction in 
respect of claims of torture, which would require Canada 
to open its courts to the claims of victims of acts of tor
ture that were committed abroad. Moreover, this Court 
is asked to determine whether torture may constitute an 
of fi cial act of a state and whether public officials having 
com mit ted acts of torture can benefit from immunity.

Held (Abella J. dissenting): The appeal should be dis
missed.

Per McLachlin C.J. and LeBel, Rothstein, Cromwell, 
Moldaver and Karakatsanis JJ.: Neither H nor K’s estate 
may avail themselves of a Canadian court in order to sue 
Iran or its functionaries for the torture that K endured. 
Furthermore, the challenges brought by the appellants 
based on s. 2(e) of the Canadian Bill of Rights and s. 7 of 
the Charter should be dismissed.
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L’immunité des États ne représente pas seulement une 
règle de droit international, mais témoigne aussi des choix 
faits par un pays pour des raisons politiques, notam ment 
au sujet de ses relations internationales. L’engagement  
du Canada envers l’interdiction universelle de la tor ture 
reste fort. Cependant, le législateur a privilégié l’im mu
nité des États étrangers par rapport à l’application de 
re cours ci vils aux citoyens qui auraient été victimes de 
tor ture à l’étran ger. Ce choix de politique générale ne 
représente pas un jugement sur les méfaits de la torture, 
mais une indi cation des principes que le législateur a dé
cidé de pro mouvoir.

Au Canada, l’immunité des États à l’égard des pour
suites civiles est consacrée par la LIÉ. Cette loi codifie de 
manière exhaustive le droit canadien concernant la ques
tion de l’immunité des États à l’encontre de pour suites 
civiles. Elle établit une liste exhaustive des ex cep tions 
à l’immunité des États et ne prévoit aucune ex ception à 
l’immunité à l’égard de poursuites civiles pour des actes 
allégués de torture commis à l’étranger. En consé quence, 
il n’est pas nécessaire de se fonder sur la common law, 
les normes de jus cogens ou le droit in ternational cou
tu mier — et il ne saurait en être ainsi — pour créer des 
exceptions additionnelles à l’immunité accordée aux 
États étrangers en application de la LIÉ. Même s’il ne 
fait aucun doute que l’interdiction de la torture a acquis 
un caractère impératif, l’état actuel du droit internatio nal 
coutu mier sur les réparations desti nées aux victimes de 
tor ture ne modifie pas la LIÉ et ne la rend pas ambiguë.

H invoque l’exception des « dommages corporels » 
à l’immunité des États, prévue à l’al. 6a) de la LIÉ. Si 
l’exception à l’immunité des États fondée sur les dom
ma ges corporels et prévue par l’al. 6a) englobe le pré
judice psychologique subi par H, sa réclamation pourrait 
suivre son cours. Cependant, lorsqu’on examine le texte 
de l’al. 6a) en corrélation avec l’objet de la LIÉ, il devient 
évident que l’exception ne s’applique que si le délit qui a 
causé le dommage corporel ou le décès a été commis au 
Canada. L’exception ne s’applique pas si les faits repro
chés, ou le délit, qui ont causé les dom ma ges cor porels 
ou le décès ne se sont pas produits au Ca nada. La LIÉ 
fait donc obstacle à la réclamation de H parce que le dé
lit reproché n’est pas « survenu au Canada ». La loi fait 
aussi obstacle à sa réclamation parce que l’exception des 
« dom mages corporels » ne s’appli que pas si le préju  dice 
allégué par le demandeur ne découle pas d’une atteinte à 
son intégrité physique. Seule la manifestation d’une dé
tresse psychologique à la suite d’un préjudice physique 
en traîne l’application de l’ex ception à l’immunité des 
États. En l’espèce, H n’a plaidé aucun préjudice physi que 
ni allégué avoir subi une atteinte à son intégrité physi que.

State immunity is not solely a rule of international 
law, it also reflects domestic choices made for policy rea
sons, particularly in matters of international relations. 
Can ada’s commitment to the universal prohibition of tor
ture is strong. However, Parliament has made a choice 
to give priority to a foreign state’s immunity over civil 
re  dress for citizens who have been tortured abroad. That 
pol icy choice is not a comment about the evils of torture, 
but rather an indication of what principles Parliament has 
chosen to promote.

In Canada, state immunity from civil suits is codified 
in the SIA. That Act is a complete codification of Ca na
dian law as it relates to state immunity from civil pro
ceed ings. It provides an exhaustive list of exceptions to 
state immunity and it does not contain an exception to 
immunity from civil suits alleging acts of torture com
mit ted abroad. For that reason, reliance need not, and in
deed cannot, be placed on the common law, jus cogens 
norms or customary international law to carve out ad
di tional exceptions to the immunity granted to for eign 
states pursuant to the SIA. Although there is no doubt 
that the prohibition of torture has reached the level of a 
peremptory norm, the current state of customary in ter na
tional law regarding redress for victims of torture does 
not alter the SIA, nor does it render it ambiguous.

H seeks to avail himself of the “personal or bodily 
in jury” exception to state immunity set out at s. 6(a) of 
the SIA. If H’s psychological suffering is captured by the 
personal injury exception to state immunity set out at 
s. 6(a), his claim would be allowed to proceed. However, 
when the words of s. 6(a) are examined in conjunction 
with the purpose of the Act, it becomes apparent that the 
exception applies only where the tort causing the per
sonal injury or death has occurred in Canada. It does not 
apply where the impugned events, or the tort causing the 
per sonal injury or death, did not take place in Canada. 
Accordingly, H’s claim is barred by the SIA because the 
alleged tort did not “occur in Canada”. His claim is also 
barred by the SIA on the further ground that the “personal 
or bodily injury” exception does not apply where the 
in jury allegedly suffered by the plaintiff does not stem 
from a physical breach of personal integrity. Only when 
psy cho logical distress manifests itself after a physical in
jury will the exception to state immunity be triggered. 
In the present case, H did not plead any kind of physical 
harm nor did he claim to have suffered an injury to his 
physical integrity.
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Une autre question à déterminer est celle de savoir 
si l’application de la LIÉ met M et B, intimés en l’es
pèce, à l’abri des poursuites judiciaires. Aux termes du 
par. 3(1) de la LIÉ, l’« État étranger » bénéficie de l’im
mu nité de juridiction devant tout tribunal au Canada. La 
définition du terme « État étranger » à l’art. 2 inclut le 
terme «  gouvernement  ». Comme la LIÉ n’utilise pas 
ex pres sément le mot « fonctionnaire », le terme « gou
vernement » doit être interprété selon son contexte et à 
la lumière du droit international. Il ressort à l’évidence 
d’un tel exercice que les agents de l’État doivent être 
visés par le sens du mot « gouvernement » qui figure à 
la LIÉ. L’État constitue une entité abstraite qui ne peut 
agir que par l’entremise d’individus. Si la définition du 
mot « gouvernement » excluait les fonctionnaires, cela 
con tre carrerait complètement les objectifs de la LIÉ, tout 
comme l’autorisation de poursuites civiles contre des 
fonc tion naires, en particulier, obligerait les tribunaux 
ca nadiens à examiner les décisions d’États étrangers 
qu’auraient prises leurs agents. Ainsi, les fonctionnaires, 
en tant qu’instruments nécessaires de l’État, sont visés 
par le terme « gouvernement » qui figure dans la LIÉ. Les 
fonctionnaires ne peuvent toutefois bénéficier de l’im
mu nité des États que lorsqu’ils exercent leurs fonc tions 
officielles.

Les actes de torture reprochés à M et à B revêtent 
toutes les caractéristiques d’actes officiels, et rien ne per
met de croire que l’un ou l’autre de ces représentants de 
l’État agissait à titre personnel ou dans un cadre sans lien 
avec son rôle d’agent de l’État. Le caractère odieux des 
actes de torture ne métamorphose pas les agissements 
de M et de B en des actes privés commis à l’extérieur 
du cadre de leurs fonctions officielles. Par définition, la 
torture est nécessairement un acte officiel de l’État. C’est 
la sanc tion officielle donnée par l’État à la torture qui 
rend ce crime si abominable. La conclusion selon la quelle 
l’immu   nité contre les poursuites civiles s’applique aux 
fonc  tion nai res qui se livrent à des actes de torture jouit 
tou jours d’un appui très fort, et il est encore impossible de 
con clure à l’existence d’une pratique uniforme des États 
ou d’une opinio juris allant dans le sens contraire. En con
séquence, en tant que fonctionnaires dans l’exercice de 
leurs fonctions officielles, M et B sont visés par le terme 
« gouvernement » qui figure à l’art. 2 de la LIÉ. Ainsi, 
aux termes de cette loi, ils jouissent de l’immunité de juri
diction devant les tribunaux canadiens.

Le législateur n’a pas donné la moindre indication 
selon laquelle les tribunaux canadiens devraient con
si dérer que la torture constitue un « acte non officiel » 
et qu’une compétence universelle en matière civile a été 

A further issue to be determined is whether the re
spon dents M and B are immune from legal action by 
op er ation of the SIA. Section 3(1) of the SIA provides 
that a “foreign state” is immune from the jurisdiction of 
any court in Canada. The definition of “foreign state” at 
s. 2 of the SIA includes a reference to the term “gov ern
ment”. The absence of an explicit reference to “public 
officials” in the SIA requires that the term “government” 
be interpreted in context and against the backdrop of in
ter na tional law. Following such an exercise, it be comes 
clear that public officials must be included in the mean
ing of “government” as it is used in the SIA. States are 
ab stract entities that can only act through in di vid u als. 
Ex clud ing public officials from the meaning of gov ern
ment would completely thwart the purposes of the SIA, 
as allowing civil claims against individual public of fi cials 
would require Canadian courts to scrutinize other states’ 
decisionmaking as carried out by their pu blic of fi cials. 
Accordingly, public officials, being nec es sary in stru
ments of the state, are included in the term “gov ern ment” 
as used in the SIA. However, those public officials will 
only benefit from state immunity when acting in their of
fi cial capacity.

The acts of torture allegedly committed by M and B 
have all the bearings of official acts, and no suggestion 
was made that either of these public officials were act ing 
in their personal capacity or in a way that was un con
nected to their roles as state functionaries. The heinous 
nature of these acts of torture does not transform the ac
tions of M and B into private acts, undertaken out side of 
their of fi cial capacity. By definition, torture is nec es sar
ily an official act of the state. It is the statesanc tioned 
or official nature of torture that makes it such a de spi
ca ble crime. There con tin ues to be very strong sup port 
for the conclusion that immunity from civil suits ex tends 
to public officials en gag ing in acts of torture, and it is 
not yet possible to conclude that either a consistent state 
practice or opinio juris to the contrary effect exists. As 
a result, given that M and B were public officials act ing 
in their official capacity, they are captured by the term 
“gov ern ment” found at s. 2 of the SIA. By virtue of that 
statute, they are immune from the jurisdiction of Ca na
dian courts.

Parliament has given no indication whatsoever that 
Canadian courts are to deem torture an “unofficial act” 
and that a universal civil jurisdiction has been created al
lowing foreign officials to be sued in our courts. Cre at ing  
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créée afin de poursuivre des agents d’un État étran ger 
devant nos tribunaux. La création de ce type de com
pétence aurait des conséquences potentiellement graves 
sur les relations internationales du Canada. Cette déci
sion incombe au législateur, et non aux tribunaux.

La LIÉ passe avec succès l’épreuve du contrôle de sa 
constitutionnalité malgré le fait qu’elle empêche H et la 
succession de sa mère de poursuivre l’Iran ou ses fonc
tionnaires au Canada pour la torture subie par K. Il faut 
rejeter la contestation soulevée par les appelants et fon
dée sur l’al. 2e) de la Déclaration des droits, car cette 
dis  po sition ne s’applique pas en l’espèce. Elle garantit 
l’équité dans le contexte d’une instance devant une cour 
de justice ou un tribunal administratif canadien. Elle ne 
crée pas un droit autonome à un procès équitable dans les 
cas où la loi ne prévoit pas l’existence d’un tel procès. 
Donc, pour que s’applique l’al. 2e), il faut qu’une cour 
de justice ou un tribunal administratif soit régulièrement 
com pétent en la matière. Répétonsle, l’existence de cette 
immunité signifie que le Canada ne possède aucune com
pétence pour statuer sur les demandes des appelants.

De même, la contestation de la LIÉ que les appelants 
fondent sur l’art. 7 de la Charte doit être rejetée. On peut 
soutenir que dans la mesure où il empêche les victimes de 
torture ou leurs proches d’intenter un recours civil pour 
mettre fin à ce chapitre, le par. 3(1) de la LIÉ pourrait cau
ser un préjudice psychologique suffisamment grave pour 
que le droit à la sécurité de la personne entre en jeu et que 
l’on y porte atteinte. Cependant, il n’est pas nécessaire 
de décider si le par. 3(1) de la LIÉ met en jeu le droit à la 
sécurité de la personne que garantit l’art. 7 de la Charte, 
car l’application de cette disposition de la LIÉ ne porte 
atteinte à aucun principe de justice fondamentale.

Les engagements pris dans des ententes internationa
les ne sont pas tous assimilables à des principes de justice 
fondamentale. Quand une partie invoque une disposition 
d’un traité international comme preuve d’un principe de 
justice fondamentale, la cour doit déterminer a) s’il existe 
un vaste consensus international à propos de l’inter pré ta
tion de ce traité, et b) s’il y a un consensus sur le fait que 
l’interprétation particulière est essentielle au bon fonc
tionnement du système de justice international. L’absence 
d’un tel consensus milite contre une conclusion voulant 
que le principe soit essentiel au fonctionnement du sys
tème de justice. Même si, selon les appelants, l’art. 14 de 
la Convention contre la torture oblige le Canada à veiller 
à ce que l’on assure une réparation civile aux victimes 
d’actes de torture commis à l’étranger et que cette obli
gation constitue un principe de justice fondamentale au 
sens de l’art. 7, ils n’ont pas prétendu — et encore moins 

this kind of jurisdiction would have potentially con
siderable impact on Canada’s international relations. This 
decision is to be made by Parliament, not the courts.

The SIA withstands constitutional scrutiny despite the 
fact that it prevents H and his mother’s estate from suing 
Iran or its functionaries in Canada for the torture that K 
endured. The challenge brought by the appellants based 
on s. 2(e) of the Bill of Rights should be dismissed as that 
provision is not engaged in the present case. Section 2(e) 
guarantees fairness in the context of proceedings before 
a Canadian court or a tribunal. It does not create a self
standing right to a fair hearing where the law does not al 
low for an adjudicative process. Accordingly, in order to 
engage s. 2(e), a court or tribunal must properly have ju 
ris dic tion over a matter. As previously discussed, the ex is
tence of state immunity means that no jurisdiction ex ists in 
Canada to adjudicate the appellants’ claims.

Similarly, the appellants’ challenge of the SIA pursuant 
to s. 7 of the Charter must fail. Insofar as it prevents vic
tims of torture or their next of kin from finding closure by 
seeking civil redress, it is arguable that s. 3(1) of the SIA 
might cause such serious psychological prejudice that the 
security of the person is engaged and violated. How ever, 
it is not necessary to decide whether s. 3(1) of the SIA en
gages the security of the person interest under s. 7 of the 
Charter because that provision of the SIA does not vi olate 
any principles of fundamental justice.

Not all commitments in international agreements 
amount to principles of fundamental justice. When a party  
points to a provision in an international treaty as ev i
dence of a principle of fundamental justice, a court must 
determine (a) whether there is significant in ter na tional 
consensus regarding the interpretation of the treaty, and  
(b) whether there is consensus that the par tic u lar in ter
pre ta tion is fundamental to the way in which the in ter na
tional legal system ought to fairly operate. The ab sence  
of such consensus weighs against finding that the prin ci
ple is fundamental to the operation of the le gal sys tem. 
Although the appellants argue that art. 14 of the Con ven
tion Against Torture requires Canada to en sure that a 
civil remedy be available to victims of tor ture com mit
ted in foreign countries and allege that this ob li ga tion 
is a principle of fundamental justice within the mean
ing of s. 7, they have not argued, let alone es tab lished, 
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établi — que leur interprétation de l’art. 14 correspond 
au droit international coutumier ou qu’elle a été inté
grée au droit canadien par voie législative. En effet, au
cun con sensus ne semble s’être établi pour reconnaître  
que l’art. 14 devrait être interprété comme le souhaitent 
les appe lants. En fait, tant le libellé de l’art. 14 que ses 
inter  prétations étatiques et judiciaires nationales et inter
nationa les étayent la conclusion selon laquelle cette dis
po sition garantit une réparation et une indemnisa tion 
pour des actes de torture commis sur le territoire même 
de l’État du for.

Si l’interdiction de la torture est assurément une 
norme du jus cogens à laquelle le Canada ne peut dé
roger et aussi, fort probablement, un principe de justice 
fondamentale, la norme impérative qui interdit la torture 
n’a pas encore entraîné la création d’une exception à 
l’im munité des États contre toute responsabilité civile à 
l’égard d’actes de torture commis à l’étranger. À l’heure 
actuelle, les pratiques étatiques et l’opinio juris ne sous
entendent pas que le Canada est tenu par les règles du 
jus cogens relatives à l’interdiction de la torture d’ouvrir 
ses tribunaux de sorte que ses citoyens puissent solliciter 
une réparation civile pour des actes de torture commis à 
l’étranger. En conséquence, ne pas accorder un tel accès 
ne constituerait pas une violation des principes de justice 
fondamentale.

Pour conclure, la LIÉ, dans sa forme actuelle, ne pré
voit aucune exception à l’immunité des États étrangers à 
l’égard des poursuites civiles pour des actes allégués de 
torture commis à l’extérieur du Canada. En conséquence, 
une personne ne peut pas poursuivre un État étranger et 
ses fonctionnaires devant les tribunaux canadiens pour 
des actes de torture commis à l’étranger. Cette conclusion 
ne fige toutefois pas l’immunité des États dans le temps. 
Le législateur a le pouvoir et la capacité de modifier l’état 
actuel du droit régissant les exceptions à l’immunité des 
États, tout comme il l’a déjà fait, et de permettre aux per
son nes qui se trouvent dans une situation semblable à 
celle de H et de la succession de sa mère d’obtenir répa
ration devant les tribunaux canadiens.

La juge Abella (dissidente) : La doctrine de l’im mu
nité de juridiction n’est pas entièrement codifiée par la 
Loi sur l’immunité des États. Les seuls individus ex pres
sément visés par la définition d’« État étranger » sont 
« le chef ou souverain de cet État [. . .] dans l’exercice 
de ses fonctions officielles ». Il n’y est pas fait mention 
des agents ou des représentants officiels, hormis les chefs 
d’État. Ce silence crée une ambiguïté quant à la ques tion 
de savoir si la Loi sur l’immunité des États s’applique aux 
agents de rang inférieur et, pour la dissiper, il est utile de 

that their interpretation of art. 14 re flects cus tom ary in
ternational law, or that it has been in cor po rated into Ca
na dian law through legislation. There appears to be no 
con sen sus that art. 14 should be in ter preted in the man ner 
the appellants suggest. In fact, the language of art. 14 as 
well as the interpretation of that pro vi sion by some party 
states and by international and do mes tic ju di cial au thor
ities support a conclusion that art. 14 en sures re dress and 
compensation for torture com mit ted within the forum 
state’s own territorial ju ris dic tion.

While the prohibition of torture is certainly a jus 
cogens norm from which Canada cannot derogate and 
is also very likely a principle of fundamental justice, the 
peremptory norm prohibiting torture has not yet created 
an exception to state immunity from civil liability in 
cases of torture committed abroad. At this point in time, 
state practice and opinio juris do not suggest that Canada 
is obligated by the jus cogens prohibition on torture to 
open its courts so that its citizens may seek civil redress 
for torture committed abroad. Consequently, failing to 
grant such access would not be a breach of the principles 
of fundamental justice.

In conclusion, the SIA, in its present form, does not 
provide for an exception to foreign state immunity from 
civil suits alleging acts of torture occurring out side 
Canada. Consequently, a foreign state and its func tion ar
ies cannot be sued in Canadian courts for acts of torture 
committed abroad. This conclusion does not, however, 
freeze state immunity in time. Parliament has the power 
and the capacity to change the current state of the law 
on exceptions to state immunity, just as it has done in 
the past, and to allow those in situations like H and his 
mother’s estate to seek redress in Canadian courts.

Per Abella J. (dissenting): The doctrine of sovereign 
im mu nity is not entirely codified under the State Im mu
nity Act. The only individuals expressly included in the 
definition of a “foreign state” are “any sovereign or other 
head of the foreign state . . . while acting as such in a 
public capacity”. There is no reference to public of fi
cials apart from heads of state. That silence creates an 
am bi gu ity as to whether the State Immunity Act applies 
to lowerlevel officials. Resolving that ambiguity is as
sisted by reference to customary international law and the 
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se référer au droit international coutumier et à la nette 
évolution du principe de réparation en droit international 
public.

La prohibition de la torture est une norme impérative 
— de jus cogens — en droit international. Ceci veut dire 
que la communauté internationale a convenu qu’aucun 
État ne peut y déroger. Il faut alors se demander comment 
la torture peut être considérée comme une fonction offi
cielle pour l’application du principe de l’immunité en 
droit international quand le droit international luimême 
interdit universellement cette pratique. Cela pose certains 
défis pour l’intégrité du droit international et laisse à la 
Cour un choix quant à savoir s’il convient d’étendre l’im
mu nité aux agents d’États étrangers pour de tels actes.

De façon générale, en droit international, le régime 
de protection et de traitement des personnes en tant que 
sujets de droit a radicalement évolué. Cette protection 
en évolution s’est accompagnée de la reconnaissance du 
droit des victimes à une réparation en cas de violation 
de droits fondamentaux de la personne. Les poursuites 
en dommagesintérêts que la succession de feu K et son 
fils H ont engagées au civil reposent sur les obligations 
qu’impose le droit international en matière de droits de 
la personne au Canada et à l’Iran et sur la prohibition de 
la torture fondée sur le jus cogens. Ces poursuites doi
vent être situées dans le contexte de la nette évolution 
du principe de réparation en droit international public 
depuis le début du xxe siècle, un principe qui, dans son 
aspect le plus fondamental, signifie que, s’il y a violation 
des droits d’un individu, l’auteur de cette violation doit 
réparation à la victime pour le préjudice qu’elle a subi. 
L’objectif de ce principe est de nature réparatrice.

Les premières poursuites criminelles en droit inter
national ne se souciaient guère des droits des victimes, 
mais plusieurs tribunaux internationaux reconnaissent de 
nos jours les droits qu’ont les victimes à une réparation à 
l’encontre d’auteurs individuels de crimes internationaux. 
Ce changement résulte, en partie, de la reconnaissance 
du fait que le principe de la réparation est un principe 
général de droit international reconnu par la loi et les trai
tés portant création de ces tribunaux. Le traitement de 
l’immunité dans le cas d’une action civile ne devrait pas 
être différent de celui qui s’applique aux actions cri mi
nelles.

L’évolution et l’acceptation internationale du prin
cipe de réparation démontrent que le droit d’un individu 
à une réparation à l’encontre d’un État pour violation 
de ses droits de la personne est aujourd’hui un principe 
de droit international reconnu. On accepte également de 

significant development of the principle of reparation un
der public international law.

The prohibition on torture is a peremptory norm — jus 
cogens — under international law. That means that the 
in ternational community has agreed that the prohibition 
can not be derogated from by any state. The question then 
is how can torture be an official function for the pur pose 
of immunity under international law when in ter na tional 
law itself universally prohibits torture? This poses chal
lenges for the integrity of international law and leaves this 
Court with a choice about whether to extend im mu nity to 
foreign officials for such acts.

Under international law generally, the protection for 
and treatment of individuals as legal subjects has evolved 
dramatically. With that evolving protection has come the 
rec ognition of a victim’s right to redress for a violation 
of fundamental human rights. The claims for civil dam
ages brought by K’s estate and her son H are founded 
on Canada’s and Iran’s obligations under international 
human rights law and the jus cogens prohibition against 
torture. These claims must be situated in the context of 
the significant development of the principle of rep a ra tion 
under public international law throughout the twen tieth 
century. At its most fundamental, the principle of rep a
ration means that when the legal rights of an in di vid ual 
are violated, the wrongdoer owes redress to the victim 
for harm suffered. The aim of the principle of rep a ra tion 
is restorative.

While early international criminal proceedings did 
little to recognize victims’ rights, several international 
courts now recognize victims’ rights to reparation against 
individual perpetrators of international crimes. This shift 
is, in part, the result of the recognition of the principle 
of reparation as a general principle of international law 
in the enabling treaties and statutes of these courts. The 
treat ment of immunity for civil claims should not be dif
ferent from that for criminal proceedings.

The development and international acceptance of the 
principle of reparation demonstrates that an individual’s 
right to a remedy against a state for violations of his or 
her human rights is now a recognized principle of in ter
na tional law. There is also growing acceptance that jus  
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plus en plus que les violations du jus cogens comme la 
torture ne constituent pas des « actes officiels » justifiant 
l’immunité pour les représentants de l’État.

L’objet de la Convention contre la torture concorde 
avec l’obligation générale de protéger le droit des vic ti
mes de torture d’obtenir réparation, peu importe l’en droit  
où les actes ont été commis. La Convention consacre 
l’engagement commun d’«  accroître l’efficacité de la 
lutte contre la torture [. . .] dans le monde entier ». Une 
simple lecture de l’art. 14 permet de constater que cette 
disposition oblige les États parties à faire en sorte que 
toutes les victimes de torture de leur pays puissent obtenir 
« réparation et [. . .] être indemnisée[s] équitablement et 
de manière adéquate ». Le texte n’indique nullement que 
l’« acte de torture » doit avoir été commis sur le sol de 
l’État partie pour que l’obligation soit engagée. Lors
qu’un État s’engage à accorder une réparation pour des 
actes de torture commis à l’étranger, cela met forcément 
en cause la question de l’immunité de l’auteur de ces 
actes.

Compte tenu de l’acceptation universelle de la pro
hibition de la torture, les préoccupations relatives aux 
attein tes à la souveraineté que pourrait créer le fait de 
juger l’agent de l’État qui viole cette interdiction s’atté
nuent forcément. La nature même de cette prohibition en 
tant que norme impérative signifie que les États sont tous 
d’accord pour dire que l’on ne peut pas tolérer la torture. 
Il ne peut donc pas s’agir d’un acte étatique officiel pour 
l’application de l’immunité ratione materiae.

En droit international coutumier, il existe une dis tinc
tion entre l’immunité générale ratione personae, dont 
béné ficient les personnes d’un rang supérieur comme 
les chefs d’État, et l’immunité ratione materiae, qui 
s’appli que aux anciens chefs d’État et aux agents de 
rang inférieur et qui ne vaut que pour les actes officiels 
accom plis pour l’État ou en son nom. Ces principes re
con  naissent le rôle et la responsabilité uniques des chefs 
d’État. À l’heure actuelle, la pratique des États dé note une 
tendance palpable, quoique lente, dans la juris pru dence 
internationale à reconnaître que la torture, en tant que 
vio lation d’une norme impérative, n’est pas une con duite 
éta tique officiellement sanctionnée pour l’application de 
l’immunité ratione materiae.

Compte tenu du caractère équivoque du droit in ter
national coutumier en matière d’immunité, du fait que 
la communauté internationale souscrit de longue date au 
principe de réparation énoncé à l’art. 14 de la Convention 
contre la torture, ainsi que de la reconnaissance gran dis
sante à l’échelle internationale, depuis près d’un siècle, 
que les violations des droits de la personne menacent 

cogens violations such as torture do not constitute “of
fi cial acts” justifying immunity for individual state of fi
cials.

The purpose of the Convention Against Torture is con
sis tent with a broad obligation to protect victims’ rights to 
remedies for torture regardless of where it occurred. The 
Convention established a shared commitment to “make 
more effective the struggle against torture . . . throughout 
the world”. On a plain reading, Article 14 imposes an 
obligation on state parties to ensure that all victims of tor
ture from their countries can obtain “redress and ha[ve] 
an enforceable right to fair and adequate compensation”. 
The text provides no indication that the “act of torture” 
must occur within the territory of the state party for the 
ob li gation to be engaged. If a state undertakes to ensure 
access to a remedy for torture committed abroad, this 
nec es sarily implicates the question of the immunity of 
the perpetrators of that torture.

In the face of the universal acceptance of the pro hi bi
tion against torture, concerns about any interference with 
sovereignty which may be created by acting in judg ment 
of an individual state official who violates this pro hi
bition, necessarily shrink. The very nature of the pro hi
bition as a peremptory norm means that all states agree 
that torture cannot be condoned. Torture cannot, there
fore, be an official state act for the purposes of im munity 
ratione materiae.

Under customary international law, there is a dis
tinction between the blanket immunity ratione personae 
of highranking individuals such as the head of state, 
and the immunity ratione materiae for former heads of 
state and lowerranking officials which applies only in 
respect of official acts performed for or on behalf of the 
state. These doctrines recognize the unique role and re
sponsibility of heads of state. At present, state practice 
reveals a palpable, albeit slow trend in the international 
ju ris prudence to recognize that torture, as a violation of 
a peremptory norm, does not constitute officially sanc
tioned state conduct for the purposes of immunity ratione 
materiae.

In light of the equivocal state of the customary in ter
na tional law of immunity, the longstanding international 
acceptance of the principle of reparation manifested in 
Article 14 of the Convention Against Torture, and al most 
a century of increasing international recognition that 
human rights violations threaten global peace and sta
bility, there is no reason to include torture in the category 
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la paix et la stabilité mondiales, rien ne permet de faire 
entrer la torture dans la catégorie des conduites étatiques 
offi cielles qui donnent naissance à une immunité indi
viduelle. Il n’y a pas lieu d’interpréter les dispositions 
équivoques du droit international coutumier de façon à 
faire obstacle à une réparation de nature civile pour des 
actes qui sont catégoriquement interdits.

La Loi sur l’immunité des États ne s’applique donc 
pas à M et à B. Ceuxci ne bénéficient pas de l’immunité 
de juridiction devant les tribunaux canadiens et les pour
suites intentées contre eux devraient pouvoir suivre leur 
cours.
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APPEAL from a judgment of the Quebec Court of 
Appeal (Morissette, Wagner and Gascon JJ.A.), 2012 
QCCA 1449, [2012] R.J.Q. 1567, 265 C.R.R. (2d) 
265, 354 D.L.R. (4th) 385, [2012] AZ50886272,  
[2012] Q.J. No. 7754 (QL), 2012 Car swellQue 8098, 
reversing in part a decision of Mongeon J., 2011 
QCCS 196, 330 D.L.R. (4th) 1, 227 C.R.R. (2d) 233, 
[2011] AZ50714217, [2011] Q.J. No. 412 (QL), 2011  
CarswellQue 488. Appeal dis  missed, Abella J. dis
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Kurt A. Johnson, Mathieu Bouchard, Audrey 
Boctor and David Grossman, for the appellants.
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Jill Copeland and Emma Phillips, for the in
ter vener the Canadian Lawyers for International 
Human Rights.

François Larocque and Alyssa Tomkins, for the 
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Written submissions only by Azim Hussain, 
Rahool P. Agarwal and Maureen R. A. Edwards, for 
the intervener Redress Trust Ltd.

Written submissions only by Daniel Sheppard 
and Tamara Morgenthau, for the intervener the 
Canadian Association of Refugee Lawyers.

Michael Sobkin, for the intervener the British 
Columbia Civil Liberties Association.

Written submissions only by David Matas, 
Monique PongracicSpeier and Noemi GalOr, for 
the intervener the Canadian Bar Association.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel du 
Qué bec (les juges Morissette, Wagner et Gascon), 
2012 QCCA 1449, [2012] R.J.Q. 1567, 265 C.R.R. 
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2011 QCCS 196, 330 D.L.R. (4th) 1, 227 C.R.R. (2d) 
233, [2011] AZ50714217, [2011] Q.J. No. 412 (QL), 
2011 CarswellQue 488. Pour voi rejeté, la juge Abella 
est dissidente.

Kurt A. Johnson, Mathieu Bouchard, Audrey 
Boctor et David Grossman, pour les appelants.

Personne n’a comparu pour les intimés la Ré
pu blique islamique d’Iran, ayatollah Sayyid Ali 
Khamenei, Saeed Mortazavi et Mohammad Bakhshi.

Bernard Letarte et René LeBlanc, pour l’intimé 
le procureur général du Canada.

Christopher D. Bredt et Heather Pessione, pour 
l’amicus curiae.

Jill Copeland et Emma Phillips, pour l’in ter
venante Canadian Lawyers for International Hu man 
Rights.

François Larocque et Alyssa Tomkins, pour l’in
tervenante Amnistie internationale, Section Canada 
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Argumentation écrite seulement par Azim Hussain, 
Rahool P. Agarwal et Maureen R. A. Edwards, pour 
l’intervenant Redress Trust Ltd.

Argumentation écrite seulement par Daniel 
Sheppard et Tamara Morgenthau, pour l’in ter ve
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Michael Sobkin, pour l’intervenante l’Association 
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Argumentation écrite seulement par David Matas, 
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Christopher A. Wayland and Simon Chamberland, 
for the intervener the Canadian Civil Lib er ties As
sociation.

John Terry and Sarah Shody, for the intervener 
the Canadian Centre for International Justice.

John Norris and Carmen Cheung, for the in ter
veners the David Asper Centre for Con sti tu tional 
Rights and the International Human Rights Program 
at the University of Toronto Faculty of Law.

Babak Barin and Payam Akhavan, for the in ter 
vener the Iran Human Rights Documentation Cen
ter.

The judgment of McLachlin C.J. and LeBel, 
Rothstein, Cromwell, Moldaver and Karakatsanis 
JJ. was delivered by

LeBel J. —

I. Introduction

[1] The death of Ms. Zahra Kazemi in Iran was 
nothing short of a tragedy. In an attempt to seek 
relief and redress, Ms. Kazemi’s son and only child, 
Stephan Hashemi, instituted an action for damages 
on behalf of himself and his mother’s estate against 
the Islamic Republic of Iran, its head of state, and 
two of its government officials. Mr. Hashemi and 
his mother’s estate have appealed to this Court for 
a ruling that those who allegedly detained, tortured 
and killed Ms.  Kazemi not be entitled to immu
nity by operation of the State Immunity Act, R.S.C. 
1985, c. S18 (“SIA” or “Act”), in order that their 
un  derlying claims be allowed to proceed.

[2] Despite the tragic fate of Ms.  Kazemi, the 
current state of the law does not allow the ap pel
lants to sue the respondents for damages in a Ca
na dian court. Foreign states, as well as their heads 
of state and public officials, are immune from civil 
suit in Canada except as expressly provided in the 
SIA. The SIA does not withdraw immunity in cases 

Christopher A. Wayland et Simon Chamberland, 
pour l’intervenante l’Association canadienne des li
bertés civiles.

John Terry et Sarah Shody, pour l’intervenant le 
Centre canadien pour la justice internationale.

John Norris et Carmen Cheung, pour les in
ter venants David Asper Centre for Constitutional 
Rights et International Human Rights Program at 
the University of Toronto Faculty of Law.

Babak Barin et Payam Akhavan, pour l’in ter
venant Iran Human Rights Documentation Center.

Version française du jugement de la juge en 
chef McLachlin et des juges LeBel, Rothstein, 
Cromwell, Moldaver et Karakatsanis rendu par

Le juge LeBel —

I. Introduction

[1] La mort de Mme Zahra Kazemi a été une vé
ri table tragédie. Pour obtenir réparation, son fils 
uni que, Stephan Hashemi, a intenté une action en 
dommagesintérêts en son propre nom et au nom de 
la succession de sa mère contre la République is la
mique d’Iran, son chef d’État et deux de ses fonc
tionnaires. M. Hashemi et la succession de sa mère 
ont interjeté appel devant la Cour afin que cette 
der nière décide que les responsables présumés de 
la détention de Mme Kazemi, de la torture dont elle 
a été victime et de son décès ne bénéficient pas de 
l’immunité en application de la Loi sur l’immunité 
des États, L.R.C. 1985, ch. S18 (« LIÉ » ou « loi ») 
afin que les réclamations sousjacentes puissent sui
vre leur cours.

[2] Malgré le destin tragique de Mme  Kazemi, 
l’état actuel du droit ne permet pas aux appelants 
de poursuivre les intimés en dommagesintérêts 
devant un tribunal canadien. Les États étrangers, de 
même que leurs dirigeants et leurs fonctionnaires, 
demeurent à l’abri de poursuites civiles au Canada, 
sauf dans les cas expressément prévus par la LIÉ. 
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alleging acts of torture committed abroad. Put dif
fer ently, the Parliament of Canada has chosen to 
embrace principles of comity and state sovereignty 
over the interests of individuals wishing to sue a 
foreign state in Canadian courts for acts of torture 
committed abroad. I conclude that this choice is 
not contrary to international law, the Canadian Bill 
of Rights, R.S.C. 1985, App. III (“Bill of Rights”), 
or the Canadian Charter of Rights and Freedoms. 
Accordingly, I would dismiss the appeal.

II. Facts

[3] The facts, taken as true in the court of first in
stance, are horrific.

[4] Zahra Kazemi, a Canadian citizen, visited Iran 
in 2003 as a freelance photographer and journalist. 
On or about June 23, 2003, Ms. Kazemi went to 
take photographs of individuals protesting against 
the arrest and detention of their family members 
out side the Evin prison in Tehran. During that time, 
Ms. Kazemi was ordered arrested and detained by 
Mr. Mortazavi, Tehran’s Chief Public Prosecutor. 
She was detained in the very prison that she was 
photographing.

[5] During her time in custody, Ms. Kazemi was 
not permitted to contact counsel, the Canadian 
embassy, or her family. She was interrogated by Ira
nian authorities. She was beaten. She was sex u ally 
assaulted. She was tortured.

[6] Eventually, some time prior to July 6, 2003, 
Ms. Kazemi was taken from the prison and trans
ferred to a hospital in Tehran. She was un conscious 
upon her arrival. She had suffered a brain injury. 
Other injuries included a fractured nose, a crushed 
eardrum, striplike wounds on her back and the 
back of her legs, fractured bones and broken nails 
on her hands and toes, and extensive trauma on and 
around her genital area.

Or, cette dernière ne retire pas l’immunité dans les 
cas de torture qui aurait été infligée à l’étranger. 
En d’autres mots, le législateur canadien a choisi 
de privilégier les principes de courtoisie et de sou
verai neté des États par rapport aux intérêts d’in di
vidus qui souhaiteraient poursuivre un État étranger 
devant les tribunaux canadiens pour des actes de 
torture commis à l’étranger. J’estime que ce choix 
n’est contraire ni au droit international, ni à la Dé cla 
ration canadienne des droits, L.R.C. 1985, app. III,  
ni à la Charte canadienne des droits et li ber tés. Je 
rejetterais donc le pourvoi.

II. Faits

[3] Les faits, tenus pour avérés en première ins
tance, sont horribles.

[4] Zahra Kazemi, une citoyenne canadienne, 
s’est rendue en Iran en 2003 comme photographe 
et journaliste pigiste. Le ou vers le 23 juin 2003, 
elle est allée photographier des personnes qui pro
testaient à l’extérieur de la prison d’Evin à Téhéran 
contre l’arrestation et la détention de leurs parents. 
M. Mortazavi, le procureur en chef des poursuites 
pénales de Téhéran, a alors ordonné son arrestation 
et sa détention. Elle a été détenue dans la prison 
même qu’elle photographiait.

[5] Durant son incarcération, Mme  Kazemi n’a 
été autorisée à communiquer ni avec un avocat, ni 
avec l’ambassade canadienne, ni avec sa famille. 
Les autorités iraniennes l’ont interrogée. Elle a été 
battue. Elle a été agressée sexuellement. Elle a été 
torturée.

[6] Plus tard, quelque temps avant le 6 juillet 
2003, Mme Kazemi a été transférée de la prison à 
un hôpital de Téhéran. Elle était inconsciente à 
son arrivée. Elle avait subi une lésion cérébrale et 
d’autres blessures, notamment une fracture du nez, 
l’écrasement d’un tympan, des lacérations sur le 
dos et derrière les jambes, des fractures et des bris 
des ongles sur les mains et les orteils ainsi que de 
gra ves lésions aux organes génitaux et autour de 
ceuxci.
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[7] While Ms. Kazemi was in hospital, no at tempt 
was made by the Iranian authorities to notify Ca
na dian consulate officials or Ms. Kazemi’s family 
mem  bers of her condition. Even after Ms. Kazemi’s 
mo ther, a resident of Iran, was unofficially in formed 
that her daughter was in hospital, she was largely 
for  bid den from having contact with her. How ever, 
with the knowledge that her daughter was hos pi tal
ized, Ms. Kazemi’s mother and other mem bers of 
her family in Iran began to contact Canadian con
sular officials and Ms. Kazemi’s son.

[8] On or about July 10, 2003, Canadian offi
cials visited the hospital in which Ms. Kazemi was 
re ceiv ing care. Doctors informed these officials 
that Ms.  Kazemi was medically brain dead and 
had no expectation of recovery. During this time, 
Ms. Kazemi’s son and mother attempted to obtain 
in de pen dent medical assistance for Ms. Kazemi and 
to arrange for her transport to Canada for further 
treat ment. Despite their wishes, the medical staff  
at the hospital removed Ms. Kazemi from life sup
port and pronounced her dead. On July 12, the Ira
nian gov ernment officially announced Ms. Kazemi’s 
death through the Islamic Republic News Agency. 
A later report confirmed that Ms. Kazemi had died 
as a re sult of sustaining a blow to the head while in 
cus tody.

[9] After her death, the Iranian government or
dered an autopsy. In doing so, the government did 
not consult with Ms. Kazemi’s family. Further, of
fi cials did not release the results of the autopsy to 
Ms. Kazemi’s family or Canadian officials. Fol low
ing the autopsy, Ms. Kazemi was buried in Iran, de
spite her son’s requests that her remains be sent to 
Canada for burial.

[10]  In late July, the Iranian government com
missioned an investigation into Ms. Kazemi’s death. 
Despite a report linking members of the judiciary 
and the Office of the Prosecutor to Ms. Kazemi’s 
torture and subsequent death, only one individual, 

[7] Durant l’hospitalisation de Mme Kazemi, les 
autorités iraniennes n’ont rien fait pour informer 
les représentants consulaires canadiens ou les mem
bres de sa famille de son état. Même après que la 
mère de Mme Kazemi, qui résidait en Iran, eut été 
prévenue par des sources non officielles que sa fille 
se trouvait à l’hôpital, on lui a interdit en bonne par
tie d’être en contact avec elle. Toutefois, au cou
rant de l’hospitalisation de Mme Kazemi, sa mère et 
d’au tres membres de sa famille vivant en Iran ont 
com mu niqué avec des représentants consulaires ca
na diens et avec son fils.

[8] Le ou vers le 10 juillet 2003, des fonction
nai res canadiens se sont rendus à l’hôpital où 
Mme Kazemi recevait des soins. Des médecins leur 
ont déclaré que Mme  Kazemi était cliniquement 
morte et qu’elle n’avait aucune chance de se réta
blir. Pendant ce temps, son fils et sa mère ont tenté 
de lui obtenir des soins médicaux indépen dants et 
de la faire trans porter au Canada pour qu’elle y 
reçoive d’au tres traitements. Contrairement à leur 
volonté, le personnel médical de l’hôpital a dé
branché Mme Kazemi du système de maintien de la 
vie au quel elle était reliée et l’a déclarée morte. Le 
gou ver ne ment iranien a officiellement annoncé le 
décès de Mme Kazemi le 12 juillet par l’entremise 
de l’Agence de presse de la République islamique. 
Un rapport subséquent a confirmé que Mme Kazemi 
était morte des suites d’un coup porté à sa tête pen
dant sa détention.

[9] Après le décès de Mme Kazemi, le gou ver ne
ment iranien a ordonné qu’une autopsie soit pra
tiquée. À cette occasion, le gouvernement n’a pas 
consulté la famille de la défunte. De plus, les au
torités n’ont communiqué les résultats de l’au top  sie 
ni à sa famille ni aux fonctionnaires canadiens. À 
la suite de l’autopsie, Mme Kazemi a été ensevelie 
en Iran même si son fils avait demandé que ses res
tes soient envoyés au Canada pour qu’ils y soient 
inhumés.

[10]  À la fin juillet, le gouvernement iranien a or
donné la tenue d’une enquête relativement à la mort 
de Mme  Kazemi. Malgré l’existence d’un rap port 
impliquant des juges et le Bureau du procureur dans 
la torture de Mme Kazemi et sa mort subsé quente, 
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Mr. Reza Ahmadi, was tried. The trial was marked  
by a lack of transparency. Mr. Ahmadi was acquit
ted. In short, it was impossible for Ms. Kazemi and 
her family to obtain justice in Iran.

[11]  In June 2006, Mr.  Hashemi moved to in
sti tute proceedings in the Superior Court of the 
Prov ince of Quebec on his own behalf and in his 
ca pac ity as liquidator for the estate of his mother. 
Mr. Hashemi brought proceedings against (1) the 
Is lamic Re pub lic of Iran, (2) Iran’s head of state, 
the Ayatollah Sayyid Ali Khamenei, (3) Saeed 
Mortazavi, the Chief Pub lic Prosecutor of Tehran, 
and (4) Mohammad Bakhshi, the former Dep uty 
Chief of Intelligence of the Evin Prison. The ac
tion sought: (a) $5,000,000 for the estate of the 
late Zahra Kazemi as a result of her physical, psy
cho  log i cal, and emotional pain and suf fer ing, plus 
$5,000,000 in punitive damages, and (b) $5,000,000 
for the psy chological and emotional prej u dice caused 
to Mr. Hashemi personally by the loss of his mo  ther, 
plus $2,000,000 in punitive dam ages.

[12]  The defendants, named as respondents in 
this appeal, brought a motion to dismiss the action 
on the basis of state immunity. The defendants ap
pointed counsel and took part in the litigation in the 
Superior Court and in the Court of Appeal in order 
to argue the absence of jurisdiction of Canadian 
courts. They were not represented in the appeal to 
this Court.

[13]  Mr. Hashemi and Ms.  Kazemi’s estate re
sponded to the motion to dismiss both by raising 
exceptions provided in the SIA and by challenging 
the constitutionality of certain provisions of the 
SIA.

[14]  The motion to institute proceedings, the mo   
tion to dismiss, and the matter of the con sti tu tion
ality of the Act were decided by Mongeon J. of the 
Quebec Superior Court on January 25, 2011.

un seul individu a été traduit en jus tice, M. Reza 
Ahmadi. Son procès a été marqué par un manque de 
transparence. M. Ahmadi a été acquitté. Bref, il était 
impossible pour Mme Kazemi et sa fa mille d’obte nir 
justice en Iran.

[11]  En juin 2006, M.  Hashemi a déposé une 
requête introductive d’instance devant la Cour su
pé rieure de la province de Québec en son propre 
nom et à titre de liquidateur de la succession de sa 
mère. Cette poursuite visait (1) la République is la
mique d’Iran, (2) le chef d’État de l’Iran, l’aya tollah 
Sayyid Ali Khamenei, (3) Saeed Mortazavi, le pro
cu reur en chef des poursuites pé nales de Téhéran et  
(4) Mohammad Bakhshi, l’ancien chef adjoint du 
ren sei gnement à la prison d’Evin. L’action récla
mait : a) 5 000 000 $ au nom de la suc ces sion de 
feu Zahra Kazemi pour les douleurs et souf fran ces  
physiques, psychologiques et émo tionnelles qu’elle 
a subies, de même que 5 000 000 $ en dommages
intérêts puni tifs et b) 5 000 000 $ pour le préju
dice psy  chologique et émotionnel qu’a causé à M. 
Hashemi personnelle ment la perte de sa mère, en 
plus de 2 000 000 $ en dommagesintérêts punitifs.

[12]  Les défendeurs, qui sont intimés dans le pré 
sent pourvoi, ont demandé par requête le rejet de 
l’action en raison de l’immunité des États. Ils ont 
man daté un avocat et ont pris part au litige en Cour 
su périeure et en Cour d’appel pour y plaider l’ab
sence de juridiction des tribunaux canadiens. Ils 
n’étaient tou tefois pas représentés dans le cadre du 
pour voi devant la Cour.

[13]  M. Hashemi et la succession de Mme Kazemi 
ont répondu à la requête en rejet des deux demandes 
en invoquant des exceptions prévues par la LIÉ et 
en contestant la constitutionnalité de certaines des 
dispositions de cette loi.

[14]  Le juge Mongeon, de la Cour supérieure du 
Québec, a été saisi de la requête introductive d’ins
tance, de la requête en rejet et de la question de la 
constitutionnalité de la LIÉ et a rendu jugement le 
25 janvier 2011.
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III. Relevant Statutory Provisions

[15]  As was the case before the lower courts, the 
constitutionality of ss. 3 and 6 of the SIA is at issue 
in this appeal. The following provisions are relevant 
to this appeal:

State Immunity Act, R.S.C. 1985, c. S18

 2.  In this Act,

.  .  .

“foreign state” includes

 (a)  any sovereign or other head of the foreign state or 
of any political subdivision of the foreign state while 
acting as such in a public capacity,

 (b)  any government of the foreign state or of any po lit
i cal subdivision of the foreign state, including any of its 
departments, and any agency of the foreign state, and

 (c)  any political subdivision of the foreign state;

.  .  .

 3. (1)  Except as provided by this Act, a foreign state 
is immune from the jurisdiction of any court in Canada.

 (2)  In any proceedings before a court, the court shall 
give effect to the immunity conferred on a foreign state 
by subsection (1) notwithstanding that the state has failed 
to take any step in the proceedings.

.  .  .

 5.  A foreign state is not immune from the jurisdiction 
of a court in any proceedings that relate to any com mer
cial activity of the foreign state.

 6.  A foreign state is not immune from the jurisdiction 
of a court in any proceedings that relate to

 (a)  any death or personal or bodily injury, or

 (b)  any damage to or loss of property

that occurs in Canada.

III. Dispositions législatives pertinentes

[15]  Comme cela a été le cas devant les cours 
d’instance inférieure, la constitutionnalité des art. 3 
et 6 de la LIÉ est en cause dans le présent pourvoi. 
Les dispositions suivantes sont pertinentes pour 
trancher ce dernier :

Loi sur l’immunité des États, L.R.C. 1985, ch. S18

 2.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré
sente loi.

.  .  .

« État étranger » Sont assimilés à un État étranger :

 a)  le chef ou souverain de cet État ou d’une sub
division politique de celuici, dans l’exercice de ses 
fonctions officielles;

 b)  le gouvernement et les ministères de cet État ou de 
ses subdivisions politiques, ainsi que les organismes 
de cet État;

 c)  les subdivisions politiques de cet État.

.  .  .

 3. (1)  Sauf exceptions prévues dans la présente loi, 
l’État étranger bénéficie de l’immunité de juridiction 
devant tout tribunal au Canada.

 (2)  Le tribunal reconnaît d’office l’immunité visée 
au paragraphe (1) même si l’État étranger s’est abstenu 
d’agir dans l’instance.

.  .  .

 5.  L’État étranger ne bénéficie pas de l’immunité de 
juridiction dans les actions qui portent sur ses activités 
commerciales.

 6.  L’État étranger ne bénéficie pas de l’immunité de 
juridiction dans les actions découlant :

 a)  des décès ou dommages corporels survenus au 
Canada;

 b)  des dommages aux biens ou perte de ceuxci sur
venus au Canada.
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IV. Judicial History

A. Quebec Superior Court, 2011 QCCS 196, 330 
D.L.R. (4th) 1

[16]  In the Superior Court, Mongeon J. addressed 
four main issues:

(1) Are there any unwritten exceptions to state 
immunity which might allow the plaintiffs’ 
action to proceed?

(2) Assuming that the SIA is constitutionally 
valid, can the plaintiffs invoke the exception 
to immunity under s. 6(a) of the SIA?

(3) Does the SIA, assuming that it is con sti tu
tionally valid, grant immunity to the de fen
dants Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi?

(4) If the claim cannot proceed against all the 
defendants, are the barring provisions of the 
SIA constitutionally valid?

[17]  In response to the first issue, Mongeon J.  
con cluded that the SIA exhaustively captures the 
law of state immunity. In his view, all of the legal 
principles surrounding state immunity, and all of 
the exceptions to state immunity, are expressly con
tained in the Act (para. 48). In Mongeon J.’s opin
ion, based on current case law and the word ing of 
the SIA, no unwritten exceptions to state im mu nity 
at common law, in international law, or in in ter na
tional treaties would allow the plaintiffs’ claims to 
pro ceed.

[18]  With regard to the exception to immunity 
found in s. 6(a) of the SIA, Mongeon J. drew a dis tinc
tion between the claim of Ms. Kazemi’s estate and her 
son’s claim. While the bodily injuries of Ms. Kazemi 
were suffered in Iran, Mr. Hashemi suf fered his in
juries in Canada. As a result, Mongeon J. held that 
Ms. Kazemi’s estate could not raise the exception to 
state immunity un der s. 6(a). How ever, he concluded 
that Mr. Hashemi’s per sonal action could potentially 

IV. Historique judiciaire

A. Cour supérieure du Québec, 2011 QCCS 196, 
330 D.L.R. (4th) 1

[16]  En Cour supérieure, le juge Mongeon a exa
miné quatre questions principales :

(1) Existetil des exceptions non écrites à l’im
munité de juridiction qui autoriseraient la 
continuation de l’action des demandeurs?

(2) À supposer que la LIÉ soit constitutionnelle, 
les demandeurs peuventils invoquer l’ex
ception à l’immunité prévue par l’al. 6a) de 
la LIÉ?

(3) À supposer que cette loi soit cons ti tu tion
nelle, la LIÉ accordetelle l’immunité aux 
défendeurs MM. Mortazavi et Bakhshi?

(4) Si la poursuite ne peut suivre son cours con
tre tous les défendeurs, les dispositions de 
la LIÉ qui y font obstacle sontelles cons
titutionnelles?

[17]  En réponse à la première question, le juge 
Mongeon a conclu que la LIÉ traite exhaustivement 
du droit à l’immunité des États. Selon lui, l’en sem
ble des principes de droit régissant l’immunité des 
États et toutes les exceptions à cette immunité s’y 
retrouvent expressément (par. 48). Compte tenu de 
la jurisprudence actuelle et du libellé de la LIÉ, le  
juge Mongeon estime qu’il n’existe en common 
law, en droit international ou dans les traités inter 
nationaux aucune exception non écrite à cette im
mu nité susceptible de permettre la continuation des 
réclamations des demandeurs.

[18]  Dans le cas de l’exception à l’immunité 
énoncée à l’al.  6a) de la LIÉ, le juge Mongeon a 
établi une distinction entre la réclamation de la suc
ces sion de Mme Kazemi et celle de son fils. Bien que 
Mme Kazemi ait subi ses lésions cor po relles en Iran,  
M. Hashemi a subi ses propres dom ma ges au Ca
nada. Le juge Mongeon a donc con clu que la suc
ces sion de Mme  Kazemi ne pou vait pas invoquer 
l’exception à l’immunité des États pré vue à l’al. 6a) 
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fall within that ex cep tion. Relying on Schreiber v. 
Canada (At tor ney General), 2002 SCC 62, [2002] 3 
S.C.R. 269, Mongeon J. acknowledged that mental 
distress could be considered a “personal . . . injury” 
within the meaning of the Act if the alleged injury 
man i fested itself physically. In Mongeon J.’s view, 
if Mr. Hashemi could prove that the psychological 
trauma he suffered affected his physical integrity,  
or was equivalent to “nervous shock”, the exception 
set out at s.  6(a) would apply and the defendants 
would be deprived of immunity (para. 92). As a re
sult, Mongeon J. was not prepared to summarily dis
miss Mr. Hashemi’s case against the defendants.

[19]  Next, Mongeon J. considered whether the SIA 
grants immunity to the individual de fen dants Saeed 
Mortazavi and Mohammad Bakhshi. He ad dressed 
the issue of whether “employees of the state act ing 
in their capacity as employees” were included in the 
statutory definition of “foreign state” (para. 105). 
In his view, granting immunity to a governmental  
de part ment, yet withholding immunity from its func
tion ar ies, “would render the State Immunity Act in
ef fec tive and inoperative” (para. 112). Mongeon J. 
concluded that the immunity provisions of the SIA 
should apply to the individual defendants regardless 
of the nature of the acts they are alleged to have com
mitted.

[20]  Finally, Mongeon J. addressed the con sti
tu tionality of the SIA. In particular, he considered 
whether s. 3(1) of the SIA contravenes ss. 2(e) and 
2(a) of the Canadian Bill of Rights and ss. 7 and 9 
of the Charter.

[21]  Mongeon J. concluded that s. 2(e) of the Bill 
of Rights does not create a right to recourse where 
the law does not otherwise provide for such re
course. Rather, in his view, s. 2(e) merely ensures 
that when a hearing procedure is foreseen, it will 
be conducted fairly before an administrative body 
or tribunal. Having found that the plaintiffs did not 
have the right to sue a foreign authority except as 

de la LIÉ. Il a toutefois éga le ment conclu que l’ac
tion personnelle intentée par M.  Hashemi relève
rait possiblement de cette ex ception. Se fondant sur  
l’arrêt Schreiber c. Canada (Pro cu reur général), 2002  
CSC 62, [2002] 3 R.C.S. 269, le juge Mongeon a 
reconnu que la souf france morale alléguée pou vait 
être considérée comme un « dommage corpo rel » 
au sens où il faut l’entendre pour l’application de 
la loi, si cette souf france se manifestait physique
ment. Toujours à son avis, si M. Hashemi pou  vait 
dé  mon trer que le traumatisme psychologique qu’il 
avait subi a porté atteinte à son intégrité phy si
que ou équivalait à un [TRADUCTION] « choc ner
veux », l’exception de l’al. 6a) s’appliquerait et les 
défendeurs seraient privés de l’immunité (par. 92). 
En con sé  quence, le juge Mongeon n’était pas dis
posé à re je ter sommairement la poursuite intentée 
par M. Hashemi contre les défendeurs.

[19]  Le juge Mongeon s’est ensuite demandé si 
la LIÉ accorde l’immunité aux défendeurs Saeed 
Mortazavi et Mohammad Bakhshi. Il a cherché à dé
ter miner si les [TRADUCTION] « fonctionnaires agis
sant en cette qualité » étaient visés par la définition 
légale d’« État étranger » (par. 105). À son avis, le 
fait d’attribuer l’immunité à un ministère tout en la 
refusant à ses employés « rendrait sans effet et ino
pérante la Loi sur l’immunité des États » (par. 112). 
Le juge Mongeon a donc conclu que les dis po si
tions de la LIÉ relatives à l’immunité de vraient 
s’appliquer aux individus défendeurs, sans égard à 
la nature des actes qu’ils auraient commis.

[20]  Enfin, le juge Mongeon s’est penché sur la 
constitutionnalité de la LIÉ. Plus particulièrement, il 
s’est demandé si le par. 3(1) de cette loi contrevient 
aux al. 2e) et 2a) de la Déclaration canadienne des 
droits et aux art. 7 et 9 de la Charte.

[21]  Le juge Mongeon a décidé que l’al. 2e) de 
la Déclaration des droits ne confère pas un droit de  
recours lorsque le droit n’accorde pas autre ment 
un tel recours. À son avis, cet alinéa garantit seu 
lement, le cas échéant, le déroulement équitable 
des au diences devant des organes ou des tribu naux 
ad mi nis tratifs. Ayant décidé que les demandeurs 
n’avaient pas le droit de poursuivre une autorité 
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pro vided by the exceptions of the SIA, Mongeon J. 
held that s. 2(e) did not assist them.

[22]  Mongeon J. also determined that the plain
tiffs’ claim under s. 2(a) of the Bill of Rights had 
no merit. In his view, the SIA did not “authorize” 
Ms. Kazemi’s detention. The SIA only prevents the 
plaintiffs from claiming damages in Canada in the 
aftermath of such detention.

[23]  Mongeon J. then went on to consider the 
Char ter. In his view, the causal connection be
tween the plaintiffs’ suffering and the action of the 
Canadian government was insufficient. He found 
that the application of the SIA did not cause the 
breach of Mr. Hashemi’s or Ms. Kazemi’s s. 7 Char
ter rights.

[24]  In the result, Mongeon J. allowed the de fen
dants’ motion to dismiss the action with respect to 
the estate of Ms. Kazemi but dismissed the motion 
with respect to the recourse sought by Mr. Hashemi 
personally.

B. Quebec Court of Appeal, 2012 QCCA 1449, 
[2012] R.J.Q. 1567

[25]  The Quebec Court of Appeal dismissed the 
ap peal of the estate of Ms. Kazemi and allowed the 
de fen dants’ appeal with respect to Mr. Hashemi’s 
claim. Morissette J.A., writing for a unanimous court, 
addressed the same issues as those determined by 
Mongeon J.

[26]  Morissette J.A. rejected the argument made by 
Mr. Hashemi and the estate that the language of the 
SIA is ambiguous because current customary in ter na
tional law, which has evolved subse quent to the en
actment of the statute, recognizes ex cep  tions to state 
immunity that are not included in the Act (para. 40). 
In the view of Morissette J.A., the language of the 
sta tute was clear and un am bi gu ous: the only ex cep
tions to state immunity recognized in Canada are 
those that are explicitly set out in the SIA (para. 42). 
Further, relying on the recent case of Ju ris dic  tional 
Im munities of the State (Germany v. Italy: Greece 

étran gère sauf dans les cas d’exceptions prévues par 
la LIÉ, le juge Mongeon a conclu que l’al. 2e) ne 
leur était d’aucun secours.

[22]  Le juge Mongeon a également conclu que la 
réclamation des demandeurs reposant sur l’al. 2a) 
de la Déclaration des droits n’était pas fondée. Se
lon lui, la LIÉ n’avait pas « autorisé » la déten tion 
de Mme Kazemi. Son seul effet était d’empêcher les 
demandeurs de réclamer au Canada des dommages
intérêts par suite de cette détention.

[23]  Le juge Mongeon a ensuite examiné l’appli
cation de la Charte. Le lien de causalité entre la 
souf france des demandeurs et l’intervention du gou 
vernement canadien lui a paru insuffisant. Selon lui, 
l’application de la LIÉ ne se situait pas à l’ori gine de 
l’atteinte aux droits garantis par l’art. 7 de la Charte 
à M. Hashemi ou à Mme Kazemi.

[24]  Le juge Mongeon a donc accueilli la requête 
en rejet de l’action présentée par les défendeurs 
à l’égard de la succession de Mme  Kazemi, mais 
a rejeté la requête relative au recours intenté par 
M. Hashemi en son propre nom.

B. Cour d’appel du Québec, 2012 QCCA 1449, 
[2012] R.J.Q. 1567

[25]  La Cour d’appel du Québec a rejeté l’appel de 
la succession de Mme Kazemi et accueilli celui des 
défendeurs quant à la réclamation de M. Hashemi. 
Dans un jugement unanime, le juge Morissette a 
abordé les questions que le juge Mongeon avait déjà 
exa minées en Cour supérieure.

[26]  En appel, le juge Morissette a rejeté l’ar gu
ment de M. Hashemi et de la succession selon le
quel le libellé de la LIÉ serait ambigu parce que 
le droit international coutumier actuel, qui re pré
sente l’évolution des règles établies au moment de 
l’adoption de la loi, reconnaît des exceptions sup  plé
mentaires à l’immunité des États que ne men   tionne 
pas la LIÉ (par. 40). De l’avis du juge Morissette, le 
texte de la loi est clair et sans équi voque : les seu les 
exceptions à l’immunité des États reconnues au Ca
nada sont celles énoncées ex pres sément dans la LIÉ 
(par. 42). En outre, sur la base de l’arrêt Immunités 
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in tervening), Judgment, I.C.J. Re ports 2012, p. 99 
(“Germany v. Italy”), before the In  ter  na tional Court 
of Justice (“I.C.J.”), Morissette J.A. confirmed that 
there is no rule of customary in ter na tional law which 
over rides state immunity for serious international 
crimes, even when there are no alternative means 
for securing redress (para. 55). Finally, on this issue, 
Morissette J.A. added that art. 14 of the Convention 
Against Torture and Other Cruel, Inhuman or De
grad ing Treatment or Pun ish ment, 1465 U.N.T.S. 85  
(“CAT”) and the Com mit tee against Torture’s in 
ter  pretation of that article of fered no assistance to 
the appellants. In his view, art. 14 was largely am
bi gu ous, and the Committee against Torture’s in ter
pretation of the article did not have the force of law 
(paras. 5759).

[27]  Morissette J.A. made two further conclu
sions pertaining to s. 6(a) of the SIA. First, he re
jected the argument that, for the exception in s. 6 
to apply, the tortious act causing the injury must 
necessarily have occurred in Canada. Rather, the  
s. 6 exception could apply where the acts causing  
the injury had taken place in a foreign state but  
where the injury man i fests itself in Canada. How
ever, Morissette J.A. ultimately found that s. 6(a) 
was of no as sis tance to Mr. Hashemi because that 
section re quires the claimant to have suffered “a 
breach of phys ical integrity, not simply psy cho log
ical or psy chic integrity” (para. 82 (emphasis de
leted)). Mr. Hashemi suffered no such injury.

[28]  Next, Morissette J.A. considered whether the 
defendants Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi should 
benefit from state immunity. In his view, Mongeon 
J. was correct in concluding that “individual agents 
of a foreign state” are granted immunity by the Act 
(para. 93). He also rejected the argument that the 
treat ment of Ms. Kazemi at the hands of the foreign 
officials was so egregious that those actions could 
not fall under the umbrella of “official activity” which 
attracts immunity (para. 97). In his view, the con cept 
of torture itself necessarily involves the ac qui es cence 

juridictionnelles de l’État (Alle magne c. Italie : Grèce 
(intervenant)), arrêt, C.I.J. Recueil 2012, p. 99 (« Alle
magne c. Italie »), rendu récemment par la Cour in
ternationale de justice (« C.I.J. »), le juge Morissette 
a conclu qu’au cune règle de droit international cou
tumier ne pri mait l’immunité des États dans le cas 
des crimes in ter nationaux graves, même en l’absence 
d’autres moyens d’obtenir réparation (par. 55). En
fin, le juge Morissette a ajouté à ce sujet que l’art. 14 
de la Convention contre la torture et autres peines 
ou trai tements cruels, inhumains ou dégradants, 
1465 R.T.N.U. 85 («  CCT  ») et l’in terprétation 
don née à cet article par le Comité con tre la torture 
n’étaient d’au cune utilité pour les appe lants. À son 
avis, l’art. 14 est en grande partie am bigu, et l’in ter
prétation que lui donne le Comité con tre la torture 
n’a pas force de loi (par. 5759).

[27]  Le juge Morissette a formulé deux con clu
sions supplémentaires au sujet de l’al. 6a) de la LIÉ. 
Premièrement, il a rejeté l’argument selon lequel 
l’acte délictueux ayant causé la blessure devait avoir 
été commis au Canada pour que s’applique l’ex cep
tion prévue à l’art. 6. Il estime plutôt que cette ex
ception pourrait s’appliquer lorsque les actes ayant 
causé les dommages ont été posés à l’étran ger, mais 
que les dommages euxmêmes se manifestent au 
Canada. Cependant, le juge Morissette a conclu en 
dernière analyse que l’al.  6a) n’était d’aucun se
cours à M.  Hashemi parce que, selon cet alinéa, 
le demandeur doit avoir subi [TRADUCTION] « une 
atteinte à son intégrité physique, et non unique
ment à son intégrité psychologique ou psychique » 
(par. 82 (italique omis)), ce qui n’est pas le cas de 
M. Hashemi.

[28]  Deuxièmement, le juge Morissette a examiné 
si les défendeurs MM. Mortazavi et Bakhshi de
vraient bénéficier de l’immunité de juridiction. Se
lon lui, le juge Mongeon a eu raison de conclure 
que la LIÉ accorde l’immunité aux [TRADUCTION] 
« agents d’un État étranger » (par. 93). Il a aussi 
rejeté l’argument voulant que le traitement infligé 
à Mme Kazemi par les fonctionnaires étrangers fût 
si indigne que les actes en cause ne sauraient cons
ti tuer une « activité officielle » entraînant l’appli
cation de l’immunité (par. 97). Selon lui, la notion 
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or direction of those in an official ca pac ity or position 
of authority.

[29]  Morissette J.A. then went on to consider the 
constitutionality of the SIA. At the Court of Ap
peal, Mr.  Hashemi and the estate challenged the 
constitutionality of s. 3(1) of the SIA only in re la tion 
to s. 2(e) of the Bill of Rights and s. 7 of the Char
ter. Morissette J.A. rejected their Bill of Rights ar
gu ment, confirming as Mongeon J. had before him, 
that s. 2(e) does not “creat[e] a selfstanding right to 
a fair hearing” (para. 109). Morissette J.A. sim i larly 
dismissed the s. 7 argument, determining that an al
leged violation of the “liberty interest” claimed by 
Mr. Hashemi (the ability to bring a civil suit against 
Iran in the forum of his choice) did not ren der s. 3(1) 
of the SIA unconstitutional. In his view, there was no 
s. 7 violation (para. 120).

[30]  Mr. Hashemi and Ms.  Kazemi’s estate ap
pealed the decision of the Quebec Court of Ap
peal to this Court. Although named as respondents, 
the Is lamic Republic of Iran, the Ayatollah Sayyid 
Ali Khamenei, Saeed Mortazavi and Mohammad 
Bakhshi did not present written or oral arguments. 
The Attorney General of Canada was represented at 
the appeal but presented argument only on some of 
the issues. Amicus curiae was appointed to ad dress 
is sues raised by the appellants on which the At tor
ney General of Canada took no position.

V. Issues

[31]  The following constitutional questions were 
stated:

(1) Is s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 1985, 
c. S18, inconsistent with s. 2(e) of the Canadian 
Bill of Rights, S.C. 1960, c. 44?

(2) If so, is s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 
1985, c. S18, inoperable by reason of such in con
sistency?

de torture ellemême suppose l’aval ou la direction 
des personnes agissant à titre officiel ou se trouvant 
en situation d’autorité.

[29]  Le juge Morissette s’est ensuite penché sur 
la constitutionnalité de la LIÉ. En Cour d’appel, 
M.  Hashemi et la succession avaient contesté la 
cons  titutionnalité du par.  3(1) de la LIÉ unique
ment au regard de l’al. 2e) de la Déclaration des 
droits et de l’art. 7 de la Charte. Le juge a rejeté 
leur ar gu  ment fondé sur la Déclaration des droits 
et con  firmé, comme le juge Mongeon avant lui, que 
l’al. 2e) ne [TRADUCTION] « crée [pas] de droit au
to  nome à une audience équitable » (par. 109). Le 
juge Morissette a aussi rejeté la prétention fondée 
sur l’art. 7 et décidé qu’une violation présumée du 
« droit à la liberté » de M. Hashemi (la faculté de 
poursuivre l’Iran au civil devant le forum de son 
choix) ne pouvait fonder une conclusion d’in cons
titutionnalité du par. 3(1) de la LIÉ. Enfin, d’après 
lui, aucune violation de l’art. 7 n’avait été commise 
(par. 120).

[30]  M. Hashemi et la succession de Mme Kazemi 
se sont pourvus contre l’arrêt de la Cour d’appel du 
Qué bec. Bien qu’ils soient désignés comme inti més, 
la République islamique d’Iran, l’ayatollah Sayyid 
Ali Khamenei, Saeed Mortazavi et Mohammad 
Bakhshi n’ont présenté aucun argument écrit ou  
oral. Le procureur général du Canada était re pré 
senté durant l’appel, mais il n’a plaidé qu’à pro
pos de certaines questions. Un amicus curiae a été 
nommé pour traiter des questions évoquées par les 
appe lants et sur lesquelles le procureur général du 
Ca nada ne s’est pas prononcé.

V. Questions en litige

[31]  Les questions constitutionnelles suivantes 
ont été énoncées :

(1) Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch. S18, estil incompatible avec 
l’al.  2e) de la Déclaration canadienne des droits, 
L.C. 1960, ch. 44?

(2) Dans l’affirmative, le par. 3(1) de la Loi sur l’im mu
nité des États, L.R.C. 1985, ch. S18, estil inopérant 
du fait de cette incompatibilité?
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(3) Does s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 1985, 
c. S18, infringe s.  7 of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms?

(4) If so, is the infringement a reasonable limit pre
scribed by law as can be demonstrably justified in a 
free and democratic society under s. 1 of the Ca na
dian Charter of Rights and Freedoms?

[32]  The answers to those questions can be found 
in the interpretation of the SIA. Essentially, the Court 
is being asked to determine the scope of the SIA, the 
impact that the evolution of international law since 
the SIA’s adoption might have on its in ter pre ta tion, 
and whether the Act is constitutional. An overarch
ing question, which permeates almost all aspects of 
this case, is whether international law has created a 
man datory universal civil jurisdiction in respect of 
claims of torture which would require sta tes to open 
their national courts to the claims of victims of acts 
of torture that were committed out side their na tional 
boundaries.

[33]  For clarity, I have broken the case down into 
five core issues:

(1) Is s. 3(1) of the SIA a complete codification 
of state immunity from civil suits in Can
ada? Does international law render s. 3(1) 
ambiguous or otherwise require it to be in
terpreted to implicitly include an exception 
to state immunity in cases of torture?

(2) Does the exception to state immunity set out 
at s. 6(a) of the SIA apply to Mr. Hashemi’s 
claim?

(3) Are the respondents Mr.  Mortazavi and 
Mr. Bakhshi entitled to immunity by virtue 
of the SIA?

(4) If there is no exception for torture in the 
SIA, is s. 3(1) of that Act inconsistent with 
s. 2(e) of the Bill of Rights? If so, is s. 3(1) 
inoperable by reason of such inconsistency?

(3) Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch. S18, violetil l’art. 7 de la 
Charte canadienne des droits et libertés?

(4) Dans l’affirmative, s’agitil d’une limite raisonnable 
prescrite par une règle de droit et dont la justifica
tion peut se démontrer dans le cadre d’une société 
libre et démocratique au sens de l’article premier de 
la Charte canadienne des droits et libertés?

[32]  Les réponses à ces questions se trouvent dans 
l’interprétation de la LIÉ. La Cour est essen tiel
lement appelée à déterminer la portée de cette loi, 
à établir l’incidence que l’évolution du droit in  ter 
national depuis l’adoption de la LIÉ a pu avoir sur 
son interprétation, et à décider si cette loi est cons
titutionnelle. La question primordiale qui touche 
pres que tous les aspects de la présente affaire porte 
sur l’argument selon lequel le droit in ter national au
rait créé une compétence universelle obli gatoire en 
matière civile à l’égard des allé ga tions de torture. 
Cette compétence obligerait les États à permettre aux 
victimes d’actes de torture com mis à l’extérieur de 
leurs frontières de porter leurs réclamations devant 
leurs tribunaux nationaux.

[33]  Par souci de clarté, j’ai divisé mon exposé de 
l’affaire en cinq questions principales :

(1) Le paragraphe 3(1) de la LIÉ constituetil 
une codification exhaustive de l’immunité 
des États contre les poursuites civiles au 
Ca  nada? Le droit international rendil le 
par.  3(1) de la LIÉ ambigu ou exigetil  
autre ment qu’il soit interprété comme com
pre nant implicite ment une exception à l’im
munité des États en cas de torture?

(2) L’exception à l’immunité des États prévue 
à l’al.  6a) de la LIÉ s’appliquetelle à la 
réclamation de M. Hashemi?

(3) Les intimés MM. Mortazavi et Bakhshi ont
ils droit à l’immunité accordée par la LIÉ?

(4) Si aucune exception pour des actes de tor
ture n’existe en application de la LIÉ, le 
par. 3(1) de cette loi estil incompatible avec  
l’al. 2e) de la Déclaration des droits? Dans 
l’affirmative, le par. 3(1) estil ino pé rant du 
fait de cette incompatibilité?
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(5) If there is no exception for torture in the SIA, 
does s. 3(1) of that Act infringe s. 7 of the 
Charter? If so, is the infringement a rea son
able limit prescribed by law as can be de
monstrably justified in a free and dem o cratic 
society under s. 1 of the Charter?

VI. Analysis

A. Background

(1) State or Sovereign Immunity

[34]  Functionally speaking, state immunity is a 
“pro cedural bar” which stops domestic courts from 
ex er cis ing jurisdiction over foreign states (J. H. 
Currie, Public International Law (2nd ed. 2008), at 
p. 365; H. Fox and P. Webb, The Law of State Im
munity (3rd ed. 2013), at pp. 3839; Ar rest War rant 
of 11 April 2000 (Democratic Re pub lic of the Congo 
v. Belgium), Judgment, I.C.J. Re ports 2002, p.  3, 
at para. 60; Germany v. Italy, at para. 58). In this 
sense, state immunity operates to pro hibit na tional 
courts from weighing the merits of a claim against 
a foreign state or its agents (Fox and Webb, at p. 82; 
F. Larocque, Civil Actions for Un civ ilized Acts: The 
Ad judicative Jurisdiction of Common Law Courts in 
Trans national Human Rights Proceedings (2010), at 
pp. 23637).

[35]  Conceptually speaking, state immunity re
mains one of the organizing principles between in
de  pen dent states (R. v. Hape, 2007 SCC 26, [2007] 
2 S.C.R. 292, at para. 43). It ensures that in di vidual 
nations and the international order re main faithful to 
the principles of sovereignty and equality (Larocque, 
Civil Actions for Uncivilized Acts, at p.  236; C. 
Emanuelli, Droit international public: Contribu tion 
à l’étude du droit international selon une per spec  tive 
canadienne (3rd ed. 2010), at p. 294). Sov er eignty 
guarantees a state’s ability to ex er cise authority over 
persons and events within its territory without un due 
ex ternal interference. Equal ity, in international law, 
is the recognition that no one state is above another 

(5) Si aucune exception pour des actes de tor
ture n’existe en application de la LIÉ, le 
par. 3(1) de cette loi violetil l’art. 7 de la 
Charte? Dans l’affirmative, s’agitil d’une 
limite raisonnable prescrite par une règle 
de droit et dont la justification peut se dé
montrer dans le cadre d’une société libre et 
démocratique au sens de l’article premier de 
la Charte?

VI. Analyse

A. Contexte

(1) Immunité des États ou immunité de juri dic
tion

[34]  Sur le plan pratique, l’immunité des États 
cons titue un « obstacle procédural » qui empêche 
les tribunaux nationaux d’exercer leur juridiction 
sur des États étrangers (J. H. Currie, Public In ter
na tional Law (2e éd. 2008), p.  365; H. Fox et P. 
Webb, The Law of State Immunity (3e éd. 2013), 
p. 3839; Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (Ré pu
blique démocratique du Congo c. Belgique), arrêt, 
C.I.J. Recueil 2002, p. 3, par. 60; Allemagne c. Ita
lie, par. 58). En ce sens, l’immunité des États em
pê che les tribunaux nationaux de juger au fond 
une poursuite intentée contre un État étran ger ou 
ses agents (Fox et Webb, p. 82; F. Larocque, Civil 
Actions for Uncivilized Acts : The Ad ju di ca tive Ju
risdiction of Common Law Courts in Trans na tional 
Human Rights Proceedings (2010), p. 236237).

[35]  Sur le plan conceptuel, l’immunité des États 
demeure un des principes fondateurs des re  la   tions 
en tre États indépendants (R. c. Hape, 2007 CSC 
26, [2007] 2 R.C.S. 292, par. 43). Elle ga ran tit la 
fi dé lité de chaque nation et de l’ordre in ter  na  tio  nal 
aux principes de souveraineté et d’égalité (Laroc
que, Civil Actions for Uncivilized Acts, p. 236; C. 
Emanuelli, Droit international pub lic : Con tri bu   tion 
à l’étude du droit international selon une per s pec 
tive canadienne (3e éd. 2010), p. 294). La souverai
neté garantit que l’État peut exer cer son au torité 
à l’égard de personnes et de faits sur son territoire 
sans in gé  rence externe indue. En droit internatio
nal, le prin   cipe de l’égalité recon naît qu’aucun État  
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in the international order (Schreiber, at para. 13). 
The law of state im mu  nity is a manifestation of these 
prin ciples (Hape, at paras. 4044; Fox and Webb, at 
pp. 25 and 76; Ger many v. Italy, at para. 57).

[36]  Beyond sovereign equality, other jus ti fi ca 
tions for state immunity are grounded in the polit i
cal realities of international relations in an im per fect 
world. One justification is that because it is “prac
ti cal[ly] impossib[le]” to enforce domestic judg
ments against foreign states, domestic courts are not 
truly in a position to adjudicate claims in the first 
place (Fox and Webb, at p. 31). In this sense, it is 
coun ter productive for a court to review the de ci
sions of foreign states when doing so risks rup tur
ing international relations without providing much 
hope of a remedy (ibid.; C. Forcese, “Deim mu niz ing 
Torture: Reconciling Human Rights and State Im
munity” (2007), 52 McGill L.J. 127, at pp. 13334).

[37]  Two other justifications for state immunity 
are comity and reciprocity (Forcese, at p. 135; Al
Adsani v. United Kingdom (2001), 34 E.H.R.R. 273,  
at para. 54). Just as foreign states do not want to 
have their executive, legislative or public actions 
called into judgment in Canadian courts, so too Can
ada would prefer to avoid having to defend its ac
tions and policies before foreign courts.

[38]  State immunity plays a large role in in ter na
tional relations and has emerged as a general rule of 
customary international law (Jones v. United King
dom, Nos. 34356/06 and 40528/06, ECHR 2014,  
at para. 89; Fox and Webb, at p. 2). To be con sid
ered customary international law, a rule must be 
sup ported by state practice as well as opinio juris, 
an un derstanding on the part of states that the rule 
is obligatory as a matter of international law: Hape, 
at para. 46; Military and Paramilitary Activities in 
and against Nicaragua (Nicaragua v. United States 
of America), Merits, Judgment, I.C.J. Reports 1986, 
p. 14, at para. 207. The I.C.J. has confirmed that 
the principle of state immunity meets both of these 

n’est audessus d’un autre dans l’or dre internatio
nal (Schreiber, par. 13). Les règles de droit relati ves 
à l’immunité des États sont une ex pres sion de ces 
principes (Hape, par. 4044; Fox et Webb, p. 25 et 76; 
Allemagne c. Italie, par. 57).

[36]  Outre l’égalité souveraine, d’autres jus ti fi
cations de l’immunité des États se fondent sur les 
réalités politiques des relations internationales dans 
un monde imparfait. Une d’entre elles constate que, 
parce qu’il est [TRADUCTION] « pratiquement im pos
sible » d’exécuter des jugements obtenus au pays 
contre des États étrangers, les tribunaux natio naux 
ne sont pas vraiment capables de disposer de telles 
demandes de toute façon (Fox et Webb, p. 31). En 
ce sens, il serait contreproductif pour un tribu nal 
de contrôler les décisions d’un État étranger si, ce 
faisant, il risquait de provoquer une rupture des re la
tions entre des pays en l’absence de tout espoir que 
le réclamant obtienne réparation (ibid.; C. Forcese, 
«  Deimmunizing Torture : Reconciling Hu man 
Rights and State Immunity » (2007), 52 R.D. McGill 
127, p. 133134).

[37]  La courtoisie et la réciprocité justifient éga
lement l’immunité des États (Forcese, p. 135; Al
Adsani c. RoyaumeUni, no 35763/97, 21 no vem bre  
2001 (HUDOC), par.  54). Tout comme les États 
étran gers ne veulent pas que leurs mesures exé cu
tives, législatives ou publiques soient remises en 
ques tion devant les tribunaux canadiens, le Canada 
pré fère éviter de devoir défendre ses mesures et po
li tiques devant les tribunaux étrangers.

[38]  L’immunité des États joue un rôle important 
dans les relations internationales et elle est deve
nue une règle générale du droit international cou
tumier (Jones c. United Kingdom, Nos. 34356/06, 
40528/06, ECHR 2014, par. 89 (« Jones (ECRH) »); 
Fox et Webb, p.  2). Pour être considérée comme 
une partie du droit international coutumier, une 
règle doit être confirmée par la pratique des États 
et l’opinio juris, soit la reconnaissance par ces der
niers du caractère obligatoire de la règle en droit 
in ter national : Hape, par. 46; Activités militaires et  
paramilitaires au Nicaragua et contre celuici (Ni ca
ragua c. ÉtatsUnis d’Amérique), fond, arrêt, C.I.J.  
Recueil 1986, p. 14, par. 207. La C.I.J. a con firmé 
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re quirements (Germany v. Italy, at paras. 5556). 
Given the presence of both state practice and opinio 
juris, it is now settled and unequivocal that im mu
nity is more than a courtesy; it has a firm place in 
the international legal landscape (Fox and Webb, at 
p. 2).

[39]  The content of state immunity has evolved 
over time. In its earliest incarnation, state immu
nity was understood to be a complete and absolute 
bar on the ability of one state to subject another to 
any scrutiny (Fox and Webb, at p. 26). This absolute 
prohibition is thought to have derived from the his
torical personal imperviousness of “monarchs and 
their representatives” (Larocque, Civil Actions for 
Uncivilized Acts, at p.  238). Over time, this im
munity was transferred to the nation state as the 
head of state came to embody the state itself (ibid.). 
Any subjection of a foreign state to domestic courts 
was seen as incompatible with sovereign equal
ity (J. H. Currie, C. Forcese, J. Harrington and V. 
Oosterveld, International Law: Doctrine, Practice, 
and Theory (2nd ed. 2014), at pp. 53941; Re Can
ada Labour Code, [1992] 2 S.C.R. 50, at p. 71).

[40]  In the wake of the Second World War, the 
idea that a state and its officials could be immune 
from criminal proceedings appeared particularly 
incongruous in view of the atrocities that had been 
committed. The Nuremberg International Mili tary 
Tribunal, in particular through art.  8 of its Char
ter, 82 U.N.T.S. 279, laid the foundations for a new 
ap proach to restricting state immunity in criminal 
pro ceedings. That approach has been evolving ever 
since.

[41]  In parallel, the complete bar on bringing civil 
proceedings against a foreign state in domes tic courts 
has also gradually relaxed. State immu nity, once re
ferred to as absolute immunity, slowly came to be 
qualified as “restrictive” immunity (Currie, Forcese, 
Harrington and Oosterveld, at p. 541). This transition 
was in part due to the greater role that states began 
to play in commer cial and financial matters, and is 

que le principe d’immunité des États satis faisait à 
ces deux exigences (Allemagne c. Italie, par. 55
56). En raison de l’existence de la pratique des États 
et de l’opinio juris, il est maintenant éta bli, sans 
équivoque, que l’immunité représente plus qu’un 
geste de courtoisie; elle est fermement an crée dans 
le paysage juridique international (Fox et Webb, 
p. 2).

[39]  Cependant, la teneur de l’immunité des États 
a évolué au fil du temps. À l’origine, on con si dé
rait que cette immunité interdisait absolument à un 
État d’en tre pren dre toute forme d’examen des af
fai res d’un autre État (Fox et Webb, p. 26). On croit 
que cette in ter dic tion abso lue dé cou lait de l’im mu
nité per son nelle dont ont bé né fi cié his to ri que ment  
les [TRA DUC TION] « mo nar ques et leurs re pré sen
tants » (Larocque, Ci vil Actions for Un ci vi li zed Acts, 
p. 238). Avec le temps, cette im mu nité a été trans
fé rée à l’Étatnation, que le chef d’État en est venu 
à in car ner (ibid.). Tout as su jet tis se ment d’un État 
étran ger à la com pé tence des tri bu naux na tio naux 
était ainsi jugé in com pa ti ble avec l’éga lité sou ve
raine (J. H. Currie, C. Forcese, J. Harrington et V. 
Oosterveld, In ter na tional Law : Doctrine, Prac tice, 
and The ory (2e éd. 2014), p. 539541; Re Code ca
na dien du travail, [1992] 2 R.C.S. 50, p. 71).

[40]  Toutefois, à la suite de la Seconde Guerre 
mondiale, la reconnaissance de l’immunité des 
États et de leurs agents à l’égard de poursuites cri
minelles semblait devenue particulièrement absurde 
devant les atrocités commises alors. Le Tribunal 
mi li taire international de Nuremberg, notamment 
en application de l’art. 8 de son Statut, 82 R.T.N.U. 
279, a ainsi établi les fondements d’une nouvelle 
approche en faveur d’une restriction de l’immunité 
des États dans le cadre de procédures criminelles. 
Cette approche n’a pas cessé d’évoluer depuis.

[41]  Parallèlement, l’interdiction de toute pour
suite civile contre un État étranger devant les tri  bu
naux nationaux s’est aussi graduellement assou plie. 
L’immunité des États, qualifiée un temps d’im mu
nité absolue, a petit à petit été qualifiée d’immu
nité [TRA DUCTION] « restreinte » (Currie, Forcese, 
Harrington et Oosterveld, p. 541). Cette transition 
a été due en partie au rôle accru joué par les États 
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reflected in the wellknown distinction between the 
acta imperii of a state (acts of a governmental nature) 
and its acta ges tionis (acts of a commercial nature) 
(Currie, at pp. 37173; P. Ranganathan, “Survivors of 
Torture, Vic tims of Law: Reforming State Immunity 
in Can ada by Developing Exceptions for Terrorism 
and Torture” (2008), 71 Sask. L. Rev. 343, at p. 350). 
As the international community began to ac cept that 
not all acts or decisions of states were quint es sen
tially “sovereign” or “public” in nature, but that, at 
times, states behaved as “private” actors, the idea 
of an absolute bar on suing a foreign state be came 
obsolete (Larocque, Civil Actions for Un civilized 
Acts, at pp. 23941; Currie, Forcese, Harrington and 
Oosterveld, at p. 541; Fox and Webb, at p. 32). Many 
states, including Canada, have legislated this version 
of restrictive immunity through a commercial activity 
exception to state im mu nity (SIA, s. 5; Re Canada 
Labour Code, at p. 73; Schreiber, at para. 33; Kuwait 
Airways Corp. v. Iraq, 2010 SCC 40, [2010] 2 S.C.R. 
571, at paras. 1317).

[42]  In Canada, state immunity from civil suits is 
codified in the SIA. The purposes of the Act largely 
mirror the purpose of the doctrine in international 
law: the upholding of sovereign equality. The “cor
ner stone” of the Act is found in s. 3 which con firms 
that foreign states are immune from the ju ris dic
tion of our domestic courts “[e]xcept as provided 
by th[e] Act” (Bouzari v. Islamic Republic of Iran 
(2004), 71 O.R. (3d) 675 (C.A.), at para. 42; SIA, 
s. 3). Significantly, the SIA does not apply to crim
inal proceedings, suggesting that Parliament was 
sat is fied that the common law with respect to state 
im mu nity should continue governing that area of 
the law (SIA, s. 18).

[43]  When enacting the SIA, Parliament rec og
nized a number of exceptions to the broad scope 
of state immunity. Besides the commercial activity 
exception, canvassed above, Canada has chosen to 
include exceptions to immunity in situations where 
a foreign state waives such right, as well as for cases 

dans le commerce et la finance et se reflète dans la 
dis tinc tion bien connue entre les acta imperii d’un 
État (actes de nature gouvernementale) et ses acta 
gestionis (actes de nature commerciale) (Currie, 
p. 371373; P. Ranganathan, « Survivors of Torture, 
Victims of Law : Reforming State Immunity in 
Canada by Developing Exceptions for Terrorism and 
Torture » (2008), 71 Sask. L. Rev. 343, p. 350). Au 
fur et à mesure que la communauté internatio nale a 
admis que certains actes ou certaines décisions des 
États ne sont pas purement [TRADUCTION] « sou ve
rains » ou « de nature publique », et qu’il arrive 
par fois que les États se comportent comme des 
«  entités privées  », le principe d’interdiction de 
toute poursuite contre un État étranger est devenu 
ob so lète (Larocque, Civil Actions for Uncivilized 
Acts, p.  239241; Currie, Forcese, Harrington et 
Oosterveld, p. 541; Fox et Webb, p. 32). Un grand 
nom bre d’États, dont le Canada, ont adopté par voie 
législative cette forme d’immunité restreinte, en 
reconnaissant une exception commerciale à l’im
mu nité des États (LIÉ, art. 5; Re Code canadien du 
tra vail, p. 73; Schreiber, par. 33; Kuwait Airways 
Corp. c. Irak, 2010 CSC 40, [2010] 2 R.C.S. 571, 
par. 1317).

[42]  Au Canada, l’immunité des États à l’égard 
des poursuites civiles est consacrée par la LIÉ dont 
l’objet reflète en grande partie celui de la règle 
en droit international : le respect de l’égalité sou
veraine. La « pierre angulaire » de cette loi se trouve 
en son art. 3, qui confirme que les États étrangers 
bénéficient de l’immunité de juridiction devant les 
tri bunaux canadiens «  [s]auf exceptions prévues 
dans la [. . .] loi » (Bouzari c. Islamic Republic of 
Iran (2004), 71 O.R. (3d) 675 (C.A.), par. 42; LIÉ, 
art. 3). Fait important, la LIÉ ne s’applique pas aux 
pour suites pénales, ce qui suggère que le législateur 
était convaincu que la common law en matière 
d’im mu nité des États devrait continuer à régir ce 
do maine du droit (LIÉ, art. 18).

[43]  Cependant, lorsqu’il a adopté la LIÉ, le Par
lement a reconnu plusieurs exceptions à la vaste 
portée de l’immunité des États. Mise à part l’ex
ception relative aux activités commerciales exa
minée précédemment, le Canada a choisi d’inclure 
des exceptions à l’immunité en cas de renonciation 
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involving: death, bodily injury, or damage to prop
erty occurring in Canada; maritime matters; and 
foreign state property in Canada (SIA, ss. 4, 6, 7 and 
8; Currie, at pp. 395400; Emanuelli, at pp. 346
49; J.M. Arbour and G. Parent, Droit international 
public (6th ed. 2012), at pp. 500508.3).

[44]  In 2012, Parliament amended the SIA to in
clude an additional exception to state immunity 
for certain foreign states that have supported ter
rorist activity (Arbour and Parent, at pp.  508.1
8.3). Under this new legislative regime, a foreign 
state may be sued in Canada if (1) the act that the 
state committed took place on or after January 1, 
1985 and (2) the foreign state accused of sup port
ing terrorism is included on a list created by the 
Gov ernor in Council (SIA, s. 6.1; Library of Par lia 
ment, Legislative Summary of Bill C10 (2012), at 
s. 2.2.2.1). Although no argument concerning the 
na ture or constitutionality of the terrorism ex cep tion 
was advanced before this Court, it is nonetheless 
rel e vant to the case at hand. If nothing else, it re
veals that Parliament can and does take active steps 
to address, and in this case preempt, emergent in
ter na tional challenges (Ranganathan, at p.  386), 
thereby reinforcing the conclusion, discussed be
low, that the SIA is intended to be an exhaustive 
cod i fi ca tion of Canadian law of state immunity 
in civil suits. I also note in passing, with all due  
cau tion, that when the terrorism exception bill was 
be fore Parliament, it was criticized on numerous  
oc ca sions for failing to create an exception to state 
im munity for civil proceedings involving al le ga
tions of torture, genocide and other grave crimes 
(Leg  is lative Summary of Bill C10, s. 2.1.4). In deed, 
Private Member Bill C483 proposed to create such 
an exception but it never became law. More broadly, 
the amendment to the SIA brought by Parliament 
in 2012 demonstrates that forum states (i.e. states 
providing jurisdiction) have a large and continuing 
role to play in determining the scope and extent of 
state immunity.

à celleci par l’État étranger de même que dans le 
cas où il est question de décès, de dommages cor
porels ou de dommages aux biens survenus au 
Canada; en matière maritime; et à l’égard de biens 
détenus par un État étranger au Canada (LIÉ, art. 4, 
6, 7 et 8; Currie, p. 395400; Emanuelli, p.  346
349; J.M. Arbour et G. Parent, Droit international 
public (6e éd. 2012), p. 500508.3).

[44]  De plus, en 2012, le législateur a modifié 
la LIÉ en y ajoutant une exception à l’immunité 
de juridiction pour certains États étrangers qui ont 
appuyé des activités terroristes (Arbour et Parent, 
p. 508.1508.3). Selon ce nouveau régime lé gis la tif, 
un État étranger peut être poursuivi au Canada s’il 
(1) a commis l’acte en question le 1er jan vier 1985 
ou après cette date et s’il (2) est accusé d’appuyer  
le terrorisme et inscrit sur une liste dressée par le 
gouverneur en conseil (LIÉ, art. 6.1; Bibliothèque 
du Parlement, Résumé législatif du projet de loi 
C10 (2012), art.  2.2.2.1). Même si on n’a pas 
abordé la nature ou la constitutionnalité de l’ex cep
tion relative au terrorisme devant la Cour, il s’agit 
néanmoins de questions pertinentes pour le présent 
dossier. À tout le moins, cette exception révèle que 
le législateur peut agir, et le fait, pour résoudre, 
et dans ce casci pour prévenir, de nouveaux pro
blèmes dans l’ordre international (Ranganathan, 
p. 386). Cela renforce la conclusion, dont il sera 
ques tion ultérieurement, selon laquelle la LIÉ est 
censée constituer une codification exhaustive du 
droit canadien de l’immunité des États pour les 
ins tances civiles. Je note en outre au passage, avec 
toute la prudence qui s’impose, que le projet de loi 
sur l’exception relative au terrorisme, lorsqu’il était 
à l’étape des débats au Parlement, a été critiqué à 
de nombreuses reprises parce qu’il omettait de 
créer une exception à l’immunité des États dans 
le cas d’instances civiles où étaient présentées des 
allé gations de torture, de génocide ou d’autres cri
mes graves (Résumé législatif du projet de loi C10, 
art.  2.1.4). En effet, le projet de loi C483 d’ini
tiative parlementaire proposait de créer une telle 
exception, mais il n’a jamais été adopté. Plus géné
ralement, la modification apportée par le législateur 
à la LIÉ en 2012 illustre que l’État du for (c.àd. 
celui qui attribue la juridiction) joue toujours un 
rôle important et continu lorsqu’il s’agit d’établir la 
portée et l’étendue de l’immunité de juridiction.
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[45]  It follows that state immunity is not solely 
a rule of customary international law. It also re
flects domestic choices made for policy reasons, 
par ticularly in matters of international relations. As 
Fox and Webb note, although immunity as a general 
rule is recognized by international law, the “precise 
extent and manner of [the] application” of state im
munity is determined by forum states (p. 17). In 
Canada, therefore, it is first towards Parliament that 
one must turn when ascertaining the contours of 
state immunity.

(2) Torture

[46]  As discussed below, in drafting the SIA, 
Canada has made a choice to uphold state immu
nity as the oil that allows for the smooth functioning 
of the machinery of international relations. Canada 
has given priority to a foreign state’s immunity over 
civil redress for citizens who have been tortured 
abroad. This policy choice is not a comment about 
the evils of torture, but rather an indication of what 
principles Parliament has chosen to promote given 
Canada’s role and that of its government in the 
international community. The SIA cannot be read 
as suggesting that Canada has abandoned its com
mitment to the universal prohibition of torture. This 
commitment is strong, and developments in recent 
years have confirmed it.

[47]  In 2002, in the case of Suresh v. Canada (Min
is ter of Citizenship and Immigration), 2002 SCC 1, 
[2002] 1 S.C.R. 3, although there were “com pel ling 
indicia” to confirm that the prohibition of torture 
had reached peremptory status, the Court did not 
make a binding statement to this ef fect (paras. 62
65). Twelve years later, our Court can not entertain 
any doubt that the prohibition of torture has reached 
the level of a peremptory norm (a peremptory norm, 
or jus cogens norm is a fun da men tal tenet of in ter
national law that is nonderogable: Currie, at p. 583; 
Emanuelli, at pp. 16869; Vienna Convention on the 
Law of Treaties, Can. T.S. 1980 No. 37, art. 53).

[45]  Il en découle que l’immunité des États ne 
représente pas seulement une règle de droit in ter
national coutumier. Elle témoigne aussi des choix 
faits par un pays pour des raisons politiques, no
tam ment au sujet de ses relations internationales. 
Comme le font remarquer Fox et Webb, bien qu’il 
soit reconnu en droit international que l’immunité 
cons titue la règle générale, c’est l’État du for qui 
dé cide de l’[TRADUCTION] «  étendue précise  » de 
l’im  mu nité des États et de la «  manière précise 
de l’appliquer » (p. 17). Ainsi, au Canada, il faut 
d’abord se tourner vers le législateur pour dé ter
miner le cadre et la portée de l’immunité des États.

(2) Torture

[46]  Comme nous le verrons plus loin, lors de la 
rédaction de la LIÉ, le Canada a choisi de reconnaî
tre que l’immunité constitue un principe essentiel 
qui facilite le bon fonctionnement des relations in
ter nationales. Il a privilégié l’immunité des États 
étrangers par rapport à l’ouverture de recours civils 
aux citoyens qui auraient été victimes de torture à 
l’étranger. Ce choix de politique générale ne repré
sente pas un jugement sur les méfaits de la tor  ture, 
mais une indication des principes que le lé gis la
teur a décidé de promouvoir, en raison du rôle joué 
par le Canada et son gouvernement au sein de la 
communauté internationale. Il ne faut pas dé duire 
de la LIÉ que le Canada a renoncé à son en ga ge
ment envers l’interdiction universelle de la tor ture. 
Cet engagement reste fort, comme le con fir ment 
les changements survenus au cours des der nières 
années.

[47]  En 2002, dans l’arrêt Suresh c. Canada (Mi 
nistre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2002 
CSC 1, [2002] 1 R.C.S. 3, malgré la pré sence d’« in  
di  ces convaincants » en ce sens, la Cour n’a pas af
firmé de manière juridiquement con traignante que 
l’interdiction de la torture avait acquis un ca rac tère 
impératif (par. 6265). Douze ans plus tard, la Cour 
ne saurait mettre en doute que cette in terdiction 
est devenue une norme impérative (une norme im
pérative ou norme de jus cogens est un précepte fon
damental du droit international au quel on ne peut 
déroger : Currie, p. 583; Emanuelli, p. 168169; Con
vention de Vienne sur le droit des trai  tés, R.T. Can.  
1980 no 37, art. 53).
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[48]  There are a number of multilateral in stru
ments which explicitly prohibit torture (see Uni
ver sal Dec la ra tion of Human Rights, G.A. Res. 217  
A (III), U.N. Doc. A/810, at 71 (1948), art. 5; Dec
la ra tion on the Pro tec tion of All Per sons from Be
ing Sub jected to Tor ture and Other Cruel, In human 
or De grad ing Treat ment or Pun ish ment, G.A. Res. 
3452 (XXX), U.N. Doc. A/3452/XXX, De cem ber 9,  
1975, art. 3; Convention for the Pro tec tion of Hu man  
Rights and Fun da men tal Free doms, 213 U.N.T.S. 221, 
art. 3; In ter na tional Cov e nant on Civil and Po lit i
cal Rights, 999 U.N.T.S. 171, art. 7; and gen er ally 
the United Na tions CAT). In ter na tional ju ris pru
dence also rec og nizes the pro hi bi tion of tor ture as a 
nonderogable norm (see Ranganathan, at pp. 381
82). For in stance, the House of Lords in the case of 
Jones v. Ministry of the In te rior of Saudi Ara bia, 
[2006] UKHL 26, [2007] 1 A.C. 270, con cluded 
that “there is no doubt that the pro hi bi tion on tor
ture” is a peremptory norm (para. 43; see also Al
Adsani v. United Kingdom, at para. 61; Pros e cu tor 
v. Anto Furund’ija, Case No. IT9517/1T, De cem 
ber 10, 1998 (In ter na tional Crim i nal Tri bu nal for  
the for mer Yugoslavia), aff’d Case No. IT9517/1A,  
July 21, 2000).

[49]  The prohibition of torture is a peremptory 
in ter national norm. But, in Canada, torture is also 
clearly prohibited by conventions and legislation. 
Canada is a party to the CAT, which has been in 
force for over twenty years. The CAT serves many 
pur poses. In part, it defines torture (art. 1), and re
quires that a state party take legislative and ad min is
tra tive measures to prevent acts of torture (arts. 2, 3 
and 4), investigate potential acts of torture be lieved 
to have been committed on its territory (art. 12), 
and provide means by which victims of tor ture may 
obtain redress (art. 14).

[50]  I note in passing that, unlike my colleague 
Jus tice Abella, I cannot interpret art. 14 of the CAT 
as requiring Canada to implement a universal civil 
ju risdiction for acts of torture. The Travaux Pré pa
ratoires leading to the signing of the CAT do not 

[48]  Un grand nombre d’instruments multila  té raux 
in ter disent ex pli ci te ment la tor ture (voir la Dé cla
ra tion uni verselle des droits de l’homme, A.G. Rés. 
217 A (III), Doc. N.U. A/810, p. 71 (1948), art. 5; la  
Dé cla ra tion sur la pro tec tion de tou tes les per son nes  
contre la tor ture et autres pei nes ou trai te ments cru els,  
in humains ou dé gra dants, A.G. Rés. 3452 (XXX), 
Doc. N.U. A/3452/XXX, 9 dé cem bre 1975, art. 3; 
la Con ven tion de sau ve garde des droits de l’homme 
et des li ber tés fon da men ta les, 213 R.T.N.U. 221, 
art. 3; le Pacte in ter na tional re la tif aux droits ci vils 
et po li ti ques, 999 R.T.N.U. 171, art. 7; et, de ma
ni ère gé né rale, la CCT des Nations Unies). La ju 
ris  pru dence in ter na tion ale re con naît éga le ment que 
l’in ter dic tion de la tor ture est une norme à la quelle 
on ne peut dé ro ger (voir Ranganathan, p. 381382).  
Par ex em ple, dans l’arrêt Jones c. Ministry of the In
ter ior of Saudi Arabia, [2006] UKHL 26, [2007] 1  
A.C. 270 (« Jones (HL) »), la Cham bre des lords a  
con clu que [TRA DUC TION] « il ne fait au cun doute 
que l’in ter dic tion de la tor ture » con sti tue une norme  
im pé ra tive (par. 43; voir aussi AlAdsani c. Royaume
Uni, par. 61; Pro cureur c. Anto Furund’ija, Af faire 
no IT9517/1T, 10 dé cem bre 1998 (Tri bu nal pé nal 
in ter na tional pour l’exYougoslavie), conf. par Af
faire no IT9517/1A, 21 juillet 2000).

[49]  L’interdiction de la torture est une norme 
in ternationale impérative. Cela dit, au Canada, la  
torture est également clairement interdite. En ef
fet, les conventions et la loi l’y interdisent. À titre 
d’exem ple, le Canada est partie à la CCT qui est en 
vi gueur depuis plus de vingt ans. La CCT est utile 
à de nombreuses fins. Par exemple, elle définit la 
tor ture (art. 1) et elle exige des États parties qu’ils 
pren nent des mesures législatives et administratives 
pour éviter que des actes de torture ne soient com
mis (art. 2, 3 et 4), qu’ils enquêtent sur les actes 
potentiels de torture qui auraient été commis sur 
leur territoire (art. 12), et qu’ils prévoient les moyens 
par lesquels les victimes de torture peuvent ob te nir 
réparation (art. 14).

[50]  Je signale au passage que, contrairement à 
ma collègue la juge Abella, je ne puis interpréter 
l’art. 14 de la CCT comme imposant au Canada la 
mise en œuvre d’une compétence universelle en 
ma tière civile pour les actes de torture. Les travaux 
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clearly suggest a purposeful abandonment by party 
states of the territoriality restriction which at one 
point was contained in the draft language of art. 14. 
In deed, the change in the language which led to the 
removal of the territoriality restriction appears to 
have been prompted by a suggestion made by the 
United States which sought to harmonize art.  14 
with the definition of torture contained at art. 1 by 
broad ening its language (U.N. Commission on Hu
man Rights, Summary prepared by the Secretary 
Gen eral in accordance with Commission resolu tion 
18 (XXXIV), U.N. Doc. E/CN.4/1314, Decem ber 19, 
1978, at para. 45). The European Court of Human 
Rights reached the same conclusion recently, albeit 
for different reasons (Jones v. United Kingdom, at 
para. 208).

[51]  Torture is also a criminal offence in Canada. 
Section 269.1 of the Criminal Code, R.S.C. 1985, 
c. C46, states that “[e]very official, or every person 
acting at the instigation of or with the consent or 
acquiescence of an official, who inflicts torture on 
any other person is guilty of an indictable offence 
and liable to imprisonment for a term not exceeding 
fourteen years.”

[52]  If the Canadian government were to carry 
out acts of torture, such conduct would breach in ter
national law rules and principles that are binding on 
Canada, would be illegal under the Criminal Code, 
and would also undoubtedly be unconstitutional. As 
was held in Suresh, the adoption of the Charter con
firmed Canada’s strict opposition to government
sanctioned torture. In particular, torture is blatantly 
contrary to s. 12 of the Charter. The Court stated:

A punishment is cruel and unusual if it “is so excessive as 
to outrage standards of decency”: see R. v. Smith, [1987] 
1 S.C.R. 1045, at pp. 107273, per Lamer J. (as he then 
was). It must be so inherently repugnant that it could 
never be an appropriate punishment, however egregious 
the offence. Torture falls into this category. The prospect 
of torture induces fear and its consequences may be dev
as tating, irreversible, indeed, fatal. Torture may be meted 
out indiscriminately or arbitrarily for no particular of
fence. Torture has as its end the denial of a person’s hu
man ity; this end is outside the legitimate domain of a 

pré paratoires ayant mené à la signature de la CCT 
n’in diquent pas clairement un abandon intentionnel 
par les États parties de la restriction territoriale, un 
aban don que contenait pourtant une ébauche du 
libellé de l’art. 14. En fait, la modification du libellé 
qui a provoqué le retrait de la restriction territoriale 
semble résulter d’une suggestion des ÉtatsUnis qui 
souhaitaient harmoniser l’art. 14 avec la défini tion 
de la torture à l’art. 1 par un élargissement de la 
por tée du terme « agent » (Commission des droits 
de l’homme des Nations Unies, Résumé éta bli 
par le Secrétaire général conformément à la réso
lution 18 (XXXIV) de la Commission, Doc. N.U. E/
CN.4/1314, 19 décembre 1978, par. 45). La Cour 
européenne des droits de l’homme a conclu de la 
même manière récemment, mais pour d’autres mo
tifs (Jones (ECHR), par. 208).

[51]  La torture constitue en outre une infrac
tion cri minelle au Canada. En effet, aux termes 
de l’art.  269.1 du Code criminel, L.R.C. 1985, 
ch. C46, « [e]st coupable d’un acte criminel et pas
sible d’un emprisonnement maximal de qua torze 
ans le fonctionnaire qui — ou la personne qui, avec 
le consentement exprès ou tacite d’un fonctionnaire 
ou à sa demande — torture une autre personne. »

[52]  Si le gouvernement canadien se livrait à des 
actes de torture, une telle conduite violerait les 
règles et principes de droit international que doit 
respecter le Canada, serait illégale selon le Code 
criminel et, sans aucun doute, inconstitutionnelle. 
Comme l’a conclu la Cour dans Suresh, l’adoption 
de la Charte a confirmé l’opposition catégorique 
du Canada à la torture sanctionnée par l’État. Plus 
particulièrement, la torture est manifestement con
traire à l’art. 12 de la Charte. La Cour a affirmé ce 
qui suit :

Une peine est cruelle et inusitée lorsqu’elle «  est ex
cessive au point de ne pas être compatible avec la di
gnité humaine » : voir R. c. Smith, [1987] 1 R.C.S. 1045, 
p. 10721073, le juge Lamer (plus tard Juge en chef). Elle 
doit être si intrinsèquement répugnante qu’elle ne saurait 
jamais constituer un châtiment approprié, aussi odieuse 
que soit l’infraction. La torture appartient à cette dernière 
catégorie. La perspective de la torture provoque la peur 
et les conséquences de la torture peuvent être dévasta tri
ces, irréversibles, voire fatales. Il peut arriver qu’elle soit 
in fligée sans distinction ou arbitrairement, pour aucune 
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crim inal justice system . . . . As such, torture is seen in 
Canada as fundamentally unjust. [para. 51]

Torture is also likely contrary to s. 7 of the Charter.

[53]  Canada does not condone torture, nor are 
Canadian officials permitted to carry out acts of tor
ture. However, the issue in the present case is not 
whether torture is abhorrent or illegal. That is in
contestably true. The question before the Court is 
whether one can sue a foreign state in Canadian 
courts for torture committed abroad. The answer to 
that question lies in the interpretation of the SIA, 
and its interaction with international law, the Char
ter and the Bill of Rights.

B. Section 3(1) of the State Immunity Act

(1) Is Section 3(1) of the State Immunity Act  
a Complete Codification of State Immunity 
From Civil Proceedings in Canada?

[54]  In my view, the SIA is a complete codifica
tion of Canadian law as it relates to state immu
nity from civil proceedings. In particular, s. 3(1) of 
the Act exhaustively establishes the parameters for 
state immunity and its exceptions.

[55]  There is academic support for the view that 
the SIA is not truly exhaustive, and that despite the 
express language found in s. 3(1), the common law 
and international law necessarily inform its in ter
pretation (F. Larocque, “La Loi sur l’immu nité des 
États canadienne et la torture” (2010), 55 McGill  
L.J. 81, at pp. 9293). In Professor Larocque’s opin
ion, nothing in the Act expressly excludes the ap
pli  ca tion of the common law (p. 94). In his view, to 
un der stand the SIA as a comprehensive code with
out consideration of the common law is to freeze 

infraction en particulier. Le but ultime de la torture est 
de priver une personne de son humanité. Ce but ne fait 
pas partie du domaine légitime du système de justice pé
nale [. . .] En ce sens, la torture est considérée au Canada 
comme fondamentalement injuste. [par. 51]

La torture est aussi, selon toute probabilité, con
traire à l’art. 7 de la Charte.

[53]  Le Canada ne cautionne pas la torture, et 
ses fonctionnaires ne sont pas non plus autorisés à 
se livrer à des actes de cette nature. Toutefois, la 
question dont nous sommes saisis en l’espèce n’est 
pas celle du caractère odieux ou illégal de la tor ture. 
Ceci est certain. La Cour doit décider si une per
sonne peut poursuivre un État étranger devant les 
tribunaux canadiens pour un acte de torture com mis 
à l’étranger. La réponse à cette question dépend de 
l’interprétation de la LIÉ et du rapport entre, d’une 
part, cette loi et, d’autre part, le droit international, 
la Charte et la Déclaration des droits.

B. Paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États

(1) Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité 
des États codifietil de manière exhaustive 
la question de l’immunité des États à l’en
con tre de poursuites civiles au Canada?

[54]  À mon avis, la LIÉ codifie de manière 
exhaustive le droit canadien concernant la ques tion 
de l’immunité des États à l’encontre de poursui tes 
ci viles. Plus particulièrement, le par. 3(1) de la LIÉ 
établit tous les paramètres de cette immunité et de 
ses exceptions.

[55]  Il est certain que des auteurs appuient la thèse 
voulant que cette loi ne soit pas vraiment exhaus
tive et que, malgré les termes exprès du par. 3(1), 
la common law et le droit international en guident 
nécessairement l’interprétation (F. Larocque, « La 
Loi sur l’immunité des États canadienne et la tor
ture » (2010), 55 R.D. McGill 81, p. 9293). Selon le 
professeur Larocque, rien dans la LIÉ n’écarte ex
pressément l’application de la common law (p. 94). 
À son avis, la reconnaissance de la LIÉ comme un 
code exhaustif sans tenir compte de la common law 
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state immunity in time, and to foreclose its de vel
op  ment in line with international norms (pp. 1002).

[56]  With all due respect, I am of the view that 
the SIA provides an exhaustive list of exceptions 
to state immunity. For that reason, reliance need 
not, and indeed cannot, be placed on the common 
law, jus cogens norms or international law to carve 
out additional exceptions to the immunity granted 
to foreign states pursuant to s. 3(1) of the SIA. The 
SIA, in its present form, does not provide for an ex
ception to foreign state immunity from civil suits 
al leg ing acts of torture occurring outside Canada. 
This conclusion does not freeze state immunity in 
time. Any ambiguous provisions of the Act remain 
sub ject to interpretation, and Parliament is at liberty 
to develop the law in line with international norms 
as it did with the terrorism exception.

[57]  Certain of the interveners rely on a state ment 
made in Kuwait Airways as evidence that the evo lu
tion of common law may have led to new exceptions 
to the principles of immunity from jurisdiction (see 
Kuwait Airways, at para. 24). This reliance is mis
placed. In Kuwait Airways, the only conclusion was 
that, in that particular case, it was unnecessary to 
determine whether the SIA is exhaustive “or whether 
the evolution of international law and of the common 
law has led to the development of new ex cep tions 
to the principles of immunity from ju ris dic tion and 
immunity from execution” (ibid.). The time has now 
come to answer that question.

[58]  In my opinion, the words of s. 3(1) of the SIA 
completely oust the common law and international 
law as a source of potential exceptions to the im
mu nity which it provides. The plain and ordinary 
mean ing of the words “[e]xcept as provided by this 
Act” is that it is the Act, and the Act alone, that may 
provide exceptions to the immunity granted pur
su ant to s. 3(1) of the SIA (Bouzari, at para. 57). 
Words as explicit as “[e]xcept as provided by this 
Act” demonstrate that Parliament intended for the 
leg is lation to displace the common law (Gendron 

revient à figer l’immunité des États dans le temps 
et à empêcher qu’elle évolue conformément aux 
normes internationales (p. 100102).

[56]  Avec égards, j’estime que la LIÉ établit une 
liste exhaustive des exceptions à l’immunité des 
États. En conséquence, il n’est pas nécessaire de se 
fonder sur la common law, les normes de jus cogens 
ou le droit international — et il ne saurait en être 
ainsi — pour créer des exceptions additionnelles à 
l’immunité accordée aux États étrangers en appli
cation du par. 3(1) de la LIÉ. Cette loi, dans sa forme 
actuelle, ne prévoit aucune exception à l’immunité 
des États étrangers à l’égard des poursuites ci vi les 
pour des actes allégués de torture commis à l’ex
té rieur du Canada. Cette conclusion ne fige pas 
l’immunité des États dans le temps. Toute dis po si
tion ambiguë de la Loi demeure susceptible d’in ter
prétation, et le législateur reste libre de faire évoluer 
le droit conformément aux normes in ter nationales, 
comme en témoigne l’exception relative au ter ro
risme adoptée plus récemment.

[57]  Certains des intervenants invoquent aussi 
un commentaire fait dans Kuwait Airways comme 
une reconnaissance que l’évolution de la common 
law a créé de nouvelles exceptions aux principes 
d’im munité de juridiction (voir Kuwait Airways, 
par. 24). Ils commettent là une erreur. Dans Kuwait 
Airways, la Cour a seulement conclu que, dans 
ce cas particulier, il était inutile de décider si la 
LIÉ était exhaustive ou «  si l’évolution du droit 
international et celle de la common law font appa
raî tre de nouvelles exceptions aux principes d’im
munité de juridiction et d’exécution » (ibid.). Le 
temps est venu de répondre à cette question.

[58]  À mon avis, le libellé du par. 3(1) de la LIÉ 
écarte entièrement la common law et le droit in
ternational comme sources de nouvelles ex cep tions 
à l’immunité qu’elle accorde. Selon le sens clair 
et ordinaire des mots « [s]auf exceptions prévues 
dans la présente loi  », c’est la LIÉ, et seulement 
la LIÉ, qui peut prévoir des exceptions à l’immu
nité accordée par le par. 3(1) de la LIÉ (Bouzari, 
par. 57). Des mots aussi explicites que « [s]auf ex
ceptions prévues dans la présente loi » démontrent 
l’intention du législateur d’écarter la common law 
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v. Supply and Services Union of the Public Service 
Al liance of Canada, Local 50057, [1990] 1 S.C.R. 
1298, at p. 1319). I cannot think of words that could 
be more “irresistibl[y] clea[r]” (Goodyear Tire and  
Rubber Co. of Canada v. T. Eaton Co., [1956] S.C.R.  
610, at p. 614).

(2) Does International Law Render Section 3(1)  
of the State Immunity Act Ambiguous or 
Otherwise Require it To Be Interpreted to 
Include an Exception to State Immunity in 
Cases of Torture?

[59]  A number of interveners argue that s. 3(1) of 
the Act is ambiguous and should therefore be in
ter preted in accordance with the common law, the 
Charter and international law. The intervener the 
Canadian Civil Liberties Association submits that  
the SIA is ambiguous because it does not clearly ex
tend to cases involving alleged breaches of jus co
gens norms (factum, at paras.  810). The British 
Columbia Civil Liberties Association (“BCCLA”) 
sim i larly asserts that s. 3 of the Act is ambiguous 
(fac tum, at para. 8). The intervener Amnistie in ter
na tionale, Section Canada francophone argues that  
s. 3 of the Act only shields foreign states with re
spect to their [TRANSLATION] “public acts”, acts which  
do not include torture (factum, at para. 1).

[60]  The current state of international law re gard
ing redress for victims of torture does not alter the 
SIA, or make it ambiguous. International law can
not be used to support an interpretation that is not 
permitted by the words of the statute. Likewise, 
the presumption of conformity does not overthrow 
clear legislative intent (see S. Beaulac, “‘Texture 
ouverte’, droit international et interprétation de la 
Charte canadienne”, in E. Mendes and S. Beaulac, 
eds., Canadian Charter of Rights and Freedoms  
(5th ed. 2013), at pp. 23135). Indeed, the pre sump
tion that legislation will conform to international 
law remains just that — merely a presumption. This  
Court has cautioned that the presumption can be 
rebutted by the clear words of the statute un der con
sid eration (Hape, at paras. 5354). In the pre sent 

(Gendron c. Syndicat des approvisionnements et ser
vices de l’Alliance de la Fonction publique du Ca
nada, section locale 50057, [1990] 1 R.C.S. 1298, 
p.  1319). Il ne me vient à l’esprit aucun mot qui 
puisse être plus [TRADUCTION] «  irrésistiblement 
clair » (Goodyear Tire and Rubber Co. of Canada c. 
T. Eaton Co., [1956] R.C.S. 610, p. 614).

(2) Le droit international rendil le par.  3(1) 
de la Loi sur l’immunité des États ambigu 
ou exigetil autrement qu’il soit interprété 
comme comprenant une exception à l’im mu
nité des États en cas de torture?

[59]  Un certain nombre d’intervenants soutien 
nent que le par. 3(1) de la LIÉ est ambigu et qu’il 
faut donc l’interpréter en conformité avec la 
com mon law, la Charte et le droit interna tional.  
Une intervenante, l’Association cana dienne des 
li ber  tés civiles, plaide que la LIÉ est ambi guë  
parce qu’elle ne s’applique pas clairement dans 
les cas de violation alléguée des normes de jus 
cogens (mé  moire, par. 810). De la même ma nière, 
l’Asso ciation des libertés civiles de la Colombie
Britannique (« ALCCB »), affirme que l’art. 3 de 
la loi est ambigu (mémoire, par. 8). D’après l’inter
venante Amnistie internationale, Section Ca nada 
francophone, ce même article de la loi met les États 
étrangers à l’abri de poursuites unique  ment pour 
des « actes souverains » qui n’incluent pas la tor
ture (mémoire, par. 1).

[60]  L’état actuel du droit international sur les ré 
parations destinées aux victimes de torture ne mo
difie pas la loi et ne la rend pas ambiguë. On ne 
saurait utiliser le droit international pour étayer 
une interprétation à laquelle fait obstacle le texte 
de la loi. De même, la présomption de conformité 
ne permet pas d’écarter l’intention claire du légis
la teur (voir S. Beaulac, « “Texture ouverte”, droit 
in  ter  na tional et interprétation de la Charte cana
dienne », dans E. Mendes et S. Beaulac, dir., Charte 
ca na dienne des droits et libertés (5e éd. 2013), 
p.  231235). De fait, la présomption voulant que 
la loi respecte le droit international ne demeure 
que cela — une simple présomption. Or, selon la 
Cour, celleci peut être réfutée par les termes clairs 
de la loi en cause (Hape, par. 5354). En l’espèce, 
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case, the SIA lists the exceptions to state immu nity 
exhaustively. Canada’s domestic legal order, as Par
liament has framed it, prevails.

[61]  Even if an exception to state immunity in civil 
proceedings for acts of torture had reached the sta
tus of a customary rule of international law, which, 
as I conclude below, it has not, such an exception 
could not be adopted as a common law exception 
to s. 3(1) of the SIA as it would be in clear conflict 
with the SIA (Hape, at para. 36). More over, the mere 
existence of a customary rule in international law 
does not automatically in cor po rate that rule into the 
domestic legal order (L. LeBel and G. Chao, “The 
Rise of International Law in Canadian Constitutional 
Litigation: Fugue or Fusion? Recent Developments 
and Challenges in Internalizing International Law” 
(2002), 16 S.C.L.R. (2d) 23, at p. 35). Should an ex
cep tion to state immunity for acts of torture have 
be come cus tomary international law, such a rule 
could likely be permissive — and not mandatory — 
thereby, re quir ing legislative action to become Ca
nadian law (Hape, at para. 36; dissenting reasons of 
La Forest J. in R. v. Finta, [1994] 1 S.C.R. 701, at 
pp. 73435; LeBel and Chao, at p. 36; G. van Ert, Us
ing International Law in Canadian Courts (2nd ed.  
2008), at pp. 21823).

[62]  Further, the reading of “except as provided 
by”, which indicates an exhaustive list, is in line 
with the purpose and scheme of the legislation. A 
com plete codification of state immunity that ousts 
the common law and international law, and pro
vides specific exceptions, in no way frustrates the 
goals of sovereign equality, reciprocity and comity.

[63]  The above is not to suggest that interna
tional law and the common law may never be used 
to in terpret the SIA. On the contrary, to bor row Lord  
Diplock’s words, the provisions of the SIA fall 
to be construed against the back ground of those 
principles of public in ter na  tional law that are gen
er ally recognized by the fam ily of nations (Alcom 

la LIÉ énumère toutes les exceptions à l’immu nité 
des États. L’ordre juridique interne du Canada, tel 
qu’instauré par le Parlement, prévaut.

[61]  Même si une exception à l’immunité des 
États quant aux poursuites civiles pour des actes de 
tor ture avait acquis désormais le statut d’une rè gle 
cou tumière de droit international — ce qui, comme 
je le conclurai plus loin, n’est pas le cas —, une 
telle exception ne pourrait être adoptée comme ex
ception de common law au par. 3(1), car elle en
trerait clairement en conflit avec la LIÉ (Hape, 
par. 36). De plus, la simple existence d’une règle 
cou tumière de droit international n’entraîne pas 
son incorporation automatique dans l’ordre juri
di  que interne (L. LeBel et G. Chao, « The Rise of 
In  ter national Law in Canadian Constitutional Lit
i ga tion : Fugue or Fusion? Recent Developments 
and Challenges in Internalizing International Law » 
(2002), 16 S.C.L.R. (2d) 23, p. 35). Si une excep  tion  
à l’immunité des États pour des actes de tor ture  
avait désormais le statut de règle de droit inter  na  
tio  nal coutumier, une telle règle pour rait vrai sem
blable ment être permissive — et non pas obligatoire 
— et, de ce fait, devrait faire l’ob jet d’une mesure 
législative au Canada pour y de ve nir la loi (Hape, 
par. 36; motifs dissidents du juge La Forest dans R. 
c. Finta, [1994] 1 R.C.S. 701, p. 734735; LeBel et 
Chao, p. 36; G. van Ert, Using International Law in 
Canadian Courts (2e éd. 2008), p. 218223).

[62]  De plus, il est conforme à l’objet et à l’esprit 
de la loi d’interpréter l’expression «  sauf excep
tions prévues dans » comme indiquant la présence 
d’une liste exhaustive. Une codification exhaustive 
des exceptions à l’immunité des États, qui écarte la 
common law et le droit international et qui prévoit 
des exceptions précises, ne contrecarre aucunement 
les objectifs d’égalité souveraine, de réciprocité et 
de courtoisie.

[63]  Les commentaires précédents ne veulent pas  
dire que le droit international et la common law ne 
peuvent jamais servir à interpréter la LIÉ. Au con
traire, pour reprendre les termes utilisés par lord 
Diplock, les dispositions de la LIÉ doivent être 
in ter prétées à la lumière des principes de droit in
ternatio nal public qui sont généralement re con nus 
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Ltd. v. Republic of Co lumbia, [1984] 1 A.C. 580, 
at p.  597). Thus, if cer tain provisions of the SIA 
were genuinely ambig u ous or required clar i fi cation, 
it would be appropriate for courts to look to the 
common law and international law for guid ance 
(Schreiber, at para.  50; Daniels v. White, [1968] 
S.C.R. 517, at p. 541). However, the plain lan guage 
of s. 3(1) read alongside the purpose of the Act elim
inates the possibility of relying on the common law 
or international law to find new ex cep tions to state 
im mu nity. I therefore find that the Court of Appeal 
was correct in its conclusion that the SIA contains a 
com plete code of exceptions to im mu nity (paras. 38
42). I now turn to the in ter pretation and application 
of the SIA to the case at hand.

C. Section 6(a) of the State Immunity Act

[64]  Although the appellants have not directly ap
pealed Morissette J.A.’s interpretation of s. 6(a) of 
the SIA, it is necessary to determine the true scope of 
the legislation before analysing its constitutionality. 
If Mr.  Hashemi’s psychological suffering is cap
tured by the personal injury exception to state im
mu nity set out at s. 6(a), he will have no reason to 
argue that the statute is unconstitutional, although 
the estate’s constitutional challenge may proceed. 
The Court therefore intends to discuss the meaning 
of s. 6(a) and whether Mr. Hashemi is entitled to 
rely on the exception that it sets out.

[65]  The amicus, in his supplementary sub mis
sions, argues that the s. 6(a) “personal or bodily in
jury” exception to state immunity cannot be engaged 
in this case. According to the amicus, the ex cep tion 
at s. 6(a) does not apply where the alleged events 
that caused the personal injury or death did not 
take place in Canada. In the alternative, the amicus 
submits that the “personal or bodily injury” ex cep
tion at s. 6(a) does not apply where the alleged in
jury is not a physical injury. Thus, Mr. Hashemi’s 
allegations of psychological harm would not fall 
within the scope of s. 6(a).

par le con cert des nations (Alcom Ltd. c. Repub  lic 
of Columbia, [1984] 1 A.C. 580, p. 597). En consé 
quence, si certaines dispositions de la LIÉ étaient 
vé ri tablement ambiguës ou nécessitaient des pré ci  
sions, les tribunaux pourraient légitime ment s’ap
puyer sur la common law et le droit internatio  nal 
pour en préciser le sens (Schreiber, par. 50; Daniels 
c. White, [1968] R.C.S. 517, p. 541). Cependant, le 
li bellé clair du par. 3(1), interprété en corrélation 
avec l’objet de la LIÉ, écarte la possibilité de se 
fon der sur la common law ou le droit international 
pour reconnaître de nouvelles exceptions à l’immu
nité des États. J’estime par conséquent que la Cour 
d’ap pel a conclu à bon droit que la LIÉ renferme un 
code complet des exceptions à l’immunité (par. 38
42). Je passe maintenant à l’interprétation et à 
l’appli  cation de la LIÉ en l’espèce.

C. Alinéa 6a) de la Loi sur l’immunité des États

[64]  Bien que les appelants n’aient pas interjeté 
di rectement appel de l’interprétation donnée par le 
juge Morissette de la Cour d’appel à l’al. 6a) de la 
LIÉ, il est nécessaire d’établir la véritable portée 
de la loi avant d’en analyser la constitutionnalité. 
Si l’exception à l’immunité des États fondée sur les 
dom mages corporels et prévue par l’al. 6a) englobe 
le préjudice psychologique subi par M. Hashemi, 
celuici n’aura aucun motif pour prétendre que la 
loi est inconstitutionnelle, et ce, même si la con tes
tation constitutionnelle de la succession peut suivre 
son cours. La Cour entend donc étudier le sens de 
l’al.  6a) et décider si M. Hashemi peut invoquer 
l’exception énoncée à cette disposition.

[65]  Dans son mémoire supplémentaire, l’amicus 
curiae plaide que l’exception des « dommages cor
po rels », prévue à l’al. 6a), à l’immunité des États 
ne peut s’appliquer dans la présente affaire. Tou
jours selon lui, l’exception prévue à cet alinéa ne 
s’applique pas si les faits allégués qui ont causé 
des dommages corporels ou le décès ne se sont pas 
produits au Canada. Subsidiairement, il soutient 
que cette exception des « dommages corporels » ne 
s’appli que pas si le préjudice allégué ne constitue 
pas un préjudice physique. Par conséquent, le pré
judice psychologique allégué par M. Hashemi ne 
relèverait pas de cette exception.
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[66]  A number of interveners made submissions 
regarding the proper interpretation of “personal or 
bodily injury” under s. 6(a) of the Act. The BCCLA 
argues that s. 6(a) should be interpreted broadly to 
include psychological injury. In its view, psy cho
logical integrity is an integral part of one’s phys i
cal integrity (factum, at para. 22). In the same vein, 
Canadian Lawyers for International Human Rights  
(“CLAIHR”) submits that the Quebec Court of Ap
peal erred in holding that serious psy cho log i cal 
trauma suffered in Canada cannot come within 
the ex cep tion to state immunity found at s.  6(a) 
of the SIA. In CLAIHR’s view, the Court of Ap
peal’s attempt to distinguish physical injuries from 
psychological in juries is inconsistent with s.  15 
of the Charter. Further, CLAIHR points to re cent  
medical research suggesting that there is no dis  
tinction between psychological and physical in
juries. Finally, CLAIHR argues that Schreiber is 
not a full answer to the issues in this case.

[67]  Given the above arguments, the Court is 
being presented with two questions. First, is it nec
essary for the tort or civil delict which caused the 
death or personal injury to have occurred in Canada 
in order for the exception to immunity to apply? If 
not, is it possible for Mr. Hashemi’s allegations of 
psychological harm to fit within the definition of 
“per sonal or bodily injury” under s. 6(a) of the Act?

[68]  For ease of reference, the wording of s. 6(a) 
reads as follows:

 A foreign state is not immune from the jurisdiction of 
a court in any proceedings that relate to . . . any death or 
personal or bodily injury . . . that occurs in Canada.

[69]  Upon first reading, the wording of s.  6(a) 
could be interpreted in one of two ways. For the 
exception to be engaged, the Act requires either (1) 
that the injury manifest itself in Canada, even where 
the acts causing the death or injury occurred out side 
Canada, or (2) that the acts causing injury or death 
occur within Canada. The wording of s. 6(a) is not 

[66]  Un certain nombre d’intervenants ont pré
senté des arguments sur l’interprétation appro priée 
des mots « dommages corporels » utilisés à l’al. 6a) 
de la LIÉ. L’ALCCB soutient que cet alinéa de  vrait 
être interprété largement pour viser le préju dice 
psy chologique. À son avis, l’intégrité psychologi
que fait partie intégrante de l’intégrité physique 
d’un individu (mémoire, par.  22). Dans le même 
sens, le Canadian Lawyers for International Hu man 
Rights (« CLAIHR ») soutient que la Cour d’appel 
du Qué  bec a conclu à tort qu’un grave trauma tisme 
psy chologique subi au Canada ne peut être visé 
par l’exception à l’immunité des États énoncée à 
l’al. 6a) de la LIÉ. Selon le CLAIHR, la tentative de 
la Cour d’appel de distinguer le préjudice corpo rel 
du préjudice psychologique est incompatible avec 
l’art. 15 de la Charte; et, en outre, il invoque des 
re  cher  ches médicales récentes qui tendent à éta
blir l’absence de distinction entre ces deux types 
de pré  judice. Enfin, le CLAIHR prétend que l’arrêt 
Schreiber ne constitue pas une réponse complète 
aux questions en litige dans la présente affaire.

[67]  En raison de la teneur des arguments men
tionnés précédemment, la Cour se trouve saisie de 
deux questions. Premièrement, fautil que le dé lit 
civil ayant causé le décès ou les dommages cor
porels ait été commis au Canada pour que s’appli
que l’exception à l’immunité? Sinon, le préjudice 
psychologique allégué par M.  Hashemi peutil 
constituer des « dommages corporels » au sens où il 
faut l’entendre pour l’application de l’al. 6a) de la 
LIÉ?

[68]  Par souci de commodité, le texte de l’al. 6a) 
est reproduit ciaprès :

 L’État étranger ne bénéficie pas de l’immunité de ju
ridiction dans les actions découlant  [. . .] des décès ou 
dommages corporels survenus au Canada;

[69]  À première vue, le texte de l’al. 6a) peut être 
interprété de deux façons. Pour que l’excep tion 
entre en jeu, il faut aux termes de la loi que soit (1) 
les dommages se manifestent au Canada même si 
les actes qui les ont causés ou qui ont causé la mort 
ont été posés ailleurs, soit (2) que ces actes aient été 
posés au Canada. Le libellé de l’al. 6a) n’est donc 
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nearly as clear as the language of s. 3(1) discussed 
ear lier with respect to the exceptions.

[70]  However, when the words of s. 6(a) are ex
amined in conjunction with the purpose of the Act, 
it becomes apparent that the second interpretation 
of s. 6(a) is far more tenable. As stated above, the 
purpose of the Act is to ensure that the underlying 
rationales for the doctrine of state immunity are 
up held in Canada. If the statute were read in the 
man ner proposed by certain of the interveners, an 
in dividual could be involved in an incident in a 
foreign country or be engaged in an altercation with 
agents of a foreign government while in that state’s 
territory, have his or her injuries manifest them
selves only upon returning to Canada, and then, 
once in Canada, institute proceedings against the 
foreign state for the extraterritorial incident. Even 
if the claim were not a meritorious one, a foreign 
state might nonetheless need to defend itself in 
Canada against this kind of claim. Such a situation 
would put the foreign state’s decisions and actions 
in its own territory directly under the scrutiny of 
Canada’s judiciary — the exact situation sovereign 
equality seeks to avoid.

[71]  Further, interpreting s.  6(a) as requiring 
solely the injury or death to have occurred in Can
ada would lead to absurd results. It would mean that 
two individuals could suffer the exact same treat
ment in a foreign country, but the ability to bring 
a civil suit would be determined solely on the ju
ris diction where each individual’s injuries man ifest 
themselves. Bork J. of the United States Court of 
Appeals for the District of Columbia considered a 
provision analogous to s. 6 in the case of Persinger 
v. Islamic Republic of Iran, 729 F.2d 835 (1984), 
and addressed this absurdity. Section 1605(a)(5) of 
the Foreign Sovereign Immunities Act of 1976, Pub. 
L. 94583, 90 Stat. 2891, 28 U.S.C. (“FSIA”), § 
1605(a)(5), reads:

 
 A foreign state shall not be immune from the ju ris
diction of courts of the United States . . . in [cases where 
money] . . . damages are sought against a foreign state 
for personal injury or death, . . . occurring in the United 

manifestement pas aussi clair que celui du par. 3(1) 
dont j’ai déjà discuté au sujet des exceptions.

[70]  Cependant, lorsqu’on examine le texte de 
l’al.  6a) en corrélation avec l’objet de la LIÉ, il 
de  vient évident que la deuxième interprétation se 
défend beaucoup mieux que la première. Comme 
je l’ai déjà rappelé, la LIÉ vise à assurer le res pect 
des justifications sousjacentes du prin cipe de l’im
mu nité des États au Canada. Si on in ter prétait la loi 
de la façon proposée par certains des interve nants, 
une personne pourrait avoir été im pliquée dans un 
accident à l’étranger ou dans une altercation avec 
les agents d’un gouvernement étranger sur le ter ri
toire de cet État, son préjudice pourrait s’être ma ni
festé uniquement après son retour au Canada, et elle 
aurait, une fois de retour au Canada, le droit d’en
gager contre l’État étranger une poursuite fondée 
sur l’incident survenu à l’étranger. Même si elles 
n’étaient pas fondées, un État étranger pourrait être 
contraint de venir se défendre au Canada contre les 
réclamations de ce genre. Les décisions et mesu res 
prises par un État étranger sur son propre terri toire 
seraient alors soumises directement à l’examen des 
tribunaux canadiens, la situation même que l’éga lité 
souveraine cherche à éviter.

[71]  En outre, l’interprétation voulant que, se
lon l’al. 6a), seuls les dommages corporels ou le 
décès doivent survenir au Canada conduirait à des 
résultats absurdes. Elle signifierait que deux per
sonnes pourraient subir le même traitement dans 
un pays étranger, mais que leur capacité d’intenter 
un recours civil serait uniquement fonction du lieu 
où se manifesterait le préjudice de chacun d’eux. 
Le juge Bork, de la Cour d’appel des ÉtatsUnis, 
district de Columbia, a examiné une disposition 
ana lo gue à l’art.  6 dans Persinger c. Islamic Re
pub lic of Iran, 729 F.2d 835 (1984), et abordé cette 
absurdité. Le sousal. 1605(a)(5) de la Foreign Sov
ereign Immunities Act of 1976, Pub. L. 94583, 90 
Stat. 2891, 28 U.S.C. (« FSIA »), § 1605(a)(5) est 
ainsi libellé :

 [TRADUCTION] L’État étranger ne bénéficie pas de  
l’im munité de juridiction devant les tribunaux des États
Unis [. . .] dans les [cas où] [. . .] des dommagesintérêts 
sont réclamés contre lui pour dommages corporels ou 
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States and caused by the tortious act or omission of that 
foreign state . . . .

In determining that parents of a hostage held in 
Tehran could not sue Iran in American courts for 
emotional and mental distress suffered by them in 
the United States, Bork J. wrote:

Indeed, [the proposed interpretation] would have the 
result that had one hostage died in Tehran and another 
been released and died in the United States, both deaths 
being due to injuries inflicted while they were held hos
tage, the district court would have jurisdiction over the 
second suit but not over the first. Such results would de
prive the statute of any policy coherence. [p. 843]

Indeed, this kind of distinction would be arbitrary 
and irrational, and cannot have been the intention of 
Parliament (R. Sullivan, Sullivan on the Cons truc
tion of Statutes (5th ed. 2008), at pp. 31012).

[72]  By contrast, an interpretation of s. 6(a) that 
requires the tort causing the personal injury or 
death to have occurred in Canada upholds the pur
poses of sovereign equality without leading to ab
surd results. It accords with the theory of sov er eign 
equality to allow foreign states to be sued in Canada 
for torts allegedly committed by them within Cana
dian boundaries. As explored above, sov ereignty is 
intimately tied to independence. State independence 
relates to the “exclusive competence of the State in 
regard to its own territory” (Island of Palmas Case 
(or Miangas), United States of America v. Nether
lands, Award (1928), II R.I.A.A. 829, at p. 838; Fox 
and Webb, at p. 74). If a foreign state is commit
ting torts within Canadian controlled boundaries, 
Can ada has the competence (derived from its in de
pendence) to bring the foreign state within Can ada’s 
adjudicative jurisdiction. There would thus be a suf
ficient connection with the forum state to justify 
bringing the foreign state’s actions under Canadian 
scrutiny. In this way, the territorial tort exception to  
state immunity maintains an appropriate balance  
be tween “the principles of territorial jurisdiction  
and state independence” (Larocque, Civil Actions 
for Un civ ilized Acts, at p. 258). It enables a forum 

décès [. . .] survenus aux ÉtatsUnis par suite de son 
omis sion ou de son acte délictuel . . .

Lorsqu’il a décidé que les parents d’une per sonne 
retenue en otage à Téhéran ne pouvaient pas pour
suivre l’Iran devant les tribunaux américains pour 
les troubles émotionnels et la souffrance morale 
qu’ils ont subis aux ÉtatsUnis, le juge Bork a 
affirmé :

[TRADUCTION] De fait, [l’interprétation proposée] aurait 
pour résultat que, si un otage était mort à Téhéran tandis 
qu’un autre était libéré avant de mourir aux ÉtatsUnis, 
les deux des suites de blessures subies alors qu’ils étaient 
retenus en otage, la cour de district aurait compétence 
sur la deuxième poursuite, mais non sur la première. De 
telles conséquences priveraient la loi de toute cohérence 
sur le plan des principes. [p. 843]

En effet, une distinction de ce genre serait arbitraire 
et irrationnelle, et ne peut avoir été souhaitée par le 
législateur (R. Sullivan, Sullivan on the Con struc
tion of Statutes (5e éd. 2008), p. 310312).

[72]  À l’inverse, une interprétation de l’al. 6a) qui 
exige que le délit qui a causé le dommage corporel 
ou le décès ait été commis au Canada respecte les 
objectifs de l’égalité souveraine sans donner lieu à 
des résultats absurdes. En effet, il est conforme au 
principe d’égalité souveraine de permettre que les 
États étrangers soient poursuivis au Canada pour 
des délits présumément commis par eux sur son 
ter ri toire. Comme nous l’avons vu, la souveraineté 
est intimement liée à l’indépendance. Or, l’in dé
pendance de l’État a trait à la [TRADUCTION] « com
pétence exclusive de l’État en ce qui concerne son 
propre territoire » (Island of Palmas Case (or Mi
an gas), United States of America c. Nether lands, 
Award (1928), II R.I.A.A. 829, p. 838; Fox et Webb,  
p. 74). Si un État étranger commet des dé lits à l’in
té rieur des frontières canadiennes, le Canada a le 
pou voir (qu’il tient de son indépendance) de le 
soumettre à sa compétence juridictionnelle. Il exis
terait alors un lien suffisant avec l’État du for pour 
justifier l’examen des actes de l’État étranger par 
les tribunaux canadiens. L’exception du délit com
mis sur le territoire de l’État du for maintient ainsi 
un juste équilibre entre [TRADUCTION] « les princi
pes de compétence territoriale et d’indépendance 
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state to exercise jurisdiction over foreign states 
within its borders without allowing the forum state 
to “sit in judgment of extraterritorial state con duct” 
(ibid.). It should be noted, though, that, accord ing 
to a recent I.C.J. decision, the territorial tort excep
tion does not apply to torts allegedly committed by 
armed forces acting in times of conflict (Germany v. 
Italy, at para. 78; Fox and Webb, at p. 462).

[73]  I am therefore in agreement with the amicus 
with regard to s. 6(a) of the SIA. The “personal or 
bodily injury” exception to state immunity does 
not apply where the impugned events, or the tort 
caus ing the personal injury or death, did not take 
place in Canada. In coming to this conclusion, I 
endorse the statements from the Ontario Court of 
Appeal in both Bouzari (at para. 47) and Castle v. 
United States Department of Justice (Attorney Gen
eral) (2006), 218 O.A.C. 53, at para. 7, in which 
that court decided that s. 6 was meant to provide  
an ex cep tion for torts taking place on Canadian  
soil. In deed, this seems to be the general inter
national con  sen sus surrounding legislated tort ex
ceptions (see H. Fox, “State Immunity and the 
Interna tional Crime of Torture”, [2006] E.H.R.L.R. 
142, at p. 155).

[74]  However, even if the alternative interpretation 
of s.  6(a) were accepted, Mr. Hashemi’s cir cum
stance would still not fall within the exception to 
state immunity. The “personal or bodily injury” 
exception to state immunity does not apply where 
the alleged injury does not stem from a physical 
breach of personal integrity.

[75]  In Schreiber, our Court confirmed that “the 
scope of the exception in s. 6(a) is limited to in
stances where mental distress and emotional up set 
were linked to a physical injury” (para. 42). Only 
when psychological distress manifests itself after a 
physical injury will the exception to state immunity 
be triggered. In other words, “some form of a breach 
of physical integrity must be made out” (para. 62).

de l’État » (Larocque, Civil Actions for Uncivilized 
Acts, p. 258). Elle permet à l’État du for d’exer
cer sa compétence sur les États étrangers à l’inté
rieur de ses frontières sans l’autoriser à « juger de 
la con  duite extraterritoriale de ces États » (ibid.). 
Il convient toutefois de souligner que, d’après une 
décision récente de la C.I.J., l’exception du dé lit 
commis sur le territoire de l’État du for ne s’appli
que pas aux délits présumément commis par des 
for ces armées en temps de guerre (Allemagne c. 
Italie, par. 78; Fox et Webb, p. 462).

[73]  Je partage donc l’avis de l’amicus curiae  
à pro pos de l’al.  6a) de la LIÉ. L’exception des 
«  dom mages corporels  » à l’immunité des États 
ne s’applique pas si les faits reprochés, ou le dé lit, 
qui ont causé les dommages corporels ou le dé cès 
ne se sont pas produits au Canada. En arrivant à 
cette conclusion, je fais miens les propos de la Cour 
d’appel de l’Ontario dans Bouzari (par. 47) et Castle 
c. United States Department of Justice (At tor ney 
Gen eral) (2006), 218 O.A.C. 53, par. 7, deux arrêts 
où elle a décidé que l’art. 6 était censé prévoir une 
exception pour les délits commis en territoire cana
dien. En fait, il semble s’agir là du consensus gé né ral 
international sur les exceptions législatives relati ves 
aux délits (voir H. Fox, « State Immunity and the In
ternational Crime of Torture », [2006] E.H.R.L.R. 
142, p. 155).

[74]  Par contre, même si l’autre interprétation 
de l’al. 6a) de la LIÉ était admise, la situation de 
M. Hashemi ne relèverait toujours pas de l’ex cep
tion à l’immunité des États. En effet, l’exception 
des « dommages corporels » à cette immunité ne 
s’applique pas si le préjudice allégué ne découle pas 
d’une atteinte à l’intégrité physique d’une personne.

[75]  Dans l’arrêt Schreiber, la Cour a confirmé  
que « la portée de l’exception de l’al. 6a) se limite 
aux cas où la souffrance morale et les troubles émo 
tifs sont liés à un préjudice physique » (par. 42). 
Seule la manifestation d’une détresse psy cho lo
gique à la suite d’un préjudice physique entraîne 
l’application de l’exception à l’immunité des 
États. Autrement dit, « [il est nécessaire] d’établir 
la pré sence d’une atteinte à l’intégrité physique » 
(par. 62).
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[76]  Contrary to the submissions made by the 
intervener CLAIHR, Schreiber was neither in cor
rectly decided nor is the principle derived from 
Schreiber inapplicable to the case at hand. I come to 
these conclusions for a number of reasons.

[77]  First, in order to maintain coherence with the 
civil law, it is necessary to interpret “dommages cor
porels” in the French version of s. 6(a) of the SIA 
as requiring physical harm (Cinar Corpora tion v. 
Robinson, 2013 SCC 73, [2013] 3 S.C.R. 1168, at 
paras.  100101). Second, considering the lack of 
am biguity in the French wording of the provision, 
there is no need to resort to Charter values to inter
pret s. 6(a) (see R. v. Clarke, 2014 SCC 28, [2014] 1 
S.C.R. 611, at para. 15). Finally, although the facts 
in Schreiber were indeed different, the Court in that 
case did turn its mind to situations analogous to the 
pre sent case. The Court noted that when torture in
volves “physical interference” with the person, that 
in dividual will have experienced a “préjudice cor
porel” regardless of signs of physical injury to the 
body (Schreiber, at para. 63). The “préjudice cor 
po rel” will not, however, extend to those who, al
though close to the victim, experienced a “pré ju  dice 
moral” (mental injury) with no physical breach.

[78]  It is my view, then, that Schreiber is good 
law and perfectly applicable to the case at hand. 
Even if current medical research maintains that it 
is often difficult to distinguish between physical 
and psychological injuries, I agree with the am icus 
that “[t]he fact that psychological trauma may cause 
phys iological reactions does not alter the fact that 
no [physical] injuries have been pleaded as having 
been suffered by Mr. Hashemi” (supplemental fac
tum, at para. 30). Mr. Hashemi did not plead any 
kind of physical harm or any injury to his physical 
in tegrity. Therefore, his claim is barred by the sta
tute on two grounds. First, the alleged tort did not 
“oc cu[r] in Canada” within the meaning of the SIA. 
Second, Mr. Hashemi has not claimed any “dom
mag[e] corpore[l]” which could potentially have 

[76]  Contrairement aux observations formulées 
par l’intervenant CLAIHR, l’arrêt Schreiber n’est 
pas mal fondé, et le principe qui s’en dégage n’est 
pas non plus inapplicable en l’espèce. J’en arrive à 
ces conclusions pour plusieurs raisons.

[77]  Premièrement, pour maintenir l’uniformité 
avec le droit civil, il faut considérer que les mots 
«  dom mages corporels  » utilisés à l’al.  6a) de 
la LIÉ exigent la présence d’une atteinte à l’inté
grité physique (Cinar Corporation c. Robinson,  
2013 CSC 73, [2013] 3 R.C.S. 1168, par. 100101). 
Deuxiè mement, vu l’absence d’ambiguïté dans  
la version française de la disposition, point n’est 
be soin de recourir aux valeurs de la Charte pour 
in ter préter l’al. 6a) (voir R. c. Clarke, 2014 CSC 
28, [2014] 1 R.C.S. 611, par. 15). Enfin, même si 
les faits de l’arrêt Schreiber étaient bel et bien dif
férents, la Cour s’est penchée dans cette affaire 
sur des circonstances semblables à celles de la 
présente espèce et a signalé que, lorsque la tor
ture implique une «  contrainte physique  » de la 
per sonne, cette dernière subit un « préjudice cor
po rel », peu importe les traces de préjudice sur le 
corps (Schreiber, par. 63). Le « préjudice corpo
rel  » n’englobe toutefois pas les personnes qui, 
mal gré leur proximité avec la victime, n’ont subi 
qu’un «  pré judice moral  » sans qu’il soit porté 
atteinte à leur intégrité physique.

[78]  J’estime donc que l’arrêt Schreiber est bien 
fondé et parfaitement applicable en l’espèce. Même 
si, selon les connaissances médicales ac tuelles, il est 
souvent difficile de distinguer le pré judice physi
que du préjudice psychologique, je con viens avec 
l’amicus curiae que [TRADUCTION] « [l]a possibilité 
qu’un traumatisme psychologique en traîne des ré
ac tions physiologiques ne change rien au fait qu’on 
n’a pas soutenu que M. Hashemi avait subi un tel 
préjudice [physique]  » (mémoire sup plémentaire, 
par.  30). M.  Hashemi n’a plaidé aucun préjudice 
physique ou atteinte à son intégrité phy sique. La loi 
fait donc obstacle à sa réclamation pour deux motifs. 
Tout d’abord, le délit reproché n’est pas « surven[u] 
au Canada  » au sens où il faut l’entendre pour 
l’appli cation de la LIÉ. Ensuite, M. Hashemi n’a pas 
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brought him within the exception stated at s. 6(a), 
had the tort occurred in Canada.

D. Applicability of the State Immunity Act to Pub
lic Officials Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi

[79]  The final issue relating to statutory in ter pre
tation is whether Saeed Mortazavi and Mohammad 
Bakhshi are immune from legal action by operation 
of the SIA. The resolution of this issue hinges on 
answering three questions, namely: (1) Are public 
officials acting in their official capacity included 
in the term “government” as it is used in the SIA? 
(2) Were Mr.  Mortazavi and Mr.  Bakhshi acting 
in their official capacity in their interactions with 
Ms. Kazemi? and (3) Can acts of torture be “of fi
cial acts” for the purposes of the SIA? In my view, 
the above questions must be answered in the af
firmative, with the result that Mr.  Mortazavi and 
Mr. Bakhshi are immune from civil suit in the un
derlying claim pursuant to s. 3(1) of the SIA.

(1) Are Public Officials Acting in Their Of fi
cial Capacity Included in the Term “Gov
ernment” as It Is Used in the State Immunity 
Act?

[80]  Section 3(1) of the SIA provides that a “for
eign state” is immune from the jurisdiction of any 
court in Canada. “Foreign state” is defined in s. 2 as 
follows:

“foreign state” includes

 (a)  any sovereign or other head of the foreign state or 
of any political subdivision of the foreign state while 
acting as such in a public capacity,

 (b)  any government of the foreign state or of any 
political subdivision of the foreign state, including any 
of its departments, and any agency of the foreign state, 
and

allé gué avoir subi des « dommages corporels » qui 
auraient pu faire en sorte que sa situation relève de 
l’exception énoncée à l’al. 6a) si le délit avait été 
commis au Canada.

D. Applicabilité de la Loi sur l’immunité des États 
aux fonctionnaires MM. Mortazavi et Bakhshi

[79]  La dernière question d’interprétation lé gis la
tive soulevée par le présent pourvoi est celle de sa
voir si l’application de la LIÉ met Saeed Mortazavi 
et Mohammad Bakhshi à l’abri des poursuites ju di
ciaires. La réponse dépend de celle donnée à trois 
au tres questions : (1) Les fonctionnaires dans l’exer
cice de leurs fonctions officielles sontils vi sés par le 
terme « gouvernement » au sens où il faut l’enten
dre pour l’application de la LIÉ? (2) MM. Mortazavi 
et Bakhshi exerçaientils leurs fonc tions officiel
les lorsqu’ils ont interagi avec Mme  Kazemi? Et  
(3) des actes de torture peuventils cons ti tuer des  
« actes offi ciels » pour l’application de la LIÉ? À 
mon avis, ces questions doivent re ce voir une ré ponse 
affir mative, avec pour résultat que MM. Mortazavi 
et Bakhshi sont à l’abri de toute poursuite relative
ment à la réclamation sousjacente, en application 
du par. 3(1) de la LIÉ.

(1) Les fonctionnaires dans l’exercice de leurs 
fonc tions officielles sontils visés par le terme 
« gouvernement » au sens où il faut l’en ten
dre pour l’application de la Loi sur l’im mu
nité des États?

[80]  Aux termes du par. 3(1) de la LIÉ, l’« État 
étran ger  » bénéficie de l’immunité de juridiction 
de vant tout tribunal au Canada. L’article 2 donne la 
dé finition suivante d’« État étranger » :

« État étranger » Sont assimilés à un État étranger :

 a)  le chef ou souverain de cet État ou d’une sub
division politique de celuici, dans l’exercice de ses 
fonctions officielles;

 b)  le gouvernement et les ministères de cet État ou de 
ses subdivisions politiques, ainsi que les organismes 
de cet État;
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 (c)  any political subdivision of the foreign state;

[81]  The appellants submit that the courts below 
erred in holding that the SIA extends to all state of
ficials acting within the scope of their duties. They 
argue that the only beneficiaries of immunity under 
the Act are the legal entity of the foreign state and 
the sovereign or other head of state when acting in 
a public capacity. In their view, unless foreign of
ficials claim diplomatic or consular immunity, they 
will be subject to common law immunities and the 
private international law rules of every province.

[82]  The amicus takes the position that all for
eign public officials acting in their official capacity 
(i.e., civil servants, government employees, func
tion aries, etc.) fall within the purview of the term 
“gov ernment” under s.  2 of the SIA. The amicus 
notes that although “government” is not defined in 
the SIA, the use of the term elsewhere in the Act 
sup ports an interpretation of “government” that in
cludes individual public officials. Further, the term 
“government” under the Charter and in other con
texts includes public officials.

[83]  According to the intervener Redress Trust 
Ltd. (“Redress”), immunity for torture should not 
extend to foreign public officials. In its opinion, un 
der international law, individual perpetrators of tor
ture cannot avoid accountability for their wrong ful 
conduct by hiding behind their official status. In its 
view, permitting the appellants’ claim does not un
dermine the principle of state immunity any more 
than what is already allowed by the principle of in
dividual criminal responsibility of state officials un
der international criminal law.

[84]  On the plain wording of the Act, it is unclear 
which actors Parliament intended to capture when it 
included the term “government” in the definition of 
“foreign state”. The term “government” is capable 
of referring to many different entities and individu
als, including but not limited to: legislatures, the 
exec utive, entities receiving government funding 

 c)  les subdivisions politiques de cet État.

[81]  Les appelants soutiennent que les juridic tions 
inférieures se sont trompées en concluant que la 
LIÉ s’applique à tous les fonctionnaires qui agis sent 
dans les limites de leurs fonctions. Ils ajoutent que 
seuls l’État comme entité juridique et le souverain 
ou chef de cet État dans l’exercice de ses fonctions 
officielles bénéficient de l’immunité prévue par la 
loi. À leur avis, les fonctionnaires ne sont protégés 
que par les immunités de common law et assujettis 
aux règles de droit international privé de chaque 
pro vince, à moins qu’ils revendiquent l’immunité 
di plo matique ou consulaire.

[82]  D’après l’amicus curiae, tous les fonc tion
naires étrangers exerçant leurs fonctions officielles 
(p. ex. les employés de la fonction publique, les em
ployés gouvernementaux, les fonctionnaires, etc.) 
sont visés par le terme « gouvernement » utilisé à 
l’art. 2 de la LIÉ. Il fait remarquer que, même si 
le mot « gouvernement » n’est pas défini dans la 
LIÉ, son utilisation dans cette loi milite en faveur 
d’une interprétation du terme « gouvernement » en
globant les fonctionnaires. En outre, le mot « gou
ver nement » que l’on trouve dans la Charte et dans 
d’autres contextes s’entend notamment des fonc
tionnaires.

[83]  Selon l’intervenant Redress Trust Ltd. (« Re
dress »), l’immunité en cas de torture ne devrait pas 
s’étendre aux fonctionnaires étrangers. Selon lui, 
en droit international, les tortionnaires ne peuvent 
éviter de rendre des comptes pour leur conduite ré
pré hensible en se dissimulant derrière leur qualité 
offi cielle. Toujours selon Redress, la réception de 
la réclamation des appelants ne minerait pas le 
principe de l’immunité des États audelà de ce que 
permet déjà le principe de la responsabilité cri mi
nelle des représentants de l’État en droit criminel 
international.

[84]  Il est difficile de savoir, à la lecture du sim
ple libellé de la loi, qui le législateur voulait viser 
lors qu’il a inséré le terme « gouvernement » dans 
la définition d’« État étranger ». En effet, ce terme 
est susceptible de désigner une multitude d’enti tés 
et de personnes différentes, notamment : les lé gis
latures, l’exécutif, les entités financées par l’État et 
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and which are subject to government control, and 
pub lic of fi cials. The absence of an explicit reference 
to “public officials” in the Act requires that the term 
“government” be interpreted in context, and, as pre
viously mentioned, against the backdrop of in ter
national law.

[85]  At the outset, I note that the definition of 
the term “foreign state” at s. 2 of the SIA is open
ended, as indicated by the use of the word “in
cludes”. When this statutory language is placed in 
context, in conjunction with the purpose of the Act, 
it becomes clear that public officials must be in
cluded in the meaning of “government” in s. 2 of the 
SIA. The reality is that governmental decisions are 
carried out by a state’s servants and agents. States 
are abstract entities that can only act through in di
vid uals. Significantly, s. 14(1)(c) of the Act pro vides 
that a certificate issued by the Minister of For eign 
Affairs as to whether a person or persons are to be 
regarded as the head or government of a for eign state 
is conclusive evidence of any matter that is stated in 
it. It is difficult to conceive of a rea son for which 
“persons” might be regarded as “gov ernment” under 
the Act if not to be provided immunity pursuant to 
s. 3(1).

[86]  This contextual interpretation, dictated by 
com  mon sense, is further supported by the United 
Nations Convention on Jurisdictional Immunities of 
States and Their Property (2004) (not yet in force), 
which defines “State” as including “representatives 
of the State acting in that capacity” (art. 2(1)(b)(iv)).  
It is also supported by international ju ris pru dence, 
re flecting a growing consensus on this issue in a 
num ber of jurisdictions: see Jones v. United King
dom, at paras.  96 and 202; Prosecutor v. Blaškić 
(1997), 110 I.L.R. 607, at p. 707; Jones v. Min is try of 
the Interior of Saudi Arabia, at paras. 30 and 6569.

[87]  Excluding public officials from the mean
ing of government would completely thwart the 
pur poses of the SIA. I agree with the following state
ment of the European Court of Human Rights:

assujetties à son contrôle ainsi que les fonctionnai
res. Comme la LIÉ n’utilise pas ex pres sément le mot 
« fonctionnaire », le terme « gou vernement » doit 
être interprété selon son contexte et, comme je l’ai 
déjà mentionné, à la lumière du droit international.

[85]  Tout d’abord, je souligne que la définition 
d’« État étranger » qui figure à l’art. 2 de la LIÉ 
n’a pas une portée déterminée, comme en fait foi 
l’uti lisation du mot « includes » dans la version an
glaise. Lorsqu’on situe ces mots dans leur con texte, 
de pair avec l’objet de la LIÉ, il devient évident que 
les agents de l’État doivent être visés par le sens du 
mot « gouvernement » qui figure à l’art. 2 de cette 
loi. Les décisions du gouvernement sont né ces 
sairement mises à exécution par les employés de la 
fonction publique et les mandataires de l’État, une 
entité abstraite qui ne peut agir que par l’en tre mise 
d’individus. Fait important, l’al. 14(1)c) de la LIÉ 
prévoit que le certificat délivré par le mi nis tre des 
Affaires étrangères pour attester du fait qu’une ou 
des personnes doivent être considé rées comme chef 
d’un État étranger ou comme for mant leur gou ver
nement fait foi de son contenu. Il est dif  ficile d’ima
giner pourquoi des « personnes » pour raient être 
con si dérées comme formant un « gouvernement » 
selon la LIÉ sans être visées par l’im mu nité dont il 
est question au par. 3(1).

[86]  Cette interprétation contextuelle, dictée par 
le bon sens, prend en outre appui sur la Con ven tion 
des Nations Unies sur les immunités ju ri dic tion
nelles des États et de leurs biens (2004) (non encore 
en vigueur) qui définit le terme « État  » comme 
désignant notamment « [l]es représentants de l’État 
agissant à ce titre  » (sousal. 2(1)b)iv)). Elle est 
aussi étayée par de la jurisprudence internatio nale 
qui reflète ainsi un consensus de plus en plus grand 
sur la question : voir Jones (ECHR), par.  96 et 
202; Prosecutor c. Blaškić (1997), 110 I.L.R. 607, 
p. 707; Jones (HL), par. 30 et 6569.

[87]  Si la définition du mot gouvernement ex
cluait les fonctionnaires, cela contrecarrerait com
plètement les objectifs de la LIÉ. À ce propos, je 
souscris à l’énoncé suivant de la Cour européenne 
des droits de l’homme :
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Since an act cannot be carried out by a State itself but 
only by individuals acting on the State’s behalf, where 
im munity can be invoked by the State then the starting 
point must be that immunity . . . applies to the acts of 
State officials. If it were otherwise, State immunity could 
always be circumvented by suing named officials.

(Jones v. United Kingdom, at para. 202)

[88]  Within Canada itself, the Ontario Court of 
Ap peal noted in Jaffe v. Miller (1993), 13 O.R. (3d) 
745, that public officials were not included under 
the Act:

To avoid having its action dismissed on the ground of 
state immunity, a plaintiff would have only to sue the 
functionaries who performed the acts. In the event that 
the plaintiff recovered judgment, the foreign state would 
have to respond to it by indemnifying its functionaries, 
thus, through this indirect route, losing the immunity 
con ferred on it by the Act. [p. 759]

[89]  The appellants argue that a civil suit against 
the two individual respondents — even if it were suc
ces sful — would not necessarily lead to an award of 
damages against the state, and therefore Iran would 
not necessarily suffer any financial loss. In their 
view, the proceedings against Mr.  Mortazavi and 
Mr. Bakhshi would have the ef fect of jeopardizing 
only the personal patrimony of those two individu
als (A.F., at para. 167).

[90]  Even if the appellants were correct in their 
contention, a matter of which I am not convinced, 
their argument is premised on a misunderstanding 
of the purposes of state immunity. Avoiding both the 
enforcement of an award of damages against a state 
and the state’s indemnification of its agents are but 
two of the many purposes served by state immunity. 
In practice, suing a government official in his or her 
personal capacity for acts done while in govern ment 
has many of the same effects as suing the state, ef
fects that the SIA seeks to avoid. Allowing civil 
claims against individual public officials would in 
ef fect require our courts to scrutinize other states’ 
de ci sion making as carried out by their public of
fi cials. The foreign state would suffer very similar 

[TRADUCTION] Puisqu’un acte ne peut être exécuté que 
par des individus au nom de l’État, et non par l’État lui
même, dans les cas où cet État peut invoquer l’immunité, 
il faut partir du postulat que l’immunité [. . .] s’applique 
aux actes des fonctionnaires. S’il en était autrement, il 
serait toujours possible de contourner l’immunité des 
États en poursuivant des fonctionnaires désignés.

(Jones (ECHR), par. 202)

[88]  Au Canada, la Cour d’appel de l’Ontario a 
sou ligné dans Jaffe c. Miller (1993), 13 O.R. (3d) 
745, que les fonctionnaires n’étaient pas visés par la 
LIÉ :

[TRADUCTION] Pour éviter que son action soit rejetée  
en raison de l’immunité des États, le demandeur n’au
rait qu’à poursuivre les fonctionnaires ayant exécuté 
les actes en cause. Si le demandeur avait gain de cause, 
l’État étranger serait obligé d’y réagir en indemnisant 
ses fonctionnaires, ce qui lui ferait perdre indirectement 
l’im mu nité que lui confère la LIÉ. [p. 759]

[89]  Les appelants prétendent que l’exercice 
d’un recours civil contre les deux individus inti
més — même s’ils avaient gain de cause — n’en
traî nerait pas inévitablement une condamnation aux 
dommagesintérêts contre l’État, et que l’Iran ne 
su birait donc pas nécessairement de pertes finan
cières. Selon leurs prétentions, l’instance engagée 
contre MM. Mortazavi et Bakhshi mettrait en péril 
uniquement le patrimoine personnel de ces deux 
individus (m.a., par. 167).

[90]  Même si l’argument des appelants était va la
ble — ce dont je ne suis pas convaincu —, il repose 
sur une conception erronée de l’objet de l’immunité 
des États. Éviter tant l’exécution contre un État 
d’une condamnation à des dommagesintérêts et 
l’indemnisation par l’État de ses fonc tionnaires 
ne constitue que deux des nombreux objectifs de 
l’immunité des États. En pratique, une poursuite 
engagée contre un fonctionnaire à titre personnel 
pour des actes commis alors qu’il faisait partie de 
la fonction publique entraîne plusieurs des mê
mes conséquences qu’une poursuite intentée con tre 
l’État, des effets que la LIÉ vise à éviter. L’au to
risation de poursuites civiles contre des fonc tion   nai
res, en particulier, obligerait en fait nos tribunaux à 
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reputational consequences, could be forced to de
fend itself in Canada, and could still potentially 
suffer the same costs than if it were found liable 
itself (if, for example, the individual defendants 
attempted to obtain indemnification from the state 
domestically). In Jones v. Ministry of the Interior 
of Saudi Arabia, Lord Bingham reached the same 
conclusion while considering a slightly different ar
gument:

It is, however, clear that a civil action against individual 
torturers based on acts of official torture does indirectly 
implead the state since their acts are attributable to it. 
Were these claims against the individual defendants to 
pro ceed and be upheld, the interests of the Kingdom [of 
Saudi Arabia] would be obviously affected, even though 
it is not a named party. [para. 31]

[91]  The appellants also rely on the U.S. Su
preme Court decision in Samantar v. Yousuf, 560 
U.S. 305 (2010) (“Samantar”), to argue that the 
SIA does not apply to public officials. In Samantar, 
vic tims of torture in Somalia sought damages from 
Mohamed Ali Samantar, the former Prime Min i ster 
of Somalia. The question before the U.S. Supreme 
Court was whether the FSIA provided im mu nity 
to an individual sued for actions taken in his of fi
cial capacity. The court interpreted the FSIA, and 
concluded that the definition of “foreign state” does 
not include an official acting on behalf of the for
eign state. Thus, the court held that foreign of fi cial 
immunity is governed by the common law.

[92]  Samantar is distinguishable from the pre
sent case. The decision in Samantar hinged on the  
spe cific language found at § 1603 of the FSIA. A 
num  ber of differences between Canadian and U.S. 
leg is lation render Samantar inapplicable to the case 
at hand. First, as the amicus points out, the FSIA  
does not contain a definition of “foreign state” 
which includes “government”, the precise word 
our Court is tasked with interpreting in the instant 
case. Sec ond, in the FSIA, when Congress in tended 
to refer to officials, it did so expressly. The express 
men tion of officials in some parts of the FSIA but 
not in the definition of “foreign state” indicates that 

examiner les décisions d’États étran gers qu’auraient 
prises leurs agents. Ces États subiraient ainsi une 
atteinte fort semblable à leur réputation, pourraient 
devoir se défendre au Canada et se trouveraient ex
posés aux mêmes coûts que s’ils étaient euxmêmes 
déclarés responsables (si, par exemple, les dé fen
deurs individuels tentaient de se faire indem niser par 
l’État, dans leur pays). En examinant un argument 
légèrement différent, lord Bingham a tiré la même 
conclusion dans Jones (HL) :

[TRADUCTION] Il est toutefois clair qu’une action civile 
contre des personnes qui auraient commis des actes 
de torture officiels met indirectement en cause l’État, 
puisque leurs actes sont attribuables à celuici. Si l’action 
contre ces personnes procédait et était couronnée de suc
cès, les intérêts du Royaume [d’Arabie saoudite] en souf
friraient évidemment, même s’il n’est pas partie au litige. 
[par. 31]

[91]  Les appelants se sont également fondés sur 
l’arrêt Samantar c. Yousuf, 560 U.S. 305 (2010), 
de la Cour suprême des ÉtatsUnis (« Samantar »), 
pour plaider que la LIÉ ne s’applique pas aux fonc
tionnaires. Dans cette affaire, des victimes de tor ture 
en Somalie avaient réclamé des dommagesintérêts 
à Mohamed Ali Samantar, l’ancien premier ministre 
de ce pays. La Cour suprême des ÉtatsUnis devait  
déterminer si la FSIA accordait l’immunité à une 
personne poursuivie pour des actes commis dans 
l’exercice de ses fonctions officielles. Elle a inter
prété la FSIA, et conclu que la définition d’« État 
étran ger » n’englobe pas le fonctionnaire agis sant 
au nom de ce dernier. La Cour suprême a donc jugé 
que la com mon law régit l’immunité accor dée au 
fonction naire étranger.

[92]  L’affaire Samantar peut être distinguée de 
la présente espèce. En effet, la décision rendue 
dans cette affaire portait sur le libellé explicite du 
§ 1603 de la FSIA. Or, plusieurs différences entre 
la loi canadienne et la loi américaine rendent l’arrêt 
Samantar inapplicable en l’espèce. Tout d’abord, 
comme le souligne l’amicus curiae, la FSIA ne con
tient pas de définition d’« État étranger » où figure 
le terme « gouvernement », le mot même que la 
Cour est appelée à interpréter en l’espèce. Ensuite, 
lorsque le Congrès a voulu traiter des fonctionnai
res dans la FSIA, il l’a fait en termes exprès. Cette 
men tion expresse dans certaines parties de la FSIA,  
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Con gress did not intend to include officials in the 
broader definition of “foreign state” under § 1603. 
Un like the FSIA, express reference to officials can 
be found nowhere in the SIA. Therefore, the stat
ut ory interpretation argument of “implied exclu
sion”, which was helpful to the U.S. Supreme Court 
in Samantar, cannot be made in our case (see gen e
rally Sullivan, at p. 244).

[93]  Given the above, I conclude that public of fi
cials, being necessary instruments of the state, are 
included in the term “government” as used in the 
SIA. That being said, public officials will only ben e
fit from state immunity when acting in their offi cial 
capacity. This conclusion leads me to the question 
of whether the individual respondents were acting in 
their official capacity when they allegedly tortured 
Ms. Kazemi so as to render them immune from civil 
proceedings in Canada.

(2) Were Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi Act
ing in Their Official Capacity When Carry
ing out the Torture of Ms. Kazemi?

[94]  The appellants’ pleadings state that Mr.   
Mortazavi, the Chief Public Prosecutor for Tehran, 
ordered, oversaw, and actively participated in Ms.  
Kazemi’s torture. The pleadings further state that 
Mr. Bakhshi, in his former role as the Deputy Chief  
of Intelligence for Evin prison, interrogated, as
saulted and tortured Ms. Kazemi. Moreover, the facts 
as pleaded state that Ms. Kazemi’s ordeal oc  curred 
on government premises, namely in the prison and 
in the military hospital, and that Ms. Kazemi was at 
all times under government con trol, even, sadly, af
ter her death. The news of Ms. Kazemi’s death was 
reported by a government agency. In short, based 
on the allegations alone, the acts committed by 
Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi have all the bear
ings of official acts, and no sug ges tion was made  
that either of these public of fi cials were acting in 
their personal capacity or in a way that was uncon 
nected to their roles as state func tionaries.

mais pas dans la définition du terme « État étran
ger », indique que le Congrès ne voulait pas in clure 
les fonctionnaires dans la définition large de ce 
terme qui figure au § 1603. Or, on ne trouve dans 
la LIÉ aucune telle mention expresse des fonc tion
naires. Par conséquent, l’argument fondé sur l’in
ter prétation de la loi par « exclusion im pli cite », 
qui a été utile pour la Cour suprême des ÉtatsUnis 
dans Samantar, ne peut être plaidé avec succès en 
l’espèce (voir, de façon générale, Sullivan, p. 244).

[93]  Compte tenu de ce qui précède, je conclus 
que les fonctionnaires, en tant qu’instruments né
ces saires de l’État, sont visés par le terme « gou
vernement » qui figure dans la LIÉ. Cela dit, les 
fonctionnaires ne peuvent bénéficier de l’immunité 
des États que lorsqu’ils exercent leurs fonctions 
officielles. Cette conclusion m’amène à la ques
tion de savoir si les individus intimés agissaient 
dans le cadre de leurs fonctions officielles lors
qu’ils ont pré su mément torturé Mme Kazemi de telle 
sorte qu’ils seraient à l’abri de procédures civiles au 
Canada.

(2) MM. Mortazavi et Bakhshi exerçaientils 
leurs fonctions officielles lorsqu’ils ont tor
turé Mme Kazemi?

[94]  D’après les allégations des appelants, M.   
Mortazavi, le procureur en chef des poursui tes pé
nales de Téhéran, a ordonné et supervisé la tor ture 
de Mme Kazemi en plus d’y avoir activement par
ticipé. Toujours selon ces allégations, M. Bakhshi 
a interrogé, agressé et torturé Mme Kazemi lorsqu’il 
occupait le poste de chef adjoint du renseigne ment 
de la prison d’Evin. En outre, selon les faits plai
dés, Mme Kazemi a subi son martyre à l’intérieur 
de bâtiments appartenant au gouvernement, soit la 
prison et l’hôpital militaire. Elle s’est aussi trou
vée en tout temps sous le contrôle du gouverne
ment, et ce, malheureusement, même après sa mort. 
De plus, la nouvelle de son décès a été annon
cée par une agence gouvernementale. Bref, au vu  
des allé gations uniquement, les actes commis par  
MM. Mortazavi et Bakhshi revêtent toutes les ca
rac  téristiques d’actes officiels, et rien ne permet de 
croire que l’un ou l’autre de ces représentants de 
l’État agissait à titre personnel ou dans un cadre 
sans lien avec son rôle d’agent de l’État.
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[95]  Though the acts allegedly committed by 
Mr.  Mortazavi and Mr.  Bakhshi shock the con
science, I am not prepared to accept that the acts 
were unofficial merely because they were atro
cious. The question to be answered is not whether 
the acts were horrific, but rather, whether the acts 
were carried out by the named respondents in their 
role as “government”. The heinous nature of tor ture 
does not transform the actions of Mr.  Mortazavi 
and Mr. Bakhshi into private acts, undertaken out
side of their official capacity. On the contrary, it is 
the statesanctioned or official nature of torture that 
makes it such a despicable crime.

[96]  Unsurprisingly, the very definition of tor ture 
contained in the CAT requires that it be “inflicted 
by or at the instigation of or with the consent or ac
quiescence of a public official or other person act
ing in an official capacity” (art. 1). For clarity, and 
to address my colleague Justice Abella’s con  cern, 
it is the official nature of the conduct which gives 
rise to torture, and not the opposite. In this sense, I 
am of the view that torture is an official act in the 
cir cum stances of the present case. Support for this 
con clusion can be found in the reasoning of Lord 
Bingham and Lord Hoffmann in the case of Jones v. 
Min istry of the Interior of Saudi Arabia, upheld as 
sound by the European Court of Human Rights. I 
agree with Lord Bingham that, by definition, torture 
is necessarily an official act of the state. He wrote:

It is, I think, difficult to accept that torture cannot be a 
governmental or official act, since under article 1 of the 
Torture Convention torture must, to qualify as such, be 
inflicted by or with the connivance of a public official or 
other person acting in an official capacity. [para. 19]

Lord Hoffmann noted that if certain governmental 
acts are “official enough” to come under the CAT, 
they are also “official enough” to attract immunity 
(para. 83).

[95]  Certes, les actes reprochés à MM. Mortazavi 
et Bakhshi choquent la conscience. Cependant, 
je ne saurais pour autant accepter que leurs actes 
ne fussent pas officiels uniquement parce qu’ils 
ont été atroces. La question posée n’est pas celle 
de savoir si les actes étaient horribles, mais plutôt  
celle de vérifier s’ils ont été commis par les inti més 
à ti tre de « gouvernement ». Le caractère odieux  
de la tor ture ne métamorphose pas les agisse ments  
de MM. Mortazavi et Bakhshi en des actes privés 
com mis à l’extérieur du cadre de leurs fonctions 
offi ciel les. Au contraire, c’est la sanction officielle 
donnée par l’État à la torture qui rend ce crime si 
abominable.

[96]  Il n’est donc pas étonnant que la définition 
même de torture énoncée dans la CCT exige que 
celleci soit « infligé[e] par un agent de la fonc  tion 
publique ou toute autre personne agissant à titre 
offi ciel ou à son instigation ou avec son con sen te
ment exprès ou tacite » (art. 1). Par souci de clarté, 
et pour répondre aux réserves exprimées par ma 
col lè gue la juge Abella, il convient de préciser que 
c’est la nature officielle de la conduite qui fait qu’il 
y a torture, et non l’inverse. J’estime donc que la 
tor ture infligée dans les circonstances de la présente 
esp èce a constitué un acte officiel. Le raisonnement 
des lords Bingham et Hoffmann dans l’arrêt Jones 
(HL), jugé fondé par la Cour européenne des droits 
de l’homme, appuie cette conclusion. Je conviens 
avec lord Bingham que, par définition, la torture est 
néces sairement un acte officiel de l’État. Il écrit :

[TRADUCTION] Il me semble difficile d’admettre que 
la torture peut ne pas constituer un acte gouvernemen
tal ou officiel, parce que, suivant l’article premier de la 
Convention contre la torture, pour être reconnue comme 
telle, la torture doit être infligée par un agent de la fonc
tion publique ou toute autre personne agissant à titre 
officiel ou de connivence avec ce fonctionnaire ou cette 
personne. [par. 19]

Lord Hoffmann a fait remarquer que, si certains 
actes gouvernementaux étaient [TRADUCTION] « assez 
officiels » pour relever de la CCT, ils sont éga lement 
« assez officiels » pour faire intervenir l’im munité 
(par. 83).
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[97]  I generally agree. It is logically difficult for 
the appellants to simultaneously claim that the acts 
done to Ms. Kazemi fall within the definition of tor
ture and thereby engage the protection of art. 14 of 
the CAT, but that the acts are not official enough 
to trigger immunity. I would, however, note that 
wilful blindness by a state to the activities of pri
vate individuals or groups carried out for the bene fit 
of that state may be a rare case where torture may 
meet the official definition in art.  14, but where 
state immunity would not necessarily be conferred 
on the individuals committing the acts. But, that is 
not the case before us.

[98]  As a result, the SIA applies to Mr. Mortazavi 
and Mr. Bakhshi. Given that they were public of fi
cials acting in their official capacity, Mr. Mortazavi 
and Mr.  Bakhshi are captured by the term “gov
ern ment” found at s. 2 of the SIA. By virtue of that 
stat  ute, they are immune from the jurisdiction of  
Ca nadian courts.

(3) Can Acts of Torture Be “Official Acts” for 
the Purposes of the State Immunity Act?

[99]  The intervener the Canadian Centre for In
ternational Justice (“CCIJ”) submits that jus cogens 
violations, such as acts of torture, can never con
sti tute “official conduct” under international and 
com mon law. The CCIJ therefore implicitly invites 
this Court to construe the term “government” as ex
cluding public officials engaging in acts of tor ture. 
Unlike certain interveners who call for a blan ket 
exception to state immunity in cases of torture, the 
exception proposed by the CCIJ would apply only 
to public officials.

[100]  My colleague Justice Abella’s dissent ap 
pears to echo in part the CCIJ’s submissions. As 
I understand it, my colleague suggests that the 
meaning of “government” in s. 2 of the SIA must 

[97]  Je partage cette opinion dans l’ensemble. En 
toute logique, il est difficile pour les appelants de 
prétendre à la fois que les actes posés à l’en droit 
de Mme Kazemi répondent à la définition de tor ture 
et déclenchent ainsi l’application de la protection 
offerte par l’art. 14 de la CCT, mais que les actes 
ne sont pas assez officiels pour faire intervenir l’im
mu nité. Je tiens toutefois à souligner que l’aveu
gle ment volontaire dont fait preuve un État au sujet 
d’activités auxquelles se livreraient des individus 
ou des groupes privés à son profit pourrait être un 
des rares cas où la torture pourrait être visée par la 
définition officielle qu’en donne l’art. 14, mais où 
l’immunité des États ne serait pas nécessairement 
accordée aux auteurs des actes. Nous ne sommes 
tou te fois pas saisis, en l’espèce, d’une telle si tua
tion.

[98]  En conséquence, la LIÉ s’applique à MM. 
Mortazavi et Bakhshi. En tant que fonctionnaires 
dans l’exercice de leurs fonctions officielles, ils 
sont visés par le terme « gouvernement » qui figure 
à l’art. 2 de la LIÉ. Ainsi, aux termes de cette loi, 
ils jouissent de l’immunité de juridiction devant les 
tribunaux canadiens.

(3) Des actes de torture peuventils constituer 
des « actes officiels » pour l’application de 
la Loi sur l’immunité des États?

[99]  Le Centre canadien pour la justice in ter
nationale (« CCJI »), intervenant, soutient que les 
violations du jus cogens, comme les actes de tor
ture, ne peuvent jamais constituer une « conduite 
officielle » sous le régime du droit international et 
de la common law. Il invite donc implicitement la 
Cour à considérer que le terme « gouvernement » 
exclut les fonctionnaires qui se livrent à des actes 
de torture. Contrairement à certains intervenants 
qui plaident pour la reconnaissance d’une excep
tion générale à l’immunité des États dans les cas de 
torture, l’exception proposée par le CCJI ne s’appli
querait qu’aux fonctionnaires.

[100]  La dissidence de ma collègue semble faire 
écho en partie aux arguments du CCJI. Selon ce 
que je comprends de ses motifs, la juge Abella sug
gère que le terme « gouvernement » utilisé à l’art. 2 
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be construed in accordance with customary in ter
national law. According to my colleague, the right 
to reparation for violations of human rights and 
the nonofficial nature of acts done in violation of 
jus cogens are two rules of customary international 
law which together call for a construction of “gov
ernment” that excludes government officials con
ducting acts of torture. With respect, this conclusion 
is based on a number of arguments that are in con
sistent with the current state of relevant law, in
cluding customary international law.

[101]  As far as the right to reparation is con
cerned, I find no evidence in the cases reviewed 
by my colleague demonstrating the existence of 
a rule of customary international law to the effect 
that courts have universal civil jurisdiction to hear 
civil cases alleging acts in violation of jus cogens. 
On the contrary, most of these cases have affirmed 
state immunity in civil proceedings alleging acts 
of torture. However, even if such a rule of cus tom
ary international law existed, it would have to be 
weighed against other rules of customary in ter na
tional law and, namely the rule of state immu nity. 
As the I.C.J. found in a similar context, I see no 
con tra diction in the coexistence of a right to rep
aration and state immunity (Germany v. Italy, at 
paras. 9296).

[102]  Further, my colleague Justice Abella con
cludes that states are moving towards the proposition 
that government officials are not immune from civil 
suits for torture. Her reasons point to the equiv o cal 
state of the customary international law of im mu nity 
for violations of jus cogens norms as an in di ca tion 
that public officials may be sued in our domestic 
courts for torture committed aboard (para. 174). But 
customary international law is, by its very nature, 
unequivocal. It is not binding law if it is equivocal. 
In the absence of consistent state practice one way 
or another, and of opinio juris as to the binding ef
fect of a state practice, no rule of customary in ter
national law is established. The “state of flux” of 
international law pertaining to official immunities 
for jus cogens violations is such that it may not be 
used to interpret domestic leg islation or the com mon 

de la LIÉ doit être interprété en confor mité avec le 
droit international coutumier. Selon elle, le droit à 
une réparation en cas de violations des droits de la 
personne et le caractère non officiel des actes qui 
portent atteinte au jus cogens sont deux règles de 
droit international coutumier qui, en semble, com
man dent d’admettre que le terme « gou ver ne ment » 
ex clut les fonctionnaires qui se livrent à des actes 
de torture. Avec égards, cette conclusion repose sur 
un certain nombre d’arguments in com patibles avec 
l’état actuel du droit applicable, y com pris le droit 
in ter national coutumier.

[101]  À propos du droit à une réparation, à mon 
avis, rien dans les décisions examinées par ma col
lègue ne démontre l’existence d’une règle de droit 
in ternational coutumier selon laquelle les tri bu  naux 
jouissent d’une compétence universelle en ma tière 
civile pour entendre les causes civiles où sont allé
guées des violations du jus cogens. Au con traire, 
dans la plupart de ces cas, l’immunité des États a 
été confirmée à l’égard des poursuites ci vi les dans 
lesquelles des actes de torture étaient re prochés. 
Cependant, même si une telle règle existait, celleci 
devrait être mise en balance avec d’au tres règles de 
droit international coutumier, notam ment celle de 
l’immunité des États. À l’instar de la C.I.J. dans un 
con texte semblable, j’estime qu’il n’existe aucune 
contradiction dans la coexistence du droit à une ré
pa ration et de l’immunité des États (Allemagne c. 
Ita lie, par. 9296).

[102]  De plus, ma collègue la juge Abella con
clut que les États semblent pencher en faveur de 
la proposition selon laquelle, lorsqu’ils ont com
mis des actes de torture, leurs agents ne sont pas 
à l’abri des poursuites civiles. Dans ses motifs, 
elle invoque le caractère équivoque du droit in ter
national coutumier en matière d’immunité pour les 
violations des normes du jus cogens comme une 
indication selon laquelle les fonctionnaires peuvent 
être poursuivis devant les tribunaux canadiens pour 
des actes de torture commis à l’étranger (par. 174). 
Or, le droit international coutumier, de par sa nature 
même, ne saurait être équivoque. En effet, s’il est 
équivoque, il n’a pas force obligatoire. En l’absence 
d’une pratique uniforme des États dans un sens ou 
dans l’autre et d’une opinio juris quant au caractère 
obligatoire de cette pratique, aucune règle de droit 
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law in the same manner that courts might employ 
customary international law (see, for example, Hape, 
at para. 39). As a result, the presumption of con  for
mity cannot be considered in construing the terms of 
the SIA (discussed in Hape, at paras. 5354). With 
respect, international jurisprudence is at best “equiv
ocal” concerning this area of the law. There is still 
very strong support for the conclusion that immu
nity from civil suits extends to public officials engag
ing in acts of torture, and it is therefore not possible 
to conclude that either a consistent state practice or  
opinio juris to the contrary effect exists (Jones v. 
Ministry of the Interior of Saudi Arabia; Jones v. 
United Kingdom; Germany v. Italy; Democratic Re
pub lic of the Congo v. Belgium; AlAdsani v. United 
King dom).

[103]  While an exception to immunity for jus 
cogens violations exists in the criminal context, no 
such exception has developed in the civil con text. 
My colleague Justice Abella as well as Breyer J.  
of the United States Supreme Court take issue 
with this distinction, essentially arguing that the 
ex is tence of universal criminal jurisdiction con
tem  plates the existence of universal civil ju ris dic
tion as well (Sosa v. AlvarezMachain, 542 U.S. 
692 (2004), at pp. 76263). In my view, prin ci pled 
grounds justify the distinction between the ex cep
tion to immunity in the civil versus the criminal 
con text. These include the “long pedigree” of ex
cep tions to immunity in criminal proceedings, and 
the “screening mechanisms” that are available to 
gov ernments in criminal suits as compared to civil 
suits (see generally C. A. Bradley and L. R. Helfer, 
“International Law and the U.S. Common Law of 
For eign Official Immunity” (2010), Sup. Ct. Rev. 
213, at pp. 24748).

[104]  Whether or not these distinctions are con
vinc ing as a matter of policy is of secondary im
por tance. The fact of the matter is that Canada has 
expressly created an exception to immunity for 

international coutumier n’est établie. Les tribunaux 
ne peuvent donc, comme cela leur est permis dans 
le cas du droit international coutumier, invoquer 
l’« évolution constante » du droit international rela
tif aux immunités officielles applicables aux viola
tions du jus cogens pour interpréter les lois internes 
ou la common law (voir, p. ex., Hape, par. 39). En 
con séquence, la présomption de conformité ne peut 
être prise en compte pour interpréter les termes de 
la LIÉ (analysé dans Hape, par. 5354). Avec égards, 
la jurisprudence internationale est, en fait, au mieux 
« équivoque » relativement à ce domaine du droit. 
La conclusion selon laquelle l’immunité contre les 
poursuites civiles s’applique aux fonctionnaires qui 
se livrent à des actes de torture jouit toujours d’un  
appui très fort, et il est donc impossible de con  
clure à l’existence d’une pratique uniforme des États 
ou d’une opinio juris allant dans le sens contraire 
(Jones (HL); Jones (ECHR); Allemagne c. Italie; 
Ré  pu  blique démocratique du Congo c. Belgique; Al
Adsani c. RoyaumeUni).

[103]  Bien qu’une exception à l’immunité appli
cable aux violations du jus cogens existe en droit 
pé nal, aucune exception de cette nature n’a été 
créée en matière civile. Ma collègue la juge Abella 
de même que le juge Breyer de la Cour suprême 
des ÉtatsUnis contestent cette distinction. Pour 
eux, essentiellement, l’existence d’une compétence 
uni verselle en matière pénale laisse également pré
su mer celle d’une compétence universelle en ma
tière civile (Sosa c. AlvarezMachain, 542 U.S. 
692 (2004), p. 762763). À mon avis, la distinction 
entre l’exception à l’immunité en matière civile et 
celle applicable en matière pénale se justifie par des 
mo tifs de principe comme la « longue tradition » 
d’exceptions à l’immunité dans le contexte pénal 
et la présence de « mécanismes de filtrage » à la 
disposition des gouvernements dans le cadre des 
procédures pénales, par rapport à la situation éta
blie dans les instances civiles (voir, de façon géné
rale, C. A. Bradley et L. R. Helfer, « International 
Law and the U.S. Common Law of Foreign Official 
Immunity » (2010), Sup. Ct. Rev. 213, p. 247248).

[104]  Que ces distinctions convainquent ou non 
au niveau des principes de politique générale, il 
faut constater que le Canada a expressément créé 
une exception à l’immunité pour les procédures  
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crim inal proceedings, and has stopped short of 
doing so for civil suits involving jus cogens vi o
lations (SIA, s. 18; a similar exception also exists 
in the United Kingdom’s State Immunity Act 1978, 
1978, c. 33, s. 16(4)). Much like the I.C.J., I am 
con vinced that the fact that universal criminal ju
ris diction exists has no bearing in the present case 
(Germany v. Italy, at para. 87). The two types of 
pro ceeding are seen as fundamentally different by 
a majority of actors in the international community 
(Jones v. Ministry of the Interior of Saudi Arabia, at 
paras. 20 and 32).

[105]  Further, there is a significant practical dif
ficulty in allowing an exception to state immu nity 
in civil suits alleging acts of torture committed 
abroad. Unlike the exceptions that are expressly 
set out in the SIA and which rely on preliminary or 
ancillary facts, an exception based on violations of 
jus cogens would require a judge seized of a matter 
raising allegations of torture to inquire into the me
rits of the claim at a preliminary stage regardless of 
whether those allegations are grounded in fact. In 
effect, a foreign defendant would be forced to mount 
a defence against the substance of a claim alleging 
acts of torture merely to obtain a determination of 
whether he or she is immune from suit. This clearly 
defeats the purpose of state immunity, namely to 
bar a court from hearing a case on its merits in li
mine. In theory, the same practical difficulty applies 
to crim inal proceedings involving violations of jus  
cogens. However, the decision to bring criminal 
charges against a foreign state official is made based 
on the strength of investigations and legal opinions. 
In practice, this filters out vexatious charges.

[106]  While the Fourth Circuit United States 
Court of Appeals has recently decided that tor ture 
can not be qualified as an official act for the pur
poses of immunity (Yousuf v. Samantar, 699 F.3d 
763 (2012) (“Samantar II”) (appeal pending)), that 
case is of little weight in light of conflicting ju ris
prudence from other Circuits and the pending ap
peal of that decision to the Supreme Court of the 
United States (Matar v. Dichter, 563 F.3d 9 (2nd Cir. 

pé nales, sans poser le même geste à l’égard des pour 
suites civiles mettant en cause des viola tions du jus 
cogens (LIÉ, art. 18; une exception simi laire existe 
également au RoyaumeUni, voir la State Im  mu nity 
Act 1978, 1978, ch. 33, par. 16(4)). Tout comme la 
C.I.J., je suis convaincu que l’existence d’une com
pétence universelle en matière pénale n’a au cune 
incidence en la présente espèce (Allemagne c. Italie, 
par. 87). La majorité des acteurs de la com mu  nauté 
internationale considère toujours que les deux ty
pes de procédure demeurent fondamentalement dif
férents (Jones (HL), par. 20 et 32).

[105]  De plus, la reconnaissance d’une excep
tion à l’immunité des États à l’égard des poursui
tes civiles fondées sur des actes de torture commis 
à l’étranger s’avère fort difficile en pratique. Con
trairement aux exceptions expressément prévues 
par la LIÉ et qui reposent sur des faits préliminai
res ou accessoires, une exception basée sur des vio
la tions du jus cogens obligerait le juge saisi d’une 
affaire où on allègue des actes de tortures à se pen
cher sur le bienfondé de la demande dès l’étape  
pré li minaire des procédures, que ces allégations 
soient ou non fondées. En fait, le défendeur étran
ger serait tenu de préparer une défense quant au 
fond de la demande dans laquelle sont allégués des 
actes de torture, et ce, uniquement pour qu’il soit 
décidé s’il jouit de l’immunité de juridiction. Une 
telle situation contredit clairement l’objectif de l’im  
mu  nité des États, soit d’empêcher dès le départ les 
tribunaux d’entendre une affaire sur le fond. En thé
o rie, la même difficulté pratique se pose dans les 
procédures pénales mettant en cause des viola tions 
du jus cogens. Cependant, la décision de porter des 
accusations criminelles contre un agent d’un État 
étranger dépendra de la solidité des enquêtes et des 
opinions juridiques à leur sujet. En pratique, ces fil
tres permettent d’écarter les accusations vexa toi res.

[106]  Bien que la Cour d’appel du Fourth Cir cuit 
des ÉtatsUnis ait récemment décidé que la tor ture 
ne peut constituer un acte officiel pour l’applica
tion de l’immunité (Yousuf c. Samantar, 699 F.3d 
763 (2012) (« Samantar II ») (appel en ins tance)), 
cette dé ci sion revêt peu d’importance à la lu mière 
des décisions contradictoires rendues dans d’au
tres Cir  cuits et de l’appel en instance dans cette af
faire de   vant la Cour suprême des ÉtatsUnis (Matar 
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2009); Belhas v. Ya’alon, 515 F.3d 1279 (D.C. Cir. 
2008); Ye v. Zemin, 383 F.3d 620 (7th Cir. 2004)). 
Moreover, Samantar II was decided in the con text 
of a very different legislative and governmental 
backdrop. The court in that case expressly stated 
that Congress’s enactment of the Torture Victim 
Pro tection Act of 1991, Pub. L. 102256, 106 Stat. 
73, 28 U.S.C. § 1350, was “instructive” in reach
ing its determination (p. 774). The court also gave 
“sub stantial weight” to the Statement of Interest is 
sued by the State Department suggesting that the 
court should deny the foreign defendant immu
nity (p. 773). Essentially, the court relied heavily 
on gov ern mental intentions when deciding to deny 
immunity.

[107]  In the case at hand, Canada has no equiv
alent to the Torture Victim Protection Act of 1991 
that would create a cause of action for torture com
mitted abroad, nor have we been presented with 
a statement of any sort from the government sug
gesting that Mr. Mortazavi and Mr. Bakhshi should 
be denied immunity. Parliament has given no in di
cation whatsoever that the courts are to deem tor
ture an “unofficial act” and that a universal civil 
jurisdiction has been created allowing foreign of
ficials to be sued in our courts. Creating this kind of 
jurisdiction would have a potentially considerable 
impact on Canada’s international relations. This de
cision is to be made by Parliament, not the courts.

[108]  I further note that the development of the 
common law should be gradual and that it should 
develop in line with norms accepted through out 
the international community. As was deter mined in 
Canada (Attorney General) v. Bedford, 2013 SCC  
72, [2013] 3 S.C.R. 1101, “[c]ertainty in the law 
re quires that courts follow and apply authorita tive 
pre cedents. Indeed, this is the foundational prin ci
ple upon which the common law relies” (para. 38). 
The common law should not be used by the courts 
to determine complex policy issues in the ab sence 
of a strong legal foundation or obvious and ap pli 
ca ble precedents that demonstrate that a new con
sensus is emerging. To do otherwise would be to 

c. Dichter, 563 F.3d 9 (2nd Cir. 2009); Belhas c. 
Ya’alon, 515 F.3d 1279 (D.C. Cir. 2008); Ye c. 
Zemin, 383 F.3d 620 (7th Cir. 2004)). De plus, Sa
man tar II a été ju gée dans un contexte législatif et 
gou ver nemental fort différent. Dans cette affaire, la 
cour a expressé ment affirmé que l’adoption de la 
Tor ture Victim Pro tection Act of 1991, Pub. L. 102
256, 106 Stat. 73, 28 U.S.C. § 1350, par le Con grès 
était [TRA DUCTION] «  instructive » à l’égard de la 
déci sion qu’elle devait rendre (p. 774). La cour a 
éga  lement accordé un « poids con si dé rable » à la 
dé  cla ration d’intérêt publiée par le Département  
d’État, ce qui suggérait qu’elle devrait re fuser l’im
mu nité au défendeur étranger (p. 773). Es sen tiel
lement, la cour s’est en grande partie appuyée sur les 
intentions du gouvernement pour écarter l’im  mu nité.

[107]  Le Canada ne possède pas de loi équi va
lente à la Torture Victim Protection Act of 1991 qui 
crée rait une cause d’action pour des actes de tor
ture commis à l’étranger. La Cour n’a pas non plus 
été saisie d’une déclaration de quelque type que ce 
soit émanant du gouvernement qui suggére rait que 
MM. Mortazavi et Bakhshi devraient se voir re
fuser l’immunité. Le législateur n’a pas donné la 
moin dre indication selon laquelle les tribunaux de
vraient considérer que la torture constitue un « acte 
non offi ciel » et qu’une compétence universelle en 
ma  tière civile a été créée afin de poursuivre des 
agents d’un État étranger devant nos tribunaux. La 
création de ce type de compétence aurait des con
séquences potentiellement graves sur les relations 
internationales du Canada. Cette décision incombe 
au législateur, et non aux tribunaux.

[108]  Je rappelle également que l’évolution de 
la common law devrait s’effectuer graduellement 
et conformément aux normes acceptées dans l’en
sem ble de la communauté internationale. Comme 
l’a conclu la Cour dans l’arrêt Canada (Procureur 
gé né ral) c. Bedford, 2013 CSC 72, [2013] 3 R.C.S. 
1001, « [l]a notion de certitude du droit exige que 
les tribunaux suivent et appliquent les pré cé dents 
qui font autorité. C’est d’ailleurs l’assise fon da
mentale de la common law » (par. 38). Les tri bu  naux 
ne devraient pas se servir de la common law pour 
trancher des questions complexes de poli tique en 
l’absence d’un fondement juridique solide ou d’un 
en semble de précédents applicables et clairs qui 
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aban don all certainty that the common law might 
hold. Particularly in cases of international law, it 
is appropriate for Canadian courts only to follow 
the “bulk of the authority” and not change the law 
dras tically based on an emerging idea that is in its 
conceptual infancy (Jones v. United Kingdom, at 
para. 213). The “bulk of the authority” in this sit
uation confirms that a “State’s right to immunity 
may not be circumvented by suing its servants or 
agents instead” (ibid.).

[109]  Given the definition of torture outlined 
above and the lack of evidence of an exception to 
state immunity for a jus cogens violation, I hold 
that it is possible for torture to be an official act. I 
agree with Lord Hoffmann in Jones v. Ministry of 
the Interior of Saudi Arabia that “[i]t is not for a 
national court to ‘develop’ international law by uni
lat er ally adopting a version of that law which, how
ever desirable, forwardlooking and reflective of 
values it may be, is simply not accepted by other 
states” or by the forum state (para. 63).

[110]  This therefore confirms that neither Mr.   
Hashemi nor Ms. Kazemi’s estate may avail them
selves of a Canadian court in order to sue Iran or its 
functionaries for Ms. Kazemi’s torture and death. 
The next question becomes whether the SIA, as in
terpreted, withstands constitutional scrutiny.

E. The State Immunity Act and the Canadian Bill 
of Rights

[111]  Section 2(e) of the Bill of Rights pro
vides that “no law of Canada shall be construed or 
applied so as to . . . deprive a person of the right 
to a fair hearing in accordance with the principles 
of fundamental justice for the determination of his 
rights and obligations”.

dé mon trent l’émergence d’un nou veau consensus. 
Une approche différente re vien drait à détruire toute 
la cer titude que peut assu rer la common law. Dans 
les causes de droit in ter national plus particulière
ment, il con vient que les tribunaux canadiens suivent 
uni  que ment la [TRADUCTION] « jurisprudence domi
nante », et ne modifient pas le droit de façon radi cale 
sur la base d’une idée émergente qui se trouverait 
en core à ses balbutiements sur le plan conceptuel 
(Jones (ECHR), par. 213). Or, la « jurisprudence do
mi nante » quant à une situation telle celle qui nous 
oc cupe confirme qu’« on ne peut contourner le droit 
d’un État à l’immunité en poursuivant plutôt ses 
fonc  tion naires ou ses agents » (ibid.).

[109]  En raison de la définition de la torture 
énon cée précédemment et de l’absence de preuve 
de l’existence d’une exception à l’immunité des 
États applicable aux violations du jus cogens, j’es
time qu’il est possible que la torture constitue un 
acte officiel. À l’instar de lord Hoffmann dans 
Jones (HL), je suis d’avis qu’[TRADUCTION] «  [i]l  
n’appartient pas à un tribunal national de “faire 
évoluer” le droit international en adoptant de façon 
uni latérale une version de ses règles qui, aussi sou
haitable, avantgardiste et fidèle aux valeurs adé
quates qu’elle puisse être, n’est tout simplement pas 
acceptée par les autres États » ou par l’État du for 
(par. 63).

[110]  Cela confirme donc que ni M. Hashemi, ni 
la succession de Mme Kazemi ne peuvent poursuivre 
l’Iran ou ses fonctionnaires devant un tribunal ca
nadien ni pour la torture subie par Mme Kazemi ni 
pour son décès. Il faut maintenant déterminer si la 
LIÉ, suivant l’interprétation qui lui a été donnée, 
passe avec succès l’épreuve du contrôle de sa cons
titutionnalité.

E. La Loi sur l’immunité des États et la Déclaration 
canadienne des droits

[111]  Aux termes de l’al. 2e) de la Déclaration 
des droits, « nulle loi du Canada ne doit s’interpré
ter ni s’appliquer comme [. . .] privant une personne 
du droit à une audition impartiale de sa cause, se
lon les principes de justice fondamentale, pour la 
définition de ses droits et obligations ».
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[112]  The appellants argue that, as a quasi
constitutional statute, the Bill of Rights should be 
given a liberal and purposive interpretation. The 
appellants submit that the SIA does not extinguish 
substantive rights, but rather creates a procedural 
bar, and that this procedural bar is incompatible 
with the fairness guarantees contained in s. 2(e) of 
the Bill of Rights.

[113]  The Attorney General of Canada argues 
that the Bill of Rights only protects rights that ex
isted when it was enacted in 1960. At that time, 
for eign states enjoyed absolute immunity. Since, in 
1960, there was no right to sue a foreign state for 
tortious acts committed abroad, the appellants’ ar
gument that s. 2(e) of the Bill of Rights guarantees 
an ability to sue cannot succeed.

[114]  The Attorney General of Canada further 
sub mits that, in any event, s. 2(e) of the Bill of Rights  
does not provide a right of access to courts or a 
right to sue, but is merely a procedural right to natu
ral jus tice within an existing adjudicative pro cess. 
Where no existing process is in place or where, as 
here, Canadian courts are statutorily barred from 
ex er cising adjudicative jurisdiction, s. 2(e) does not 
apply.

[115]  The intervener the Iran Human Rights 
Doc umentation Center (“IHRDC”) submits that 
the appellants cannot obtain a fair hearing in Iran, 
and as such, the SIA contravenes s. 2(e) of the Bill 
of Rights. In its view, this Court’s jurisprudence 
and international law maintain that a fair hearing 
re quires an independent judiciary not subject to 
political influence or outside pressure. The IHRDC 
submits that Iran lacks this impartial and in de pen
dent judicial system.

[116]  I agree with the Attorney General of Can
ada that the challenge based on s. 2(e) of the Bill of 
Rights should be dismissed on the basis that s. 2(e) 
does not create a selfstanding right to a fair hear
ing where the law does not otherwise allow for an 

[112]  Les appelants soutiennent que, puisqu’il 
s’agit d’une loi de nature quasi constitutionnelle, il 
convient d’interpréter la Déclaration des droits de 
manière libérale et téléologique. La LIÉ, ajoutent
ils, n’a pas pour effet de supprimer des droits fon
damentaux, mais crée plutôt une fin de nonrecevoir 
procédurale incompatible avec les garanties d’équité 
qu’offre l’al. 2e) de la Déclaration des droits.

[113]  Le procureur général du Canada répond 
que la Déclaration des droits ne protège que les 
droits qui existaient au moment où elle a été édic  tée, 
en 1960. À cette époque, les États étrangers jouis
saient d’une immunité absolue. Puisqu’en 1960 il 
n’existait aucun droit de poursuivre un État étran
ger pour les actes délictueux commis à l’étranger, 
l’ar gu ment des appelants selon lequel l’al. 2e) de 
la Dé  claration des droits garantit une possibilité de 
pour suite en justice ne peut être retenu.

[114]  Le procureur général du Canada soutient 
de plus que, en tout état de cause, l’al. 2e) de la Dé
claration des droits ne confère pas un droit d’accès 
aux tribunaux ou un droit d’intenter une poursuite, 
mais uniquement un droit procédural à la justice 
naturelle dans le cadre d’un processus juridictionnel 
existant. Ainsi, lorsqu’il n’existe aucun processus 
ou quand la loi empêche les tribunaux canadiens 
d’exercer leur compétence juridictionnelle, comme 
dans la présente espèce, l’al. 2e) ne s’applique pas.

[115]  L’intervenant Iran Human Rights Docu
men tation Centre («  IHRDC  ») soutient que les 
appe lants ne peuvent pas escompter un procès 
équitable en Iran et que, dans ces conditions, la  
LIÉ porte atteinte à l’al. 2e) de la Déclaration des 
droits. À son avis, la jurisprudence de la Cour et le 
droit in ternational établissent qu’un procès équita
ble re quiert un appareil judiciaire indépendant, li
bre de toute influence politique ou pression externe. 
L’IHRDC ajoute que l’Iran ne dispose pas d’un tel 
sys tème judiciaire impartial et indépendant.

[116]  Je conviens avec le procureur général du 
Canada qu’il faut rejeter la contestation fondée 
sur l’al. 2e) de la Déclaration des droits parce que 
cette disposition ne crée pas un droit autonome à 
un procès équitable dans les cas où la loi ne prévoit 
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adjudicative process. Instead, s. 2(e) guarantees fair
ness in the context of a hearing before a Canadian 
court or a tribunal.

[117]  In Authorson v. Canada (Attorney Gen e
ral), 2003 SCC 39, [2003] 2 S.C.R. 40, the Court 
held that s. 2(e) of the Bill of Rights did not impose 
a duty upon Parliament to provide a hearing to 
vet erans prior to the adoption of legislation that 
would affect their financial interests. The Court 
con cluded that “[the Bill of Rights] protections are 
operative only in the application of law to in di vid
ual circumstances in a proceeding before a court, 
tribunal or similar body” (para. 61). Thus, s. 2(e) was 
found to only apply in the context of a proceeding 
before a court or tribunal; it does not create a right to 
a hearing where none otherwise exists by operation 
of law.

[118]  To engage the right to a fair hearing guar
anteed by s. 2(e), a court or tribunal must properly 
have jurisdiction over a matter. State immunity is a 
procedural bar that blocks the exercise of ju ris dic
tion before a hearing can even take place. There
fore, it is irrelevant that a person’s substan tive claim  
has not been extinguished. The existence of state 
immunity means that regardless of an un der lying 
substantive claim and of its merits, no ju risdiction 
exists in Canada to adjudicate that claim. Sim i
larly, the applicability of state immunity does not 
depend on the impartiality of the judicial sys tem 
of the foreign state. The jurisdictional bar ex ists 
not with standing the lack of fair proceedings or of 
an impartial judicial structure in the foreign state. 
Sec tion 2(e) of the Bill of Rights does not operate 
to remove this type of jurisdictional prohibition. 
Rather, s.  2(e) guarantees a fair procedure only 
when a process is already in place in Canada to de
ter  mine individuals’ rights.

pas autrement l’existence d’un tel procès. Cet ali
néa garantit plutôt l’équité dans le contexte d’une 
audience tenue devant une cour de justice ou un 
tribunal administratif au Canada.

[117]  Dans l’arrêt Authorson c. Canada (Pro cu
reur général), 2003 CSC 39, [2003] 2 R.C.S. 40, 
la Cour a jugé que l’al. 2e) de la Déclaration des 
droits n’imposait pas au Parlement l’obligation 
d’en tendre les anciens combattants avant l’adoption 
d’une loi qui affecterait leurs intérêts financiers. 
La Cour a conclu que « [l]es garanties [conférées 
par la Déclaration des droits] ne jouent que dans 
le cadre de l’application de la loi à des situations 
in di vi duel les dans une instance tenue devant une 
cour de justice, un tribunal administratif ou un or ga
nisme semblable » (par. 61). Ainsi, il a été jugé que 
l’al. 2e) ne s’applique que dans le contexte d’une 
instance tenue devant une cour de justice ou un 
tribunal administratif; il ne crée pas de droit à une 
audience là où il n’en existe pas déjà un par appli
cation de la loi.

[118]  Pour que s’applique le droit à une audi
tion impartiale garantie par l’al. 2e), il faut qu’une 
cour de justice ou un tribunal administratif soit ré
gu lièrement compétent en la matière. L’immunité 
des États constitue une fin de nonrecevoir de na
ture procédurale qui empêche les cours d’exercer 
cette compétence, avant même qu’une audience 
puisse se tenir. Il est donc indifférent que la de
mande principale d’une personne ne soit pas éteinte. 
L’existence de cette immunité signifie que, in dé
pendamment de la demande principale initiale et 
de son bienfondé, le Canada ne possède aucune 
com  pétence pour statuer sur cette demande. Dans 
le même ordre d’idées, l’applicabilité de l’immunité 
des États ne dépend pas de l’impartialité du système 
ju di ciaire de l’État étranger. La fin de nonrecevoir 
existe, malgré l’absence d’une procédure équitable 
ou de structures judiciaires impartiales dans l’État 
étran ger. L’alinéa 2e) de la Déclaration des droits ne 
supprime pas ce type de fin de nonrecevoir. Il ga
rantit plutôt une procédure équitable dans le seul cas 
où il existe déjà au Canada un processus per mettant 
de définir les droits de particuliers.
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[119]  For that reason, Singh v. Minister of Em
ployment and Immigration, [1985] 1 S.C.R. 177, 
does not assist the appellants in this case. In Singh, 
the Court was tasked with determining whether 
the procedures for adjudicating refugee status con
tained in the Immigration Act, 1976, S.C. 197677, 
c. 52, were in accordance with s. 7 of the Charter 
and s. 2(e) of the Bill of Rights. Although three of 
the six judges who took part in that judgment con
cluded that the adjudicative procedures were in 
conflict with s. 2(e), it should be stated that access 
to an adjudicator was already foreseen within the 
framework of the Immigration Act, 1976. By con
trast, in the case at hand, no access to a method 
of resolution exists. State immunity prohibits that 
access. Much more analogous to the present sit u
ation is the case of Amaratunga v. Northwest At
lantic Fisheries Organization, 2013 SCC 66, [2013] 
3 S.C.R. 866.

[120]  In Amaratunga, the Court upheld the 
prin ciples set out in Authorson in the context of 
jurisdictional immunity of international or ga niza
tions. In that case, a former employee sued an in
ternational organization for wrongful dismissal in 
the Nova Scotia Supreme Court. The organization 
suc cessfully claimed immunity from the action un
der the Northwest Atlantic Fisheries Organization 
Privileges and Immunities Order, SOR/8064. The 
Court concluded that the organization was entitled 
to immunity from the wrongful dismissal claim and 
that s. 2(e) of the Bill of Rights was not infringed. 
The Court relied on Authorson and the Quebec Court 
of Appeal decision in the present appeal:

 As for the Canadian Bill of Rights, the “right to a fair 
hearing in accordance with the principles of fundamental 
justice for the determination of his rights and obligations” 
recognized in s. 2(e) does not create a substantive right 
to make a claim. Rather, it provides for a fair hearing if 
and when a hearing is held. (See also Islamic Republic of  
Iran v. Hashemi, 2012 QCCA 1449, [2012] R.J.Q. 1567, 
at para. 109; Authorson v. Canada (Attorney General), 
2003 SCC 39, [2003] 2 S.C.R. 40, at paras. 5961.) . . .

[119]  Pour cette raison, l’arrêt Singh c. Ministre 
de l’Emploi et de l’Immigration, [1985] 1 R.C.S. 
177, n’est d’aucun secours aux appelants en l’es
pèce. Dans cette affaire, la Cour devait décider si 
la procédure que prévoyait la Loi sur l’immigration 
de 1976, S.C. 197677, ch. 52, pour déterminer le 
statut de réfugié respectait l’art. 7 de la Charte et 
l’al. 2e) de la Déclaration des droits. Même si trois 
des six juges qui ont participé à ce jugement ont 
con clu que les procédures juridictionnelles con
tre  ve naient à l’al. 2e), il convient de noter qu’un 
accès à un arbitre était déjà prévu sous le régime 
de la Loi sur l’immigration de 1976. Par contraste, 
dans le cas présent, il n’existe aucun mode de ré
so lution du litige de cette nature. L’immunité des 
États l’interdit. Une affaire nettement plus sem bla
ble à la présente est celle qui a donné lieu à l’arrêt 
Amaratunga c. Organisation des pêches de l’Atlan ti
que NordOuest, 2013 CSC 66, [2013] 3 R.C.S. 866.

[120]  Dans Amaratunga, la Cour a confirmé les 
principes énoncés dans l’arrêt Authorson dans le 
contexte de l’immunité de juridiction des orga nis
mes internationaux. Dans la première de ces deux 
affaires, un ancien employé avait intenté, devant 
la Cour suprême de la NouvelleÉcosse, une pour 
suite contre une organisation internationale pour 
con gé diement injustifié. L’organisation avait reven
di qué avec succès l’immunité contre cette action 
en invo quant le Décret sur les privilèges et immu
ni tés de l’Organisation des pêches de l’Atlantique 
nordouest, DORS/8064. La Cour a conclu que 
l’or ga nisation avait droit à l’immunité contre la ré
cla ma tion pour congédiement injustifié et qu’il n’y 
avait pas eu atteinte à l’al. 2e) de la Déclaration des 
droits. Elle a par ailleurs invoqué l’arrêt Authorson 
ainsi que la décision rendue par la Cour d’appel du 
Qué bec dans le présent pourvoi :

 Dans le cas de la Déclaration canadienne des droits, le 
droit reconnu à l’al. 2e) « à une audition impartiale de sa 
cause, selon les principes de justice fondamentale, pour 
la définition de ses droits et obligations », ne crée pas un 
droit substantiel d’intenter une action. Cette disposition 
prévoit plutôt la tenue d’une audience impartiale si ef fec
tivement une audience a lieu. (Voir aussi Islamic Re pub
lic of Iran c. Hashemi, 2012 QCCA 1449, [2012] R.J.Q. 
1567, par. 109; Authorson c. Canada (Procureur gé né
ral), 2003 CSC 39, [2003] 2 R.C.S. 40, par. 5961.) . . .
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.  .  .

 The fact that the appellant has no forum in which 
to air his grievances and seek a remedy is unfortunate. 
However, it is the nature of an immunity to shield certain 
matters from the jurisdiction of the host state’s courts. 
[Em phasis added; paras. 61 and 63.]

The same holds true in the instant case. Section 2(e) 
of the Bill of Rights does not apply to this situa tion. 
It offers protection only if and when a hearing is 
held.

F. The Charter and the Constitutionality of the 
State Immunity Act

[121]  The final question to be determined on 
this appeal is whether s. 3(1) of the SIA infringes 
s. 7 of the Charter. In the following part of my rea
sons, I first consider whether the appellants have 
established that the impugned law imposes limits 
on security of the person, thus engaging s. 7. I then 
consider whether any such limits on security of the 
person are in violation of the principles of fun da
mental justice.

(1) Security of the Person

[122]  The appellants argue that s.  3(1) ex ac er
bates trauma because it bars individuals from seek
ing redress after they or a family member have been 
tortured. This aggravation of the trauma exceeds 
the threshold required to trigger a security of the 
per son interest. In oral argument, the appellants 
posited that, when torture is being carried out “with 
impunity”, there can be no doubt that a vic tim or 
a family member of a victim, a person of rea son 
able sensibility, would feel psychological dis tress 
beyond the ordinary anxiety caused by the vi cis si
tudes of life (transcript, at pp. 1314).

[123]  The Attorney General of Canada responds 
that s.  7 of the Charter is not engaged because 
Mr. Hashemi alleges only that he has suffered psy
chological harm flowing from the torture suffered by 

.  .  .

 Il est regrettable que l’appelant ne puisse pas faire 
valoir ses moyens devant un tribunal et demander ré pa
ration. Cependant, la nature même de l’immunité de ju
ri diction soustrait certaines affaires de la compétence des 
tribunaux de l’État d’accueil. [Je souligne; par. 61 et 63.]

Il en est de même en l’espèce. L’alinéa 2e) de la Dé
claration des droits ne s’applique pas à la présente 
situation. Il n’offre une protection que dans les cas 
où une audience a effectivement lieu.

F. La Charte et la constitutionnalité de la Loi sur 
l’immunité des États

[121]  La dernière question à trancher dans le 
présent pourvoi est celle de déterminer si le par. 3(1) 
de la LIÉ viole l’art. 7 de la Charte. Dans la partie 
suivante de mes motifs, j’examinerai tout d’abord si 
les appelants ont établi que la loi contestée impose 
des limites à la sécurité de la personne, faisant ainsi 
entrer en jeu l’art. 7. Je me demanderai ensuite si 
des limites de ce type portent atteinte aux principes 
de justice fondamentale.

(1) La sécurité de la personne

[122]  Les appelants soutiennent que le par. 3(1) 
aggrave le traumatisme subi, car il empêche une 
per sonne d’obtenir réparation après qu’ellemême 
ou un membre de sa famille a été torturé. Cette 
aggravation du traumatisme subi dépasse le niveau 
requis pour faire intervenir le droit à la sécurité 
de la personne. Dans leur plaidoirie, les appe
lants ont émis l’hypothèse que, lorsque la torture 
est exercée [TRADUCTION] «  en toute impunité  », 
on ne peut douter qu’une victime ou un membre 
de sa famille, une personne ayant une sensibilité 
raisonnable, éprouverait des sentiments de détresse 
psychologique, audelà de l’anxiété ordinaire que 
provoquent les vicissitudes de la vie (transcription, 
p. 1314).

[123]  Le procureur général du Canada répli que 
que l’art.  7 de la Charte ne s’applique pas, car 
M. Hashemi allègue seulement que la torture subie 
par sa mère et l’impossibilité d’obtenir réparation 
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his mother and the inability to seek redress in Iran, 
and not harm resulting from his inability to sue Iran 
whilst in Canada. In addition, the Attorney Gen eral 
of Canada points out that there is no evidence to 
show that a prohibition on civil proceedings ham
pers the rehabilitation of victims of torture (fac tum, 
at para.  98). Finally, the Attorney General pos its 
that the harm suffered by Mr.  Hashemi was nei
ther “profound [nor] serious” as is required by s. 7 
(para. 101).

[124]  The intervener Redress takes the position 
that international law supports Mr. Hashemi’s claim 
that s. 3(1) of the SIA has operated to cause him 
psychological trauma. Redress submits that a sub
stantial body of international jurisprudence sup  ports 
the position that denying an effective remedy for 
tor ture causes psychological harm. In its view, this 
denial of redress is so psychologically harmful to 
victims and their next of kin that s. 7 of the Charter 
is engaged.

[125]  State action may engage security of the 
per  son when that action has an impact on an in
dividual’s psychological integrity (New Brunswick 
(Minister of Health and Community Services) v. 
G. (J.), [1999] 3 S.C.R. 46, and Blencoe v. British 
Columbia (Human Rights Commission), 2000 SCC 
44, [2000] 2 S.C.R. 307). In G. (J.), Chief Justice 
Lamer wrote that in order to engage the security of 
the person,

 the impugned state action must have a serious and 
profound effect on a person’s psychological integrity. 
The effects . . . must be assessed objectively, with a view 
to their impact on the psychological integrity of a per
son of reasonable sensibility. This need not rise to the 
level of nervous shock or psychiatric illness, but must be 
greater than ordinary stress or anxiety. [Emphasis added; 
para. 60.]

[126]  As Bastarache J. noted in Blencoe, when 
psychological integrity is at issue, two requirements 

en Iran lui ont causé un préjudice psychologique, 
et non un préjudice découlant de son incapacité de 
poursuivre l’Iran alors qu’il se trouve au Canada. De 
plus, le procureur général du Canada fait remar quer 
qu’aucune preuve ne démontre qu’une interdic tion 
d’engager une instance civile nuit à la réadapta  tion 
des victimes de torture (mémoire, par. 98). En fin, il 
affirme que le préjudice que M. Hashemi a subi n’est 
ni [TRADUCTION] «  profond [ni] grave  », comme 
l’exige l’art. 7 (par. 101).

[124]  D’après l’intervenant Redress, le droit in
ternational appuie la prétention de M.  Hashemi 
selon laquelle le par. 3(1) de la LIÉ a fait en sorte 
qu’il a subi un préjudice psychologique. Redress 
soutient qu’un important courant jurisprudentiel 
international confirme la position selon laquelle 
le fait de refuser une réparation efficace à la suite 
d’actes de torture cause un préjudice psy cho lo gi
que. À son avis, ce refus cause un préjudice psy
chologique tel aux victimes et à leurs proches qu’il 
donne lieu à l’application de l’art. 7 de la Charte.

[125]  Un acte de l’État peut mettre en jeu le 
droit à la sécurité de la personne lorsque cet acte 
a une incidence sur l’intégrité psychologique d’une 
personne (NouveauBrunswick (Ministre de la Santé 
et des Services communautaires) c. G. (J.), [1999] 3  
R.C.S. 46, et Blencoe c. ColombieBritannique (Hu
man Rights Commission), 2000 CSC 44, [2000] 2 
R.C.S. 307). Dans G. (J.), le juge en chef Lamer a 
écrit qu’avant de pouvoir conclure que le droit à la 
sécurité de la personne est affecté :

 . . . il faut donc que l’acte de l’État faisant l’objet de 
la contestation ait des répercussions graves et profon des 
sur l’intégrité psychologique d’une personne. On doit 
pro céder à l’évaluation objective des répercussions [. . .] 
en particulier de [leur] incidence sur l’intégrité psy cho
logique d’une personne ayant une sensibilité rai son na
ble. Il n’est pas nécessaire que l’ingérence de l’État ait 
entraîné un choc nerveux ou un trouble psychiatri que, 
mais ses répercussions doivent être plus importan tes 
qu’une tension ou une angoisse ordinaires. [Je souligne; 
par. 60.]

[126]  Ainsi que l’a fait remarquer le juge 
Bastarache dans l’arrêt Blencoe, lorsqu’une affaire 
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must be met in order to trigger the right to security 
of the person. First, the psychological prejudice 
that an individual experiences must be serious. Se
cond, there must be a sufficient causal connection 
between the psychological prejudice and the actions 
of the state so that the harm may be said to result 
from state action (Blencoe, at para. 57).

(a) Does the Inability to Seek Civil Redress Im
pose Serious Psychological Prejudice on Vic
tims of Torture and Their Immediate Fam ilies?

[127]  It is suggested that laws that prohibit vic
tims of torture and their immediate family mem bers 
from seeking redress through civil proceedings may 
be seen as having harmful psychological effects. In 
this case, Mr. Hashemi’s mother was beaten, was 
sex ually assaulted, and died in Iran. Due to the SIA, 
Mr. Hashemi cannot seek civil redress in Can ada 
for these atrocities. The question is: does the effect 
of s. 3(1) of the SIA cause a victim of torture or their 
next of kin such serious harm so as to engage the 
s. 7 security of the person interest?

[128]  Although it would be preferable to have 
this evidence admitted through properly qualified 
ex perts at the trial level, I am prepared to accept 
as a general proposition for the sake of argument 
alone that impunity for torture can cause significant 
psy chological harm to victims of torture and their 
family members. This position finds support in in
ter national jurisprudence.

[129]  The InterAmerican Court of Human Rights 
has made a number of statements regarding the ef
fect of impunity on victims of torture or their next 
of kin. One of the strongest of such statements is 
found in Tibi v. Ecuador (2004), InterAm. Ct. H.R. 
(Ser. C) No. 114, in which Cançado Trindade J. 
noted in his separate opinion:

met en cause l’intégrité psychologique d’une per
sonne, il doit être satisfait à deux condi tions pour 
que le droit à la sécurité de la personne soit en 
cause. Premièrement, le préjudice psychologi que 
subi par la personne doit être grave. Deuxième ment, 
il doit y avoir un lien de causalité suffisant entre le 
préjudice psychologique et les actes de l’État de 
sorte qu’il est possible de dire que le premier dé
coule des seconds (Blencoe, par. 57).

a) L’incapacité d’obtenir une réparation ci
vile causetelle un préjudice psychologique 
grave aux victimes de torture et aux mem
bres de leur famille immédiate?

[127]  Selon certaines prétentions, on pourrait 
pré sumer que les lois empêchant les victimes de 
tor ture et les membres de leur famille immédiate 
d’obtenir réparation au moyen de poursuites au 
civil ont des effets psychologiques préjudiciables. 
Dans la présente affaire, la mère de M. Hashemi a 
été battue, elle a été agressée sexuellement et elle 
est décédée en Iran. À cause de la LIÉ, M. Hashemi 
ne peut pas obtenir de réparation civile au Canada 
pour ces atrocités. La question qui se pose est la sui
vante : le par. 3(1) de la LIÉ causetil alors à une 
victime de torture ou à ses proches un préjudice 
grave au point de faire intervenir le droit à la sécu
rité de la personne que garantit l’art. 7?

[128]  Il aurait été préférable d’introduire cette 
preuve au dossier en première instance, en faisant 
appel à des experts dûment qualifiés. Cependant, 
je suis disposé à admettre comme principe général, 
strictement pour les besoins de la discussion, que 
l’impunité pour des actes de torture peut causer un 
pré judice psychologique important aux victimes 
ainsi qu’aux membres de leur famille. Cette position 
trouve appui dans la jurisprudence internationale.

[129]  D’ailleurs, la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme a formulé un certain nombre 
d’ob   ser    vations à propos de l’effet de l’impunité sur  
les victimes de torture ou sur leurs proches. Un  
des com men taires les plus marquants parmi ces ob
ser   va tions fi gure dans la décision Tibi c. Ecuador 
(2004), InterAm. Ct. H.R. (Ser. C) No. 114, où le 
juge Cançado Trindade a souligné dans son opi nion 
distincte :



[2014] 3 R.C.S. 241KAZEMI (SUCCESSION)  c.  IRAN    Le juge LeBel

Impunity worsens the psychological suffering inflicted 
both on the direct victim and on his or her next of kin 
and other persons with whom he or she lived. Actually, 
it causes new psychosocial damage. Covering up what 
hap pened, or indifference regarding the criminal acts, 
con stitutes a new aggression against the victim and his 
or her next of kin, disqualifying their suffering. The rea
lization of justice is, therefore, extremely important for 
the rehabilitation of the victims of torture (as a form of 
rep aration), since it attenuates their suffering, and that of 
their beloved ones, by recognizing what they have suf
fered. [para. 33]

(See also Bámaca Velásquez v. Guatemala (2002), 
InterAm. Ct. H.R. (Ser. C) No. 91, at paras. 6465.)

[130]  While it is not clear that a lack of civil 
redress due to state immunity is tantamount to im 
punity, it is not an exaggeration to say that the in
terest in finding closure after suffering torture  
touches upon the core of human dignity. If an in
abil ity to seek civil redress prohibits victims of 
tor ture or their next of kin from finding closure, 
I accept that it causes them serious psychological 
harm.

(b) Is there a Sufficient Causal Connection Be
tween the Alleged Harm and the State Ac
tion?

[131]  While the most severe and immediate 
source of the psychological harm suffered by Mr.  
Hashemi in the instant situation is undeniably the 
torture suffered by Ms. Kazemi in Iran, this would 
not necessarily eliminate any contributory role of 
Canada to Mr. Hashemi’s suffering. As we stated in 
Bedford, “[a] sufficient causal connection stan dard 
does not require that the impugned govern ment ac
tion or law be the only or the dominant cause of the 
prejudice suffered by the claimant” (para. 76; see 
also Canada (Prime Minister) v. Khadr, 2010 SCC 
3, [2010] 1 S.C.R. 44, at para. 21).

[132]  In terms of causation, this case presents 
many similarities to Bedford. In Bedford, the At
torneys General of Canada and Ontario argued that 

[TRADUCTION] L’impunité aggrave les souffrances psy
chologiques infligées à la fois à la victime directe et à ses 
proches et aux autres personnes avec lesquelles vivait la 
victime. En fait, elle provoque de nouveaux préjudices 
psy chosociaux. Taire ce qui s’est passé ou faire preuve 
d’indifférence à l’égard des actes criminels commis est 
une nouvelle agression contre la victime et ses proches, 
qui fait abstraction de leurs souffrances. Il est donc ex
trê mement important, pour la réadaptation des victi
mes de torture (comme forme de réparation) que justice 
soit rendue car, en reconnaissant ce dont ces dernières 
ont souffert, on atténue leurs souffrances, de même que 
celles des êtres qui leur sont chers. [par. 33]

(Voir aussi Bámaca Velásquez c. Guatemala (2002), 
InterAm. Ct. H.R. (Ser. C) No. 91, par. 6465.)

[130]  Sans qu’on puisse affirmer avec certitude 
que l’absence de réparation civile qui découle de 
l’im munité des États équivaut à une impunité, il 
n’est pas exagéré de reconnaître que la possibilité 
de clore ce chapitre d’une vie qu’a été l’expérience 
d’avoir subi la torture constitue un droit qui touche 
au cœur de la dignité humaine. Si l’impossibilité 
d’obtenir une réparation civile empêche les vic ti
mes de torture ou leurs proches d’atteindre ce but, 
j’admets que cela leur cause un grave préjudice psy
chologique.

b) Y atil un lien de causalité suffisant entre le 
présumé préjudice et l’acte de l’État?

[131]  Même si, dans le cas qui nous occupe, la 
source la plus grave et la plus immédiate du pré
judice psychologique souffert par M. Hashemi est 
indéniablement la torture que Mme Kazemi a subie 
en Iran, cela n’éliminerait pas forcément toute con
tribution du Canada à ses souffrances. Comme nous 
l’enseigne l’arrêt Bedford, « [l]a norme du lien de 
causalité suffisant n’exige pas que la mesure légis
lative ou autre reprochée à l’État soit l’unique ou 
la principale cause du préjudice subi par le de man
deur  » (par. 76; voir aussi Canada (Premier mi
nis tre) c. Khadr, 2010 CSC 3, [2010] 1 R.C.S. 44, 
par. 21).

[132]  À l’égard du lien de causalité, la présente 
espèce offre de nombreuses similitudes avec l’af
faire Bedford. Dans cette dernière, les procureurs 
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“the source of the harm [was] third parties — the 
johns who use and abuse prostitutes and the pimps 
who exploit them” (para. 84). The Court dismissed 
that argument and stated:

 It makes no difference that the conduct of pimps and 
johns is the immediate source of the harms suffered by 
prostitutes. The impugned laws deprive people engaged 
in a risky, but legal, activity of the means to protect them
selves against those risks. The violence of a john does not 
diminish the role of the state in making a prostitute more 
vulnerable to that violence. [para. 89]

[133]  In this case, the Attorney General of Canada  
argues that Iran, not Canada, caused the im me di ate 
harm suffered by Ms. Kazemi and Mr. Hashemi due 
to both the torture Iranian of fi cials inflicted and Iran’s 
ineffective justice system. How ever, it is irrelevant 
whether the torture in Iran is the immediate source 
of the harm suffered by Mr. Hashemi. If evidence 
properly introduced at trial demonstrated that the 
SIA deprives people whose family members have 
been tortured of the ability to heal from the trauma 
that they have ex perienced, the Canadian state might,  
nonetheless, have sufficiently contributed to caus
ing serious psychological harm. Therefore, for the 
purpose of engaging s. 7, the fact that the for eign 
state caused the original violence would not nec es 
sar ily diminish the role of the Canadian state in im
peding the healing of Canadian victims of torture or 
their family members.

[134]  Based on the above analysis, it is arguable 
that s. 3(1) of the SIA might cause such serious psy
chological prejudice that the security of the person 
is engaged and violated. But, in any event, I do not 
find it necessary to decide whether s. 3(1) of the SIA 
engages the security of the person interest under 
s. 7 of the Charter, given my conclusion (discussed 
below) that the operation of s. 3(1) does not violate 
any principles of fundamental justice.

généraux du Canada et de l’Ontario plaidaient que 
« le préjudice est imputable à des tiers, en l’occu r
rence les hommes qui ont recours aux services des 
prostituées et qui maltraitent cellesci, ainsi que les 
proxénètes qui les exploitent » (par. 84). La Cour a 
rejeté cet argument :

 Le fait que le comportement des proxénètes et des 
clients soit la source immédiate des préjudices subis par 
les prostituées n’y change rien. Les dispositions con tes
tées privent des personnes qui se livrent à une activité 
risquée, mais légale, des moyens nécessaires à leur pro
tection contre le risque couru. La violence d’un client ne 
diminue en rien la responsabilité de l’État qui rend une 
prostituée plus vulnérable à cette violence. [par. 89]

[133]  En l’espèce, le procureur général du Ca
nada plaide que le préjudice immédiat dont ont 
souf fert Mme  Kazemi et M.  Hashemi a été causé  
non pas par le Canada, mais par l’Iran, en raison  
des actes de torture infligés par ses agents ainsi que 
de l’inef ficacité de son système de justice. Ce pen
dant, que la torture pratiquée en Iran soit ou non la 
source immédiate du préjudice que M. Hashemi a 
subi n’est pas pertinent. Si une preuve dûment in
tro duite au procès établissait que la LIÉ prive des  
per sonnes dont des proches ont été torturés de la 
pos   sibilité de guérir du traumatisme qu’elles ont 
vécu, l’État canadien pourrait néanmoins être consi  
déré comme ayant suffisamment contribué à cau ser  
un grave préjudice psychologique. Par consé  quent, 
pour l’application de l’art. 7, le fait que l’État étran
ger ait causé la violence initiale ne mi ni mi serait 
pas nécessairement le rôle joué par l’État ca na dien 
en faisant obstacle à la guérison de vic times ca na
diennes de torture ou de membres de leur famille.

[134]  Compte tenu de l’analyse qui précède, on 
peut soutenir que le par. 3(1) de la LIÉ pourrait cau
ser un préjudice psychologique suffisamment grave 
pour que le droit à la sécurité de la personne entre 
en jeu et que l’on y porte atteinte. Cependant, quoi 
qu’il en soit, j’estime qu’il n’est pas nécessaire de 
décider si le par. 3(1) de la LIÉ met en jeu le droit 
à la sécurité de la personne que garantit l’art. 7 de 
la Charte, en raison de ma conclusion (exposée ci
après) selon laquelle l’application du par. 3(1) ne 
porte atteinte à aucun principe de justice fon da
mentale.
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(2) Principles of Fundamental Justice

[135]  In order to conclude to a breach of s. 7 of 
the Charter, it must be demonstrated that a principle 
of fundamental justice has been violated due to the 
application of s. 3(1) of the SIA to the claims at is
sue.

[136]  The appellants argue that given (a) Can
ada’s domestic laws on torture, (b) Iran’s failure to 
deliver justice to the appellants, and (c) Canada’s 
international law obligations by virtue of art. 14(1) 
of the CAT, the blanket immunity provided by the 
SIA in this particular case is incompatible with prin
ciples of fundamental justice. The appellants sub
mitted in oral argument that art. 14 requires Canada 
to ensure that a civil remedy be available to victims 
of torture committed in foreign countries and that 
this obligation is a principle of fundamental justice 
within the meaning of s. 7 (transcript, at p. 15).

[137]  The respondent the Attorney General of 
Can ada argues that the appellants adopt an errone
ous approach to s. 7 of the Charter by failing to 
iden tify a specific principle of fundamental justice 
that has been violated by Canadian state action in 
this case. The respondent submits that interna tional 
law does not support the appellants’ reading of 
art. 14 of the CAT and that, in interpreting art. 14 in 
this matter, the appellants are effectively asking our 
Court to recognize a new, substantive principle: the 
right to a civil remedy in Canada for victims of tor
ture. He further submits that the claimed right to a 
civil remedy in Canada for victims of torture does 
not meet the criteria for a new principle of fun da
mental justice.

[138]  For ease of reference, art. 14(1) of the CAT 
reads:

 Each State Party shall ensure in its legal system that 
the victim of an act of torture obtains redress and has 
an enforceable right to fair and adequate compensation, 
including the means for as full rehabilitation as possible. 
In the event of the death of the victim as a result of an 

(2) Les principes de justice fondamentale

[135]  Pour conclure à la violation de l’art. 7 de 
la Charte, il faut établir qu’un principe de justice 
fondamentale a été violé en raison de l’application 
du par. 3(1) de la LIÉ aux réclamations en litige.

[136]  Les appelants soutiennent que, en raison 
a) des lois internes du Canada en matière de tor
ture, b) du défaut de l’Iran de rendre justice aux 
ap pe lants et c) des obligations imposées au Canada 
en droit international par le par. 14(1) de la CCT, 
l’im munité générale que confère la LIÉ dans la pré
sente affaire est incompatible avec les principes 
de justice fondamentale. Ainsi, selon la plaidoirie 
des appelants, l’art. 14 oblige le Canada à veiller à 
ce que l’on assure une réparation civile aux vic ti
mes d’actes de torture commis à l’étranger et cette 
obligation constitue un principe de justice fon da
mentale au sens de l’art. 7 (transcription, p. 15).

[137]  L’intimé le procureur général du Canada 
fait valoir que les appelants adoptent une approche 
erro née quant à l’art. 7 de la Charte, car ils omet tent 
de mentionner un principe de justice fondamen tale 
particulier auquel, en l’espèce, un acte de l’État ca
na dien aurait porté atteinte. Il ajoute que le droit 
international ne supporte pas l’interprétation don
née par les appelants à l’art. 14 de la CCT et qu’en 
interprétant cette disposition de cette façon, ces 
derniers demandent en somme à la Cour de re con
naître un principe fondamental nouveau : le droit 
à une réparation civile au Canada pour les vic ti
mes de torture. En outre, le droit revendiqué à une 
réparation civile au Canada pour les victimes de 
torture ne satisfait pas, selon lui, aux critères ap pli
cables à la reconnaissance d’un nouveau principe 
de justice fondamentale.

[138]  Par souci de commodité, je reproduis le 
texte du par. 14(1) de la CCT :

 Tout État partie garantit, dans son système juridique, 
à la victime d’un acte de torture, le droit d’obtenir ré pa
ration et d’être indemnisée équitablement et de ma nière 
adéquate, y compris les moyens nécessaires à sa réa 
dap tation la plus complète possible. En cas de mort de la  
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act of torture, his dependants shall be entitled to com
pensation.

[139]  In order for a rule or principle to be a prin
ciple of fundamental justice, “it must be a legal 
prin ciple about which there is significant societal 
con sensus that it is fundamental to the way in which 
the legal system ought fairly to operate, and it must 
be identified with sufficient precision to yield a 
manageable standard against which to mea sure de
privations of life, liberty or security of the per son” 
(R. v. MalmoLevine, 2003 SCC 74, [2003] 3 S.C.R. 
571, at para. 113).

[140]  There is no consensus that art. 14 should 
be interpreted in the manner the appellants sug
gest. In fact, although conflicting views have been 
vigorously advanced, the interpretation of art. 14 
by some party states and by international and do
mestic judicial authorities support the re spon dent’s 
contention that art.  14 ensures redress and com
pensation for torture committed within the fo rum 
state’s own territorial jurisdiction.

[141]  First, both the United States and Canada 
have taken the position that art.  14 does not re
quire ratifying states to provide civil remedies for 
tor ture committed in foreign countries. When the 
U.S. provided notice of its ratification of the CAT in 
1994, it expressed its understanding “that ar ti cle 14 
re quires a state party to provide a private right of 
action for damages only for acts of torture com
mitted in territory under the jurisdiction of that state 
party” (Jones v. Ministry of the Interior of Saudi 
Ara bia, at para. 20). As the Attorney General and 
the amicus point out, Canada has also confirmed 
that art. 14 establishes an obligation to ensure re
dress where an act of torture took place within the 
state’s own jurisdiction — not where the torture 
oc curred outside the forum state (United Nations, 
Review of Canada’s Sixth Report on the Convention 
against Torture and Other Cruel, Inhuman or De
grading Treatment or Punishment (2012) (online), 
at para.  339). Although the interpretation of an 
ar ti cle by a limited number of party states is non
determinative of that article’s meaning, there is no 

vic time résultant d’un acte de torture, les ayants cause  
de celleci ont droit à indemnisation.

[139]  Pour qu’une règle ou un principe soit con
sidéré comme un principe de justice fon da men  tale, 
« il doit s’agir d’un principe juridique à l’égard du
quel il existe un consensus substantiel dans la so ciété 
sur le fait qu’il est essentiel au bon fonc tion  ne  ment 
du système de justice, et ce principe doit être défini 
avec suffisamment de précision pour constituer une 
norme fonctionnelle permettant d’éva luer l’atteinte 
à la vie, à la liberté ou à la sé cu  rité de la personne » 
(R. c. MalmoLevine, 2003 CSC 74, [2003] 3 R.C.S. 
571, par. 113).

[140]  Or, aucun consensus ne s’est établi pour 
reconnaître que l’art.  14 devrait être interprété 
comme le souhaitent les appelants. En fait, même 
si des opi nions contradictoires ont été vigoureuse
ment dé fen dues, certaines interprétations étati ques 
et ju di  ciaires nationales et internationales étayent 
l’argu  ment de l’intimé selon lequel cette dis po sition 
garantit une ré paration et une indem nisation pour 
des actes de tor ture commis sur le territoire même 
de l’État du for.

[141]  Tout d’abord, tant les ÉtatsUnis que le 
Canada ont exprimé l’avis que l’art.  14 n’oblige 
pas les États l’ayant ratifié à prévoir des réparations 
civiles pour des actes de torture commis dans un 
pays étranger. Lorsque les ÉtatsUnis ont donné 
avis qu’ils ratifiaient la Convention en 1994, ils ont 
expliqué que [TRADUCTION] « l’art. 14 exige qu’un  
État partie prévoie un droit d’action privé à l’égard 
de dommagesintérêts uniquement pour les actes de 
torture commis sur le territoire re  levant de la com
pétence de cet État partie » (Jones (HL), par. 20). 
Comme le procureur général et l’amicus curiae le 
font remarquer, le Canada a éga le ment confirmé  
que l’art. 14 établit l’obligation d’assu rer une ré
pa ra   tion lorsqu’un acte de torture a eu lieu sur le 
ter ri toire même de l’État — et non lors qu’un tel 
acte a eu lieu en dehors de l’État du for (Nations 
Unies, Examen du sixième rapport du Ca nada sur  
la Con ven tion con tre la torture et au tres pei nes ou  
trai te ments cruels, inhumains ou dé gra   dants (2012)  
(en ligne), par. 339). Même si l’in ter pré ta tion que 
font quelques États parties d’un ar ti cle n’est pas 
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ev i dence that the majority of signatories interpret 
art.  14 in the manner that the appellants contend  
(M. Nowak and E. McArthur, with the contribu tion 
of K. Buchinger et al., The United Nations Con
vention Against Torture: A Commentary (2008), at 
pp. 492 and 502).

[142]  Further, national and international juris
pru dence heavily favours the Attorney General’s 
interpretation of the CAT. In fact, neither the ap
pel lants nor the interveners have identified a single 
court or international tribunal that has interpreted 
art. 14 in the way they suggest.

[143]  In Jones v. Ministry of the Interior of Saudi 
Arabia, one of the issues before the House of Lords 
was whether the U.K. was required to provide legal 
redress under art.  14 of the CAT. The House of 
Lords concluded:

 Secondly, article 14 of the Torture Convention does 
not provide for universal civil jurisdiction. It appears 
that at one stage of the negotiating process the draft con
tained words, which mysteriously disappeared from the 
text, making this clear. But the natural reading of the 
article as it stands in my view conforms with the US un
derstanding noted above, that it requires a private right 
of action for damages only for acts of torture committed 
in territory under the jurisdiction of the forum state. This 
is an interpretation shared by Canada, as its exchanges 
with the Torture Committee make clear. The correctness 
of this reading is confirmed when comparison is made 
be tween the spare terms of article 14 and the much more 
detailed provisions governing the assumption and ex
ercise of criminal jurisdiction. [para. 25]

[144]  As stated above, the European Court of Hu
man Rights recently confirmed this de ci sion: Jones 
v. United Kingdom. That court noted that no decision 
of the I.C.J. or of any international ar bi tral tribunal 
had interpreted art. 14 as requiring rat ifying states to 
provide civil remedies for torture com mitted abroad 
(para. 208).

déterminante pour ce qui est de ce qu’il si gni
fie, rien ne permet de pen ser que la majorité des 
signataires interprè tent l’art. 14 comme le pré ten
dent les appelants (M. Nowak et E. McArthur, avec  
la contribution de K. Buchinger et autres, The United 
Nations Convention Against Tor ture : A Com men
tary (2008), p. 492 et 502).

[142]  Par ailleurs, tant la jurisprudence nationale 
que la jurisprudence internationale militent for te
ment en faveur de l’interprétation que fait le pro
cureur général de la CCT. En fait, ni les appelants ni 
les intervenants n’ont mentionné une seule cour de 
justice ou un seul tribunal international qui a in ter
prété l’art. 14 comme ils le proposent.

[143]  Dans l’affaire Jones (HL), la Chambre des 
lords devait notamment décider si le RoyaumeUni 
était tenu d’ouvrir un recours en justice en ap pli
cation de l’art. 14 de la CCT. La Chambre des lords 
a conclu :

 [TRADUCTION] Deuxièmement, l’article 14 de la Con 
vention contre la torture ne prévoit pas une ju ri dic tion 
civile universelle. Il semble qu’à un stade du pro ces  sus 
de négociation, l’ébauche contenait des mots, mys té
rieusement disparus du texte, qui l’indiquaient clai re
ment. Mais l’interprétation naturelle de l’article dans sa 
forme actuelle, selon moi, concorde avec l’opi nion sus 
men tionnée des ÉtatsUnis, à savoir qu’il ne requiert un 
droit d’action privé en dommagesintérêts que pour les 
actes de torture commis dans un territoire relevant de la 
compétence de l’État du for. Il s’agit là d’une in ter  pré
tation que partage le Canada, comme l’in  di quent clai
rement les échanges entre ce dernier et le Comité con tre 
la torture. La justesse de cette in ter prétation se con firme 
lorsqu’on procède à une com pa  raison entre le libellé 
succinct de l’article 14 et les dis  po sitions net te   ment plus 
détaillées qui régissent la pré somption et l’exer cice d’une 
juridiction criminelle. [par. 25]

[144]  Ainsi qu’il a été mentionné plus tôt, la Cour 
européenne des droits de l’homme a récemment 
con  firmé ce jugement : Jones (ECHR). Cette cour 
a fait remarquer qu’aucune décision de la C.I.J. ou 
d’un tribunal arbitral international, quel qu’il soit, 
n’avait interprété l’art. 14 de manière à obliger les 
États ayant ratifié la convention à prévoir des répa
ra tions civiles pour des actes de torture commis à 
l’étranger (par. 208).
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[145]  Furthermore, the appellants’ interpretation 
of art. 14 is not necessarily supported by the lan
guage of that provision. It is true that art. 14 does 
not expressly state that there is a territorial limit on a 
state’s obligation to provide civil recourse for tor  ture. 
As the appellants point out, this can be contrasted 
with other provisions of the CAT which create ob
ligations limited to the “territory un der [the state’s] 
jurisdiction” (see, for example, art.  12). However, 
the wording of art. 14 can also be contrasted with 
art. 5(1)(c), which expressly grants a state univer
sal criminal jurisdiction when the victim of torture 
is a national of that particular state and the state 
deems the establishment of juris diction appropri ate 
(see Larocque, Civil Actions for Uncivilized Acts, 
at p.  261). I am therefore not convinced that the 
absence of an express territorial limit can be de ter
minative of the meaning of art. 14.

[146]  Finally, the appellants rely on com ments 
made by the United Nations Committee against Tor
ture, a committee established to monitor and re port 
on states’ compliance with the CAT. The in ter vener 
the Canadian Bar Association urges the Court to 
place heavy reliance on the Committee’s comments. 
The Committee has clearly expressed the view that 
art. 14 requires states to provide a means of re dress 
to all victims of torture, regardless of where the tor
ture was committed. For example, in its General 
com ment No. 3 (2012): Implementation of article 14 
by State parties, U.N. Doc. CAT/C/GC/3, released 
in December 2012, the Committee stated:

The Committee considers that the application of ar
ticle 14 is not limited to victims who were harmed in 
the territory of the State party or by or against nationals 
of the State party. The Committee has commended the 
efforts of States parties for providing civil remedies for 
vic tims who were subjected to torture or illtreatment 
out side their territory. This is particularly important when 
a victim is unable to exercise the rights guaranteed under 
article 14 in the territory where the violation took place. 
Indeed, article 14 requires States parties to ensure that 
all victims of torture and illtreatment are able to access 
rem edy and obtain redress.

[145]  De plus, le libellé même de l’art.  14 ne 
sup porte pas nécessairement l’interprétation pro
posée par les appelants. Certes, cet article n’indique 
pas expressément qu’il existe une limite territoriale 
à l’obligation d’un État de prévoir une réparation 
civile en cas de torture. Comme le soulignent les 
appelants, cette rédaction peut être mise en ap po si
tion avec celle de dispositions autres de la CCT qui 
créent des obligations limitées au « territoire sous 
[l]a juridiction [de l’État] » (voir, p. ex, l’art. 12). 
Ce pendant, le libellé de l’art. 14 peut aussi être con
trasté avec celui de l’al. 5(1)c), qui re connaît ex
pres sément une juridiction criminelle uni verselle 
éta tique lorsque la victime d’actes de tor ture est un 
ressortissant de cet État en particulier et que l’État 
considère que la détermination de la com pé tence 
est appropriée (voir Larocque, Civil Actions for Un
civilized Acts, p. 261). Je ne suis donc pas con vaincu 
que l’absence d’une limite ter ritoriale ex presse peut 
être déterminante quant au sens à don ner à l’art. 14.

[146]  Enfin, les appelants se fondent sur des com
mentaires du Comité contre la torture des Nations 
Unies, qui a été établi pour surveiller la manière 
dont les États se conforment à la Convention et pour 
en rendre compte. L’intervenante l’Association du 
Barreau canadien exhorte la Cour à se fonder essen
tiellement sur les commentaires de ce Comité qui 
a clairement exprimé l’avis que l’art. 14 oblige les 
États à prévoir un moyen de réparation destiné à 
tou tes les victimes d’actes de torture, sans égard à  
l’en droit où ceuxci ont été commis. Par exemple, 
dans Observation générale no 3 (2012) : Application 
de l’article 14 par les États parties, Doc. N.U. CAT/ 
C/GC/3, diffusé en décembre 2012, le Comité a in
diqué :

Le Comité considère que l’application de l’article 14 
ne se limite pas aux victimes de préjudices commis sur 
le territoire de l’État partie ou commis par ou contre 
un ressortissant de l’État partie. Le Comité a salué les 
efforts des États parties qui ont offert un recours civil 
à des victimes soumises à la torture ou à des mauvais 
trai tements en dehors de leur territoire. Cela est par ti
culièrement important quand la victime n’est pas en me
sure d’exercer les droits garantis par l’article 14 sur le 
territoire où la violation a été commise. En effet l’arti
cle 14 exige que les États parties garantissent à toutes les 
victimes de torture et de mauvais traitements l’accès à des 
moyens de recours et la possibilité d’obtenir réparation.
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.  .  .

 Similarly, granting immunity, in violation of in ter
national law, to any State or its agents or to nonState 
actors for torture or illtreatment, is in direct conflict 
with the obligation of providing redress to victims. When 
impunity is allowed by law or exists de facto, it bars 
victims from seeking full redress as it allows the viola
tors to go unpunished and denies victims full assurance 
of their rights under article 14. The Committee affirms 
that under no circumstances may arguments of national 
security be used to deny redress for victims. [paras. 22 
and 42]

[147]  In my view, despite their importance, the 
Committee’s comments should not be given greater 
weight than the pronouncements of state parties and 
judicial authorities. If anything, the Committee’s 
com ments only indicate that there is an absence of 
consensus around the interpretation of art. 14. When 
a party points to a provision in an international treaty 
as evidence of a principle of fundamental jus tice, a 
court must determine (a) whether there is significant 
international consensus regarding the in ter pre tation 
of the treaty, and (b) whether there is consensus that 
the particular interpretation is fun damental to the 
way in which the international legal system ought to 
fairly operate (MalmoLevine, at para. 113; Suresh, 
at para. 46). The absence of such consensus weighs 
against finding that the princi ple is fundamental 
to the operation of the legal sys tem. As indicated 
above, when it comes to art. 14, no such consensus 
exists.

[148]  Further, while the Committee’s comments 
may be helpful for purposes of interpretation (see 
Suresh, at para.  73), they do not overrule ad ju
dicative interpretations of the articles in the CAT 
(Jones v. Ministry of the Interior of Saudi Arabia, 
at para. 23). At best, they form part of a dialogue 
within the international community where no con
sen sus has yet developed on an interpretation of 
art. 14 that would recognize the existence of a man
datory universal civil jurisdiction for acts of torture 
committed outside the boundaries of con tracting 
states.

.  .  .

 De même, le fait d’assurer l’immunité, en violation 
du droit international, à tout État ou à ses agents ou à 
des acteurs extérieurs à l’État pour des actes de torture 
ou de mauvais traitements est directement en conflit avec 
l’obligation d’assurer une réparation aux victimes. Quand 
l’impunité est permise par la loi ou existe de fait, elle em
pêche les victimes d’obtenir pleinement réparation car 
elle permet aux responsables de violations de rester im
punis et dénie aux victimes le plein exercice des autres 
droits garantis à l’article 14. Le Comité affirme qu’en 
au cune circonstance la nécessité de protéger la sécurité 
nationale ne peut être invoquée comme argument pour 
refuser aux victimes le droit à réparation. [par. 22 et 42]

[147]  À mon avis, malgré leur importance, il n’y  
a pas lieu d’accorder aux commentaires du Co mité 
plus de poids qu’aux avis des États parties et des 
autorités judiciaires. Ces commentaires sou li gnent 
plutôt l’absence de consensus au sujet de l’in ter
prétation de l’art.  14. Quand une par tie in vo que 
une disposition d’un traité inter na tio nal comme 
preuve d’un principe de justice fon da men tale, la 
cour doit déterminer a) s’il existe un vaste con
sen  sus international à propos de l’interprétation 
de ce traité et b) s’il y a un consensus sur le fait 
que l’interprétation particulière est essentielle au 
bon fonctionnement du système de justice in ter na
tional (MalmoLevine, par.  113; Suresh, par.  46).  
L’absence d’un tel consensus milite contre une con 
clusion voulant que le principe soit essentiel au fonc
tionnement du système de justice. Comme il a été 
indiqué plus tôt, dans le cas de l’art. 14, il n’existe 
pas de tel consensus.

[148]  De plus, les commentaires du Comité, mal
gré leur utilité en matière d’interprétation (Suresh, 
par. 73), n’ont pas préséance sur les interpréta tions 
des articles de la CCT adoptées par les instances 
char  gées de trancher des litiges (Jones (HL), par. 23). 
Dans le meilleur des cas, ces commentaires s’ins
crivent dans le cadre d’un dialogue mené au sein de 
la communauté internationale qui n’est pas en  core 
parvenue, au sujet de l’interprétation de l’art.  14, 
à un consensus qui reconnaîtrait l’existence d’une 
com  pétence universelle obligatoire en matière ci vile 
pour les actes de torture commis en dehors des fron
tières des États contractants.
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[149]  Even if we were to adopt the appellants’ 
in terpretation of art. 14 and there was international 
consensus on this issue, it must be noted that the 
existence of an article in a treaty ratified by Canada 
does not automatically transform that article into a 
principle of fundamental justice. Canada remains a 
dualist system in respect of treaty and conven tional 
law (Currie, at p. 235). This means that, unless a 
treaty provision expresses a rule of customary in
ter national law or a peremptory norm, that pro vi 
sion will only be binding in Canadian law if it is 
given effect through Canada’s domestic lawmaking 
process (Health Services and Support — Facilities 
Subsector Bargaining Assn. v. British Columbia, 
2007 SCC 27, [2007] 2 S.C.R. 391, at para. 69; Cap
ital Cities Communications Inc. v. Ca na dian Radio
Television Commission, [1978] 2 S.C.R. 141, at  
pp. 17273; Currie, at p. 235). The ap pel lants have 
not argued, let alone established, that their in ter
pretation of art. 14 reflects customary in ternational 
law, or that it has been incorporated into Canadian 
law through legislation.

[150]  It is true that the Charter will often be un
derstood to provide protection at least as great as 
that afforded by similar provisions in international 
human rights documents to which Canada is a party 
(Reference re Public Service Employee Relations 
Act (Alta.), [1987] 1 S.C.R. 313, at pp. 34849, per 
Dickson C.J., dissenting). In my view, however,  
this presumption operates principally as an interpre
tive tool in assisting the courts in delineating the 
breadth and scope of Charter rights (see Health Ser
vices and Support, at paras. 7179; see also Beaulac, 
at pp. 23139). International Conventions may also  
as sist in establishing the elements of the Malmo
Levine test for recognition of new principles of 
fun  damen tal justice (see Canadian Foundation for 
Chil  dren, Youth and the Law v. Canada (Attorney 
Gen  eral), 2004 SCC 4, [2004] 1 S.C.R. 76, at para.  
10). But not all commitments in international agree 
ments amount to principles of fundamental jus tice. 
Their nature is very diverse. International law is 
ever changing. The interaction between domestic 
and international law must be managed carefully 
in light of the principles governing what remains 

[149]  Même si nous devions adopter l’in ter pré
tation de l’art. 14 que préconisent les appe lants, et 
même s’il existait un consensus international sur 
la question, il importe de souligner que l’exis tence 
d’un article dans un traité ratifié par le Ca nada ne 
trans forme pas automatiquement cet article en un 
prin cipe de justice fondamentale. Le Ca nada con 
tinue à posséder un système dualiste au chapi tre des 
traités et du droit conventionnel (Currie, p.  235). 
En conséquence, à moins qu’une dis po si tion d’un 
traité n’exprime une règle du droit in ter  na tio nal cou
tumier ou une norme impérative, cette disposi tion 
ne deviendra exécutoire en droit ca na dien que s’il 
lui est donné effet par l’in ter mé diaire du processus 
d’élaboration des lois du Canada (Health Services 
and Support — Fa cil i ties Subsector Bargaining Assn. 
c. ColombieBritannique, 2007 CSC 27, [2007] 2 
R.C.S. 391, par. 69; Capital Cities Communications 
Inc. c. Con seil de la RadioTélévision canadienne, 
[1978] 2 R.C.S. 141, p. 172173; Currie, p. 235). 
Les ap pe lants n’ont pas prétendu — et encore moins 
établi — que leur interprétation de l’art. 14 cor res
pond au droit international coutumier ou qu’elle a 
été in té grée au droit canadien par voie législative.

[150]  Il est vrai que l’on considère souvent que 
la Charte offre une protection au moins aussi im
portante que celle qu’accordent des dis po si tions  
sem bla bles énoncées dans des documents inter na
tio  naux sur les droits de la personne auxquels le 
Canada est partie (Renvoi relatif à la Public Ser
vice Employee Relations Act (Alb.), [1987] 1 R.C.S. 
313, p. 348349, le juge en chef Dickson, dis si  dent). 
À mon avis, toutefois, cette présomption sert prin
cipalement d’outil d’interprétation en vue d’aider 
les tribunaux à délimiter l’étendue et la portée des 
droits que ga ran tit la Charte (voir Health Services 
and Sup port, par. 7179; voir aussi Beaulac, p. 231 
239). Les con ventions in ter na tionales peuvent éga 
lement aider à établir les éléments du test énoncé 
dans l’arrêt MalmoLevine à propos de la reconnais
sance de nou veaux prin cipes de justice fondamen
tale (voir Ca  na dian Foun dation for Children, Youth 
and the Law c. Canada (Procureur général), 2004 
CSC 4, [2004] 1 R.C.S. 76, par. 10). Mais les enga 
ge ments pris dans des ententes internationales ne 
sont pas tous assimilables à des principes de jus
tice fon  da men tale. Leur nature est très diversifiée. 
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a dualist system of application of international law 
and a constitutional and parliamentary democracy. 
The mere existence of an international obligation is 
not sufficient to establish a principle of fundamental 
jus tice. Were we to equate all the protections or 
commitments in international human rights docu 
ments with principles of fundamental justice, we 
might in effect be destroying Canada’s dualist sys
tem of reception of international law and casting 
aside the principles of parliamentary sovereignty 
and democracy.

[151]  That being said, I am prepared to accept 
that jus cogens norms can generally be equated with 
principles of fundamental justice and that they are 
particularly helpful to look to in the context of issues 
pertaining to international law. Just as principles 
of fundamental justice are the “basic tenets of our 
legal system” (Re B.C. Motor Vehicle Act, [1985] 
2 S.C.R. 486, at p. 503), jus cogens norms are a 
higher form of customary international law. In the 
same manner that principles of fundamental jus tice 
are principles “upon which there is some consen
sus that they are vital or fundamental to our societal 
notion of justice” (Rodriguez v. British Columbia 
(Attorney General), [1993] 3 S.C.R. 519, at p. 590), 
jus cogens norms are customs accepted and rec
ognized by the international community of states 
from which no derogation is permitted (Bouzari, at 
paras. 8586; van Ert, at p. 29).

[152]  This recognition, however, does not bolster 
the appellants’ argument. While the prohibition of 
torture is certainly a jus cogens norm from which 
Canada cannot derogate (and is also very likely a 
principle of fundamental justice), the question in 
this case is whether this norm extends in such a way 
as to require each state to provide a civil remedy for 
torture committed abroad by a foreign state.

Le droit international est en constante évolution. 
L’in  ter  action entre le droit national et le droit in
ter  na tional doit être gérée avec soin, à la lumière 
des prin ci pes régissant ce qui demeure un sys tème 
dua liste d’application du droit international et une 
dé mo cratie constitutionnelle et parlementaire. La 
sim ple existence d’une obligation internatio nale ne  
suf fit pas pour établir l’existence d’un prin cipe de 
jus tice fondamentale. S’il fallait assimiler à des 
prin cipes de justice fondamentale toutes les me su
res de protection ou tous les engagements qui sont 
énoncés dans des documents internationaux en ma
tière de droits de la personne, on risquerait en fait 
de dé truire le système dualiste canadien de récep
tion du droit international et d’écarter les principes 
de sou veraineté parlementaire et de dé mo cratie.

[151]  Cela dit, je suis disposé à admettre que l’on 
peut généralement assimiler les normes du jus co
gens à des principes de justice fondamentale et qu’il 
est particulièrement utile de les examiner dans le  
contexte de questions relevant du droit in ter na tio
nal. À l’instar des principes de justice fon da men
tale qui constituent les « préceptes fon da men taux  
de notre système juridique » (Ren voi : Motor Ve hi
cle Act de la C.B., [1985] 2 R.C.S. 486, p. 503), 
les normes du jus cogens représentent une forme 
supérieure de droit international cou tu mier. Tout 
comme les principes de justice fon da mentale sont 
des principes qui « doivent être le fruit d’un cer
tain consensus quant à leur caractère pri mor dial ou 
fondamental dans la notion de justice de notre so
ciété » (Rodriguez c. ColombieBritannique (Pro
cu reur général), [1993] 3 R.C.S. 519, p. 590591), 
les normes du jus cogens sont des coutumes aux
quel les adhère la communauté internationale des 
États et à l’égard desquelles aucune dérogation 
n’est autorisée (Bouzari, par. 8586; van Ert, p. 29).

[152]  Cette reconnaissance n’appuie toutefois 
pas l’argument des appelants. Si l’interdiction de 
la torture est assurément une norme du jus cogens 
à laquelle le Canada ne peut déroger (et aussi, fort 
probablement, un principe de justice fondamen tale), 
il s’agit en l’espèce de savoir si cette norme va jus
qu’à obliger chaque État à prévoir une répa ra tion 
civile pour des actes de torture commis à l’étran  ger 
par un autre État.
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[153]  Several national courts and international 
tribunals have considered this question, and they 
have consistently confirmed that the answer is no: 
customary international law does not extend the 
prohibition of torture so far as to require a civil rem
edy for torture committed in a foreign state. I agree 
with these courts and tribunals that the peremptory 
norm prohibiting torture has not yet created an ex
ception to state immunity from civil liability in 
cases of torture committed abroad.

[154]  In Germany v. Italy, the I.C.J. considered 
whether Germany could benefit from state im mu
nity in respect of its violations of international hu
manitarian law in Italy during the Second World 
War. The court observed that there was a substantial 
body of state practice which demonstrated that cus
tomary international law did not consider a state’s 
entitlement to immunity as being dependent upon 
the gravity of the act of which it was accused or the 
peremptory nature of the rule which it was alleged 
to have violated (paras. 8991).

[155]  In Jones v. United Kingdom, the European 
Court of Human Rights reviewed judicial decisions 
from around the world, and concluded:

 In recent years, both prior to and following the House 
of Lords judgment in the present case, a number of na
tional jurisdictions have considered whether there is now 
a jus cogens exception to State immunity in civil claims 
against the State . . . .

 However, it is not necessary for the Court to ex
amine all of these developments in detail since the 
recent judgment of the International Court of Justice in 
Germany v. Italy . . . — which must be considered by this  
Court as authoritative as regards the content of custom
ary international law — clearly establishes that, by Feb
ru ary 2012, no jus cogens exception to State immunity 
had yet crystallised. [paras. 19798]

[156]  Similarly, in Fang v. Jiang, [2007] N.Z.A.R.  
420, the High Court of New Zealand agreed with 

[153]  Plusieurs cours de justice nationales et tri
bu naux internationaux se sont penchés sur cette 
ques tion et ils ont systématiquement confirmé que 
la réponse est non : le droit international coutu
mier n’étend pas l’interdiction de la torture au point 
d’exi  ger une réparation civile pour des actes de 
tor ture commis dans un État étranger. Je reconnais  
avec ces cours et tribunaux que la norme impérative 
qui in ter dit la torture n’a pas encore entraîné la créa
tion d’une exception à l’immunité des États con
tre toute res pon sabilité civile à l’égard d’actes de 
torture com mis à l’étranger.

[154]  Dans l’arrêt Allemagne c. Italie, la C.I.J. a 
examiné si l’Allemagne pouvait bénéficier de l’im
munité des États à l’égard de ses violations du droit 
humanitaire international en Italie au cours de la 
Seconde Guerre mondiale. La cour a fait remarquer 
qu’un vaste ensemble de pratiques étatiques attes
taient que le droit international coutumier ne con
sidérait pas que le droit d’un État à l’immunité était 
fonction de la gravité de l’acte dont cet État est 
accusé ou du caractère impératif de la règle qu’il 
aurait violée (par. 8991).

[155]  Dans l’arrêt Jones (ECHR), la Cour euro
péenne des droits de l’homme a passé en revue des 
décisions judiciaires rendues un peu partout dans le 
monde et a conclu :

 [TRADUCTION] Ces dernières années, tant avant 
qu’après le jugement que la Chambre des lords a rendu 
en l’espèce, un certain nombre de juridictions natio na
les ont examiné s’il existe aujourd’hui une exception, 
fon dée sur le jus cogens, à l’immunité d’un État dans le  
cadre d’une poursuite civile intentée contre ce dernier . . .

 Cependant, il n’est pas nécessaire que la Cour exa
mine en détail tous ces faits nouveaux, car le récent ju
ge ment de la Cour internationale de justice dans l’arrêt 
Allemagne c. Italie [. . .] — que la Cour doit consi dérer 
comme faisant autorité à l’égard de la teneur du droit 
international coutumier — établit clairement que, au 
mois de février 2012, aucune exception fondée sur le jus 
cogens à l’immunité des États ne s’était encore con cré
tisée. [par. 197198]

[156]  De même, dans l’arrêt Fang c. Jiang, [2007]  
N.Z.A.R. 420, la Haute Cour de NouvelleZélande 
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the House of Lords in Jones v. Ministry of the In
terior of Saudi Arabia and held that there was no 
exception to state immunity claims in situations of 
torture.

[157]  Taking the above as indicative of lack of 
state practice and opinio juris, I must conclude that 
Canada is not obligated by the jus cogens pro hi
bition on torture to open its courts so that its citi
zens may seek civil redress for torture committed 
abroad. This is not the meaning and scope of the 
pe remptory norm. Consequently, failing to grant 
such access would not be a breach of the principles 
of fundamental justice. However, I agree with the 
I.C.J. in Germany v. Italy that “recognizing the 
immunity of a foreign State in accordance with 
customary international law does not amount to rec
ognizing as lawful a situation created by the breach 
of a jus cogens rule, or rendering aid and assistance 
in maintaining that situation” (para. 93).

[158]  The David Asper Centre for Constitu
tional Rights (“DAC”) and the International Hu man 
Rights Program (“IHRP”) submit that s.  3(1) of 
the SIA is unconstitutional to the extent that it pre
vents access to an effective remedy for gross hu man 
rights violations. They argue that it is a princi ple 
of fundamental justice that “where there is a right 
there must be a remedy for its violation” (factum, at 
para. 6).

[159]  While I agree that “where there is a right, 
there must be a remedy for its violation” is a legal 
maxim, I cannot accept that it necessarily con sti
tutes a principle of fundamental justice. While 
rights would be illusory if there was never a way 
to remedy their violation, the reality is that certain 
rights do exist even though remedies for their vi
olation may be limited by procedural bars. Rem
edies are by no means automatic or unlimited; there 
is no societal consensus that an effective remedy is 
always guaranteed to compensate for every rights 
violation.

a souscrit à l’arrêt rendu par la Chambre des lords 
dans l’affaire Jones (HL) et conclu que, dans les cas 
de torture, il n’existait aucune exception au principe 
de l’immunité des États.

[157]  En considérant que ce qui précède dénote 
une absence de pratiques étatiques et d’opinio juris, 
il faut conclure que le Canada n’est pas tenu par les 
règles du jus cogens relatives à l’interdiction de la 
torture d’ouvrir ses tribunaux de sorte que ses ci
toyens puissent solliciter une réparation civile pour 
des actes de torture commis à l’étranger. Il ne s’agit 
là ni du sens ni de la portée de la norme im pé ra
tive. En conséquence, ne pas accorder un tel accès 
ne constituerait pas une violation des principes de 
jus  tice fondamentale. Je conviens toutefois avec 
la C.I.J. dans Allemagne c. Italie que «  le fait de 
re  connaître l’immunité d’un État étranger con for
mé  ment au droit international coutumier ne revient 
pas à juger licite une situation créée par la violation 
d’une règle de jus cogens, ni à prêter aide ou assis
tance au maintien de cette situation » (par. 93).

[158]  Le David Asper Centre for Constitutional 
Rights (« DAC ») et l’International Human Rights 
Program (« IHRP ») argumentent que le par. 3(1) 
de la LIÉ est inconstitutionnel dans la mesure où 
il empêche de bénéficier d’une réparation efficace 
dans le cas d’une violation flagrante des droits de 
la personne. Ils soutiennent qu’il est un principe de 
justice fondamentale que [TRADUCTION] « là où il y a 
un droit, il y a une réparation » (mémoire, par. 6).

[159]  Je reconnais que la formule « là où il y a 
un droit, il y a une réparation » est une maxime ju
ri dique, mais je ne puis admettre qu’elle exprime 
forcément un principe de justice fondamentale. Cer
tes, les droits seraient dénués de tout contenu s’il 
n’existait jamais un moyen de remédier à leur vi o
la tion. Toutefois, en réalité, certains droits peuvent 
exi ster même si des obstacles de nature procé  du  rale 
sont susceptibles de restreindre les ré pa ra  tions pour 
leur violation. Les réparations ne sont nul le  ment 
automatiques ou illimitées; il n’existe au cun con
sen sus au sein de la société pour admet tre qu’une 
rép a ration efficace est toujours disponi ble pour in
dem niser toute violation d’un droit.
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[160]  Substantive rights are frequently im ple
mented within a framework of procedural lim i ta
tions. There are numerous examples of substantive 
rights with procedural limitations in Canada. For 
instance, Canadians have a right to be free from 
def a mation or libel, but in order to sue in Canada, 
the plaintiff must prove that there is a real and sub
stantial connection between the alleged tortious 
action and the forum (Breeden v. Black, 2012 SCC 
19, [2012] 1 S.C.R. 666). Further, Canadians have 
a right to be free from assault, but in order to sue 
for consequential relief, they must bring their claim 
within a specified period of time (see, for example, 
the Limitations Act, 2002, S.O. 2002, c. 24, Sch. B, 
ss. 4 and 10).

[161]  Similarly, individuals have a right to be 
free from torture, but state immunity is a proce dural 
bar which prevents an individual from bringing a 
civil claim against a foreign state. State immunity 
regulates a state’s exercise of jurisdiction over an
other foreign state, which is a procedural matter. 
This regulation is distinct from the substantive law 
which would determine whether the alleged acts of 
torture were lawful (Germany v. Italy, at para. 93; 
Fox and Webb, at p. 21).

[162]  The interveners the DAC and the IHRP 
have failed to establish that there is consensus that 
people must always have a right to an effective 
remedy and that this is necessary to the functioning 
of the legal system (factum, at paras. 17 and 20). 
As indicated above, there are many examples in Ca
nadian law where remedies are subordinated to other 
concerns in appropriate contexts. Society does not 
always deem it essential that the right to a remedy 
“trump all other concerns in the administration of 
justice” (Canadian Foundation for Children, Youth 
and the Law, at para. 10).

[163]  Similarly, there is no evidence of a con
sensus that the particular remedy requested in this 
instance (a civil action in domestic courts for hu man 

[160]  Les droits substantiels sont souvent mis 
en œuvre dans le cadre de limites procédurales, et 
les exemples de tels droits assortis de limites pro 
cé durales abondent au Canada. Par exemple, les 
Ca na diens ont le droit d’être à l’abri de toute dif
famation ou de tout libelle, mais, afin de pouvoir 
intenter une poursuite au Canada, le plaignant doit 
prouver qu’il existe un lien réel et substantiel en tre 
l’acte délictueux allégué et le tribunal saisi (Breeden 
c. Black, 2012 CSC 19, [2012] 1 R.C.S. 666). De 
même, les Canadiens ont le droit d’être à l’abri de 
toute agression, mais, pour intenter une pour suite  
en vue d’obtenir une réparation pour leur agres sion, 
ils doivent déposer leur demande dans le délai pres
crit (voir, p. ex., la Loi de 2002 sur la pres cription 
des actions, L.O. 2002, ch. 24, ann. B, art. 4 et 10).

[161]  Dans le même ordre d’idées, les par ti cu
liers ont le droit de ne pas être soumis à la tor ture, 
mais l’immunité des États constitue une fin de non
recevoir procédurale qui empêche une per sonne 
d’intenter une poursuite civile contre un État étran
ger. L’immunité des États réglemente l’exer cice 
de la compétence d’un État sur un autre État, et il 
s’agit là d’une règle de nature procédurale. Cette ré
gle mentation est distincte du droit substantiel, qui 
déter minerait si les actes de torture allégués étaient 
licites (Allemagne c. Italie, par. 93; Fox et Webb, 
p. 21).

[162]  Les intervenants le DAC et l’IHRP ne sont 
pas parvenus à établir qu’il existe un con sen sus 
pour reconnaître un droit universel à une ré pa ra
tion efficace et que ce droit est nécessaire au fonc
tionnement du système de justice (mémoire, par. 17 
et 20). Comme il a été indiqué plus tôt, on trouve  
en droit canadien de nombreux exemples dans les 
quels les réparations se trouvent subordonnées à 
d’au tres intérêts dans les contextes qui s’y prêtent. 
La société ne considère pas toujours qu’il est essen
tiel que le droit à une réparation « ait préséance sur 
tous les autres intérêts en cause dans l’administra
tion de la justice » (Canadian Foundation for Chil
dren, Youth and the Law, par. 10).

[163]  De la même façon, rien ne démontre qu’il 
existe un consensus pour admettre que la répara
tion particulière que l’on demande en l’espèce — 
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rights violations committed abroad) is necessary 
to the proper functioning of the international legal 
sys tem. Although my colleague Justice Abella and 
many interveners point to international instruments 
touting the importance of effective remedies, these 
instruments are not consistently interpreted as en
sur ing access to domestic courts to pursue civil ac
tions for torture committed abroad to the det riment 
of all other interests. Indeed, it is clear that, in the 
international community, the right to a civil remedy 
will give way to procedural bars that are crucial to 
the functioning of sovereign equality such as state 
immunity (see, for example, Germany v. Italy, at 
paras. 82 and 84).

[164]  Further, I have difficulty accepting that 
the maxim “where there is a right, there must be 
a remedy for its violation” discloses a manageable 
standard as required by MalmoLevine. The DAC 
and the IHRP rely on this Court’s decisions in 
DoucetBoudreau v. Nova Scotia (Minister of Ed
u cation), 2003 SCC 62, [2003] 3 S.C.R. 3, and 
Vancouver (City) v. Ward, 2010 SCC 27, [2010] 2 
S.C.R. 28, in attempting to define the term “rem
edy”, or more precisely “an appropriate and just 
remedy”. Our Court found that “an appropriate and 
just remedy” will (1) meaningfully vindicate the 
rights and freedoms of the claimants, (2) employ 
means that are legitimate within the framework of 
our constitutional democracy, (3) be a judicial rem
edy which vindicates the right while invoking the 
function and powers of the court, and (4) be fair to 
the party against whom the order is made (Doucet
Boudreau, at paras. 5558).

[165]  While these are helpful guiding principles, 
they are not concrete enough to guarantee a pre
dict able result. Determining whether a remedy will 
truly compensate for a violation of one’s rights is an 
intensely personal and subjective matter. What will 
vindicate the violation of one person’s rights will 
not come close to satisfying another individual.

une action civile devant un tribunal interne pour 
des vio lations des droits de la personne commises 
à l’étranger — soit nécessaire au bon fonctionne
ment du système de justice international. Bien que 
ma col lègue la juge Abella et bon nombre d’inter
ve nants invoquent divers instruments internatio
naux où l’on souligne l’importance de réparations 
efficaces, on ne considère pas systématiquement 
que ces ins tru ments garantissent un accès aux tri
bu   naux inter nes pour intenter des actions ci vi les 
fondées sur des actes de torture commis à l’étran
ger, au détriment de tout autre intérêt. En fait, il 
est clair que, dans la communauté internatio  nale, 
le droit à une répa ra tion civile demeure circons crit 
par les fins de nonrecevoir procédurales qui sont 
cru     cia les au fonc tionnement du principe de l’éga
lité sou ve raine, comme l’immunité des États (voir, 
p. ex., Allemagne c. Italie, par. 82 et 84).

[164]  En outre, il m’est difficile d’admettre que 
la maxime « là où il y a un droit, il y a une répara
tion » dénote l’existence d’une norme fonction   nelle, 
comme l’exige l’arrêt MalmoLevine. Le DAC et 
l’IHRP se fondent sur la décision rendue par la Cour  
dans DoucetBoudreau c. NouvelleÉcosse (Mi nis tre 
de l’Éducation), 2003 CSC 62, [2003] 3 R.C.S. 3, 
et Vancouver (Ville) c. Ward, 2010 CSC 27, [2010] 
2 R.C.S. 28, pour tenter de définir le mot « ré pa ra
tion », ou plus précisément l’expression «  ré pa  ra
tion convenable et juste ». La Cour a conclu qu’une 
telle réparation (1) permet de défendre uti le ment 
les droits et libertés du demandeur, (2) fait ap pel à 
des moyens légitimes dans le cadre de notre dé mo
cratie constitutionnelle, (3) est une répara tion ju di
ciaire qui permet de donner effet au droit en cause 
dans l’exercice de la fonction et des pouvoirs des tri
bunaux et (4) est équitable pour la partie visée par 
l’ordonnance (DoucetBoudreau, par. 5558).

[165]  En dépit de leur utilité, ces principes di
rec  teurs ne sont pas suffisamment concrets pour 
ga rantir un résultat prévisible. Déterminer si une ré
pa ration indemnisera véritablement la violation des 
droits dont est victime une personne est une ques
tion éminemment personnelle et subjective. Ce qui 
permettra de compenser la violation des droits d’une 
personne sera loin de satisfaire une autre per sonne.
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[166]  Much like the notion of “the best interests 
of the child” discussed in Canadian Foundation for 
Children, Youth and the Law, the idea of “an ap
propriate and just remedy” and “meaningful vin di
cation” to properly compensate for a rights violation

is inevitably highly contextual and subject to dispute; 
rea sonable people may well disagree about the result that 
its application will yield . . . . It does not function as a 
prin ciple of fundamental justice setting out our mini mum 
requirements for the dispensation of justice.

(Canadian Foundation for Children, Youth and the 
Law, at para. 11)

[167]  For these reasons, I conclude that while the 
application of s. 3(1) of the SIA in cases of torture 
may engage security of the person, no identifiable 
principle of fundamental justice has been violated. 
As a result, s. 3(1) of the SIA does not violate s. 7 of 
the Charter.

VII. Conclusion

[168]  With regard to exceptions to state im
mu nity, Professor H. H. Koh famously asked, “if 
contracts, why not torture?” (“Transnational Pub
lic Law Litigation” (1991), 100 Yale L.J. 2347, at 
p. 2365). The answer is simple. Parliament has de
cided as much.

[169]  State immunity is a complex doctrine that 
is shaped by constantly evolving international re
lations. Determining the exceptions to immunity 
re quires a thorough knowledge of diplomacy and 
international politics and a careful weighing of na
tional interests. Since the introduction of the SIA, 
such a task belongs to Parliament or the gov ernment, 
though decisions and laws pertaining to interna
tional affairs may be subject to constitu tional scru
tiny under the Charter. In this sense, there is no 
Charter free zone and the courts may have to play 
a part, as they have done in the past (Operation 
Dismantle Inc. v. The Queen, [1985] 1 S.C.R. 441; 

[166]  Tout comme la notion de « l’intérêt su pé
rieur de l’enfant », dont il est question dans Ca na
dian Foundation for Children, Youth and the Law, le 
concept d’une « réparation convenable et juste » et 
d’une « défense utile », pour indemniser comme il 
se doit la violation d’un droit

ne peut que dépendre fortement du contexte et susciter 
la controverse; il se peut que des gens raisonnables ne 
s’accordent pas sur le résultat que produira son appli ca
tion [. . .] Il ne constitue pas un principe de justice fon da
mentale qui énonce les conditions minimales essen tielles 
à l’exercice de la justice dans notre pays.

(Canadian Foundation for Children, Youth and the 
Law, par. 11)

[167]  Pour ces motifs, je conclus que, même si 
l’appli cation du par.  3(1) de la LIÉ dans des cas 
de torture peut faire intervenir le droit à la sécurité 
de la personne, aucune atteinte n’a été portée à un 
prin cipe de justice fondamentale identifiable. De ce 
fait, le par. 3(1) de la LIÉ ne viole pas l’art. 7 de la 
Charte.

VII. Conclusion

[168]  Au sujet des exceptions à l’immunité des 
États, le professeur H. H. Koh a posé sa célèbre 
ques tion : [TRADUCTION] « si c’est valable pour le 
com  merce, pourquoi pas pour la torture? » (« Trans
national Public Law Litigation » (1991), 100 Yale 
L.J. 2347, p. 2365). La réponse à cette question est 
simple : parce que le législateur en a décidé ainsi.

[169]  L’immunité des États constitue une doc
trine complexe, façonnée par l’évolution constante 
des relations internationales. La détermination des 
exceptions à cette immunité exige une parfaite con
nais sance de la diplomatie et des politiques in ter
nationales ainsi qu’une délicate mise en balance 
des intérêts nationaux. Depuis l’adoption de la LIÉ, 
cette tâche incombe au Parlement ou au gouverne
ment, encore que les décisions et les lois portant 
sur les affaires internationales puissent faire l’ob jet 
d’un contrôle constitutionnel fondé sur la Charte. 
En ce sens, il n’existe aucune zone soustraite à l’ap 
pli cation de la Charte, et les tribunaux peuvent avoir 
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Khadr). It is not, however, this Court’s task to in
tervene in delicate international policy making.

[170]  Parliament has the power and the capacity 
to decide whether Canadian courts should exer
cise civil jurisdiction. Parliament has the ability to 
change the current state of the law on exceptions to 
state immunity, just as it did in the case of terror
ism, and allow those in situations like Mr. Hashemi 
and his mother’s estate to seek redress in Canadian 
courts. Parliament has simply chosen not to do it 
yet.

[171]  Given the above reasoning, I would dis
miss the appeal without costs and answer the con
stitutional questions as follows:

(1) Is s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 1985, 
c. S18, inconsistent with s. 2(e) of the Canadian 
Bill of Rights, S.C. 1960, c. 44?

No.

(2) If so, is s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 
1985, c. S18, inoperable by reason of such in con
sistency?

It is not necessary to answer this question.

(3) Does s. 3(1) of the State Immunity Act, R.S.C. 1985, 
c. S18, infringe s.  7 of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms?

No.

(4) If so, is the infringement a reasonable limit pre
scribed by law as can be demonstrably justified in 
a free and democratic society under s. 1 of the Ca
nadian Charter of Rights and Freedoms?

It is not necessary to answer this question.

un rôle à jouer, comme ils l’ont fait dans le passé 
(Operation Dismantle Inc. c. La Reine, [1985] 1 
R.C.S. 441; Khadr). Il n’appartient toutefois pas à 
la Cour d’intervenir dans le délicat secteur de l’éla
boration des politiques internationales.

[170]  Le législateur a le pouvoir et la capacité de 
décider si les tribunaux canadiens devraient exer cer 
ou non leur compétence en matière civile. Il peut 
modifier l’état actuel du droit régissant les ex cep
tions à l’immunité des États, tout comme il l’a fait 
dans le cas du terrorisme, et permettre aux per son
nes qui se trouvent dans une situation sem bla   ble à 
celle de M. Hashemi et de la succession de sa mère 
d’obtenir réparation devant les tribunaux cana diens. 
À ce jour, le législateur a tout simplement décidé de 
ne pas le faire.

[171]  Compte tenu du raisonnement qui pré
cède, je suis d’avis de rejeter l’appel sans dé pens 
et de répondre comme suit aux questions cons ti
tutionnelles :

(1) Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch.  S18, estil incompatible 
avec l’al.  2e) de la Déclaration canadienne des 
droits, L.C. 1960, ch. 44?

Non.

(2) Dans l’affirmative, le par. 3(1) de la Loi sur l’im
mu nité des États, L.R.C. 1985, ch. S18, estil ino
pérant du fait de cette incompatibilité?

Il n’est pas nécessaire de répondre à cette question.

(3) Le paragraphe 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch. S18, violetil l’art. 7 de la 
Charte canadienne des droits et libertés?

Non.

(4) Dans l’affirmative, s’agitil d’une limite raisonnable 
prescrite par une règle de droit et dont la justifica
tion peut se démontrer dans le cadre d’une société 
libre et démocratique au sens de l’article premier de 
la Charte canadienne des droits et libertés?

Il n’est pas nécessaire de répondre à cette question.
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The following are the reasons delivered by

[172]  Abella J. (dissenting) — The prohibition 
on torture is a peremptory norm — jus cogens — 
under international law. That means that the in
ternational community has agreed that the pro
hibition cannot be derogated from by any state.1 
The Convention Against Torture and Other Cruel, 
Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, 
1465 U.N.T.S. 85, was adopted by the United Na
tions General Assembly in 1984 and came into 
force in 1987. It is an international human rights in
strument aimed at the prevention of torture and other 
cruel, inhuman, and degrading treatment or pun
ishment around the world. The Convention Against 
Torture did not create the prohibition against tor
ture, but was premised on its uncontroversial and 
universal acceptance.

[173]  State practice is evolving over whether tor 
ture can qualify as official state conduct. The evo
lution emerges from the following co nun drum: how 
can torture be an official function for the pur pose 
of immunity under international law when in ter na
tional law itself universally prohibits tor ture (see 
R. v. Bow Street Metropolitan Stipendiary Mag is
trate, Ex parte Pinochet Ugarte (No. 3), [2000] 1 
A.C. 147 (H.L.) (“Pinochet No. 3”)). It seems to me 
that the legal fluidity created by this question and 
the challenges it imposes for the integrity of in ter
national law leave this Court with a choice about 
whether to extend immunity to foreign officials for 
such acts.

[174]  In light of the equivocal state of the cus
tomary international law of immunity, the long
standing international acceptance of the principle 
of reparation manifested in Article 14 of the Con
vention Against Torture, and almost a century of 
in creasing international recognition that human 
rights violations threaten global peace and stabil ity, 
I see no reason to include torture in the category 

1 Suresh v. Canada (Minister of Citizenship and Immigration), 
[2002] 1 S.C.R. 3.

Version française des motifs rendus par

[172]  La juge Abella (dissidente) — La pro hi
bition de la torture est une norme impérative — de 
jus cogens — du droit international. Ceci veut dire 
que la communauté internationale a convenu qu’au
cun État ne peut y déroger1. L’Assemblée géné  rale 
des Nations Unies a adopté en 1984 la Con ven tion 
con tre la torture et autres peines ou trai te   ments 
cruels, inhumains ou dégradants, 1465 R.T.N.U. 85 
(« Con ven tion contre la torture »), qui est en trée en 
vi gueur en 1987. Il s’agit d’un ins  tru  ment in ter na
tional de défense des droits de la personne qui vise 
à prévenir la torture et au tres peines ou trai te ments 
cruels, inhumains ou dé gra dants dans le monde 
entier. La Convention contre la torture n’a pas créé 
la prohibition de la torture, mais elle repose sur 
l’ac cep tation incontestée et uni ver selle de ce prin
cipe.

[173]  Pour ce qui est de savoir si l’on peut con
sidérer la torture comme une conduite étatique of
ficielle, la pratique des États est en voie d’évolution.  
Cette situation découle de l’épineuse question sui
vante : comment la torture peutelle être con si dé rée 
comme une fonction officielle pour l’appli ca tion du 
principe de l’immunité en droit inter na tional quand  
le droit international luimême in ter dit universelle
ment cette pratique (voir R. c. Bow Street Metropolitan 
Sti pen diary Magistrate, Ex parte Pinochet Ugarte 
(No. 3), [2000] 1 A.C. 147 (H.L.) (« Pinochet no 3 »)).  
Il me semble que le flou juridique que crée cette 
question et les dé fis que celleci impose pour l’in
té grité du droit in ter national laissent à la Cour un 
choix quant à savoir s’il convient d’étendre l’im mu
nité aux agents d’États étrangers pour de tels actes.

[174]  Compte tenu du caractère équivoque du 
droit international coutumier en matière d’immu
nité, du fait que la communauté internationale sous
crit de longue date au principe de réparation énoncé 
à l’art. 14 de la Convention contre la torture, ainsi 
que de la reconnaissance grandissante à l’échelle in
ter na tionale, depuis près d’un siècle, que les vio la
tions des droits de la personne menacent la paix et 

1 Suresh c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigra
tion), [2002] 1 R.C.S. 3.



[2014] 3 R.C.S. 257KAZEMI (SUCCESSION)  c.  IRAN    La juge Abella

of official state conduct attracting individual im mu
nity. Equivocal customary international law should 
not be interpreted so as to block access to a civil 
remedy for torture, which, at a jus cogens level, 
is unequivocally prohibited. As a result, and with 
great respect, I do not agree with the majority that 
the defendants Saeed Mortazavi and Mohammad 
Bakhshi are immune from the jurisdiction of Cana
dian courts.

Analysis

[175]  The doctrine of sovereign immunity li
mits a state’s power to submit a foreign state to 
the jurisdiction of its courts. This limit is “the na
tu ral legal consequence of the obligation to re
spect the sovereignty of other States”: Antonio 
Cassese, International Law (2nd ed. 2005), at p. 98 
(emphasis deleted). Like the theory of sovereignty 
itself, the international law of state immunity has 
evolved significantly over the last century. What 
was once considered absolute is now recognized to 
be nuanced and contextual.

[176]  In Canada, the doctrine of state immu nity 
historically developed and was applied by Cana dian 
courts under the common law and in accordance 
with customary practice. The formerly complete 
pro  cedural bar once imposed by the doctrine has 
become increasingly restricted. As LeBel J. rec og
nized in Schreiber v. Canada (Attorney Gen eral), 
[2002] 3 S.C.R. 269,

 [o]ver the years, the general principle of sovereign 
immunity has been attenuated somewhat, and certain 
ex ceptions to the general rule have emerged. Some au
thors have interpreted the emergence of exceptions to 
sovereign immunity as evidence of a new, restrictive im
munity. [para. 15]

[177]  Before 1982, Canadian courts had gener
ally adhered to a theory of absolute state immu nity, 
but in some cases adopted an increasingly restricted 

la stabilité mondiales, je ne vois pas pourquoi on de
vrait faire entrer la torture dans la catégo rie des con
dui tes étatiques officielles qui donne nais sance à une 
immunité individuelle. Il n’y a pas lieu d’inter pré
ter les dispositions équivoques du droit internatio nal 
coutumier de façon à faire obs ta cle à une répara tion 
de nature civile pour des ac tes de torture qui, au ni
veau du jus cogens, sont ca té go ri que ment interdits. 
En conséquence, et en toute déférence, je ne souscris 
pas à l’opinion de la majorité selon laquelle les dé
fendeurs Saeed Mortazavi et Mohammad Bakhshi 
bénéficient de l’im  mu  nité de juridiction devant les 
tri bunaux ca nadiens.

Analyse

[175]  Le principe de l’immunité de juridiction li
mite le pouvoir qu’a un État de soumettre un autre 
État à la juridiction de ses tribunaux. Cette limite est 
[TRADUCTION] « la conséquence juridique naturelle 
de l’obligation de respecter la souveraineté des au
tres États » : Antonio Cassese, International Law 
(2e éd. 2005), p. 98 (soulignement omis). À l’in star 
de la théorie de la souveraineté ellemême, le droit 
international de l’immunité des États a con si dé
ra blement évolué au cours du siècle dernier, et ce 
que l’on considérait naguère comme absolu est au
jourd’hui tenu pour nuancé et contextuel.

[176]  Au Canada, le principe de l’immunité des 
États a historiquement été élaboré et appliqué par les 
tribunaux canadiens sous le régime de la com mon  
law et en conformité avec les pratiques cou tu miè
res. L’irrecevabilité autrefois complète qu’im po sait 
ce prin cipe est devenue de plus en plus res  treinte. 
Comme l’a reconnu le juge LeBel dans l’ar rêt Sch
reiber c. Canada (Procureur général), [2002] 3 
R.C.S. 269 :

 Au fil des années, le principe général de l’immunité 
de juridiction s’est un peu assoupli et des exceptions 
à la règle générale ont vu le jour. Certains auteurs ont 
interprété l’apparition d’exceptions à l’immunité de ju ri
diction comme la preuve de l’émergence d’une immu nité 
nouvelle plus restreinte. [par. 15]

[177]  Avant 1982, les tribunaux canadiens adhé
raient en général à un principe d’immunité abso
lue des États, mais, dans certaines affaires, ils ont 
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form of immunity determined by the subject matter 
of the state conduct in question. In light of the di
verging practices in domestic courts at the time, 
Parliament enacted the State Immunity Act, R.S.C. 
1985, c. S18, whose purpose was to bring clarity 
by codifying the common law on the immunity of 
foreign states.

[178]  The State Immunity Act sets out the fol low
ing general rule for the immunity of a foreign state 
in Canadian courts:

 3. (1) Except as provided by this Act, a foreign state is 
immune from the jurisdiction of any court in Canada.

[179]  By its own terms, then, the theory of state 
immunity codified by the State Immunity Act through 
s. 3(1) is restricted through several internal stat u tory 
limitations. The immunity of a foreign state may be 
limited, for instance, by waiver (s. 4); in proceedings 
relating to the commercial activity of the foreign 
state (s. 5); in proceedings relating to death, perso
nal injury or property damage that occurs in Canada 
(s. 6); in certain maritime pro ceedings (s. 7); and in 
respect of certain property located in Canada (s. 8).

[180]  In 2012, Parliament amended the State Im
munity Act to limit the immunity of a foreign state 
in proceedings against it in connection with its sup
port for terrorism (s. 6.1).

[181]  The doctrine of sovereign immunity is not 
entirely codified under the State Immunity Act. Sec
tion 18 specifies that the Act “does not apply to 
crim inal proceedings or proceedings in the nature 
of criminal proceedings”. Accordingly, the State 
Im mu nity Act only addresses the circumstances in 
which Canadian courts are procedurally barred from 
taking jurisdiction over a foreign state in pro ceed
ings outside the criminal context.

adopté une forme d’immunité de plus en plus res
treinte, déterminée par l’objet de la conduite éta
ti que en question. À la lumière des différences de 
pra tique entre les tribunaux canadiens de l’épo que, 
le Parlement a adopté la Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch. S18, en vue d’apporter une 
cer taine clarté en codifiant les règles de common 
law en matière d’immunité des États étrangers.

[178]  La Loi sur l’immunité des États énonce le 
principe général qui suit relativement à l’immunité 
d’un État étranger devant les tribunaux canadiens :

 3. (1)  Sauf exceptions prévues dans la présente loi, 
l’État étranger bénéficie de l’immunité de juridiction 
devant tout tribunal au Canada.

[179]  Selon ses propres termes, donc, le principe 
de l’immunité de juridiction que codifie la Loi sur 
l’im munité des États au par. 3(1) est restreint par plu
sieurs limites législatives internes. L’immunité d’un 
État étranger peut être limitée, par exemple, par voie 
de renonciation (art. 4), dans les actions por  tant sur 
les activités commerciales d’un État étran ger (art. 5), 
dans les actions découlant de décès, de dommages 
corporels ou de dommages aux biens sur ve nant au 
Canada (art. 6), dans certaines actions re le vant du 
droit maritime (art. 7), de même qu’à l’égard de cer
tains biens situés au Canada (art. 8).

[180]  En 2012, le Parlement a modifié la Loi sur 
l’immunité des États de façon à limiter l’immunité 
d’un État étranger dans les actions engagées contre 
lui en lien avec le fait qu’il soutient le terrorisme 
(art. 6.1).

[181]  La doctrine de l’immunité de juridiction 
n’est pas entièrement codifiée par la Loi sur l’im
mu nité des États. L’article 18 précise que cette der
nière « ne s’applique pas aux poursuites pénales ni 
à celles qui y sont assimilées ». De ce fait, la Loi 
sur l’immunité des États n’a trait qu’aux situa tions 
dans lesquelles les tribunaux canadiens, à cause 
d’un obstacle de nature procédurale, ne peuvent se 
déclarer compétents à l’égard d’un État étranger 
dans une action intentée dans un contexte autre que 
celui du droit pénal.
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[182]  While s.  3(1) of the State Immunity Act 
out lines the immunity of a “foreign state”, s. 2 de
fines it as follows:

“foreign state” includes

 (a)  any sovereign or other head of the foreign state or 
of any political subdivision of the foreign state while 
act ing as such in a public capacity,

 (b)  any government of the foreign state or of any 
political subdivision of the foreign state, including any 
of its departments, and any agency of the foreign state, 
and

 (c)  any political subdivision of the foreign state;

[183]  “Agency of a foreign state” and “political 
subdivision” are defined as follows:

“agency of a foreign state” means any legal entity that is 
an organ of the foreign state but that is separate from 
the foreign state;

“political subdivision” means a province, state or other 
like political subdivision of a foreign state that is a 
federal state.

[184]  The only individuals expressly included in 
the definition of a “foreign state” are “any sovereign 
or other head of the foreign state . . . while acting 
as such in a public capacity”. There is no reference 
to public officials apart from heads of state. As the 
General Counsel for the Constitutional and Inter
national Law Section of the Department of Justice 
said in speaking to the Standing Committee on 
Justice and Legal Affairs: “. . .  this proposed act 
deals with states, not with individuals” (Minutes of 
Proceedings and Evidence of the Standing Com mit
tee on Justice and Legal Affairs, No. 60, 1st Sess., 
32nd Parl., February 4, 1982, at p. 32).

[185]  The Ontario Court of Appeal was of the 
view in Jaffe v. Miller (1993), 13 O.R. (3d) 745, that 
the silence in the State Immunity Act on the im mu
nity of lowerlevel individual officials who work for 
and on behalf of the state means that the common 
law determines when immunity applies to lower 
level officials:

[182]  Si le par. 3(1) de la Loi sur l’immunité des 
États circonscrit l’immunité d’un « État étranger », 
l’art. 2 définit ce dernier comme suit :

« État étranger » Sont assimilés à un État étranger :

 a)  le chef ou souverain de cet État ou d’une sub
division politique de celuici, dans l’exercice de ses 
fonctions officielles;

 b)  le gouvernement et les ministères de cet État ou de 
ses subdivisions politiques, ainsi que les organismes 
de cet État;

 c)  les subdivisions politiques de cet État.

[183]  Les termes «  organisme d’un État étran
ger » et « subdivision politique » sont ainsi définis :

« organisme d’un État étranger » Toute entité juri dique 
distincte qui constitue un organe de l’État étranger.

«  subdivision politique  » Toute province, tout état ou 
toute autre subdivision politique similaire d’un État 
étranger à régime fédéral.

[184]  Les seuls individus expressément visés par 
cette définition d’« État étranger » sont « le chef ou 
souverain de cet État [. . .] dans l’exercice de ses 
fonctions officielles ». Il n’y est pas fait mention 
des agents ou des représentants officiels, hormis les 
chefs d’État. Comme l’a déclaré l’avocat général 
de la Section du droit constitutionnel et internatio
nal du ministère de la Justice en prenant la parole 
devant le Comité permanent de la justice et des 
ques tions juridiques : [TRADUCTION] « . . . ce projet 
de loi porte sur des États, et non sur des personnes » 
(Procèsverbaux et témoignages du Comité per ma
nent de la justice et des questions juridiques, no 60, 
1re sess., 32e lég., 4 février 1982, p. 32).

[185]  Dans l’arrêt Jaffe c. Miller (1993), 13 O.R. 
(3d) 745, la Cour d’appel de l’Ontario a exprimé 
l’avis que le silence de la Loi sur l’immunité des 
États sur l’immunité d’agents particuliers d’un rang 
in férieur qui travaillent pour le compte de l’État si
gnifie que c’est la common law qui détermine dans 
quels cas l’immunité s’applique à eux :
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The fact that the Act is silent on its application to em
ployees of the foreign state can only mean that Parliament 
is content to have the determination of which employees 
are entitled to immunity determined at common law. It 
will be a matter of fact for the court to decide in each 
case whether any given person performing a particular 
function is a functionary of the foreign state.

 . . . There is nothing in the State Immunity Act which 
derogates from the common law principle that, when act
ing in pursuit of their duties, officials or employees of 
for eign states enjoy the benefits of sovereign immunity. 
[Emphasis added; pp. 75960.]

[186]  At the very least, the silence creates an am
bi gu ity as to whether the State Immunity Act ap plies 
to lowerlevel officials. Resolving that am bi guity is 
assisted by reference to customary in ter national law 
(Jutta Brunnée and Stephen J. Toope, “A Hesitant 
Em brace: The Application of In ter na tional Law by 
Canadian Courts” (2002), 40 Can. Y.B. Int’l L. 3, at 
pp. 5051). Under custom ary in ter na tional law, there 
is a distinction between the blanket immunity ratione 
personae of highrank ing individuals such as the head 
of state, and the immunity ratione materiae for for
mer heads of state and lowerranking officials which 
applies only in respect of official acts performed for 
or on be  half of the state. These doctrines recog nize 
the unique role and responsibility of heads of state. 
Immu nity ra ti one personae shields individuals in  
the state’s high est positions of authority and, in so 
do  ing, pre serves their ability to carry out the gov er
nance of the state. Immunity ratione materiae, on 
the other hand, confers immunity on foreign of fi cials 
for acts per formed while in office only if they are 
of fi  cial acts performed on behalf of the state (John 
H. Currie, Craig Forcese, Joanna Harrington and 
Valerie Oosterveld, International Law: Doctrine, 
Prac tice, and Theory (2nd ed. 2014), at pp. 55455).

[187]  For a practice to become custom, its ob
ser  vance must be seen by states to be obligatory 
(Currie, Forcese, Harrington and Oosterveld, at 
p. 116, citing James L. Brierly, The Law of Na tions:  
An Introduction to the International Law of Peace 

[TRADUCTION] Le fait que la Loi ne dise rien sur son 
application aux employés de l’État étranger ne peut 
vouloir dire qu’une chose : le législateur accepte que l’on 
détermine selon la common law quels employés ont droit 
à l’immunité. La question de savoir si une personne qui 
exécute une tâche particulière est un fonctionnaire de 
l’État étranger est une question de fait qu’il appartient au 
tribunal de trancher dans chaque cas.

 . . . Rien dans la Loi sur l’immunité des États ne déroge 
au principe de common law selon lequel les agents ou 
les employés d’un État étranger, quand ils agis sent dans 
l’exercice de leurs fonctions, bénéficient des avantages de 
l’immunité de juridiction. [Je souligne; p. 759760.]

[186]  Le moins que l’on puisse dire, c’est que ce 
silence crée une ambiguïté quant à la question de 
savoir si la Loi sur l’immunité des États s’appli que 
aux agents de rang inférieur, et pour la dissiper il  
est utile de se référer au droit international coutu
mier (Jutta Brunnée et Stephen J. Toope, « A Hes i
tant Em brace : The Application of International Law 
by Ca na dian Courts » (2002), 40 Can. Y.B. Int’l L. 
3, p. 5051). Or, il existe dans ce droit une distinc
tion en tre l’immunité générale ratione personae, 
dont bé né fi cient les personnes d’un rang supérieur 
comme les chefs d’État, et l’immunité ratione ma
te riae, qui s’applique aux anciens chefs d’État et  
aux agents de rang inférieur et qui ne vaut que pour 
les actes officiels accomplis pour l’État ou en son 
nom. Ces principes reconnaissent le rôle et la res
pon  sabilité uniques des chefs d’État. L’immunité ra
ti one personae protège les personnes qui occu pent 
au sein de l’État les postes de pouvoir les plus éle
vés et, ce faisant, préserve leur capacité d’assu rer 
la gouvernance de l’État. En revanche, l’immunité 
ra ti one materiae confère l’immunité aux agents 
étran  gers pour les actes qu’ils accomplissent dans le 
cadre de leurs fonctions, mais uniquement s’il s’agit 
d’ac tes officiels accomplis pour le compte de l’État 
(John H. Currie, Craig Forcese, Joanna Harrington 
et Valerie Oosterveld, International Law : Doctrine, 
Practice, and Theory (2e éd. 2014), p. 554555).

[187]  Pour qu’une pratique devienne une cou 
tume, il faut que les États jugent impératif de l’ob
ser ver (Currie, Forcese, Harrington et Oosterveld, 
p. 116, citant James L. Brierly, The Law of Na tions : 
An Introduction to the International Law of Peace 
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(6th ed. 1963), at pp. 5960). In my view, in de ter
mining whether the claims in this case are barred 
by immunity, we should consider what the in ter
national community has said about individual re
dress for gross violations of peremptory norms.

[188]  Under international law generally, the pro  
tection for and treatment of individuals as le gal 
sub jects has evolved dramatically. And with that 
evolving protection has come the recognition of 
a victim’s right to redress for a violation of fun
da mental human rights. The claims for civil dam
ages brought by Zahra Kazemi’s estate and her son 
Stephan Hashemi are founded on Canada’s and 
Iran’s obligations under international human rights 
law and the jus cogens prohibition against tor ture. 
These claims must be situated in the context of the 
significant development of the principle of rep a
ration under public international law throughout 
the twentieth century. At its most fundamental, the 
principle of reparation means that when the legal 
rights of an individual are violated, the wrongdoer 
owes redress to the victim for harm suffered. The 
aim of the principle of reparation is restorative.

[189]  This principle is foundational in domestic 
legal systems. One of the justifications advanced 
for tort law, for example, is the “obligation of rep
aration”, which Professor Stephen R. Perry des
cribes as the theory of corrective justice (“The Moral 
Foundations of Tort Law” (1992), 77 Iowa L. Rev. 
449, at pp. 45051, citing Neil MacCormick, Legal 
Right and Social Democracy: Essays in Le gal and 
Political Philosophy, chapter 11, “The Ob li gation of 
Reparation” (1982)). Professor Ernest Weinrib writes 
that “corrective justice is the jus tificatory structure 
that renders tort law in tel li gi ble from within” (“The 
Special Morality of Tort Law” (1989), 34 McGill 
L.J. 403, at p. 413). The principle of reparation is of 
course not unique to tort law and underlies many le
gal processes.

(6e éd. 1963), p. 5960). À mon avis, pour détermi
ner si, en l’espèce, les demandes sont irre cevables 
en raison du principe de l’immunité, il faut exami
ner ce qu’a affirmé la communauté in ter nationale 
sur les recours individuels pour violations flagrantes 
de normes impératives.

[188]  De façon générale, en droit international, 
le régime de protection et de traitement des per
son nes en tant que sujets de droit a radicalement 
évo lué. Cette protection en évolution s’est en ou tre 
accompagnée de la reconnaissance du droit des vic
times à une réparation en cas de violation de droits 
fondamentaux de la personne. Les pour sui tes en 
dommagesintérêts que la succession de feu Zahra 
Kazemi et son fils Stephan Hashemi ont engagées au 
civil reposent sur les obligations qu’im pose le droit 
international en matière de droits de la per sonne  
au Canada et à l’Iran et sur la pro hi bi tion de la tor 
ture fondée sur le jus cogens. Ces pour suites doi vent 
être situées dans le contexte de la nette évo lution 
du principe de réparation en droit in ter na tional pu
blic depuis le début du xxe siècle, un prin  cipe qui, 
dans son aspect le plus fondamental, si  gnifie que, 
s’il y a violation des droits d’un in di vidu, l’auteur 
de cette violation doit réparation à la vic time pour le 
préjudice qu’elle a subi. L’objectif de ce principe est 
de nature réparatrice.

[189]  Ce principe occupe une place fondamen
tale dans les systèmes juridiques nationaux. Une 
des raisons d’être du droit de la responsabilité dé
lic  tuelle, par exemple, est l’« obligation de répa ra
tion » que le professeur Stephen R. Perry qualifie de 
théorie de la justice corrective (« The Moral Foun
dations of Tort Law » (1992), 77 Iowa L. Rev. 449, 
p. 450451, citant Neil MacCormick, Legal Right 
and Social Democracy : Essays in Legal and Po
lit ical Philosophy, chapter 11, « The Obligation of 
Rep a ra tion » (1982)). Le professeur Ernest Weinrib 
écrit par ailleurs que [TRADUCTION] « la justice cor
rec tive est la structure justificative qui rend le droit 
de la responsabilité délictuelle intelligible de l’in
té rieur  » («  The Special Morality of Tort Law  » 
(1989), 34 R.D. McGill 403, p. 413). Le principe de 
la réparation n’est évidemment pas unique au droit 
de la responsabilité délictuelle, et il est à la base de 
nom breu ses voies de droit.
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[190]  The principle of reparation is also well es
tab lished in public international law and has been 
extensively reviewed in the academic literature: see 
Andrea Gattini, “Reparations to Victims”, in Antonio 
Cassese, ed., The Oxford Companion to In ter na tional 
Criminal Justice (2009), at p. 487; Eva Dwertmann, 
The Reparation System of the In ter na tional Crim i nal 
Court: Its Implementation, Pos si bil i ties and Lim i
ta tions (2010); Riccardo Pisillo Mazzeschi, “Rep a
ra tion Claims by Individuals for State Breaches of 
Humanitarian Law and Human Rights: An Over
view” (2003), 1 J.I.C.J. 339; Liesbeth Zegveld, “Vic
tims’ Rep arations Claims and International Crimi nal 
Courts: Incompatible Val ues?” (2010), 8 J.I.C.J. 79.

[191]  As the Permanent Court of International 
Jus tice stated in the 1928 Case Concerning the Fac
tory at Chorzów (1928), P.C.I.J. (Ser. A) No. 17:

 The essential principle contained in the actual notion 
of an illegal act — a principle which seems to be es tab
lished by international practice and in particular by the 
de cisions of arbitral tribunals — is that reparation must, 
as far as possible, wipe out all the consequences of the 
il le gal act and reestablish the situation which would, in 
all probability, have existed if that act had not been com
mitted. [Emphasis added; p. 47.]

[192]  The InterAmerican Court of Human Rights  
explained it as follows in 1989:

 It is a principle of international law, which ju ris
prudence has considered “even a general concept of 
law,” that every violation of an international obligation 
which results in harm creates a duty to make adequate 
rep aration. Compensation, on the other hand, is the most 
usual way of doing so (Factory at Chorzów, Jurisdic
tion, Judgment No. 8, 1927, P.C.I.J., Series A, No. 9, 
p. 21 and Fac tory at Chorzów, Merits, Judgment No. 13, 
1928, P.C.I.J., Series A, No. 17, p. 29; Reparation for In
juries Suf fered in the Service of the United Nations, Ad
visory Opinion, I.C.J. Reports 1949, p. 184).

 Reparation of harm brought about by the violation 
of an international obligation consists in full restitution 
(restitutio in integrum), which includes the restoration 
of the prior situation, the reparation of the consequences 

[190]  Le principe de la réparation est égale ment 
bien établi en droit international public et il a été 
abon damment étudié dans les ouvrages de doc  trine : 
voir Andrea Gattini, «  Reparations to Vic  tims  », 
dans Antonio Cassese, dir., The Oxford Com pa nion 
to In ternational Criminal Justice (2009), p. 487; Eva 
Dwertmann, The Reparation Sys tem of the In ter
natio nal Criminal Court : Its Im ple men ta tion, Pos
sib i li ties and Limitations (2010); Riccardo Pisillo 
Mazzeschi, « Reparation Claims by Individuals for 
State Breaches of Humanitarian Law and Human 
Rights : An Overview » (2003), 1 J.I.C.J. 339; Lies
beth Zegveld, « Victims’ Rep ara tions Claims and In
ternational Criminal Courts : Incompatible Va lues? »  
(2010), 8 J.I.C.J. 79.

[191]  Ainsi que l’a déclaré la Cour permanente 
de justice internationale en 1928 dans l’Affaire rela
tive à l’usine de Chorzów (1928), C.P.J.I. (sér. A) 
no 17 :

 Le principe essentiel, qui découle de la notion même 
d’acte illicite et qui semble se dégager de la pratique in
ternationale, notamment de la jurisprudence des tri bu
naux arbitraux, est que la réparation doit, autant que 
pos  sible, effacer toutes les conséquences de l’acte illicite 
et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement existé si 
ledit acte n’avait pas été commis. [Je souligne; p. 47.]

[192]  En 1989, la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme a expliqué le principe comme suit :

 [TRADUCTION] Il est un principe de droit internatio
nal, un principe que la jurisprudence considère « même 
comme une règle générale de droit », que toute violation 
d’une obligation internationale qui se solde par un pré
judice crée une obligation d’accorder une réparation suf
fi sante, et l’indemnisation est habituellement le moyen 
auquel on recourt à cette fin (Usine de Chorzów, Com
pétence, Arrêt no 8, 1927, C.P.J.I., Série A, no 9, p. 21 
et Usine de Chorzów, Fond, Arrêt no 13, 1928, C.P.J.I., 
Série A, no 17, p. 29; Réparation des dommages subis au 
ser vice des Nations Unies, Avis consultatif, Recueil de la 
C.I.J. de 1949, p. 184).

 La réparation du préjudice causé par la violation d’une 
obligation internationale consiste en une réparation in té
grale (restitutio in integrum), ce qui comprend le ré ta
blissement de la situation antérieure, la réparation des 
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of the violation, and indemnification for patrimonial and 
nonpatrimonial damages, including emotional harm.

.  .  .

 Indemnification for human rights violations is sup
ported by international instruments of a universal and re
gional character. The Human Rights Committee, created 
by the International Covenant of Civil and Political 
Rights of the United Nations, has repeatedly called for, 
based on the Optional Protocol, indemnification for the 
violation of human rights recognized in the Cove nant 
(see, for example, communications 4/1977; 6/1977; 11/ 
1977; 132/1982; 138/1983; 147/1983; 161/1983; 188/ 
1984; 194/1985; etc., Reports of the Human Rights Com
mittee, United Nations). The European Court of Hu  man 
Rights has reached the same conclusion based upon Ar
ti cle 50 of the Convention for the Protection of Human 
Rights and Fundamental Freedoms.

(GodínezCruz v. Honduras, July 21, 1989 (Rep a
rations and Costs), at paras. 23, 24 and 26)

[193]  Historically, reparations under public in ter
national law were limited to interstate reparations for 
violations of the laws of nations. It has increasingly 
been recognized, however, that individuals too are 
entitled to reparation for violations of individually 
held rights under international law (see Dwertmann, 
at p. 22; Gattini; Mazzeschi).

[194]  While early international criminal pro ceed
ings did little to recognize victims’ rights, several 
in ter na tional courts now recognize victims’ rights 
to reparations against individual perpetrators of in
ter na tional crimes. This shift is, in part, the result 
of the recognition of the principle of reparation as 
a general principle of international law in the en
abling treaties and statutes of these courts and the 
advocacy of victims’ rights organizations and schol
ars since the 1960s. The movement became all the 
more pronounced in the aftermath of widespread 
atroc ities in the 1990s and influenced the drafters 
of the Rome Statute of the International Criminal 
Court, U.N. Doc. A/CONF.183/9, July 17, 1998, to 
“en sure victims a greater role in proceedings be fore 

conséquences de la violation ainsi qu’une indemnisation 
pour les dommages patrimoniaux et non patrimoniaux, ce 
qui englobe le préjudice affectif.

.  .  .

 L’indemnisation des violations des droits de l’homme 
est étayée par des instruments internationaux de na
ture uni verselle et régionale. Le Comité des droits de 
l’homme, créé par le Pacte international relatif aux droits 
ci vils et politiques des Nations Unies, a exigé à main 
tes re pri ses, en se fondant sur le Protocole facultatif,  
que l’on pré voie une indemnisation pour la violation des  
droits de l’homme reconnus par le Pacte (voir, par exem
ple, les com mu ni cations 4/1977; 6/1977; 11/1977; 132/ 
1982; 138/1983; 147/1983; 161/1983; 188/1984; 194/1985;  
etc., Rapports du Comité des droits de l’homme, Na tions 
Unies). La Cour européenne des droits de l’homme est 
arri vée à la même conclusion en se fon dant sur l’article 
50 de la Con vention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des li bertés fondamentales.

(GodínezCruz c. Honduras, 21 juillet 1989 (répa
ra tions et dépens), par. 23, 24 et 26)

[193]  À l’origine, en droit international public, 
les réparations se limitaient à celles entre États 
pour violation du droit des nations, mais on en 
est venu de plus en plus à reconnaître que les in
di vidus ont droit, eux aussi, en droit internatio
nal, à une réparation en cas de violation de leurs  
droits personnels (voir Dwertmann, p. 22; Gattini; 
Mazzeschi).

[194]  Les premières poursuites criminelles en 
droit international ne se souciaient guère des droits 
des victimes, mais plusieurs tribunaux in ter  na tio
naux reconnaissent de nos jours les droits qu’ont les 
victimes à une réparation à l’encontre d’au teurs in
dividuels de crimes internationaux. Ce chan ge ment 
résulte, en partie, de la reconnais sance du fait que 
le principe de la réparation est un prin cipe gé né ral 
de droit international reconnu par les lois et les trai
tés portant création de ces tri bu naux et, aussi, des 
cam pa gnes de promotion me nées par des juristes et 
des or ganismes de défense des droits des victimes  
de puis les années 1960. Le mouvement a pris en core 
plus d’am pleur dans le sillage des atrocités com
mises à grande échelle dans les années 1990 et il a 
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the ICC than before any other international tri bu
nal” (Charles P. Trumbull IV, “The Victims of Victim 
Par tic ipation in International Criminal Pro ceed ings” 
(2008), 29 Mich. J. Int’l L. 777, at p. 780). In cor
po rat ing victims’ rights into international criminal 
pro ceed ings is now viewed by many as a sig nifi cant 
mech a nism of transitional justice and a means of ad
vanc ing reconciliation.

[195]  The right of individuals to reparation is 
most evidently established under international hu
man rights law. Reparations are a “secondary” right,  
de riv ing from the violation of a recognized legal right 
(Zegveld, at pp. 8283). It is, as a result, not sur pris
ing that the expansion of international human rights 
law protecting the rights of individuals has gen er ated 
corresponding rights to “remedy, both sub stan tive 
and procedural, for individuals suffering in jury from 
unlawful conduct by state authorities” (Zegveld, at 
p. 83).

[196]  Individuals are also granted a remedial 
right in numerous international human rights con
ven tions: Universal Declaration of Human Rights, 
G.A. Res. 217 A (III), U.N. Doc. A/810, at 71 (1948), 
Article 8; International Covenant on Civil and Po
litical Rights, 999 U.N.T.S. 171 (entered into force 
March 23, 1976), Articles 2 and 9 to 14; In ter na 
tional Convention on the Elimination of All Forms of 
Ra cial Discrimination, 660 U.N.T.S. 195 (en tered 
into force January 4, 1969), Article 6; Con  ven tion 
Against Tor ture (entered into force June 26, 1987), 
Ar ti cle 14; Con vention on the Rights of the Child, 
Can. T.S. 1992 No. 3 (entered into force Sep tem ber 2, 
1990), Article 39; and International Con ven tion on 
the Protection of the Rights of All Mi grant Workers 
and Members of Their Families, G.A. Res. 45/158,  
U.N. Doc. A/Res/45/158, De cem ber 18, 1990 (in force  
July 1, 2003), Articles 15, 16(9), 18(6) and 83. Re
gional human rights trea ties have also estab lished  

amené les rédacteurs du Sta tut de Rome de la Cour 
pénale in ternationale, Doc. N.U. A/CONF.183/9, 
17 juil let 1998, à [TRA DUC TION] « s’assurer que les 
victimes jouent, dans les instances introduites de
vant la CPI, un rôle plus im portant que devant n’im
porte quel au tre tribunal in ter na tional » (Charles P. 
Trumbull IV, « The Vic tims of Victim Participation 
in International Cri mi nal Proceedings » (2008), 29 
Mich. J. Int’l L. 777, p. 780). Nombreux sont ceux 
qui considèrent aujourd’hui que la reconnaissance 
des droits des vic  times dans le cadre des instances 
criminelles in ter  nationales constitue un important 
mécanisme de jus tice transitoire et un moyen de 
favoriser la ré con ciliation.

[195]  Le droit des individus d’obtenir une ré
paration est établi de la manière la plus claire dans 
les lois internationales en matière de droits de la 
personne. Le droit à réparation est toutefois un droit 
[TRADUCTION] « secondaire », dérivé de la violation 
d’un droit juridique reconnu (Zegveld, p. 8283). 
Il n’est donc pas surprenant que le développement 
du droit international relatif aux droits de la per
sonne protégeant les droits des individus ait donné 
naissance au droit à une « réparation, tant subs tan
tielle que procédurale, pour les individus victimes 
de la conduite illicite des autorités de l’État  » 
(Zegveld, p. 83).

[196]  Les individus se voient également re con
naître un droit à réparation par de nombreuses con
ventions internationales en matière de droits de la 
personne : la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, A.G. Rés. 217 A (III), Doc. N.U. A/810, 
p.  71 (1948), art.  8; le Pacte international re la tif  
aux droits civils et politiques, 999 R.T.N.U. 171 
(en tré en vigueur le 23 mars 1976), art. 2 et 9 à 14;  
la Convention internationale sur l’élimination de 
tou tes les formes de discrimination raciale, 660 
R.T.N.U. 195 (entrée en vigueur le 4 janvier 1969), 
art. 6; la Convention contre la torture (entrée en vi
gueur le 26 juin 1987), art. 14; la Convention rela tive 
aux droits de l’enfant, R.T. Can. 1992 no 3 (en trée 
en vigueur le 2 septembre 1990), art. 39; et la Con
vention internationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des mem bres de 
leur famille, A.G. Rés. 45/158, Doc. N.U. A/Res/ 
45/158, 18 décembre 1990 (entrée en vigueur le 
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an individual right to a rem edy for vi o la tions of the 
rights protected under the treaties (Ar ti cles 5(5) and 
13 of the European Con ven  tion on Human Rights, 
213 U.N.T.S. 221, and Articles 10 and 25(1) of 
the Amer ican Convention on Human Rights, 1144 
U.N.T.S. 123).

[197]  The United Nations General Assembly has 
pro vided significant guidance on victims’ rights to 
rep arations under international law. The General As 
sem bly first recognized victims’ rights to access to 
justice and redress in 1985 (Declaration of Basic 
Prin ciples of Justice for Victims of Crime and Abuse 
of Power, G.A. Res. 40/34, U.N. Doc. A/Res/40/34, 
November 29, 1985). And, in the 1990s, Theo van 
Boven and M. Cherif Bassiouni each produced U.N. 
reports recommending comprehensive guidelines on 
victims’ rights.2

[198]  Building on these recommendations and on 
the developments in the international hu man rights 
Conventions listed in the previous para graph, in 2005, 
the General Assembly adopted the Ba sic prin ci  ples 
and guidelines on the right to a remedy and repara
tion for victims of gross vi o lations of international hu
man rights law and se rious vi o la tions of interna tional 
hu ma nitarian law, G.A. Res. 60/147, U.N. Doc. A/
Res/60/147, De  cem ber 16, 2005. This resolution rec
og nizes a state’s ob li ga tion to provide access to jus
tice and ef fec tive remedies, including reparations, 
to victims of serious or gross human rights and hu
man i tar ian law vi o lations. It defines reparations as 

2 Commission on Human Rights, Report of the independent  
expert on the right to restitution, compensation and re ha bil i
ta tion for victims of grave violations of human rights and fun
da men tal freedoms, Mr. M. Cherif Bassiouni, submitted pursu
ant to Com mission on Human Rights resolution 1998/43, U.N. 
Doc. E/CN.4/1999/65, February 8, 1999; Commission on Hu
man Rights, Revised set of basic principles and guidelines on 
the right to rep a ra tion for victims of gross violations of human 
rights and hu ma nit ar ian law prepared by Mr. Theo van Boven 
pur su ant to SubCommission decision 1995/117, U.N. Doc E/
CN.4/Sub.2/1996/17, May 24, 1996.

1er juillet 2003), art. 15, par. 16(9) et 18(6) et art. 83. 
Sur le plan régional, divers traités en matière de 
droits de la personne établissent aussi un droit de 
re cours individuel en cas de violation des droits 
que pro tègent ces traités (par. 5(5) et art. 13 de la 
Con  ven  tion européenne des droits de l’homme, 213 
R.T.N.U. 221; et art. 10 et par. 25(1) de la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme, 1144 
R.T.N.U. 123).

[197]  L’Assemblée générale des Nations Unies 
a publié d’importantes directives sur le droit des 
victimes à une réparation en droit international. Elle 
a tout d’abord reconnu, en 1985, le droit des victimes 
à l’accès à la justice et à des recours (Déclaration 
des principes fondamentaux de justice relatifs aux 
victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de 
pouvoir, A.G. Rés. 40/34, Doc. N.U. A/Res/40/34, 
29 novembre 1985). Ensuite, dans les années 1990, 
Theo van Boven et M. Cherif Bassiouni ont tous 
deux produit un rapport de l’ONU recommandant 
l’élaboration de lignes directrices exhaustives sur 
les droits des victimes2.

[198]  Prenant appui sur ces recommandations 
ainsi que sur l’évolution, exposée au paragraphe pré
cédent, des conventions internationales en matière 
de droits de la personne, l’Assemblée générale a 
adopté en 2005 les Principes fondamentaux et di
rec  tives concernant le droit à un recours et à répa
ra tion des victimes de violations flagrantes du droit 
international des droits de l’homme et de violations 
gra ves du droit international humanitaire, A.G. Rés. 
60/147, Doc. N.U. A/Res/60/147, 16 décembre 2005. 
Cette résolution reconnaît l’obligation qu’a un État 
d’assurer l’accès à la justice et à des re cours effica
ces, y compris à des mécanismes de ré pa ra tion, aux 

2 Commission des droits de l’homme, Rapport de l’expert indé
pendant M.  Cherif Bassiouni, sur le droit à restitution, à in
demnisation et à réadaptation des victimes de graves violations 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, présenté 
en appli cation de la résolution 1998/43 de la Commission des 
droits de l’homme, Doc. N.U. E/CN.4/1999/65, 8 février 1999; 
Commission des droits de l’homme, Ensemble révisé de princi
pes fondamentaux et de directives concernant le droit à répara
tion des victimes de violations flagrantes des droits de l’homme 
et du droit humanitaire, établi par M. Theo van Boven en appli
cation de la décision 1995/117 de la SousCommission, Doc. 
N.U. E/CN.4/Sub.2/1996/17, 24 mai 1996.
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in cluding “res ti tu tion, compensation, rehabilitation, 
sat is fac tion and guarantees of nonrepetition”3 and 
pro vides that reparations be proportional to the gravity 
of the violation and harm suffered. The Preamble em
pha sizes that the resolution does not create a right to 
rep a ration, but merely identifies methods for the “im
ple mentation of existing legal obligations under in ter
na tional human rights law”.

[199]  As all this shows, an individual’s right to 
a remedy against a state for violations of his or her 
human rights is now a recognized principle of in ter
national law.4

[200]  The as yet unsettled question remains, 
however, whether state immunity denies victims of 
torture access to a civil remedy. Jurisprudentially, 
like Polaroid photographs, the picture is becoming 
clearer, but it still lacks focus.

[201]  In the context of civil proceedings, Amer
ican courts have concluded that acts in violation of 
jus cogens cannot constitute official sovereign acts. 
In Yousuf v. Samantar, 699 F.3d 763 (2012) (ap peal 
pending) (“Samantar II”), the Court of Appeal for 
the Fourth Circuit considered whether Mohamed 
Ali Samantar, a former highlevel government offi
cial from Somalia who was a resident in the United 
States, could benefit from immunity for alleged acts 
of torture, arbitrary detention and extrajudicial kill
ing committed in Somalia. Traxler C.J. concluded 
that under international law, “officials from other 
countries are not entitled to foreign official im mu
nity for jus cogens violations, even if the acts were 
per formed in the defendant’s official capacity” 
(p. 777). Because jus cogens violations are not le
git imate state acts, the performance of such an act 

3 Basic principles and guidelines, at para. 18.
4 For a detailed review of the evolution of victims’ rights under 

in ternational law, see M. Cherif Bassiouni, “International Rec
ognition of Victims’ Rights” (2006), 6 Hum. Rts. L. Rev. 203.

vic times de violations graves ou fla gran tes du droit 
re la tif aux droits de l’homme et du droit humani
taire. Elle précise par ail leurs que les réparations 
peu vent revêtir les for mes sui van tes : « restitution, 
in dem ni sa tion, réa dap ta tion, satisfaction et garan
ties de nonrépétition3 » et que les réparations doi
vent être proportionnel les à la gravité de la violation 
et du préjudice subi. Son préambule souligne que la 
résolution ne crée pas de droit à une réparation, mais 
évoque simplement des méthodes pour « l’exé cu  tion 
d’obligations juri di ques qui existent déjà en vertu du 
droit international relatif aux droits de l’homme ».

[199]  Tout cela démontre que le droit d’un in di
vidu à un recours à l’encontre d’un État pour vio
lation de ses droits de la personne est aujourd’hui 
un principe de droit international reconnu4.

[200]  Reste toutefois la question non encore ré
solue de savoir si l’immunité des États prive les vic
times de torture d’un accès à un recours de nature 
civile. Du point de vue jurisprudentiel, à l’instar des 
cli chés Polaroïd, l’image devient de plus en plus 
nette, mais elle n’est toujours pas parfaitement au 
point.

[201]  Dans le contexte des instances civiles, di
vers tribunaux américains ont conclu que les actes 
qui portent atteinte au jus cogens ne peuvent pas 
être assimilés à des actes souverains officiels. Dans 
l’affaire Yousuf c. Samantar, 699 F.3d 763 (2012) 
(ap pel en instance) (« Samantar II »), la Cour d’ap 
pel du Fourth Circuit a examiné si Mohamed Ali 
Samantar, un ancien haut fonctionnaire de la Soma
lie qui résidait aux ÉtatsUnis, pouvait bé  né fi cier de 
l’immunité à l’égard d’actes de torture, de déten
tions arbitraires et d’exécutions sommai res cen
sément com mis en Somalie. Le juge en chef Traxler 
a conclu que, en droit international, [TRA DUC TION] 
«  l’agent d’un autre État n’a pas droit pour une 
violation du jus cogens à l’immunité dont jouis
sent les agents étrangers, même si c’est en sa qua
lité officielle que le défendeur a commis les actes 

3 Principes fondamentaux et directives, par. 18.
4 Pour une analyse détaillée de l’évolution des droits des victimes 

en droit international, voir M. Cherif Bassiouni, « Interna tional 
Recognition of Victims’ Rights » (2006), 6 Hum. Rts. L. Rev. 
203.
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does not qualify as an “official act” justifying im
mu nity ratione materiae.

[202]  This conclusion was further supported by 
Congress’s enactment of the Torture Victim Pro
tection Act of 1991, Pub. L. 102256, 106 Stat. 73, 28 
U.S.C. § 1350 (“TVPA”) which created an express 
private right of action for individuals victimized 
by torture. Although no similar legislation exists in 
Canada, Congress’s enactment of the TVPA serves 
as further evidence of state practice confirming that 
jus cogens violations are not official acts which are 
entitled to immunity ratione materiae. The Senate 
Report about the TVPA explained that “because  
no state officially condones torture or extrajudicial 
kill ings, few such acts, if any, would fall under the 
ru bric of ‘official actions’ taken in the course of an 
of fi cial’s duties” (No. 249, 102nd Cong., 1st Sess. 
(1991), at p. 6).

[203]  At the International Court of Justice 
(“I.C.J.”), in Arrest Warrant of 11 April 2000 (Dem
o cratic Re public of the Congo v. Belgium), Judg
ment, I.C.J. Re ports 2002, p.3, Judges Higgins, 
Kooijmans and Buergenthal referred to the growing 
acceptance in the academic literature, state practice 
and in ter na tional jurisprudence that jus cogens vi o
la tions do not constitute “official acts” for the pur
pose of im mu nity ratione materiae:

It is now increasingly claimed in the literature (see  
for ex ample, Andrea Bianchi, “Denying State Immu nity  
to Vi o lators of Human Rights”, 46 Austrian Journal of 
Pub lic and International Law (1994), pp. 227228) that 
se ri ous international crimes cannot be regarded as of fi
cial acts because they are neither normal State func tions 
nor functions that a State alone (in contrast to an in di
vid ual) can perform (Goff, J. (as he then was) and Lord 
Wilberforce articulated this test in the case of 1o Con
greso del Partido (1978) QB 500 at 528 and (1983) AC 

en question » (p. 777). Comme les violations du jus 
cogens ne sont pas des actes étatiques légi times, 
leur exécution n’en fait pas des « actes offi ciels » 
justifiant l’immunité ratione materiae.

[202]  Cette conclusion est par ailleurs étayée 
par l’adoption, par le Congrès des ÉtatsUnis, de la 
Tor ture Victim Protection Act of 1991, Pub. L. 102
256, 106 Stat. 73, 28 U.S.C. § 1350 (« TVPA »), 
qui crée un droit d’action privé et explicite pour les 
in di vidus victimes de torture. Même s’il n’existe 
aucun texte de loi semblable au Canada, le fait 
que le Congrès ait adopté la TVPA est une preuve 
de plus de l’existence d’une pratique étatique qui 
confirme que les violations du jus cogens ne sont 
pas considérées comme des actes officiels don
nant droit à l’immunité ratione materiae. Le rap
port que le Sénat a publié sur la TVPA ex pli que 
que [TRADUCTION] «  comme aucun État ne to lère 
officiellement la torture ou les exécutions som mai
res, rares sont les actes de cette nature, s’il y en a, 
qui se situeraient dans la catégorie des “actes offi
ciels” exécutés dans le cadre des fonctions d’un 
agent de l’État » (no 249, 102nd Cong., 1st Sess. 
(1991), p. 6).

[203]  À la Cour internationale de justice 
(« C.I.J. »), dans le Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 
(République démocratique du Congo c. Belgique), 
arrêt, C.I.J. Recueil 2002, p. 3, les juges Higgins, 
Kooijmans et Buergenthal ont fait allusion à l’ac
cep tation grandissante, tant dans les ouvrages de 
doctrine que dans les pratiques étatiques et la ju ris
prudence internationale, du fait que les vio lations 
du jus cogens ne constituent pas des « actes offi
ciels » pour l’application du principe de l’im munité 
ratione materiae :

On affirme maintenant de plus en plus en doctrine (voir, 
par exemple, Andrea Bianchi, « Denying State Immunity 
to Violators of Human Rights », Austrian Journal of Pu
blic and International Law (1994), vol. 46, p. 227228) 
que les crimes internationaux graves ne peuvent être con
si dérés comme des actes officiels parce qu’ils ne cor res
pondent ni à des fonctions étatiques normales ni à des 
fonctions qu’un État seul (par opposition à un in di vidu) 
peut exercer. (Goff, J. (comme il se nommait alors) et 
lord Wilberforce ont explicité ce critère dans l’affaire 
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244 at 268, respectively). This view is underscored by 
the in creas ing realization that Staterelated motives are 
not the proper test for determining what constitutes pub
lic State acts. The same view is gradually also finding 
ex  pres sion in State practice, as evidenced in judicial de
ci sions and opinions. (For an early example, see the judg
ment of the Israel Supreme Court in the Eichmann case;  
Su  preme Court, 29 May 1962, 36 International Law Re
ports, p. 312.) See also the speeches of Lords Hutton and 
Phillips of Worth Matravers in R. v. Bartle and the Com
mis  sioner of Police for the Metropolis and Others, ex parte 
Pinochet (“Pinochet III”); and of Lords Steyn and Nicholls 
of Birkenhead in “Pinochet I”, as well as the judg ment of 
the Court of Appeal of Amsterdam in the Bouterse case 
(Gerechtshof Amsterdam, 20 November 2000, para. 4.2.) 
[para. 85]

[204]  More recently, however, the I.C.J. in Ju
ris dic tional Immunities of the State (Germany v. 
Italy: Greece intervening),5 in addressing the scope 
of state immunity under customary international law 
with respect to jus cogens violations, concluded that 
its availability was not dependent on the grav ity of 
the unlawful act which the state is alleged to have 
com mit ted. Significantly, however, it made clear that 
it was only considering immunity for acts com mit
ted by the state, specifically emphasizing that it was 
not considering the availability of immunity for in di
vidual state officials:

[T]he Court must emphasize that it is addressing only 
the immunity of the State itself from the jurisdiction of 
the courts of other States; the question of whether, and 
if so to what extent, immunity might apply in criminal 
proceedings against an official of the State is not in issue 
in the present case. [para. 91]

[205]  The availability of state immunity for jus 
cogens violations rests on the underlying rationale 
that such immunity is necessary to allow the gov ern
ment to continue functioning in its own territory. 
By declining to extend the reach of its conclu sion 
to individual foreign officials, the I.C.J. implic
itly acknowledged that immunity ratione materiae 

5 Judgment, I.C.J. Reports 2012, p. 99.

du 1o Congreso del Partido (1978) QB 500, p. 528, et 
(1983) AC 244, p. 268, respectivement.) Cette opinion 
est mise en évidence par la prise de conscience accrue 
du fait que les mobiles liés à l’État ne constituent pas 
le critère approprié pour déterminer ce qui constitue des 
ac tes publics de l’État. La même opinion trouve en ou
tre pro gres sivement son expression dans la pratique des 
États, comme l’attestent des décisions et avis judiciaires. 
(Pour un exemple déjà ancien, voir l’arrêt de la Cour su
prême d’Israël dans l’affaire Eichmann; Cour suprême, 
29 mai 1962, International Law Reports, vol. 36, p. 312.) 
Voir aussi les discours de lord Hutton et lord Phillips of 
Worth Matravers dans l’affaire R. v. Bartle and the Com 
missioner of Police for the Metropolis and Others, ex 
parte Pinochet (« Pinochet III »); et de lord Steyn et lord 
Nicholls of Birkenhead dans l’affaire « Pinochet I » ainsi 
que le jugement de la Cour d’appel d’Amsterdam dans 
l’affaire Bouterse (Gerechtshof Amsterdam, 20 no vem
bre 2000, par. 4.2.) [par. 85]

[204]  Plus récemment, toutefois, dans l’affaire 
Im mu nités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. 
Italie : Grèce (intervenant))5, s’agissant de la por 
tée de l’immunité des États en droit international 
coutumier relativement aux violations du jus co
gens, la C.I.J. a conclu que cette immunité ne pou
vait être subordonnée à la gravité de l’acte illicite 
re proché à l’État en cause. Fait non négligeable, 
la cour a toutefois tenu à préciser que ses propos 
ne concernaient que l’immunité pour les actes 
com mis par l’État, en insistant sur le fait qu’ils ne 
concernaient pas la possibilité pour les représentants 
de ce dernier de bénéficier de cette immunité :

[L]a Cour tient à souligner qu’elle ne se prononce que sur 
l’immunité de juridiction de l’État luimême devant les 
tribunaux d’un autre État; la question de savoir si et, le 
cas échéant, dans quelle mesure l’immunité peut s’appli
quer dans le cadre de procédures pénales engagées contre 
un représentant de l’État n’est pas posée en l’espèce. 
[par. 91]

[205]  Dans le cas d’une violation du jus cogens, 
le droit à l’immunité de juridiction de l’État existe 
parce qu’elle est nécessaire pour permettre au gou
ver nement de continuer à fonctionner sur son pro
pre territoire. En refusant d’étendre la portée de sa 
conclusion à des représentants étrangers par ti cu
liers, la C.I.J. a implicitement reconnu que, dans les 

5 Arrêt, C.I.J. Recueil 2012, p. 99.
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in civil proceedings can be developed on a differ
ent tra jectory than state immunity (Hazel Fox and 
Philippa Webb, The Law of State Immunity (3rd ed. 
2013), at p. 569).

[206]  The evolutionary nature of the law of im
mu nity for torture was recognized most recently 
in Jones v. United Kingdom, Nos. 34356/06 and 
40528/06, ECHR 2014. Four individuals had started 
civil proceedings in the United Kingdom against the 
Ministry of Interior of the Kingdom of Saudi Ara
bia and against individual state officials, acting as 
agents of Saudi Arabia, for alleged incidents of tor
ture.

[207]  The European Court of Human Rights ex
tensively reviewed the international ju ris pru dence, 
noting that state practice on the question of im
mu nity ratione materiae for incidents of tor ture  
was “in a state of flux” (para. 30). It recognized the 
ex is tence of “some emerging support in favour of  
a spe cial rule or exception in public international  
law in cases concerning civil claims for torture 
lodged against foreign State officials” because tor 
ture was not lawfully within the scope of official au 
thor  ity (para. 213; see, e.g., Samantar II as well as  
Xuncax v. Gramajo, 886 F.Supp. 162 (D. Mass. 
1995), and Cabiri v. AssasieGyimah, 921 F.Supp. 
1189 (S.D.N.Y. 1996)). Nevertheless, it was of the 
view that there was not yet sufficient international 
sup port for denying immunity to individual de fen
dants against a civil claim based on torture.

[208]  This decision, however, does not foreclose 
the possibility that torture is beyond the protec tion 
of immunity ratione materiae. What it manifestly 
does support is the recognition that, at present, state 
practice is evolving. The evolution, in my view, 
reveals a palpable, albeit slow trend in the in ter na
tional jurisprudence to recognize that torture, as a 
vi o lation of a peremptory norm, does not constitute 
officially sanctioned state conduct for the purposes 
of immunity ratione materiae.

instances de nature civile, l’immunité ratione ma te
riae peut suivre une trajectoire différente de celle de 
l’immunité des États (Hazel Fox et Philippa Webb, 
The Law of State Immunity (3e éd. 2013), p. 569).

[206]  La nature évolutive du droit à l’immunité 
à l’égard des actes de torture a été reconnue plus 
récemment dans l’affaire Jones c. United Kingdom, 
Nos. 34356/06, 40528/06, ECHR 2014. Quatre per
son nes avaient engagé une action civile au Royaume
Uni contre le ministère de l’Intérieur du Royaume 
d’Arabie saoudite et contre des re pré sen tants par
ti culiers de l’État, agissant comme man da taires de 
l’Ara bie saoudite concernant des allé gations de tor
ture.

[207]  La Cour européenne des droits de l’homme 
a longuement passé en revue la jurisprudence in
ternationale et noté que la pratique des États sur la 
question de l’immunité ratione materiae à l’égard 
des actes de torture était en [TRADUCTION] «  évo
lution  constante» (par. 30). La cour a reconnu 
qu’il existait «  une tendance croissante à admet
tre l’existence d’une règle ou exception spéciale 
en droit international public dans les affaires con
cer nant des allégations de torture présentées en  
ma  tière ci vile contre des fonctionnaires d’un État 
étran ger  », parce que la torture ne pouvait être 
con si dé rée comme un acte licite accompli dans le 
cadre de pou voirs officiels (par. 213; voir, p. ex., 
Samantar II ainsi que Xuncax c. Gramajo, 886 
F.Supp. 162 (D. Mass. 1995), et Cabiri c. Assasie
Gyimah, 921 F.Supp. 1189 (S.D.N.Y. 1996)). La 
cour a néan moins exprimé l’avis qu’il n’y avait pas 
encore assez d’appui à l’échelle internationale pour 
refuser l’im munité à des défendeurs particu liers 
con tre une action civile fondée sur la torture.

[208]  Cette décision n’écarte toutefois pas la 
pos sibilité que la torture déborde le cadre de la pro
tection de l’immunité ratione materiae. Ce qu’elle 
étaye bel et bien, à l’évidence, est la re con naissance 
que, à l’heure actuelle, la pratique des États évolue. 
À mon sens, cette évolution dé note une ten dance 
palpable, quoique lente, dans la jurisprudence in
ternationale à reconnaître que la torture, en tant que 
violation d’une norme im pé rative, n’est pas une 
con duite étatique officielle ment sanctionnée pour 
l’application de l’immunité ratione materiae.
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[209]  I have some difficulty, therefore, un der
standing why the treatment of immunity for civil 
claims should be different from that for criminal 
pro ceed ings. As Judge Kalaydjieva said in her dis
sent ing opinion in Jones v. United Kingdom:

 Like Lord Justice Mance [at the Court of Appeal] I 
find it difficult to “accept that general differences between 
criminal and civil law justif[y] a distinction in the ap
plication of immunity in the two contexts”, especially in 
view of developments in this field, not least following the 
findings of the House of Lords in the case of Pinochet 
(No. 3) that there would be “no immunity from criminal 
prosecution in respect of an individual officer who had 
committed torture abroad in an official context.” I also 
find it “not easy to see why civil proceedings against 
an alleged torturer could be said to involve a greater in
ter ference in the internal affairs of a foreign State than 
crim  inal proceedings against the same person” and also 
“in con gru ous that if an alleged torturer was within the 
ju ris diction of the forum State, he would be prosecuted 
pur su ant to Article 5(2) of the Convention against Tor
ture and no immunity could be claimed, but the victim 
of the alleged torture would be unable to pursue any civil 
claim”. [pp. 6263]

[210]  This is only reinforced by the fact that 
many jurisdictions permit civil recovery against per
pe tra tors in the context of criminal proceedings. As 
Ben Batros and Philippa Webb write, “the criminal 
courts of many states, including Austria, Belgium, 
Den mark, Finland, France, Germany, Greece, Italy, 
Lux em bourg and The Netherlands, combine civil  
and criminal proceedings, allowing victims to be re 
p resented, and to recover damages, in the crim i
nal proceeding itself”: “Accountability for Tor ture 
Abroad and the Limits of the Act of State Doc trine: 
Comments on Habib v. Commonwealth of Aus tra
lia” (2010), 8 J.I.C.J. 1153, at p. 1169.

[211]  Accordingly, while it can be said that cus
tomary international law permits states to recognize 

[209]  J’ai donc un peu de difficulté à saisir 
pour quoi le traitement de l’immunité dans le cas 
d’une action civile devrait être différent de celui 
qui s’applique aux actions criminelles. Comme l’a 
déclaré la juge Kalaydjieva, qui s’exprimait en dis
si dence dans l’arrêt Jones c. United Kingdom :

 [TRADUCTION] À l’instar du lord juge Mance [de la 
Cour d’appel] j’ai du mal à « admettre que les dif fé ren ces 
gé né ra les qui existent entre le droit cri mi nel et le droit 
civil jus ti fient que l’on fasse une dis tinc tion dans l’ap pli
ca tion de l’im mu nité dans les deux con textes », compte 
tenu sur tout de l’évo lu tion que con naît ce do maine, sur
tout à la suite des con clu sions tirées par la Cham bre des 
lords dans l’af faire Pinochet (no 3), à savoir qu’il n’y 
aurait « au cune im mu nité contre une pour suite cri mi nelle 
vi sant un agent par ti cu lier qui a com mis des actes de 
tor ture à l’étran ger dans un con texte of fi ciel ». J’estime 
éga le ment qu’il « n’est pas facile de voir pour quoi une 
instance ci vile en ga gée contre l’au teur pré sumé d’actes 
de tor ture re pré sen te rait une in gé rence dans les af fai res 
in ter nes d’un État étran ger su péri eure à celle qu’impli
que rait une action cri minelle en ga gée contre le même 
in di vidu »; il est éga le ment «  in con gru que si l’au teur 
pré sumé d’actes de tor ture re le vait de la com pé tence de 
l’État du for, il serait pour suivi en vertu du par. 5(2) de la 
Con ven tion contre la tor ture et qu’aucune im mu nité ne 
pourrait être re ven di quée, alors que la vic time des pré ten
dus actes de tor ture ne serait pas en me sure d’in ten ter une 
action ci vile ». [p. 6263]

[210]  Ces propos sont par ailleurs renforcés par  
le fait que de nombreux pays permettent d’ob te nir 
une réparation civile à l’encontre d’au teurs d’ac
tes illi cites dans le cadre d’une action criminelle. 
Comme l’ont écrit Ben Batros et Philippa Webb,  
[TRA DUC TION] « dans bien des États, dont l’Au tri  che, 
la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France,  
l’Alle  ma gne, la Grèce, l’Italie, le Luxem bourg et 
les PaysBas, les tribunaux criminels joi gnent des 
ac  tions civiles et criminelles, ce qui per  met aux 
vic ti mes d’être représentées et d’ob te nir des dom
magesintérêts, dans le cadre de l’ac tion cri mi  nelle  
ellemême » : « Accountability for Tor ture Abroad 
and the Limits of the Act of State Doc  trine : Com
ments on Habib c. Commonwealth of Aus tra lia » 
(2010), 8 J.I.C.J. 1153, p. 1169.

[211]  En conséquence, bien que l’on puisse dire 
qu’il permet aux États de conférer l’immunité aux 
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immunity for foreign officials, as evidenced in 
Jones v. United Kingdom, it also does not preclude 
a state from denying immunity for acts of torture, as 
exemplified in Pinochet No. 3 and Samantar II.

[212]  In my view, this conclusion is reinforced 
by the steps the international community has taken 
to wards ensuring individual accountability for the  
commission of torture under the Convention Against 
Torture.

[213]  The purpose of the Convention Against 
Tor ture is consistent with a broad obligation to pro
tect victims’ rights to remedies for torture regard less 
of where it occurred. The Convention established a 
shared commitment to “make more effective the 
strug gle against torture . . . throughout the world”, 
as the Preamble states. In Questions relating to the 
Ob li ga tion to Prosecute or Extradite (Belgium v. 
Sen e gal), Judgment, I.C.J. Reports 2012, p. 422, the 
I.C.J. described the purpose of the Convention’s ob
li gations as erga omnes partes, that is, all state par
ties have an interest in complying with them:

 As stated in its Preamble, the object and purpose of 
the Convention is “to make more effective the struggle 
against torture . . . throughout the world”. The States 
par ties to the Convention have a common interest to en
sure, in view of their shared values, that acts of torture 
are prevented and that, if they occur, their authors do 
not enjoy impunity. . . . All the States parties “have a 
legal interest” in the protection of the rights involved 
(Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited 
(Belgium v. Spain), Second Phase, Judgment, I.C.J. Re
ports 1970, p. 32, para. 33). These obligations may be 
de fined as “obligations erga omnes partes” in the sense 
that each State party has an interest in compliance with 
them in any given case. [para. 68]

[214]  Of particular relevance, Article 14 of the 
Con vention Against Torture states:

 1.  Each State Party shall ensure in its legal system 
that the victim of an act of torture obtains redress and has 

re présentants étrangers, comme en témoigne l’arrêt 
Jones c. United Kingdom, le droit international cou
tumier n’empêche pas un État de refuser l’immunité 
pour des actes de torture, comme l’illustrent les 
affaires Pinochet no 3 et Samantar II.

[212]  À mon avis, les mesures que la commu 
nauté internationale a prises pour favoriser la 
responsabilité individuelle à l’égard de la perpé 
tration d’actes de torture sous le régime de la 
Con vention contre la torture renforcent cette con
clusion.

[213]  L’objet de la Convention contre la tor ture 
concorde avec l’obligation générale de protéger le 
droit des victimes de torture d’obtenir réparation, 
peu importe l’endroit où les actes ont été commis. 
La Convention consacre l’engagement commun 
d’« accroître l’efficacité de la lutte contre la tor ture 
[. . .] dans le monde entier », comme le précise son 
préambule. Dans l’affaire Questions concernant 
l’obligation de poursuivre ou d’extrader (Belgique 
c. Sénégal), arrêt, C.I.J. Recueil 2012, p.  422, la 
C.I.J. a qualifié les obligations créées par la Con
ven tion d’obligations erga omnes partes, c’està
dire que tous les États parties ont un intérêt à ce 
qu’elles soient respectées :

 Ainsi qu’il est précisé dans son préambule, l’objet 
et le but de la convention sont « d’accroître l’efficacité 
de la lutte contre la torture . . . dans le monde entier ». 
En raison des valeurs qu’ils partagent, les États parties 
à cet instrument ont un intérêt commun à assurer la 
pré ven tion des actes de torture et, si de tels actes sont 
com mis, à veiller à ce que leurs auteurs ne bénéficient 
pas de l’impunité. [. . .] L’ensemble des États parties 
ont « un intérêt juridique » à ce que les droits en cause 
soient protégés (Barcelona Traction, Light and Power 
Com pany, Limited (Belgique c. Espagne), deuxième phase, 
arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p. 32, par. 33). Les obli ga tions 
correspondantes peuvent donc être qualifiées d’« obliga
tions erga omnes partes  », en ce sens que, quelle que 
soit l’affaire, chaque État partie a un intérêt à ce qu’elles 
soient respectées. [par. 68]

[214]  Élément particulièrement pertinent, l’art.   
14 de la Convention contre la torture dispose :

 1.  Tout État partie garantit, dans son système juri
dique, à la victime d’un acte de torture, le droit d’obtenir 
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an enforceable right to fair and adequate compensation, 
including the means for as full rehabilitation as possible. 
In the event of the death of the victim as a result of an act 
of torture, his dependants shall be entitled to com pen sa
tion.

 2.  Nothing in this article shall affect any right of the 
victim or other persons to compensation which may exist 
under national law.

[215]  On a plain reading, Article 14 imposes an 
ob li gation on state parties to ensure that all victims 
of torture from their countries can obtain “redress 
and ha[ve] an enforceable right to fair and ade quate 
compensation”. The text provides no indication that 
the “act of torture” must occur within the terri tory 
of the state party for the obligation to be engaged. If 
a state undertakes to ensure access to a remedy for 
torture committed abroad, this necessarily im pli cates 
the question of the immunity of the per pe tra tors of 
that torture.

[216]  The absence of any territorial dimension 
to the provision is significant. When the parties 
to the Convention Against Torture wished to limit 
their obligations to their respective territorial ju ris
dic tions, they did so expressly. The obligations im
posed by Articles 2(1), 5(1)(a), 5(2), 11, 12, 13 and 
16 of the Convention, for example, are limited or 
modified by the words “in any territory under its 
ju risdiction” (Harold Hongju Koh, “Memorandum 
Opinion on the Geographic Scope of the Con ven
tion Against Torture and Its Application in Situa
tions of Armed Conflict”, U.S. Department of State, 
January 21, 2013, at pp. 1620).

[217]  The drafting history of Article  14 further 
suggests that the absence of territorial limits in it are 
revealing. While the Netherlands had proposed to 
include the words “committed in any territory un der 
its jurisdiction”, this phrase was deleted from the text 
without any indication from either the travaux pré
paratoires or the commentary as to why: Manfred 
Nowak and Elizabeth McArthur, with the contribu
tion of Kerstin Buchinger et al., The United Nations 
Con vention Against Torture: A Com mentary (2008), 
at para. 15.

réparation et d’être indemnisée équitablement et de ma
nière adéquate, y compris les moyens nécessaires à sa 
réa daptation la plus complète possible. En cas de mort de 
la victime résultant d’un acte de torture, les ayants cause 
de celleci ont droit à indemnisation.

 2.  Le présent article n’exclut aucun droit à in dem
nisation qu’aurait la victime ou toute autre personne en 
vertu des lois nationales.

[215]  Une simple lecture de cette disposition per
met de constater que l’art. 14 oblige les États par
ties à faire en sorte que toutes les victimes de torture  
de leur pays puissent obtenir « réparation et [. . .] 
être indemnisée[s] équitablement et de manière 
adé quate  ». Le texte n’indique nullement que 
l’« acte de torture » doit avoir été commis sur le sol 
de l’État partie pour que l’obligation soit engagée. 
Lors qu’un État s’engage à accorder une répara tion 
pour des actes de torture commis à l’étranger, cela 
met forcément en cause la question de l’immunité 
de l’auteur de ces actes.

[216]  L’absence de toute dimension territoriale 
dans la disposition est importante. Lorsque les États 
par ties à la Convention contre la torture ont souhaité 
limiter leurs obligations à leur territoire, ils l’ont 
fait expressément. Les obligations qu’imposent 
le par. 2(1), l’al. 5(1)a), le par. 5(2) ainsi que les 
art. 11, 12, 13 et 16 de la Convention, par exemple, 
sont restreintes ou modifiées par les mots « dans 
tout territoire sous sa juridiction » (Harold Hongju 
Koh, « Memorandum Opinion on the Geographic 
Scope of the Convention Against Torture and Its 
Ap plication in Situations of Armed Conflict », U.S. 
Department of State, 21 janvier 2013, p. 1620).

[217]  L’historique de la rédaction de l’art. 14 per
met par ailleurs de penser que l’absence de limites 
territoriales dans ce dernier est révélatrice. Bien 
que les PaysBas aient proposé d’inclure les mots 
« commis dans tout territoire sous sa juridiction », 
ceuxci ont été biffés du texte sans aucune indi
cation explicative dans les travaux préparatoires ou 
les commentaires : Manfred Nowak et Elizabeth 
McArthur, avec la contribution de Kerstin Buchinger 
et autres, The United Nations Convention Against 
Tor ture : A Commentary (2008), par. 15.
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[218]  This has led some to suggest that the omis
sion of the territorial limits was a mistake or an 
over sight: see Andrew Byrnes, “Civil Remedies for 
Tor ture Committed Abroad: An Obligation under 
the Convention against Torture?”, in Craig M. Scott, 
ed., Torture as Tort: Comparative Perspectives on 
the Development of Transnational Human Rights 
Lit i gation (2001), 537, at pp. 546 and 548. But even 
accepting that the omission of any territorial limit 
to Article 14 was an error, there are international 
pro ce dures which set out how such a mistake could 
have been rectified. Article 40 of the Vienna Con ven
tion on the Law of Treaties, Can. T.S. 1980 No. 37, 
governs the circumstances in which an amend ment 
to a multilateral treaty can be made, and Article 79 
sets out the appropriate procedures to be followed 
for the correction of an error in the text of a treaty. 
To date, no amendment or correction has been made 
to Article 14.

[219]  Further confusion has arisen because of the 
declaration by the United States upon the ratifica
tion of the Convention Against Torture in October 
1994, stating that its consent was conditional on the 
fol lowing “understanding”:

 (3) That it is the understanding of the United States that 
article 14 requires a State Party to provide a private right 
of action for damages only for acts of torture com mit ted 
in territory under the jurisdiction of that State Party.

(United Nations Treaty Collection, Status of Con
ven tion Against Torture (online), at p. 7)

[220]  The House of Lords said in Jones v. Min istry 
of the Interior of Saudi Arabia, [2006] UKHL 26, 
[2007] 1 A.C. 270, that “[n]o one has ever ob  jected to 
that statement of understanding by the United States” 
(para. 57). But Germany had indicated in 1996  
that the United States’ “un der standing” was a non
binding declaration:

 On 26 February 1996, the Government of Germany 
notified the SecretaryGeneral that with respect to the 

[218]  Cela a amené certains à laisser entendre que 
l’omission des limites territoriales était une erreur 
ou un oubli : voir Andrew Byrnes, « Civil Reme
dies for Torture Committed Abroad : An Obligation 
un der the Convention against Torture? », dans Craig 
M. Scott, dir., Torture as Tort : Comparative Per spec
tives on the Development of Transnational Hu man 
Rights Litigation (2001), 537, p. 546 et 548. Mais 
même en admettant que l’omission de toute li mite ter
ritoriale à l’art. 14 a été une erreur, il existe des pro
cédures internationales qui énoncent de quelle façon 
on aurait pu corriger pareille erreur. En effet, l’art. 40 
de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
R.T. Can. 1980 no 37, régit les cir cons tances dans 
les quelles il est possible d’ap por ter une modification 
à un traité multilatéral, et l’art. 79 décrit la marche à 
suivre à cet égard. À ce jour, aucune modification ou 
correction n’a été ap portée à l’art. 14.

[219]  La déclaration qu’ont faite les ÉtatsUnis 
au moment de la ratification de la Convention contre 
la torture en octobre 1994 a suscité davantage de 
confusion; ils ont indiqué que leur consentement 
était subordonné à la « déclaration interprétative » 
sui  vante :

 3.  Selon l’interprétation des ÉtatsUnis, l’article 14 
fait obligation à l’État partie de garantir aux particuliers 
le droit d’exercer une action en dommagesintérêts uni
quement à raison des actes de torture qui auraient été 
com mis dans le territoire relevant de sa juridiction.

(Collection des Traités des Nations Unies, État de la 
Convention contre la torture (en ligne), p. 7)

[220]  Dans l’arrêt Jones c. Ministry of the In te
rior of Saudi Arabia, [2006] UKHL 26, [2007] 1 
A.C. 270, la Chambre des lords a déclaré que [TRA-

DUC TION] « [p]ersonne ne s’est jamais opposé à cette 
déclaration interprétative des ÉtatsUnis » (par. 57). 
Or, en 1996, l’Allemagne avait indiqué que la « dé
claration interprétative » des ÉtatsUnis n’était pas 
contraignante :

 Le 26 février 1996, le Gouvernement allemand a 
notifié au Secrétaire général qu’en ce qui concerne [. . .] 
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. . . understandings under II (2) and (3) made by the 
United States of America upon ratification “it is the un
derstanding of the Government of the Federal Republic 
of Germany that [these understandings] do not touch 
upon the obligations of the United States of America as 
State Party to the Convention.” [Emphasis added.]

(United Nations Treaty Col lec tion, Status of 
Convention Against Torture (online), at fn. 26.)

[221]  State parties to a treaty are not presumed  
to agree with a declared interpretation merely be 
cause they have not expressed an objection (In ter
na  tional Law Commission’s Guide to Practice on  
Res er va tions to Treaties, submitted to the U.N. Gen
e ral As sem bly in 2011, U.N. Doc. A/66/10/Add.1, at  
paras. 2.9.8 and 2.9.9). At best, therefore, the im
pact of the United States’ “understanding” is in con
clu sive.

[222]  Subsequent state practice and the views of 
the Committee against Torture further confirm that 
Article 14 does not embody a “mistake”, or that it is 
merely understood to be territorially limited. In any 
event, the United States’ position has shifted since 
the ratification of the Convention Against Torture, 
as evidenced by the enactment in 1991 of the TVPA, 
which provides a cause of action in s. 2(a) for the 
recovery of damages from “[a]n individual who, un
der actual or apparent authority, or color of law, of 
any foreign nation” subjects an individual to torture 
or extrajudicial killing. This led François Larocque 
to write that

whatever weight the US executive “understanding” of 
Article 14 might have had upon ratification of the CAT 
in 1990, it was almost certainly superseded by the state
ments of both houses of Congress when they enacted the  
TVPA. In their 1991 reports accompanying the TVPA bill, 
both the House of Representatives and the Senate ex plic itly 
noted that the TVPA was primarily intended to implement 
the Article 14 obligation to provide civil ju risd iction over 
torture. . . . [I]n its report, the Senate Com mit tee on the 
Judiciary stated that “this legislation will carry out the 
intent of the CAT . . . . This legislation will do precisely 
that — by making sure that torturers and death squads 

les interprétations énoncées au paragraphe II (2) et (3) 
faites par les ÉtatsUnis d’Amérique lors de la ratifica
tion “le Gouvernement fédéral considère que ces réserves 
et interprétations ne modifient en rien les obligations des 
ÉtatsUnis d’Amérique en tant qu’État partie à la Con
vention.” [Je souligne.]

(Collection des Traités des Nations Unies, État de 
la Convention contre la torture (en ligne), note 18.)

[221]  L’approbation d’une déclaration in terpré
tative ne peut être présumée du seul fait qu’un État 
partie à un traité ne s’y est pas opposé (Guide de 
la pratique sur les réserves aux traités de la Com 
mis sion du droit international, texte soumis à l’As
sem blée générale de l’ONU en 2011, Doc. N.U. A/ 
66/10/Add.1, par. 2.9.8 et 2.9.9). Aux mieux, par 
con séquent, l’effet de la «  déclaration in ter pré ta
tive » des ÉtatsUnis n’est pas concluant.

[222]  Les pratiques étatiques ultérieures et les 
opinions du Comité contre la torture confirment en 
outre que l’art. 14 ne comporte pas d’« erreur », ou 
qu’il est simplement entendu que cette disposition 
a une application territoriale limitée. Quoi qu’il 
en soit, la position des ÉtatsUnis a changé de
puis la ratification de la Convention contre la tor
ture, comme en fait foi l’adoption, en 1991, de la 
TVPA, dont l’al. 2(a) donne ouverture à une ac tion 
en dommagesintérêts contre [TRADUCTION] « qui
conque, sous l’autorité réelle ou apparente, ou sous 
apparence de légalité, de tout État étranger » se li
vre à des actes de torture ou à des exécutions som
maires. Ce qui a amené François Larocque à écrire :

[TRADUCTION] [I]ndépendamment du poids qu’elle a 
pu avoir sur la ratification de la CCT en 1990, la « dé
claration interprétative  » des ÉtatsUnis au sujet de 
l’art. 14 de cet instrument a été presque à coup sûr sup
plantée par les déclarations des deux chambres du Con
grès au moment de l’adoption de la TVPA. Dans leurs 
rap ports de 1991 accompagnant le projet de TVPA, tant 
la Chambre des représentants que le Sénat ont ex pli ci te
ment signalé que la TVPA visait principalement à met
tre en œuvre l’obligation, prévue à l’art. 14, de prévoir 
une action civile relativement aux actes de torture. [. . .]  
[D]ans son rapport, le Senate Committee on the Judi ciary 
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will no longer have a safe haven in the United States.” 
[Emphasis added.]

(Civil Actions for Uncivilized Acts: The Ad ju
dicative Jurisdiction of Common Law Courts in 
Trans national Human Rights Proceedings (2010), 
at pp. 26263)

[223]  The views of state parties to the Con ven
tion Against Torture confirm Larocque’s ob ser
va tion. The governments of Australia, the Swiss 
Con  fed eration and the United Kingdom of Great 
Brit ain and Northern Ireland submitted their 
views on Article 14 in an amicus brief to the Su
preme Court of the United States in the case Sosa 
v. AlvarezMachain, 542 U.S. 692 (2004), by ex
pres sing that the TVPA “was passed by Congress to 
implement, in part, the Convention Against Tor ture 
and Other Cruel, [Inhuman] or Degrading Treat
ment or Punishment, which had been ratified by the 
United States” (p. 21).

[224]  The opinion of the Convention Against 
Tor ture’s Committee against Torture is also in struc
tive. The Committee consists of “ten experts of 
high moral standing and recognized competence in 
the field of human rights, who shall serve in their 
per sonal capacity” (Article 17). All state parties to 
the Convention are required under Article 19(1) to 
report to the Committee “on the measures they have 
taken to give effect to their undertakings under this 
Convention”, and the Committee is mandated un der 
Article 19(3) to “make such general comments on 
the report as it may consider appropriate and shall 
forward these to the State Party concerned”. I agree 
with the intervener the Canadian Bar Association 
that the Committee’s expertise lends support to the 
weight of its interpretation (see Michael O’Flaherty, 
“The Concluding Observations of United Nations 
Hu man Rights Treaty Bodies” (2006), 6 Hum. Rts. 
L. Rev. 27; International Law Association, Com mit
tee on International Human Rights Law and Prac
tice, Interim report on the impact of the work of the 

a déclaré : « . . . cette loi assurera la mise en œuvre de 
l’in ten tion de la CCT [. . .] C’est exactement ce que fera 
cette loi — en veillant à ce que les tortionnaires et les 
membres des escadrons de la mort ne puissent plus trou
ver refuge aux ÉtatsUnis. » [Je souligne.]

(Civil Actions for Uncivilized Acts : The Adju
di  cative Jurisdiction of Common Law Courts in 
Trans national Human Rights Proceedings (2010), 
p. 262263)

[223]  Les opinions des États parties à la Con
ven tion contre la torture confirment les observa
tions du professeur Larocque. Les gouvernements 
de l’Australie, de la Confédération helvétique et 
du RoyaumeUni de GrandeBretagne et d’Irlande 
du Nord ont fait part de leur opinion sur l’art. 14 
dans un mémoire présenté à la Cour suprême des 
ÉtatsUnis dans le cadre de l’affaire Sosa c. Alvarez
Machain, 542 U.S. 692 (2004), où, ontils fait valoir, 
la TPVA [TRADUCTION] «  avait été adoptée par le 
Congrès pour mettre en œuvre, en partie, la Con ven
tion contre la torture et autres peines ou trai te ments 
cruels, inhumains ou dégradants, que les ÉtatsUnis 
ont ratifiée » (p. 21).

[224]  L’opinion du Comité contre la torture qui a 
été créé par la Convention est elle aussi instructive. 
Ce Comité est formé de « dix experts de haute mo
ra  lité et possédant une compétence reconnue dans 
le domaine des droits de l’homme, qui siè gent 
à titre personnel  » (art. 17). Tous les États par
ties à la Convention sont tenus, en application du 
par. 19(1), de rendre compte au Comité des « me
su res qu’ils ont prises pour donner effet à leurs en
gagements en vertu de la présente Convention », 
et le Comité est chargé, aux termes du par. 19(3), 
de «  faire les commentaires d’ordre général sur 
le rapport qu’il estime appropriés et [transmettre] 
les dits commentaires à l’État partie intéressé  ». 
Je conviens avec l’intervenante, l’Association du 
Bar reau canadien, que l’expertise des membres du 
Comité donnent du poids à l’interprétation qu’il 
préconise (voir Michael O’Flaherty, «  The Con
cluding Observations of United Nations Human 
Rights Treaty Bodies » (2006), 6 Hum. Rts. L. Rev. 
27; International Law Association, Committee on 
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United Nations human rights treaty bodies on na
tional courts and tribunals (2002) (online).

[225]  Notably, the Report of the Committee against 
Torture commended the United States in 2000 for the 
“broad legal recourse to compensation for victims of 
torture, whether or not such torture oc curred in the 
United States of America” (U.N. Doc. G.A. A/55/44 
(2000), at para. 178).

[226]  In 2005, on the other hand, the Committee 
ex pressed concern about the absence of effective 
mea sures in Canada to provide civil compensa tion 
to victims of torture “in all cases” (United Na tions, 
Com mit tee against Torture, Consideration of re ports 
submitted by States parties under arti cle 19 of the 
Convention, U.N. Doc. CAT/C/CR/34/CAN, July 7, 
2005, at para. 4(g)). These concerns were ex pressed 
shortly after the Ontario Court of Appeal, in Bouzari 
v. Islamic Republic of Iran (2004), 71 O.R. (3d) 675, 
concluded that the State Im mu nity Act precludes 
access to a civil remedy for acts committed by for
eign states, notwithstanding Ar ti cle 14 of the Con
vention Against Torture (see Jennifer Besner and 
Amir Attaran, “Civil liability in Canada’s courts for 
torture committed abroad: The un satisfactory in
terpretation of the State Immunity Act 1985 (Can)” 
(2008), 16 Tort L. Rev. 150, at p. 160). In 2012, the 
Committee reiterated its con cern about Canada’s 
fail ure to fully implement Ar ti cle 14:

 The Committee remains concerned at the lack of 
effective measures to provide redress, including com
pensation, through civil jurisdiction to all victims of tor
ture, mainly due to the restrictions under provisions of 
the State Immunity Act (art. 14).

The State party should ensure that all victims of torture 
are able to access remedy and obtain redress, wherever 
acts of torture occurred and regardless of the nationality 
of the perpetrator . . . . [Emphasis added.]

(Consideration of reports submitted by States par ties 
under article 19 of the Convention, U.N. Doc. CAT/ 
C/CAN/CO/6, June 25, 2012, at para. 15)

In ternational Human Rights Law and Practice, In
terim report on the impact of the work of the United 
Na tions human rights treaty bodies on national 
courts and tribunals (2002) (en ligne).

[225]  Notamment, le Comité a loué les États
Unis en l’an 2000 pour «  [l]es voies de recours 
abon  dantes ouvertes aux victimes d’actes de tor
ture pour obtenir réparation, qu’ils aient été ou non 
com mis sur le territoire des ÉtatsUnis d’Amé
rique » (Rapport du Comité contre la torture, Doc. 
N.U. A.G. A/55/44 (2000), par. 178).

[226]  En 2005, par contre, le Comité a fait part 
de son inquiétude à propos de l’absence au Canada 
de mesures d’indemnisation des victimes de torture 
« dans toutes les affaires » (Nations Unies, Comité 
contre la torture, Examen des rapports présentés 
par les États parties en application de l’article 19 
de la Convention, Doc. N.U. CAT/C/CR/34/CAN, 
7 juillet 2005, al. 4(g)). Ces préoccupations ont été 
exprimées peu après que la Cour d’appel de l’On
tario, dans l’affaire Bouzari c. Islamic Republic of 
Iran (2004), 71 O.R. (3d) 675, a conclu que la Loi 
sur l’immunité des États faisait obstacle à l’octroi 
d’une réparation civile pour les actes commis par 
des États étrangers, et ce, malgré l’art.  14 de la 
Convention contre la torture (voir Jennifer Besner 
et Amir Attaran, « Civil liability in Canada’s courts 
for torture committed abroad : The unsatisfactory in
terpretation of the State Immunity Act 1985 (Can) » 
(2008), 16 Tort L. Rev. 150, p. 160). En 2012, le Co
mité a réitéré son inquiétude au sujet du défaut du 
Canada de mettre en œuvre l’art. 14 :

 Le Comité reste préoccupé par l’absence de mé
canismes efficaces permettant à toutes les victimes de 
tor ture d’obtenir réparation au civil, y compris une in
demnisation, situation principalement due aux res tric
tions prévues par la Loi sur l’immunité des États (art. 14).

L’État partie devrait veiller à ce que toutes les victimes 
de torture puissent avoir accès à des recours et obtenir 
réparation, quel que soit le pays où les actes de torture 
ont été commis et indépendamment de la nationalité de 
l’auteur . . . [Je souligne.]

(Examen des rapports présentés par les États par ties 
en application de l’article 19 de la Conven tion, Doc. 
N.U. CAT/C/CAN/CO/6, 25 juin 2012, par. 15)
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[227]  It is important to note that the plaintiff’s 
claim in Bouzari was against the Islamic Republic 
of Iran, not against individual officials. Bouzari ad
dressed only the extent to which Article 14 requires 
state parties to deny a “foreign state” immunity in 
civil proceedings in Canada arising out of torture 
com mitted abroad.

[228]  All this demonstrates that customary in
ter national law no longer requires that foreign state 
officials who are alleged to have committed acts 
of torture be granted immunity ratione ma te riae 
from the jurisdiction of Canadian courts. This in
ter  pretation is not only consistent with the text and 
purposes of Article 14 of the Convention Against 
Tor ture, it also finds growing expression in the prac
tice of state parties to that treaty.

[229]  The denial of immunity to individual state 
officials for acts of torture does not undermine 
the rationale for the doctrine of immunity ratione 
mate riae. In the face of universal acceptance of the 
prohibition against torture, concerns about any in
terference with sovereignty which may be created 
by acting in judgment of an individual state official 
who violates this prohibition necessarily shrink. 
The very nature of the prohibition as a peremptory 
norm means that all states agree that torture can
not be condoned. Torture cannot, therefore, be an 
official state act for the purposes of immunity ra ti
one materiae. That the Convention Against Torture 
defines its scope by reference to the fact that torture 
itself is necessarily carried out by the state and its 
officials does not detract from this universal un der
standing, or predetermine whether immunity must 
be extended to such conduct.

[230]  I am therefore in agreement with Breyer J.’s 
concurring opinion in Sosa v. AlvarezMachain that 
assuming civil jurisdiction over torture committed 
abroad will not impair the objectives sought to be 
protected by comity:

[227]  Il est important de signaler que la re
quête du demandeur dans l’affaire Bouzari visait 
la Ré pu blique islamique d’Iran, et non des agents 
particuliers. Cet arrêt ne traitait que de la mesure 
dans laquelle l’art. 14 oblige les États parties à refu
ser l’im munité à un « État étranger » dans le cadre 
d’une instance civile engagée au Canada pour des 
ac tes de torture commis à l’étranger.

[228]  Tout cela montre que le droit internatio
nal coutumier n’exige plus que les agents d’un État 
étranger qui auraient commis des actes de tor ture 
bénéficient de l’immunité ratione materiae devant 
les tribunaux canadiens. Non seulement cette inter
prétation concordetelle avec le texte et l’objet de 
l’art. 14 de la Convention contre la torture, mais elle 
trouve de plus en plus son expression dans la pra
tique des États parties à ce traité.

[229]  Le refus d’accorder à des individus agents 
officiels l’immunité à l’égard d’actes de tor  ture ne 
mine pas la raison d’être de la doctrine de l’im
mu nité ratione materiae. Compte tenu de l’accep 
tation universelle de la prohibition de la tor ture, 
les préoccupations relatives aux atteintes à la sou
veraineté que pourrait créer le fait de juger l’agent 
de l’État qui viole cette interdiction s’atté nuent 
forcément. La nature même de cette prohibition en 
tant que norme impérative signifie que les États sont 
tous d’accord pour dire que l’on ne peut pas tolérer 
la torture. Il ne peut donc pas s’agir d’un acte étati
que officiel pour l’application de l’immunité ratione 
materiae. Que la Convention con tre la torture dé
finisse sa propre portée en faisant réfé rence au fait 
que la torture ellemême est né ces sairement com
mise par l’État et ses agents n’amoin drit en rien cette 
re con nais sance universelle et ne préjuge pas de la 
ques tion de savoir si l’im munité doit s’étendre à une 
telle conduite ou pas.

[230]  Je souscris donc à l’opinion concordante du 
juge Breyer dans l’affaire Sosa c. AlvarezMachain, 
selon laquelle le fait de reconnaître le pouvoir des 
juridictions civiles de juger les auteurs d’actes de 
torture commis à l’étranger ne nuira pas à l’atteinte 
des objectifs que la courtoisie vise à protéger :



278 [2014] 3 S.C.R.KAZEMI ESTATE  v.  IRAN    Abella J.

 Today international law will sometimes similarly 
reflect not only substantive agreement as to certain uni
versally condemned behavior but also procedural agree
ment that universal jurisdiction exists to prosecute a 
sub set of that behavior. . . . That subset includes torture, 
geno cide, crimes against humanity, and war crimes. . . .

 The fact that this procedural consensus exists sug
gests that recognition of universal jurisdiction in respect 
to a limited set of norms is consistent with principles 
of international comity. That is, allowing every nation’s 
courts to adjudicate foreign conduct involving foreign 
par ties in such cases will not significantly threaten the 
practical harmony that comity principles seek to pro
tect. That consensus concerns criminal jurisdiction, but 
con sen sus as to universal criminal jurisdiction itself sug
gests that universal tort jurisdiction would be no more 
threatening. [Citations omitted; pp. 76263.]

[231]  As a result, in my view, the State Immunity 
Act does not apply to Mortazavi and Bakhshi, and 
the proceedings against them are not barred by im
munity ratione materiae.

Appeal dismissed without costs, Abella J. dis
senting.
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nité des États ne s’applique pas à Saeed Mortazavi 
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munité ratione materiae ne rend pas irrecevable 
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The judgment of the Court was delivered orally 
by 

[1] Cromwell J. — This appeal as of right comes 
to us on the dissent of Berger J.A. in the Alberta 
Court of Appeal. The question is whether the trial 
judge’s failure to identify a s. 8 breach in addition to 
the admitted breach of s. 10(b) justifies considering 
the trial judge’s s. 24(2) analysis afresh on appeal.

[2] In our view it does not. Assuming, without 
de  ciding, that there was a s.  8 breach on these 
facts, it is clear that the trial judge conducted her 
s. 24(2) analysis on the basis that the s. 10(b) breach 
resulted in the appellant producing the joint and 
lump of marihuana. As she put it, “While [the po
lice officer] gave evidence that she would have ar
rested Mr. Mohamed if he had not got out of the 
car at her request, and I have found that she had 
grounds to do so, it is not a certainty that the ex
hibits of marihuana would have been discovered 
oth er wise. The production of the joint and the lump 
of marihuana were clearly as a result of [the of
ficer’s] prompting of Mr. Mohamed” (A.R., vol. I, 
at p. 57 (emphasis added)). It is thus clear that the 
trial judge’s s. 24(2) analysis would not have been 
dif ferent had she found an independent s. 8 breach.

[3] In light of that conclusion, our view is that 
there is no basis to interfere on appeal with the trial 
judge’s weighing of the various factors under the 
s. 24(2) analysis.

[4] The appeal is dismissed.

Judgment accordingly.

Solicitors for the appellant: Beaver, Leebody, 
Frank & Simic, Edmonton.

Solicitor for the respondent: Public Prosecution 
Service of Canada, Calgary.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] Le juge Cromwell — L’appel de plein droit 
prend appui sur la dissidence du juge Berger de la 
Cour d’appel de l’Alberta. La question en litige 
est la suivante. L’omission de la juge du procès de 
relever une atteinte au droit garanti à l’art. 8 en plus 
de l’atteinte reconnue au droit prévu à l’al. 10b) 
justifietelle le réexamen en appel de l’analyse de 
la juge fondée sur le par. 24(2)?

[2] Nous estimons que ce n’est pas le cas. À sup
po ser — sans statuer en ce sens — que les faits éta
blissaient une atteinte au droit garanti par l’art. 8, 
la juge du procès a manifestement effec tué l’ana
lyse relative à l’application du par. 24(2) en tenant 
pour acquis que la remise du joint et du sachet 
de marihuana avait résulté de l’atteinte au droit  
prévu à l’al. 10b). À son avis, [TRADUCTION] « [m]ême  
si [la policière] a témoigné qu’elle aurait mis 
M. Mohamed en état d’arrestation s’il n’était pas 
sorti de son véhicule lorsqu’elle le lui a demandé, 
et j’estime qu’elle aurait eu des motifs de le faire, 
il n’est pas certain que la marihuana aurait quand 
même été découverte. La remise du joint et du sa
chet de marihuana a clairement résulté de l’insis
tance de [l’agente] auprès de M. Mohamed » (d.a., 
vol. I, p. 57 (je souligne)). Il appert donc clairement 
que l’analyse relative au par.  24(2) n’aurait pas 
été différente si la juge du procès avait conclu par 
ailleurs à l’atteinte au droit garanti à l’art. 8.

[3] Au vu de cette conclusion, nous ne voyons 
aucun motif de modifier en appel la pondération, 
par la juge du procès, des différents éléments pris 
en compte pour l’application du par. 24(2). 

[4] Le pourvoi est rejeté.

Jugement en conséquence.

Procureurs de l’appelant : Beaver, Leebody, 
Frank & Simic, Edmonton.

Procureur de l’intimée : Service des poursuites 
pénales du Canada, Calgary.
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l’accusé et ordonné la tenue d’un nouveau procès. 
Pourvoi rejeté.

Benita Wassenaar, pour l’appelante.

Howard L. Krongold, pour l’intimé.
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The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] cromwell J. — This Crown appeal comes to 
us as of right based on the dissent of Rouleau J.A. 
in the Court of Appeal for Ontario. 

[2] We agree with Doherty J.A., writing for a 
ma jority of that court, that the trial judge’s in struc-
tions may well have led the jury to understand that 
the deceased’s allegedly provocative acts and the 
respondent’s reaction to them had relevance to the 
mens rea issue only if they met the narrow legal 
definition of provocation in s. 232 of the Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c. C-46, and that this constituted 
misdirection.

[3] We therefore dismiss the appeal and affirm the 
Court of Appeal’s order for a new trial.

Judgment accordingly.

Solicitor for the appellant: Attorney General of 
Ontario, Toronto.

Solicitors for the respondent: Abergel Goldstein 
& Partners, Ottawa.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] le juge cromwell — La Cour est saisie de 
l’appel du ministère public interjeté de plein droit 
sur le fondement de la dissidence du juge Rouleau 
de la Cour d’appel de l’Ontario.

[2] Nous convenons avec l’auteur des motifs 
majoritaires de la Cour d’appel, le juge Doherty, que 
les directives du juge du procès ont bien pu amener 
le jury à conclure que les actes de provocation 
imputés à la victime et la réaction de l’accusé à 
ceux-ci n’étaient pertinents quant à la mens rea que 
s’ils satisfaisaient à la définition stricte de l’art. 232 
du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46, de sorte 
qu’il s’agissait de directives erronées.

[3] Nous sommes donc d’avis de rejeter le pour-
voi et de confirmer la décision de la Cour d’appel 
d’ordonner un nouveau procès. 

Jugement en conséquence.

Procureur de l’appelante : Procureur général de 
l’Ontario, Toronto.

Procureurs de l’intimé : Abergel Goldstein & 
Partners, Ottawa.
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Vernon Lepine Appellant

v.

Her Majesty The Queen Respondent

Indexed as: R. v. Lepine

2014 SCC 65

File No.: 35665.

2014: October 16.

Present: Abella, Cromwell, Moldaver, Wagner and 
Gascon JJ.

on appeal from the court of appeal for 
the northwest territories

Criminal law — Jurors — Charge to jury — Jury send
ing a written question to trial judge regarding credibility 
and reasonable doubt after close of evidence but prior 
to final addresses by counsel and final charge to jury — 
Trial judge declining to answer question at that time, 
reminding jurors of the importance of the presumption of 
innocence and their obligation to keep an open mind, and 
telling them that issues of credibility would be dealt with 
in final charge — Accused arguing on appeal that trial 
judge erred in failing to fully address the question on the 
day it was asked and that answers to the question during 
final charge were incomplete — Trial judge committing 
no error in either response to jury or charge to jury.

APPEAL from a judgment of the Northwest Ter-
ritories Court of Appeal (Côté, Bielby and Veldhuis 
JJ.A.), 2013 NWTCA 8, 304 C.C.C. (3d) 143, [2014]  
5 W.W.R. 459, 566 A.R. 35, [2013] N.W.T.J. No. 104  
(QL), 2013 CarswellNWT 105, affirm ing the ac-
cused’s conviction for sexual assault. Ap peal dis-
missed.

Adam Y. Karbani, for the appellant.

Nicholas E. Devlin and Blair MacPherson, for 
the respondent.

Vernon Lepine Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

Répertorié : R. c. Lepine

2014 CSC 65

No du greffe : 35665.

2014 : 16 octobre.

Présents : Les juges Abella, Cromwell, Moldaver, 
Wagner et Gascon.

en appel de la cour d’appel des 
territoires du nord-ouest

Droit criminel — Jurés — Exposé au jury — Envoi à 
la juge du procès par le jury d’une question concernant 
la crédibilité et le doute raisonnable après la clôture de 
la preuve mais avant les plaidoiries finales des avocats 
et l’exposé final de la juge — Refus de la juge du procès 
de répondre à la question à ce momentlà, rappel par 
cette dernière aux jurés de l’importance de la présomp
tion d’innocence et de leur obligation de garder un esprit 
ouvert, et mention du fait qu’elle traiterait des ques
tions touchant à la crédibilité dans son exposé final — 
Présentation par l’accusé en appel d’arguments portant 
que la juge a commis une erreur en omettant de répondre 
exhaustivement à la question le jour où elle a été posée 
et que ses réponses à cette question dans son exposé final 
étaient incomplètes — Absence d’erreur de la part de la 
juge du procès dans sa réponse initiale aux jurés ainsi 
que dans son exposé final à ceuxci. 

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel des 
Territoires du Nord-Ouest (les juges Côté, Bielby et 
Veldhuis), 2013 NWTCA 8, 304 C.C.C. (3d) 143, 
[2014] 5 W.W.R. 459, 566 A.R. 35, [2013] N.W.T.J. 
No. 104 (QL), 2013 CarswellNWT 105, qui a con-
firmé la déclaration de culpabilité pour agres sion 
sexuelle prononcée contre l’accusé. Pourvoi rejeté.

Adam Y. Karbani, pour l’appelant.

Nicholas E. Devlin et Blair MacPherson, pour 
l’intimée.
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The judgment of the Court was delivered orally 
by 

[1] cromwell J. — This appeal as of right comes 
to us on the dissent of Bielby J.A. in the Court of 
Appeal of the Northwest Territories. 

[2] Unlike the majority of the Court of Appeal, 
we see no reason to be in any way critical of the 
conduct of defence counsel at trial. However, we 
are not persuaded that the trial judge’s handling of 
the jury’s question, either in the timing or content of 
her response, constituted legal error or gave rise to 
a miscarriage of justice. The jury was immediately 
reminded not to deliberate until they had heard the 
addresses of counsel, and the judge’s charge pro-
vided complete and correct legal instructions that 
were responsive to their question. 

[3] The appeal is dismissed.

Judgment accordingly.

Solicitors for the appellant: Davidson Gregory 
Danyluik, Edmonton.

Solicitor for the respondent: Public Prosecution 
Service of Canada, Toronto.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] le juge cromwell — La Cour est saisie 
d’un appel interjeté de plein droit sur le fondement 
de la dissidence de la juge Bielby de la Cour d’appel 
des Territoires du Nord-Ouest.

[2] Contrairement aux juges majoritaires de la 
Cour d’appel, nous ne voyons aucune rai son de for-
muler quelque critique à l’endroit du com por te ment 
de l’avocat de la défense au pro cès. Nous ne sommes 
toutefois pas persuadés que la réponse de la juge à la 
question des jurés, qu’il s’agisse du moment où elle 
est intervenue ou de sa teneur, cons tituait une erreur 
de droit ou a donné lieu à une erreur judiciaire. La 
juge a immédiatement rap pelé aux jurés qu’ils ne 
de vaient pas entreprendre leurs délibérations avant 
d’avoir entendu les plaidoiries des avocats et elle 
leur a communiqué des directives complètes et ap-
pro priées sur le droit applicable qui répondaient à 
leur question.

[3] Le pourvoi est rejeté.

Jugement en conséquence.

Procureurs de l’appelant : Davidson Gregory 
Danyluik, Edmonton.

Procureur de l’intimée : Service des poursuites 
pénales du Canada, Toronto.
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Imperial Oil Appellant

v.

Simon Jacques, Marcel Lafontaine, 
Automobile Protection Association,  
Attorney General of Quebec and  
Director of Public Prosecutions  
of Canada Respondents

and

Attorney General of Ontario, Couche-Tard 
Inc., Alimentation Couche-Tard Inc., Dépan-
Escompte Couche-Tard Inc., Céline Bonin, 
Richard Bédard, Carole Aubut, Ultramar 
Ltd., Luc Forget, Jacques Ouellet, Pétroles 
Therrien Inc., Distributions Pétrolières 
Therrien Inc., Irving Oil Inc./Irving Oil 
Operations Ltd., Olco Petroleum Group  
Inc., Coop fédérée, Robert Murphy, Gary 
Neiderer, 9142-0935 Québec Inc., 9131-
4716 Québec Inc., Groupe Denis Mongeau 
Inc., France Benoît, Richard Michaud, Luc 
Couturier, Guy Angers, Philippe Gosselin 
& Associés ltée, André Bilodeau, Carol 
Lehoux, Claude Bédard, Stéphane Grant, 
Pétroles Cadrin Inc., Daniel Drouin, Pétroles 
Global inc./Global Fuels Inc., Pétroles Global 
(Québec) inc./Global Fuels (Québec) Inc., 
Provigo Distribution Inc., Christian Payette, 
Pierre Bourassa, Daniel Leblond, Dépanneur 
Magog-Orford Inc., 2944-4841 Québec Inc., 
Société coopérative agricole des Bois-Francs, 
Gestion Astral Inc., Lise Delisle, 134553 
Canada Inc., Garage Luc Fecteau et fils Inc., 
Station-Service Jacques Blais Inc., 9029-6815 
Québec Inc., Garage Jacques Robert Inc., 
Gérald Groulx Station Service Inc., Services 
Autogarde D.D. Inc., 9010-1460 Québec Inc., 
Armand Pouliot, Julie Roberge, Station-
Service Pouliot et Roberge s.e.n.c., 9038-6095 
Québec Inc., 9083-0670 Québec Inc., Gestion 
Ghislain Lallier Inc., 2429-7822 Québec Inc., 

Pétrolière Impériale Appelante

c.

Simon Jacques, Marcel Lafontaine, 
Association pour la protection automobile, 
procureur général du Québec et  
directeur des poursuites pénales  
du Canada Intimés

et

Procureur général de l’Ontario, Couche-Tard 
inc., Alimentation Couche-Tard inc., Dépan-
Escompte Couche-Tard inc., Céline Bonin, 
Richard Bédard, Carole Aubut, Ultramar 
ltée, Luc Forget, Jacques Ouellet, Pétroles 
Therrien inc., Distributions Pétrolières 
Therrien inc., Pétroles Irving inc./Opérations 
pétroles Irving ltée, Groupe Pétrolier Olco 
inc., Coop fédérée, Robert Murphy, Gary 
Neiderer, 9142-0935 Québec inc., 9131-
4716 Québec inc., Groupe Denis Mongeau 
inc., France Benoît, Richard Michaud, Luc 
Couturier, Guy Angers, Philippe Gosselin 
& Associés ltée, André Bilodeau, Carol 
Lehoux, Claude Bédard, Stéphane Grant, 
Pétroles Cadrin inc., Daniel Drouin, Pétroles 
Global inc./Global Fuels Inc., Pétroles Global 
(Québec) inc./Global Fuels (Quebec) Inc., 
Provigo Distribution inc., Christian Payette, 
Pierre Bourassa, Daniel Leblond, Dépanneur 
Magog-Orford inc., 2944-4841 Québec inc., 
Société coopérative agricole des Bois-Francs, 
Gestion Astral inc., Lise Delisle, 134553 
Canada inc., Garage Luc Fecteau et fils inc., 
Station-Service Jacques Blais inc., 9029-6815 
Québec inc., Garage Jacques Robert inc., 
Gérald Groulx Station Service inc., Services 
Autogarde D.D. inc., 9010-1460 Québec inc., 
Armand Pouliot, Julie Roberge, Station-
Service Pouliot et Roberge s.e.n.c., 9038-6095 
Québec inc., 9083-0670 Québec inc., Gestion 
Ghislain Lallier inc., 2429-7822 Québec inc., 
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2627-3458 Québec Inc., 9098-0111 Québec 
Inc., 2311-5959 Québec Inc., Gaz-O-Pneus 
Inc., C. Lagrandeur et fils Inc., Universy  
Galt Service Inc., Valérie Houde, Sylvie 
Fréchette, Robert Beaurivage, 9011-4653 
Québec Inc., Pétroles Remay Inc., Variétés 
Jean-Yves Plourde Inc. and 9016-8360 
Québec Inc. Interveners

- and -

Couche-Tard Inc., Alimentation Couche-Tard 
Inc., Dépan-Escompte Couche-Tard Inc., 
Céline Bonin, Richard Bédard, Ultramar 
Ltd., Pétroles Therrien Inc., Distributions 
Pétrolières Therrien Inc., Irving Oil 
Operations Ltd., Olco Petroleum Group 
Inc., Coop fédérée, Robert Murphy, Gary 
Neiderer, 9142-0935 Québec Inc., 9131-4716 
Québec Inc. and Groupe Denis Mongeau 
Inc. Appellants

v.

Simon Jacques, Marcel Lafontaine, 
Automobile Protection Association,  
Attorney General of Quebec, Director of 
Public Prosecutions of Canada, France 
Benoît, Richard Michaud, Luc Couturier, 
Guy Angers, Philippe Gosselin & Associés 
ltée, André Bilodeau, Carol Lehoux, Claude 
Bédard, Stéphane Grant, Pétroles Cadrin 
Inc., Daniel Drouin, Pétroles Global inc./
Global Fuels Inc., Pétroles Global (Québec) 
inc./Global Fuels (Québec) Inc., Provigo 
Distribution Inc., Christian Payette, Pierre 
Bourassa, Daniel Leblond, Dépanneur 
Magog-Orford Inc., 2944-4841 Québec Inc., 
Société coopérative agricole des Bois-Francs, 
Gestion Astral Inc., Lise Delisle, 134553 
Canada Inc., Garage Luc Fecteau et fils Inc., 
Station-Service Jacques Blais Inc., 9029-6815 
Québec Inc., Garage Jacques Robert Inc., 
Gérald Groulx Station-Service Inc., Services 

2627-3458 Québec inc., 9098-0111 Québec 
inc., 2311-5959 Québec inc., Gaz-O-Pneus 
inc., C. Lagrandeur et fils inc., Universy  
Galt Service inc., Valérie Houde, Sylvie 
Fréchette, Robert Beaurivage, 9011-4653 
Québec inc., Pétroles Remay inc., Variétés 
Jean-Yves Plourde inc. et 9016-8360  
Québec inc. Intervenants

- et -

Couche-Tard inc., Alimentation Couche-Tard 
inc., Dépan-Escompte Couche-Tard inc., 
Céline Bonin, Richard Bédard, Ultramar 
ltée, Pétroles Therrien inc., Distributions 
Pétrolières Therrien inc., Opérations pétroles 
Irving ltée, Groupe Pétrolier Olco inc.,  
Coop fédérée, Robert Murphy, Gary 
Neiderer, 9142-0935 Québec inc., 9131-4716 
Québec inc. et Groupe Denis Mongeau 
inc. Appelants

c.

Simon Jacques, Marcel Lafontaine, 
Association pour la protection automobile, 
procureur général du Québec, directeur 
des poursuites pénales du Canada, France 
Benoît, Richard Michaud, Luc Couturier, 
Guy Angers, Philippe Gosselin & Associés 
ltée, André Bilodeau, Carol Lehoux, Claude 
Bédard, Stéphane Grant, Pétroles Cadrin 
inc., Daniel Drouin, Pétroles Global inc./
Global Fuels Inc., Pétroles Global (Québec) 
inc./Global Fuels (Québec) Inc., Provigo 
Distribution inc., Christian Payette, Pierre 
Bourassa, Daniel Leblond, Dépanneur 
Magog-Orford inc., 2944-4841 Québec inc., 
Société coopérative agricole des Bois-Francs, 
Gestion Astral inc., Lise Delisle, 134553 
Canada inc., Garage Luc Fecteau et fils inc., 
Station-Service Jacques Blais inc., 9029-6815  
Québec inc., Garage Jacques Robert inc., 
Gérald Groulx Station-Service inc., Services 
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Autogarde D.D. Inc., 9010-1460 Québec Inc., 
Armand Pouliot, Julie Roberge, Station-
Service Pouliot et Roberge s.e.n.c., 9038-6095 
Québec Inc., 9083-0670 Québec Inc., Gestion 
Ghislain Lallier Inc., 2627-3458 Québec  
Inc., 2429-7822 Québec Inc., Universy Galt 
Service Inc., 9098-0111 Québec Inc., 2311-
5959 Québec Inc., Gaz-O-Pneus Inc.,  
C. Lagrandeur et fils Inc., Valérie Houde, 
Sylvie Fréchette, Robert Beaurivage, 9011-
4653 Québec Inc., Pétroles Remay Inc., 
Variétés Jean-Yves Plourde Inc., 9016-8360 
Québec Inc., Carole Aubut, Luc Forget  
and Jacques Ouellet Respondents

and

Attorney General of Ontario Intervener

Indexed as: Imperial Oil v. Jacques

2014 SCC 66

File Nos.: 35226, 35231.

2014: April 24; 2014: October 17.

Present: McLachlin C.J. and LeBel, Abella, Rothstein, 
Cromwell, Moldaver and Wagner JJ.

on appeal from the court of appeal for 
quebec

Evidence — Civil procedure — Disclosure — Plain tiffs 
in class action filing motion for disclosure of documents 
in which they requested disclosure by third party of re
cordings of private communications intercepted in course 
of criminal investigation — Defendants to class ac tion 
objecting to disclosure on basis of immunities from dis
closure provided for in legislation or established by courts  
— Whether party to civil proceeding can request dis clo
sure of recordings of private communications in ter cepted  
by state in course of criminal investigation — How con
di tions for and limits on disclosure are to be set — Code 
of Civil Procedure, CQLR, c. C25, art. 402 — Crim inal 
Code, R.S.C. 1985, c. C46, s. 193(2)(a) — Com petition 
Act, R.S.C. 1985, c. C34, ss. 29, 36.

Autogarde D.D. inc., 9010-1460 Québec inc., 
Armand Pouliot, Julie Roberge, Station-
Service Pouliot et Roberge s.e.n.c., 9038-6095 
Québec inc., 9083-0670 Québec inc., Gestion 
Ghislain Lallier inc., 2627-3458 Québec inc., 
2429-7822 Québec inc., Universy Galt  
Service inc., 9098-0111 Québec inc., 2311-
5959 Québec inc., Gaz-O-Pneus inc.,  
C. Lagrandeur et fils inc., Valérie Houde, 
Sylvie Fréchette, Robert Beaurivage, 9011-
4653 Québec inc., Pétroles Remay inc., 
Variétés Jean-Yves Plourde inc., 9016-8360 
Québec inc., Carole Aubut, Luc Forget  
et Jacques Ouellet Intimés

et

Procureur général de l’Ontario Intervenant

Répertorié : Pétrolière Impériale c. Jacques

2014 CSC 66

Nos du greffe : 35226, 35231.

2014 : 24 avril; 2014 : 17 octobre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Abella, Rothstein, Cromwell, Moldaver et Wagner.

en appel de la cour d’appel du québec

Preuve — Procédure civile — Communication de la 
preuve — Requête sollicitant la communication de docu 
ments déposée dans le cadre d’un recours col lec tif et 
deman dant la communication par un tiers d’enre gis tre 
ments de communications privées inter cep tées dans le 
cadre d’une enquête pénale — Défendeurs dans le re
cours collectif s’opposant à la communication au motif 
qu’il existe des immunités de divulgation de source légale 
et prétorienne — Une partie à un recours civil peutelle 
deman der que lui soient communiqués des enre gis tre 
ments de con versations privées interceptées par l’État 
dans le cadre d’une enquête pénale? — Comment les 
moda   lités et les limites de la communication doivent
elles être éta blies? — Code de procédure civile, RLRQ, 
ch. C25, art. 402 — Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, 
art.  193(2)a) — Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, 
ch. C34, art. 29, 36.
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To carry out the “Octane” investigation into al le ga-
tions of a conspiracy to fix gasoline pump prices in cer  tain 
re gions of Quebec, the Competition Bureau of Canada 
obtained judicial authorizations under Part VI of the 
Crim i nal Code that enabled it to intercept and re cord 
more than 220,000 private communications. As a result of  
the investigation, charges were laid against 54 per sons, 
including certain of the appellants. In paral lel with the 
criminal proceedings, the respondents instituted a class 
action against a number of persons, including the ap pel-
lants, alleging that they had engaged in anti-com petitive 
practices in breach of the duties imposed by art. 1457 
of the Civil Code of Québec (“C.C.Q.”) and s. 36 of the 
Competition Act. In support of their action, they filed, un-
der art. 402 of the Code of Civil Procedure (“C.C.P.”), 
a motion in which they sought disclosure by the fed eral 
Director of Public Prosecutions and the Com petition 
Bureau of the recordings that had already been disclosed 
to the accused in the parallel criminal pro ceed ings. The 
appellants contested the motion. 

The Superior Court, being of the opinion that the ev i-
dence requested by the respondents was rele vant and that 
neither the Competition Act nor the Crimi nal Code cre-
ated an immunity from disclosure, granted the mo tion. 
To control the disclosure process and the scope of the 
disclosure, it ordered that the Director of Public Pros e cu-
tions and the Competition Bureau disclose the re quested 
recordings solely to the lawyers and experts par tic ipat ing 
in the civil proceedings, and that they screen the re cord-
ings to protect the privacy of third parties hav ing nothing 
whatsoever to do with the pro ceedings. The Court of Ap-
peal refused leave to appeal that decision.

Held (Abella J. dissenting): The appeals should be 
dis missed.

Per LeBel, Rothstein, Cromwell, Moldaver and 
Wagner JJ.: A party to a civil proceeding can request the 
disclosure of recordings of private communications in-
ter cepted by the state in the course of a criminal in ves-
ti ga tion. Although s. 29 of the Competition Act pro vides 
for confidentiality of the Competition Bureau’s record of 
in ves ti ga tion, it does not prohibit the disclosure of pri-
vate communications intercepted under Part VI of the 
Crim i nal Code, as such communications are not among 
the types of information referred to in s. 29(1)(a) to (e). 
More over, even though s. 193(1) of the Criminal Code 
lays down the principle that it is unlawful to disclose or 
use an intercepted private communication without the 
con sent of the originator or the intended recipient of the 

Pour mener à bien l’enquête « Octane » sur des allé-
gations de complot en vue de fixer les prix de l’essence 
à la pompe dans certaines régions du Québec, le Bureau 
de la concurrence du Canada obtient, en vertu de la Par-
tie VI du Code criminel, des autorisations judi ciaires 
qui lui permettent d’intercepter et d’enregistrer plus de 
220 000 communications privées. L’enquête conduit au 
dépôt d’accusations contre 54 personnes, dont cer tains 
des appelants. Parallèlement aux procédures pénales, les 
intimés intentent un recours collectif reprochant à plu-
sieurs personnes, dont les appelants, de s’être livrées à 
des activités anticoncurrentielles, en violation des de-
voirs imposés par les art. 1457 du Code civil du Québec 
(« C.c.Q. ») et 36 de la Loi sur la concurrence. Dans le 
but d’étayer leur recours, ils déposent, conformément à 
l’art. 402 du Code de procédure civile (« C.p.c. »), une 
requête sollicitant du Directeur des poursuites pénales du 
Canada et du Bureau de la concurrence la communica-
tion des enregistrements déjà communiqués aux accusés 
dans les procédures pénales parallèles. Les appelants s’y 
opposent. 

D’avis que les éléments de preuve sollicités par les 
intimés sont pertinents et que ni la Loi sur la concurrence 
ni le Code criminel ne créent d’immunité de divulgation, 
la Cour supérieure accueille la requête. Afin d’encadrer 
le processus de communication des documents et l’éten-
due de celle-ci, elle ordonne au directeur des pour sui tes 
péna les et au Bureau de la concurrence de communiquer 
uniquement aux avocats et experts participant aux pro-
cédures civiles les enregistrements demandés et de filtrer 
ceux-ci pour protéger la vie privée des tiers complètement 
étrangers au litige. La Cour d’appel refuse la permission 
d’appeler de cette décision.

Arrêt (la juge Abella est dissidente) : Les pourvois sont 
rejetés.

Les juges LeBel, Rothstein, Cromwell, Moldaver et 
Wagner : Une partie à un recours civil peut demander que 
lui soient communiqués des enregistrements de con ver-
sations privées interceptées par l’État dans le cadre d’une 
enquête pénale. Bien que l’art. 29 de la Loi sur la con
cur rence énonce la confidentialité du dossier d’en quête 
cons titué par le Bureau de la concurrence, il n’inter  dit pas  
la communication des conversations privées inter cep tées 
en vertu de la partie VI du Code criminel, car celles-ci ne  
font pas partie des éléments mentionnés aux al. 29(1)a)  
à e). De plus, même si le par. 193(1) du Code criminel 
établit le principe selon lequel il est illé gal de divulguer 
ou d’utiliser une communication pri  vée inter ceptée sans 
le consentement de son auteur ou du destinataire, des 
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com mu nication, this general prohibition is tempered by 
some exemptions. Section 193(2)(a) provides that a dis-
clo sure is not an offence under s. 193(1) if it is made “in 
the course of or for the purpose of giving evi dence in  
any civil . . . proceedings”. Nothing in the words of this 
pro vision justifies limiting its application to the time 
when evidence is being given. The documents requested 
at the exploratory stage of any civil proceeding may be 
re quested “for the purpose” of testifying at the hearing. 
The provision’s object and context admit of no other con-
clusion. Section 193(2)(a) does not have facilitating the 
fight against crime as its sole purpose; rather, its object is 
to ensure that courts will have access to all information 
rel e vant to the proceedings before them. Similarly, the 
case law and the academic literature support a broad in-
ter pretation of s.  193(2)(a). Finally, the admissibility 
in evidence of recordings of private communications is 
governed by s. 24(2) of the Charter and the various ap-
plicable provincial statutes. 

Section 193 of the Criminal Code creates neither an  
actual disclosure mechanism nor a right of access. Since  
this case involves civil proceedings brought un der s. 36 
of the Competition Act and art.  1457 C.C.Q., the pro-
ce dure for seeking access to the recordings is the one 
pro vided for in art.  402 C.C.P. The first paragraph of 
art. 402 C.C.P. empowers a judge to order the dis clo sure 
of documents relating to the issues between the par ties 
that are in the possession of a third party. Judges have 
great discretion, but will generally favour disclosure. 
Nev er the less, a judge must deny a request for disclosure 
in the face of an immunity from disclosure that is either 
pro vided for in legislation or established by the courts. In 
exercising his or her discretion, the judge may consider, 
inter alia, the relevance of the documents to the issues 
be tween the parties, the extent to which the privacy of 
a party or of a third party to the proceedings is invaded 
and the importance of remaining sensitive to the duty to 
protect a person’s privacy. The concept of relevance is 
gen erally interpreted broadly at the exploratory stage of 
the proceedings. The impact of disclosure on the rights 
of innocent persons requires that care be taken in con-
sid ering motions for disclosure, although it cannot con-
stitute a cause why evidence should not be disclosed in all 
circumstances. The scope of the protection of the right of 
the innocent to privacy must always be assessed in light 
of the various interests at stake. Finally, by giving judges 
the power to refuse to order disclosure where a barrier 
to disclosure is provided for in legislation or has been 
established by the courts, art. 402, para. 1 already pro-
vides that, where necessary, the principle of disclosure it 
cod ifies will yield to any applicable federal provision that 
prohibits disclosure.

exemptions tempèrent cette inter diction générale. L’ali -
néa 193(2)a) dispose que l’infrac tion éta blie au par. 193(1) 
ne s’applique pas lorsqu’une divul gation est faite «  au 
cours ou aux fins d’une déposition lors de poursuites 
civiles ». Rien dans le texte de cette dis position ne justifie 
de restreindre l’appli cation de celle-ci au seul moment de 
la déposition. Les documents qui sont demandés durant 
la phase explo ratoire de tout recours civil peuvent l’être 
« aux fins » de témoigner à l’audience. L’objet et le con-
texte de cette disposition n’admettent aucune autre con-
clusion. L’alinéa 193(2)a) n’est pas uni que ment destiné 
à faciliter la lutte contre la crimina  lité, mais a pour objet 
d’assurer aux tribunaux qu’ils auront accès à toute l’infor-
mation pertinente aux procédu res dont ils sont saisis. 
De même, jurisprudence et doc trine appuient une inter-
prétation large de l’al. 193(2)a). Enfin, l’admissibilité en 
preuve des enregistrements de com  munications privées est 
régie par le par. 24(2) de la Charte et les différentes lois 
provinciales applicables. 

L’article 193 du Code criminel ne crée pas de méca-
nisme de divulgation en soi ni un droit d’accès. Puis que la 
poursuite civile en l’espèce est intentée en vertu de l’art. 36 
de la Loi sur la concurrence et de l’art.  1457 C.c.Q., 
c’est l’art. 402 C.p.c. qui prévoit la pro cé  dure per met -
tant d’accéder aux enregistre ments. Le pre mier ali néa de 
l’art. 402 C.p.c. habilite un juge à ordonner la commu ni-
cation de documents relatifs au litige qui se trouvent entre 
les mains d’un tiers. Le juge jouit d’une grande discré tion, 
mais favorisera géné ra lement la communication. Il doit 
cependant refu ser la communication en présence d’une 
immunité de divulgation de source légale ou prétorienne. 
Dans l’exer cice de sa discrétion, le juge pourra considé-
rer, entre autres, la pertinence des documents à l’égard 
du litige, le degré d’atteinte à la vie privée d’une par tie 
ou d’un tiers au litige et l’importance de demeurer sen-
si  ble au devoir de protéger la vie privée. Le concept de 
per  ti  nence s’apprécie généralement de manière large au 
cours de la phase exploratoire de l’instance. L’impact de 
la communication sur les droits de person nes inno cen  tes 
exige un examen attentif d’une requête en communication, 
mais ne justifie pas pour autant l’oppo sition à la com mu-
nication en toutes circonstan ces. L’étendue de la pro-
tec  tion du droit à la vie privée des personnes innocentes 
doit toujours être mesurée en fonction des divers intérêts 
en jeu. Enfin, en octroyant au juge le pouvoir de refuser 
d’accor der la communica tion s’il existe une barrière légale 
ou pré to rienne à une telle com munication, l’art. 402, al. 1 
pré voit déjà que, au besoin, le principe de communica tion 
qu’il codifie cèderait devant un texte fédéral prohibi tif 
applicable.
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Judges also have great discretion to control the pro-
cess of disclosing evidence at the exploratory stage of 
pro ceed ings, and to set conditions for and limits on dis-
clo sure. In doing so, they must weigh the interests in-
volved, but must at the same time limit the potential for 
invasion of privacy and avoid unduly limiting access to 
relevant documents so as to ensure that the proceedings 
remain fair, the search for truth is not obstructed and the 
pro ceed ings are not unjustifiably delayed. Where the re-
quested documents result from a criminal investigation, 
the judge must also consider the impact of disclosure on 
the efficient conduct of the criminal proceedings and on 
the right of the accused to a fair trial. However, at the ex-
plor atory stage of a proceeding, the right to privacy, the 
efficient conduct of criminal proceedings and the right to 
make full answer and defence are, to some degree, pro-
tected by the duty of confidentiality imposed on the par-
ties, their counsel and their experts. Nevertheless, judges 
have the powers they need to impose other conditions. In 
every case, the judge must, bearing in mind the pro por-
tionality principle that is inherent in art. 402 C.C.P. and 
is also spelled out in art. 4.2 C.C.P., consider the financial 
and administrative impact of the conditions being im-
posed and how they will affect the general conduct of the 
proceedings. 

The order of the Superior Court in this case is con-
sis tent with these principles. There is no factual or legal 
impediment to disclosure of the documents requested by 
the respondents under art. 402 C.C.P. Nor is there any-
thing to cast doubt on the Superior Court’s finding that the  
requested evidence is relevant. Furthermore, the scope of 
the disclosure order is limited so as to pro tect the right 
to privacy of all those whose communica tions were in-
ter cepted. The limits also ensure that disclosure of the 
in for mation will not hinder the efficient conduct of the 
criminal proceedings or violate the right of the par ties 
still facing criminal charges to a fair trial. There is no 
in di ca tion that the order imposes an undue financial and 
ad min istrative burden on the third party in question in 
this case.

Per McLachlin C.J.: The power to obtain disclosure 
of intercepted private communications in this case 
arises solely from art. 402 C.C.P., not s. 193(2)(a) of the 
Criminal Code. Where the state is otherwise em pow-
ered or required to disclose intercepted private com mu-
nications in civil proceedings, s. 193(2)(a) protects the 
authorities from criminal sanction.

Le juge jouit aussi d’une grande discrétion pour con-
trôler le processus de communication de la preuve durant  
la phase exploratoire de l’instance, pour en établir les 
moda lités et en fixer les limites. Pour ce faire, il doit sou -
pe  ser les intérêts en présence, en limitant les ris ques 
d’atteinte à la vie privée et en évitant de restrein dre indû-
ment l’accès aux documents pertinents, pour que les 
pro cédures demeurent équitables, que la recherche de 
la vérité ne soit pas entravée et que le déroulement de 
l’ins  tance ne soit pas retardé de manière injustifiée. Dans 
les cas où les documents demandés sont le produit d’une 
enquête pénale, le juge devra aussi considérer l’impact de 
la communication sur le bon déroulement des procédu res 
pénales et le droit des accusés concernés à un procès juste 
et équitable. Cependant, au cours de la phase explora-
toire de l’instance, le droit au respect de la vie privée, le 
bon déroulement des procédures pénales et le droit à une 
défense pleine et entière sont, dans une certaine mesure, 
pro tégés par le devoir de confidentialité qui s’impose 
aux parties, à leurs avocats et à leurs experts. Le juge 
dis  pose néanmoins des pouvoirs nécessaires pour fixer 
d’autres modalités. Dans tous les cas, tout en respectant 
le principe de proportionnalité qui fait intrinsèque ment 
par tie de l’art. 402 C.p.c., en plus d’être consacré à 
l’art. 4.2 C.p.c., le juge doit considérer l’impact finan cier 
et administratif des modalités qu’il impose, de même que 
leur influence sur le déroulement général de l’instance. 

L’ordonnance de la Cour supérieure en l’espèce res-
pecte ces principes. Il n’existe aucun obstacle factuel ou 
légal à la communication des documents que sollici tent 
les intimés en vertu de l’art. 402 C.p.c. Rien ne per met  
de remettre en question la conclusion de la Cour supé-
rieure selon laquelle les éléments de preuve sollici tés sont 
pertinents. De plus, la portée de l’ordonnance de com mu-
nication est limitée de manière à protéger le droit à la vie 
privée de l’ensemble des personnes dont les con ver  sa-
tions ont été interceptées. Ces limites assu rent éga lement 
que la communication ne constitue pas une entrave au 
bon déroulement des procédures péna les ou une atteinte 
au droit qu’ont les parties toujours accu sées au pénal de 
subir un procès juste et équitable. Rien n’indique que 
l’ordonnance crée un fardeau financier et administratif 
excessif pour le tiers visé en l’espèce. 

La juge en chef McLachlin : En l’espèce, le pou-
voir d’obtenir les communications privées intercep tées 
découle uniquement de l’art. 402 du C.p.c., et non de 
l’al. 193(2)a) du Code criminel. Lorsque l’État a par ail-
leurs le pouvoir ou l’obligation de divulguer dans une 
ins tance civile des communications privées interceptées, 
l’al. 193(2)a) protège les autorités contre toute sanc tion 
criminelle.
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Per Abella J. (dissenting): It is not legally permissi-
ble in Canada to authorize electronic surveillance for 
the pur pose of gathering evidence in civil proceedings. 
Electronic surveillance can only be authorized in the 
limited circumstances set out in Part VI of the Criminal 
Code for the investigation of serious crimes, or under 
the Ca na dian Security Intelligence Service Act for the 
in ves ti ga tion of threats to national security. Part VI rec-
og nizes the uniquely intrusive character of electronic 
sur veil lance by permitting state interception of private 
communications only if express safeguards are followed. 
Until a determination has been made as to the legality of 
a challenged interception, the communication is not ad-
missible in a criminal proceeding.

Section 193(2)(a) should not be interpreted in a way 
that overrides the privacy protections in Part VI. Sec-
tion 193(2)(a) does not create a right to access inter-
cepted communications and is not available to pre-empt 
a judicial determination about the validity of an in ter-
ception. Until those interceptions have been found, or are 
conceded to be, lawful and admitted into evidence in a 
criminal proceeding, they retain their private character 
for all purposes and are not available to the public. Us ing 
s. 193(2)(a) to permit litigants in a civil case to get dis-
clo sure of communications intercepted in the course of a 
criminal investigation before a challenged interception is 
found to be lawful, allows those litigants to benefit in di-
rectly from an extraordinary investigative technique they 
are otherwise not legally entitled to.

The general right to privacy and the specific right not 
to have confidential information disclosed are ex pressly 
pro tected in Quebec’s Charter of human rights and free
doms. The discretion in art.  402 of the Code of Civil 
Pro  ce dure to order disclosure should therefore not be so 
inter preted as to extinguish the scrupulous protection for 
the non-disclosure of intercepted communications found 
in other parts of the law. This provision gives significant 
discretion to a trial judge, but it does not give him or her  
carte blanche to order disclosure of communications pro-
tected by an almost impermeable legal coating like a 
priv ileged communication. Evidence gathered through 
elec tronic surveillance is entitled to the same protection 
and, as a result, is not amenable to a balancing exercise.

La juge Abella (dissidente) : En droit canadien, au-
cune activité de surveillance électronique ne peut être 
auto risée à l’occasion d’une instance civile en vue de 
recueil lir des éléments de preuve. La surveillance élec-
tronique ne peut être autorisée que dans les circonstan-
ces limitées énoncées à la partie VI du Code criminel, 
dans le cadre d’enquêtes relatives à des crimes graves, 
ou encore en vertu de la Loi sur le Service canadien du 
ren seignement de sécurité, en matière d’enquêtes sur 
des menaces envers la sécurité du Canada. La partie VI 
recon  naît le caractère exceptionnellement attenta toire de 
la surveillance électronique, en ce qu’elle per met l’inter-
ception de communications privées par l’État unique ment 
si certaines garanties expresses sont res pec tées. Tant qu’il 
n’a pas été statué sur la légalité d’une interception con tes-
tée, les communications interceptées ne sont pas admis-
sibles dans une instance pénale. 

L’alinéa 193(2)a) ne devrait pas être interprété d’une 
manière qui écarte les mesures de protection de la vie pri-
vée que prévoit la partie VI. Cette disposition ne crée pas 
un droit d’accès aux communications interceptées et ne 
peut être invoquée pour prévenir une décision judi ciaire 
relative à la validité d’interceptions. Tant que la validité de 
ces interceptions n’a pas été constatée ou concédée et que 
les communications interceptées n’ont pas été admises en 
preuve dans une instance criminelle, elles conservent à 
tou tes fins utiles leur caractère privé et le public ne peut 
y avoir accès. Le fait de se fonder sur l’al. 193(2)a) afin 
de permettre à des plaideurs dans une instance civile 
d’obte nir la divulgation de communications intercep tées 
dans une enquête criminelle — avant qu’une intercep-
tion contestée ait été jugée légale — permet à ces mêmes 
plaideurs de bénéficier indirectement d’une techni que 
d’enquête extraordinaire à laquelle ils n’ont autre ment 
pas droit en vertu de la loi.

Le droit général au respect de la vie privée ainsi que 
le droit particulier au respect du secret profession nel sont  
expressément protégés dans la Charte des droits et liber
tés de la personne du Québec. Par consé  quent, le pou  voir  
discrétionnaire conféré à l’art. 402 du Code de pro   cé
dure civile ne devrait pas être interprété d’une ma nière 
qui supprimerait la protection scrupuleuse con tre la di -
vul gation des communications interceptées pré vue par 
d’au  tres règles de droit. Cette disposition confère un vaste 
pou voir discrétionnaire au juge de première ins  tance, mais 
ne lui donne pas carte blanche pour ordonner la divul ga-
tion de communications jouissant d’une pro tec  tion légale 
pratiquement impénétrable, comme c’est le cas pour les 
communications privilégiées. Les éléments de preuve re-
cueillis au moyen de mesures de surveillance électroni  -
que ont droit à la même protection et, en con sé quence, ne 
se prêtent pas à une mise en balance des intérêts opposés.
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English version of the judgment of LeBel, 
Rothstein, Cromwell, Moldaver and Wagner JJ. de-
livered by

lebel and wagner JJ. — 

I. Introduction

[1] The question raised by the appeals before the 
Court is whether a party to a civil proceeding can 
request the disclosure of recordings of private com-
munications intercepted by the state in the course of 
a criminal investigation. 

II. Origin of the Case

[2] In the early summer of 2004, the Competition 
Bureau of Canada began an investigation (“the 
Oc tane investigation”) into allegations of a con-
spir acy to fix gasoline pump prices in certain re-
gions of Quebec. To carry out the investigation, the 
Competition Bureau obtained from the Court of 
Qué bec, under Part VI of the Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C-46 (“Cr. C.”), seven judicial au tho ri za-
tions that enabled it to intercept and record more 
than 220,000 private communications.

[3] In 2008, as a result of the Octane investiga-
tion, a series of charges were laid against 13 natural 
per sons and 11 legal persons. The Crown alleged 
that they had conspired to fix pump prices in several 
cit ies in the following regions: Estrie, Chaudière-
Appalaches and Centre-du-Québec. In July 2010 
and September 2012, other charges for the same of-
fences were laid against another 30 persons, bring-
ing the total number of accused to 54. Some of the 
appellants in this Court were or still are among the 
accused.

[4] In parallel with the criminal proceedings, the 
re spondents Simon Jacques, Marcel Lafontaine and 
Au to mobile Protection Association (“Jacques et 
al.”) instituted a class action in the Quebec Superior 
Court against a number of persons, including the 
ap pellants, alleging that they had breached the du-
ties imposed on them by art. 1457 of the Civil Code 

Le jugement des juges LeBel, Rothstein, 
Cromwell, Moldaver et Wagner a été rendu par

les juges lebel et wagner — 

I. Introduction

[1] Les pourvois dont nous sommes saisis por tent 
sur la question de savoir si une partie à un recours 
civil peut demander que lui soient communiqués des 
enregistrements de conversations privées inter cep-
tées par l’État dans le cadre d’une enquête pénale. 

II. L’origine du litige

[2] Au tout début de l’été 2004, le Bureau de la 
con currence du Canada entreprend une enquête 
(« l’enquête Octane ») sur des allégations de com-
plot en vue de fixer les prix de l’essence à la pompe 
dans certaines régions du Québec. Pour mener à bien 
cette enquête, le Bureau de la concurrence ob tient 
de la Cour du Québec, en vertu de la par tie VI du 
Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46 (« C. cr. »), 
sept autorisations judiciaires qui lui per mettent 
d’intercepter et d’enregistrer plus de 220 000 com-
munications privées.

[3] L’enquête Octane conduit, en 2008, au dépôt 
d’une série d’accusations contre 13 personnes phy-
si ques et 11 personnes morales. L’État reproche 
à ces personnes d’avoir comploté pour fixer les 
prix à la pompe dans différentes villes des régions  
sui van tes : Estrie, Chaudière-Appalaches et Centre- 
du-Québec. En juillet 2010 et septembre 2012, d’au-
tres accusations pour les mêmes infractions sont 
déposées contre 30 autres personnes, por tant ainsi le 
nombre total d’accusés à 54. Un certain nom  bre des 
appelants devant notre Cour ont fait ou font tou jours 
partie de ces accusés.

[4] Parallèlement aux procédures pénales, les inti-
més Simon Jacques, Marcel Lafontaine et l’Asso-
ciation pour la protection automobile («  Jac ques 
et autres ») intentent, devant la Cour supérieure du 
Québec, un recours collectif contre plusieurs per-
sonnes, dont les appelants. Ils leur repro chent d’avoir 
violé les devoirs que leur imposent les art. 1457 du 
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of Québec (“C.C.Q.”) and s. 36 of the Com pe tition 
Act, R.S.C. 1985, c. C-34, by engaging in anti-com-
petitive practices. On November 30, 2009, the Su-
perior Court authorized the bringing of the class 
action (Jacques v. PetroCanada, 2009 QCCS 5603 
(CanLII)), which would subsequently be amended.

[5] On December 8, 2011, in support of their ac-
tion, the respondents filed a motion for the dis clo-
sure of documents under art.  402 of the Code of 
Civil Procedure, CQLR, c. C-25 (“C.C.P.”). They 
requested that the federal Director of Public Pro-
secutions (“DPP”) and the Competition Bureau dis-
close to them all the private communications that 
had been intercepted in the course of the Octane in-
vestigation. Shortly before the motion was heard, 
the respondents narrowed its scope, limiting it to 
the recordings that had already been disclosed to 
the accused in the parallel criminal proceedings. 
The ap pellants contested the motion.

III. Judicial History

A. Decision of the Superior Court (2012 QCCS 
2954 (CanLII))

[6] On June 28, 2012, Bélanger J., as she then 
was, granted the respondents’ motion. She ordered 
that the Competition Bureau and the DPP disclose 
the requested recordings solely to the lawyers and ex-
perts participating in the civil proceedings, and that 
they screen the recordings to protect the privacy of 
[translation] “third parties having nothing what-
soever to do with the proceedings” (para. 98).

[7] In support of her decision, Bélanger J. began 
by noting that the courts have the power to order the 
disclosure of evidence in the possession of a third 
party as long as it is relevant (arts. 402 and 1045 
C.C.P.). However, that power is limited if the evi-
dence in question is subject to immunity from dis-
clo sure. Belanger J. found that no such immunity 
ap plies in this case. Contrary to what the appellants 
were arguing, neither the Competition Act nor the 
Crim inal Code provides for one. Section 29 of the 
Com pe tition Act expressly provides that evidence 
ob tained may be disclosed “for the purposes of the  

Code civil du Québec (« C.c.Q. ») et 36 de la Loi sur 
la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34, en se livrant 
à des activités anticoncurrentielles. Le 30 novem-
bre 2009, la Cour supérieure autorise l’exer cice de 
ce recours collectif (Jacques c. PetroCanada, 2009 
QCCS 5603 (CanLII)), lequel sera amendé par la 
suite.

[5] Le 8 décembre 2011, dans le but d’étayer leur 
recours, les intimés déposent une requête sollici tant 
la communication de documents conformé ment 
à l’art. 402 du Code de procédure civile, RLRQ, 
ch.  C-25 («  C.p.c.  »). Ils demandent au direc teur  
des poursuites pénales du Canada (« DPP »), ainsi 
qu’au Bureau de la concurrence, de leur com mu ni-
quer l’ensemble des communications privées inter-
cep tées durant l’enquête Octane. Peu avant l’audi tion 
de cette requête, les intimés en réduisent la por tée 
aux enregistrements déjà divulgués aux accusés dans 
le cadre des procédures pénales paral lèles. Les appe-
lants s’opposent à cette requête.

III. Historique judiciaire

A. Décision de la Cour supérieure (2012 QCCS 
2954 (CanLII))

[6] Le 28 juin 2012, la juge Bélanger, alors juge 
à la Cour supérieure, accueille la requête des inti-
més. Elle ordonne au Bureau de la concurrence et 
au DPP de communiquer uniquement aux avo cats 
et experts participant aux procédures civiles les 
enre gis trements demandés et de filtrer ceux-ci afin 
de pro té ger la vie privée des « tiers complètement 
étran gers au litige » (par. 98).

[7] Au soutien de sa décision, la juge Bélanger 
souligne d’abord que, dans la mesure où un élément 
de preuve en la possession d’un tiers est pertinent, 
les tribunaux détiennent le pouvoir d’en ordonner la 
communication (art. 402 et 1045 C.p.c.). Ce pou-
voir est toutefois restreint si l’élément de preuve est 
visé par une immunité de divulgation. Or, estime-t-
elle, ce n’est pas le cas en l’espèce. En effet, con-
trairement aux prétentions des appelants, ni la Loi 
sur la concurrence ni le Code criminel ne créent une  
telle immunité. D’une part, l’art. 29 de la Loi sur 
la concurrence permet expressément qu’une preuve 
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administration or enforcement” of that Act, which is 
what was at issue in this case. And under s. 193(2)(a)  
Cr. C., a person may disclose a private com  mu    ni-
cation in the course of or for the purpose of giv-
ing evi dence in any civil proceedings. In this re-
gard, Bélanger J. stated that this Court’s decision 
in Michaud v. Quebec (Attorney General), [1996] 3 
S.C.R. 3, does not limit the application of s. 193(2)(a)  
to situations in which the plaintiff in the civil pro-
ceed ings is also the “target” of the wiretap. As a 
re sult, there was no impediment to disclosing the 
wire tap information in the case at bar.

[8] Bélanger J. then stated that, because of the 
excep tional nature of the interception of private 
com mu ni cations, the disclosure of such informa-
tion must be subject to proper controls. Relying on 
this Court’s decision in Glegg v. Smith & Nephew 
Inc., 2005 SCC 31, [2005] 1 S.C.R. 724, she in-
di  cated that the courts have the powers they need 
to control the disclosure process and the scope 
of the disclosure. In her view, the right of access 
to information ob tained from wiretaps must be 
weighed so as to strike an appropriate balance be-
tween the rights of the parties and ensure the proper 
administration of justice. 

[9] After listing the various factors to be con-
sidered in this weighing exercise, Bélanger J. con-
cluded that the motion should be granted except for 
communications involving [translation] “third 
par ties having nothing whatsoever to do with the 
pro ceed ings” (para. 98). Various factors weighed in 
favour of disclosing the evidence in this case, in-
clud ing the principles of expeditious conduct of pro-
ceed ings and equality of the parties, the importance 
and reliability of the audio evidence in the search 
for truth, and the low risk of a violation of the rights 
to privacy and to a fair trial that were protected by 
the implied duty of confidentiality and by the terms 
of the order. However, the disclosure was to be lim-
ited to the lawyers and experts participating in the 
civil proceedings in order to avoid influencing the 
con duct of the criminal cases.

obtenue soit communiquée « dans le cadre de l’ap-
plication ou du contrôle » de cette loi, ce qui est le 
cas en l’espèce. D’autre part, aux termes de l’al.   
193(2)a) C. cr., une personne peut divul guer une 
communication privée au cours ou aux fins d’une 
déposition faite lors de poursuites civiles. À cet 
égard, précise la juge Bélanger, la décision de notre 
Cour Michaud c. Québec (Procureur géné ral),  
[1996] 3 R.C.S. 3, ne limite pas l’application de 
cet article aux seules situations où le deman deur 
à l’instance civile est également la «  cible  » de 
l’écoute. Dans ce contexte, il n’existe donc aucun 
empê chement à ce que les fruits de l’écoute élec-
tronique soient communiqués en l’espèce.

[8] Ensuite, la juge Bélanger affirme qu’en raison 
du caractère exceptionnel de l’interception des con-
versations privées, la communication de celles-ci 
doit être bien encadrée. S’appuyant sur l’arrêt de 
notre Cour Glegg c. Smith & Nephew Inc., 2005 
CSC 31, [2005] 1 R.C.S. 724, elle indique que 
les tribunaux possèdent les pouvoirs nécessaires 
pour encadrer le processus de communication et 
l’éten due de celle-ci. Le droit d’accès aux fruits 
de l’écoute électronique doit selon elle être pon-
déré, de manière à respecter un juste équilibre entre 
les droits des parties et à assurer une saine admi-
nistration de la justice. 

[9] Après avoir énuméré les divers éléments à 
con sidérer dans cette pondération, la juge Bélanger 
conclut que, sous réserve des communications tou-
chant des « tiers complètement étrangers au litige » 
(par. 98), il doit être fait droit à la demande. En 
l’espèce, les principes de conduite diligente des 
pro cédures et d’égalité des parties, l’importance et 
la fiabilité de la preuve audio dans la recherche de 
la vérité, de même que le faible risque d’atteinte à 
la vie privée et au droit à un procès juste et équi-
ta ble qu’assurent le devoir implicite de con fi den-
tia lité et les termes de l’ordonnance sont autant de 
considérations qui militent en faveur de la com mu-
nication de la preuve. Toutefois, afin d’évi ter d’in-
fluen cer le déroulement des procédures cri minel les, 
cette communication sera restreinte aux avo cats et 
experts participant à l’instance civile.
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[10]  Belanger J. also briefly discussed, and re-
jected, the alternative argument that s. 193 Cr. C. 
was of no force or effect. She noted that the dis clo-
sure order was based not on that section, but on the 
Competition Act and the Code of Civil Procedure. 
The application of s. 193 Cr. C. therefore did not 
re sult in an infringement of s. 8 of the Canadian 
Char ter of Rights and Freedoms or s. 2(e) of the 
Ca na dian Bill of Rights, R.S.C. 1985, App. III.

[11]  Finally, regarding the appellant Imperial 
Oil, Bélanger J. found that the fact that it was not 
involved in the criminal proceedings did not change 
its status for the purposes of the motion. It was not 
a third party to the civil proceedings, so it had the 
same rights and obligations as its co-defendants. 
As a result, the intercepted communications had 
to be disclosed if they were relevant. In any event, 
Bélanger J. added, Imperial Oil could object to the 
production of the evidence, if need be, at the proper 
time.

[12]  In the end, Bélanger J. ordered that the com-
munications intercepted in the course of the Octane 
investigation that had already been disclosed to the 
accused in the criminal proceedings be disclosed 
to the lawyers and experts participating in the civil 
proceedings. These communications would have to 
be screened, however, to protect the privacy rights of  
third parties having nothing whatsoever to do with 
the proceedings.

B. Decisions of the Court of Appeal (2012 QCCA 
2265 (CanLII) and 2012 QCCA 2266 (CanLII))

[13]  In two separate judgments, Morin, Rochon 
and Vézina JJ.A. of the Court of Appeal declined 
to review the merits of the motion judge’s decision, 
find ing that art. 29 C.C.P., which provides for ap-
peals from interlocutory decisions, did not apply 
in this case. Moreover, they noted, the courts have 
consistently held that a judgment dismissing an 
ob jec tion to evidence may not in principle be ap-
pealed, and the impugned order, which was based 

[10]  La juge rejette aussi, en quelques lignes, 
l’ar  gu ment subsidiaire d’inopérabilité de l’art. 193 
C. cr. Elle rappelle que l’ordonnance de com mu-
nication n’est pas basée sur ce texte, mais bien sur 
la Loi sur la concurrence et le Code de procédure 
civile. L’application de l’art. 193 C. cr. ne devient 
donc pas la source d’une violation de l’art. 8 de 
la Charte canadienne des droits et libertés et de 
l’al. 2e) de la Déclaration canadienne des droits, 
L.R.C. 1985, app. III.

[11]  Finalement, à propos de l’appelante Pétro lière 
Impériale, la juge Bélanger conclut que l’absence  
de cette dernière dans les procédures péna les ne 
modi  fie pas son statut pour les besoins de la requête. 
Elle n’est pas un tiers au litige civil et, en ce sens, 
elle possède les mêmes droits et est tenue aux mêmes 
obligations que ses co-défendeurs. Pour cette raison, 
si les conversations interceptées sont per tinentes, 
elles doivent être communiquées. Quoi qu’il en soit, 
ajoute la juge, Pétrolière Impériale pourra, au besoin 
et au moment opportun, s’opposer à la production de 
la preuve.

[12]  En définitive, la juge Bélanger ordonne que 
les conversations interceptées dans le cadre de l’en-
quête Octane et déjà communiquées aux accu sés 
dans les procédures pénales soient égale ment com -
muniquées aux avocats et experts par ti cipant à l’ins-
tance civile. Ces conversations devront toute fois être 
filtrées pour protéger le droit à la vie pri vée des tiers 
complètement étrangers au litige.

B. Arrêts de la Cour d’appel (2012 QCCA 2265 
(CanLII) et 2012 QCCA 2266 (CanLII))

[13]  Dans deux arrêts distincts, les juges Morin, 
Rochon et Vézina de la Cour d’appel refusent de 
réexaminer le bien-fondé de la décision de première 
instance, concluant que l’art. 29 C.p.c., qui permet 
l’appel de décisions interlocutoires, ne s’applique 
pas en l’espèce. De plus, souligne la cour, il est de 
juris prudence constante qu’un jugement rejetant une 
objection à la preuve n’est en principe pas appe-
lable, et l’ordonnance contestée, qui repose à la fois 
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on the Code of Civil Procedure, the Criminal Code 
and the Competition Act, had been made at a stage 
prior to the presentation of evidence. The Court of 
Ap peal accordingly dismissed the motions for leave 
to appeal.

IV. Issues and Positions of the Parties

A. Issues

[14]  The appeals before this Court raise two 
issues. First, the Court must rule on the validity of 
an order, made in the course of civil proceedings, 
for disclosure of a series of communications that 
had been intercepted for the purposes of a crim i-
nal investigation. More specifically, the Court must 
decide whether there is any reason why the com-
munications intercepted by the state in the course 
of the Octane investigation should not be disclosed 
to the parties to the civil proceedings. Second, the 
Court must rule on the constitutionality of art. 402 
C.C.P., on which the motion judge’s order was 
based. In this regard, the Chief Justice stated the 
fol lowing question on September 23, 2013:

Does art. 402 of the Code of Civil Procedure . . . apply 
constitutionally having regard to the legislative authority 
of Parliament under s.  91(27) of the Constitution Act, 
1867?

[15]  In the alternative, the appellants ask the 
Court to decide whether the Court of Appeal erred 
in re fus ing to grant them leave to appeal Bélanger 
J.’s de ci sion. Since this Court has jurisdiction to 
hear the appeal on the merits under its enabling leg-
is la   tion (Supreme Court Act, R.S.C. 1985, c. S-26, 
s. 40(1)), we are of the opinion that it is not nec-
es sary to answer this question (see H. S. Brown, 
Supreme Court of Canada Practice 2014 (2013), at 
pp. 83-84).

B. Positions of the Parties

[16]  The appellants generally argue that disclosure 
of the intercepted private communications would 
be inconsistent with the provisions of the Criminal 
Code and the Competition Act and that, as a result, 

sur le Code de procédure civile, le Code cri mi nel et 
la Loi sur la concurrence, à été rendue à une étape 
préalable à la présentation de la preuve. La Cour 
d’appel rejette en conséquence les requêtes pour per-
mission d’appeler.

IV. Questions en litige et thèses des parties

A. Les questions en litige

[14]  Les pourvois dont notre Cour est saisie sou lè-
vent deux questions. Premièrement, la Cour doit se  
pro noncer sur la validité d’une ordonnance re qué -
rant, dans le cadre d’une instance civile, la com  mu-
nica tion d’une série de conversations inter cep tées  
pour les besoins d’une enquête pénale. Plus exac te-
ment, la Cour doit décider s’il existe un empê che-
ment à la communication, aux parties à l’ins tance  
civile, des conversations interceptées par l’État du-
rant l’enquête Octane. Deuxièmement, la Cour doit  
statuer sur la constitutionnalité de l’art. 402 C.p.c., 
sur lequel est fondée l’ordonnance ren  due en pre-
mière instance. À cet effet, la Juge en chef a formulé, 
le 23 septembre 2013, la question sui vante : 

L’article 402 du Code de procédure civile [. . .] s’applique-
t-il constitutionnellement au regard de l’autorité légis-
lative que confère au Parlement le par. 91(27) de la Loi 
constitutionnelle de 1867?

[15]  Subsidiairement, les appelants demandent à 
la Cour de décider si la Cour d’appel a commis une 
erreur en refusant de les autoriser à faire appel de 
la décision de la juge Bélanger. Comme notre Cour 
a com pétence à l’égard de l’appel sur le fond en  
vertu de sa loi constitutive (Loi sur la Cour suprême, 
L.R.C. 1985, ch. S-26, par. 40(1)), nous som mes 
d’avis qu’il n’est pas nécessaire de répondre à 
cette question (voir H. S. Brown, Supreme Court of 
Canada Practice 2014 (2013), p. 83-84).

B. Les thèses des parties

[16]  De façon générale, les appelants prétendent 
que la communication des conversations privées 
interceptées est incompatible avec les dispositions 
du Code criminel et de la Loi sur la concurrence. En 
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art. 402 C.C.P. cannot serve as a basis for their dis-
closure. 

[17]  The appellants Couche-Tard et al. state, 
first, that electronic surveillance is the most se-
rious violation of the right to privacy and that such 
a violation is exacerbated if the recording is sub-
se quently disclosed. According to them, s. 193 Cr. 
C. lays down a rule of strict confidentiality that is 
sub ject to a few exceptions, listed exhaustively in  
s. 193(2) and (3). In their view, the purpose of all 
these exceptions is to fight crime, which is the gov -
ern ment objective that justified interception in the 
first place. Second, according to Couche-Tard et al.,  
an interpretation consistent with the modern ap -
proach to statutory interpretation and with this 
Court’s decision in Michaud leads necessarily to 
the conclusion that Part VI Cr. C. does not give pri-
vate litigants a right of access to information from 
wiretaps. Finally, the words of s. 29 of the Com pe
tition Act confirm the confidential nature of wiretap 
information and do not permit its disclosure. 

[18]  As for the appellant Imperial Oil, it submits 
that the motion of the respondents Jacques et al. 
constitutes an unlawful application for authoriza-
tion to intercept private communications that would 
enable them to put together evidence they could not 
have obtained otherwise. The class action based on 
art. 1457 C.C.Q. and s. 36 of the Competition Act is  
civil in nature. Its purpose is to obtain reparation 
for pecuniary damage, not to suppress crime as is 
the case with Part VI Cr. C. Moreover, Imperial Oil 
argues that s. 193(2)(a) applies only to parties that 
are lawfully in possession of intercepted private 
com munications, which means that Part VI Cr. C. 
can not have the purpose or effect of giving a party 
to civil proceedings a right of access to private com-
munications intercepted by the state. Imperial Oil 
also argues that it is an “innocent person”, because 
no criminal charges have been laid against it. It adds 
that the public interest in protecting the inno cent 
may preclude access to evidence in the context of 
civil proceedings. Finally, it submits that ss. 36(2) 
and 29 of the Competition Act cannot serve as a  

conséquence, l’art. 402 C.p.c. ne peut en autoriser 
la communication. 

[17]  Les appelants Couche-Tard et autres indi -
quent en premier lieu que l’écoute électronique cons-
titue l’atteinte la plus grave au droit à la vie pri vée 
— atteinte qui est exacerbée lors que l’enre gis tre-
ment est par la suite divulgué. En effet, selon eux, 
l’art. 193 C. cr. énonce une règle stricte de con  fi-
dentialité, assortie de quelques excep tions énu   mé  -
rées de manière exhaustive aux par. 193(2) et (3). 
Couche-Tard et autres sont d’avis que tou tes ces 
exceptions visent l’objectif de la lutte con tre la cri-
minalité, soit l’objectif étatique qui a justi fié l’in-
ter ception à l’origine. En second lieu, souli gnent 
Couche-Tard et autres, une interprétation con forme 
à la méthode moderne d’interprétation des lois et à 
l’arrêt Michaud de notre Cour force à conclure que 
la partie VI C. cr. n’établit aucun droit d’accès aux 
fruits de l’écoute électronique en faveur d’un jus-
ticiable privé. Finalement, le libellé de l’art. 29 de 
la Loi sur la concurrence confirme la nature con-
fi dentielle de l’écoute électronique et n’en permet 
pas la divulgation. 

[18]  Pour sa part, l’appelante Pétrolière Impériale 
soutient que la requête des intimés Jacques et au-
tres constitue une demande illégale d’autorisation 
d’inter cepter des communications privées, mesure 
qui leur permettrait de se constituer une preuve 
qu’ils n’auraient pu obtenir autrement. En effet, 
le recours collectif fondé sur l’art. 1457 C.c.Q. et 
l’art. 36 de la Loi sur la concurrence possède un 
caractère civil. Il vise à réparer un dommage pécu-
niaire, et non à réprimer le crime comme la par-
tie VI C. cr. De plus, selon Pétrolière Impériale, 
l’al. 193(2)a) ne s’applique qu’aux parties qui sont 
légalement en possession des communications pri-
vées interceptées. En conséquence, la partie VI C. cr.  
ne peut avoir pour objet ou pour effet d’accorder 
à une partie à un litige civil un droit d’accès aux 
communications privées interceptées par l’État. Au 
surplus, Pétrolière Impériale plaide qu’elle est une 
« personne innocente », puisqu’aucune accusation 
criminelle n’a été portée contre elle. Elle ajoute 
que l’intérêt public relatif à la protection des per-
son nes innocentes peut représenter un obstacle à 
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ba sis for compelling the Competition Bureau to dis-
close the wiretap information. 

[19]  Generally speaking, the respondents counter 
that no rule of federal law prohibits the disclosure 
of intercepted communications that are considered 
relevant under provincial law. In this regard, the At-
tor ney General of Quebec (“AGQ”) and the DPP, 
who are also respondents, essentially support the 
position taken by the respondents Jacques et al. 
However, the intervener Attorney General of Ontario 
(“AGO”) stresses the importance of reg u lat ing and 
controlling the disclosure process and the scope of 
any disclosure. 

[20]  The respondents Jacques et al. note that 
Part VI Cr. C. protects privacy, but also provides 
that one’s privacy can be invaded if the invasion 
serves the public interest in ensuring that justice is 
done. In their view, although communications may  
be intercepted only in pursuit of the purpose of fight  -
ing crime, intercepted communications may be dis-
closed in a wider range of circumstances that are 
al  ready specified in the Criminal Code. Moreover, 
they argue that s. 193(2)(a) Cr. C. and s. 29 of the 
Com  petition Act are not the source of a right to dis-
clo sure of wiretap information. Rather, the right in 
the instant case is provided for in art. 402 C.C.P. 
As to the violation relied on by the appellants, the 
re spondents Jacques et al. state that action has been 
taken to limit disclosure and to preclude premature 
or unnecessary disclosure. Finally, concerning Im-
pe rial Oil’s argument that it is an innocent third 
party, they submit that the Superior Court did not 
err in refusing to grant it that status. As Bélanger J. 
stated, the third party concept must be interpreted 
in the context of the civil proceedings in which the 
disclosure of the documents is sought.

[21]  The DPP submits that, if interpreted apply-
ing the modern approach to statutory construction, 

l’accès à des éléments de preuve dans le contexte 
d’une instance civile. Enfin, elle prétend que le 
par. 36(2) et l’art. 29 de la Loi sur la concurrence ne 
permettent pas de contraindre le Bureau de la con-
currence à communiquer les fruits de l’écoute élec-
tronique. 

[19]  Globalement, les intimés affirment au con-
traire qu’aucune règle de droit fédérale n’interdit la 
com munication de conversations interceptées lors-
que celles-ci sont jugées pertinentes en vertu du 
droit provincial. À cet égard, le procureur général 
du Québec (« PGQ ») et le DPP, également intimés, 
appuient pour l’essentiel la thèse des intimés Jac-
ques et autres. L’intervenant le procureur géné ral de 
l’Ontario (« PGO ») insiste toutefois sur l’impor-
tance d’encadrer et de contrôler le processus de com -
munication et la portée de celle-ci. 

[20]  Les intimés Jacques et autres rappellent que la 
partie VI C. cr. protège la vie privée tout en per met-
tant à ce qu’il y soit porté atteinte, et ce, dans l’inté-
rêt du public à ce que justice soit rendue. À leur avis, 
bien qu’une communication ne puisse être intercep-
tée que dans la poursuite de l’objectif de la lutte con-
tre la criminalité, la divulgation de com  munications 
interceptées est permise dans un éven  tail plus large 
de circonstances déjà prévues au Code criminel. Par 
ailleurs, ils soutiennent que l’al. 193(2)a) C. cr. et 
l’art. 29 de la Loi sur la con cur rence ne constituent 
pas la source d’un droit per met tant d’obtenir la com-
munication des fruits de l’écoute électronique. En 
l’espèce, c’est plutôt l’art. 402 C.p.c. qui crée un tel 
droit. En ce qui con cerne l’atteinte invoquée par les 
appelants, les inti més Jacques et autres précisent que 
des mesures ont été mises en place pour limiter la 
communication et pour éviter qu’elle soit prématurée 
ou superflue. Fina lement, à propos de l’argument de 
Pétrolière Impé riale selon lequel elle serait un tiers 
innocent, ils plaident que la Cour supérieure n’a pas 
commis d’erreur en refusant de lui reconnaître ce 
statut. Comme l’a indiqué la juge Bélanger, la notion 
de tiers doit s’interpréter par rapport à l’instance civile 
au cours de laquelle la communication des docu ments 
est demandée.

[21]  Pour sa part, le DPP affirme que, suivant la 
méthode moderne d’interprétation des lois, l’al.   
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s. 193(2)(a) Cr. C. allows for the disclosure of pri-
vate communications to a litigant for the pur pose of  
giving evidence in civil proceedings. He adds that 
s. 29 of the Competition Act does not pre clude the 
disclosure of such communications either. More-
over, he considers it wrong to liken the dis clo sure of  
a private communication to a second in tercep tion 
un der Part VI Cr. C.: interception and dis clo sure are 
distinct concepts. The DPP responds to the ar gu-
ments of the appellant Imperial Oil by stat ing that, 
even if Imperial Oil could be considered an “in no-
cent third party”, which is not the case, that would 
not make the exemption provided for in s. 193(2)(a) 
inapplicable, but would merely be one factor to con-
sider in deciding whether to order dis clo sure. The 
DPP further notes that s. 193(2)(a) does not dif fer-
entiate between an intercepted private com mu ni-
cation that involves an “innocent” person and one 
that does not. Nor does the relevance of a pri vate 
com  mu nication depend on the status of any of those 
in volved in the communication.

[22]  The AGQ agrees with the DPP and the other 
re spondents that a court hearing a civil case can 
au thorize the disclosure of wiretap evidence. Ar ti-
cle 402 C.C.P. allows this at the pretrial stage as long 
as the evidence is relevant and furthers the truth-
seeking process. However, the AGQ points out that 
such a disclosure remains subject to the discretion 
of the court, which will determine the extent and 
con ditions of the disclosure by considering the var-
ious interests at stake. Regarding s. 193(2)(a), the 
AGQ considers the interpretation proposed by the 
appellants to be unduly narrow. Although the in ter-
ception of private communications must serve the 
pur pose of fighting crime, the same is not true of 
the subsequent disclosure of information re sult ing 
from that interception. Furthermore, the AGQ sub-
mits that the motion judge’s order struck an ap pro-
priate balance between the right to privacy and the 
parties’ right to a fair trial. It also ensured pro por-
tion al ity between the purposes of the statutory pro-
vision and the protection of the values of the Ca-
nadian Charter and the Charter of human rights and 
freedoms, CQLR, c. C-12. Finally, the AGQ asserts 
that Bélanger J. was right to find that Imperial Oil 

193(2)a) C. cr. autorise la communication de con -
ver sations privées à un justiciable aux fins de dépo-
sition dans des poursuites civiles. D’après le DPP, 
l’art. 29 de la Loi sur la concurrence n’empê che pas  
non plus une telle communication. Par ail leurs, il  
estime qu’il est incorrect d’assimiler la communica-
tion d’une conversation privée à une se conde inter-
ception fondée sur la partie VI C. cr. : l’interception 
et la communication sont des no tions distinctes. En 
réponse aux arguments de l’appe lante Pétrolière Im-
pé riale, le DPP ajoute que même si cette der nière 
pou vait être considé rée comme un « tiers inno cent », 
ce qui n’est pas le cas, cette situation ne constitue-
rait pas un obsta cle à l’application de l’exemption 
pré vue à l’al. 193(2)a), mais uniquement un fac-
teur à considérer pour déci der si la communication 
doit être ordonnée. Le DPP souligne également que 
l’al. 193(2)a) ne fait pas de distinctions selon que les 
com  munications pri vées interceptées concernent une 
personne « inno cente » ou non. De même, la notion 
de pertinence d’une communication privée ne dépend 
pas du sta tut de l’un ou de l’autre des interlocuteurs à 
la con ver sation.

[22]  À l’instar du DPP et des autres intimés, le 
PGQ exprime l’avis qu’un tribunal siégeant en ma-
tière civile peut autoriser la communication d’élé-
ments de preuve découlant d’activités d’écoute  
élec tronique. L’article 402 C.p.c. le per met à l’étape  
des pro cé du res préalables à l’ins truc tion, dans la 
mesure où l’élément de preuve est pertinent et s’ins-
crit dans le processus de la recher che de la vérité. 
Le PGQ rappelle toute fois que cette communica-
tion demeure assujet tie au pouvoir discrétionnaire 
du tri bunal, qui en détermine l’étendue et les moda-
li tés, en soupe sant les divers intérêts en jeu. Quant 
à l’al. 193(2)a), l’inter prétation que proposent les 
appe    lants est trop res trictive selon le PGQ. Bien que 
l’intercep tion d’une communication privée doive 
être faite dans la pour suite de l’objectif de lutte 
contre la crimina lité, il n’en est pas ainsi pour la 
com munication ulté rieure des fruits de cette inter-
cep tion. Par ailleurs, d’après le PGQ, l’ordon nance 
ren due par la juge de première ins tance respecte 
un juste équili bre entre le droit à la vie privée et le 
droit des par ties à un procès équitable. De même, 
elle assure la pro por tionnalité entre les objets de la 
dis position légis lative et la protection des valeurs 
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is not an innocent third party and therefore does not 
have more rights than its co-defendants.

[23]  The AGO proposes a conservative in ter pre ta-
tion of s. 193(2)(a) Cr. C. that takes into account not 
only the purpose of Part VI, but also the need for con-
sistency with other important imperatives, in clud ing 
the search for truth. Section 193(2)(a) pro vides for 
the possibility of disclosing, at the ex plor atory stage  
of civil proceedings, com mu  ni  ca tions intercepted by 
the state. However, the dis closure must be limited to 
situations con tem  plated in applicable legislation and  
common law rules, interpreted in a manner con sis   tent 
with Part VI. Where intercepted com mu ni ca tions are 
in the pos ses sion of a party to the proceedings — 
such as the defendants in this case who have also 
been charged in the criminal proceedings — the re-
quest for disclosure should be made directly to that 
party and should take place within the framework es-
tab lished by the Ontario Court of Appeal in P. (D.) v.  
Wagg (2004), 71 O.R. (3d) 229, in 2004. Where the 
state is in sole possession of the intercepted com-
mu  ni cations, on the other hand, the burden of jus ti-
fying the application for disclosure should be much 
heavier.

V. Analysis

A. Disclosure of Evidence at the Exploratory Stage

[24]  Nearly 20 years ago, Cory J. observed that 
“[t]he ultimate aim of any trial, criminal or civil, 
must be to seek and to ascertain the truth” (R. v. 
Nikolovski, [1996] 3 S.C.R. 1197, at para. 13). Al-
though the parallel objectives of proportionality 
and efficiency have become increasingly important 
in the civil procedure context, seeking the truth re-
mains the cardinal principle in civil proceedings 
(see P. Tessier, “La vérité et la justice” (1988), 19 
R.G.D. 29, at p. 32; C. Marseille, La règle de la per ti
nence en droit de la preuve civile québécois (2004), 
at p. 3). Informed by this objective, the rules of the 

de la Charte cana dienne et de la Charte des droits 
et libertés de la per sonne, RLRQ, ch. C-12. Enfin, 
le PGQ affirme que la juge Bélanger a eu rai son de 
conclure que Pétrolière Impériale n’est pas un tiers 
innocent et que, pour cette raison, elle ne possède 
pas plus de droits que ses codéfendeurs.

[23]  Pour sa part, le PGO propose une inter  pré-
tation conservatrice de l’al. 193(2)a) C. cr. qui 
tient compte non seulement de l’objet de la par-
tie VI, mais également du respect d’autres impé-
ratifs importants, telle la recherche de la vérité. 
L’alinéa 193(2)a) ouvre la possibilité que soient 
communiquées, au cours de la phase exploratoire 
d’une instance civile, des conversations interceptées 
par l’État. Toutefois, la communication doit être 
limi tée aux situations envisagées par la loi ou les 
prin cipes de common law applicables, interpré tés 
en conformité avec la partie VI. Lorsqu’une par tie 
au litige est en possession de communications inter-
ceptées — comme c’est le cas des défendeurs en 
l’espèce qui sont par ailleurs accusés au criminel 
—, la demande de communication devrait leur être 
adressée directement et être circonscrite au moyen 
du cadre établi dans l’arrêt P. (D.) c. Wagg (2004), 
71 O.R. (3d) 229, par la Cour d’appel de l’Ontario 
en 2004. Par ailleurs, si l’État est seul à posséder 
des communications interceptées, le fardeau de jus-
tification de la demande de communication devrait 
être beaucoup plus exigeant.

V. Analyse

A. La communication de la preuve durant la phase 
exploratoire

[24]  Il y a de cela près de 20 ans, le juge Cory 
rappelait que « [l]’objectif ultime d’un procès, cri-
minel ou civil, doit être la recherche et la décou-
verte de la vérité » (R. c. Nikolovski, [1996] 3 R.C.S. 
1197, par. 13). Sous réserve du respect des objec tifs 
parallèles de proportionnalité et d’efficacité, dont 
l’importance croît dans le cadre de la procédure 
civile, la recherche de la vérité demeure le prin cipe 
car dinal de la conduite de l’instance civile (voir P. 
Tessier, « La vérité et la justice » (1988), 19 R.G.D. 
29, p. 32; C. Marseille, La règle de la pertinence en  
droit de la preuve civile québécois (2004), p. 3). 
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law of evidence in civil matters allow judges “to 
find out the truth, and to do justice according to 
law” (Frenette v. Metropolitan Life Insurance Co., 
[1992] 1 S.C.R. 647, at p.  666, quoting Jones v. 
National Coal Board, [1957] 2 Q.B. 55 (C.A.), at 
p. 63).

[25]  Although the power of judges to intervene 
in the conduct of civil proceedings has become in-
creas ingly broad, judges generally do not play an 
active part in the search for truth (L. Ducharme 
and C.-M. Panaccio, L’administration de la preuve 
(4th ed. 2010), at p. 7; Technologie Labtronix Inc. 
v. Technologie Micro Contrôle Inc., [1998] R.J.Q. 
2312 (C.A.), at p. 2325). In an accusatory and ad-
ver sar ial system, the delicate task of bringing the 
truth to light falls first and foremost to the parties 
(see art. 2803 C.C.Q.; arts. 76 and 77 C.C.P.). In 
this context in which the objective of seeking the 
truth remains the priority, the Quebec legislature 
has established general rules of evidence to gov-
ern and facilitate this process, which remains un-
der the control of the parties (see L. Ducharme, 
“Rapports canadiens — première partie: la vérité et 
la législation sur la procédure civile en droit qué-
bécois”, in Travaux de l’Association Henri Capitant 
des amis de la culture juridique française, vol. 38, 
La vérité et le droit — Journées canadiennes (1987),  
657). 

[26]  The pre-trial “exploratory” stage, which is a 
key time for this search in court for the truth, fa cil-
itates the disclosure of evidence that might enable 
the parties to establish the truth of the facts they 
allege (J.-C. Royer and S. Lavallée, La preuve civile 
(4th ed. 2008), at pp. 485 and 493; J.-L. Baudouin,  
Secret professionnel et droit au secret dans le droit 
de la preuve: Étude de Droit Québécois comparé au  
Droit Français et à la CommonLaw (1965), at p. 173;  
see also Blaikie v. Commission des valeurs mobi
lières du Québec, [1990] R.D.J. 473, at pp. 476-77). 
This stage enables each of the par ties [translation] 
“to be better informed of the facts of the case and, 
more specifically, of the opposite par ty’s evidence” 
(Ducharme and Panaccio, at p. 365). In the early 
2000s, the committee es tab lished to reform Quebec 
civil procedure gave a more precise description of  
the “communication of exhibits” stage, stating that  

Guidé par cet objectif, le régime juridique de la 
preuve civile permet au juge « de découvrir [cette] 
vérité et de rendre justice conformément à la loi » 
(Frenette c. Métropolitaine (La), cie d’assurance
vie, [1992] 1 R.C.S. 647, p. 666, citant Jones c. Na
tional Coal Board, [1957] 2 Q.B. 55 (C.A.), p. 63).

[25]  Même si les pouvoirs d’intervention du juge 
dans la conduite de l’instance civile sont devenus de 
plus en plus importants, en règle générale, ce der-
nier ne participe pas activement à la recherche de la 
vérité (L. Ducharme et C.-M. Panaccio, L’admi nis
tration de la preuve (4e éd. 2010), p. 7; Technologie 
Labtronix Inc. c. Technologie Micro Contrôle Inc., 
[1998] R.J.Q. 2312 (C.A.), p. 2325). En effet, dans 
un système accusatoire et contradictoire, la délicate 
tâche de faire apparaître la vérité revient d’abord et 
avant tout aux parties (voir art. 2803 C.c.Q.; art. 76 
et 77 C.p.c.). Dans ce contexte, où l’objectif de 
recher che de vérité continue de primer, le législateur 
qué bé cois a instauré un régime général de preuve 
des tiné à encadrer et à faciliter la mise en œuvre de 
ce processus dont les parties demeurent les maî tres 
(voir L. Ducharme, « Rapports canadiens — pre-
mière partie : la vérité et la législation sur la pro-
cé dure civile en droit québécois », dans Travaux de 
l’Association Henri Capitant des amis de la culture 
juri dique française, t. 38, La vérité et le droit — Jour
nées canadiennes (1987), 657). 

[26]  Période névralgique dans cette quête de la 
vérité au prétoire, la phase «  exploratoire  » pré-
cé dant l’audition favorise la communication des 
élé ments de preuve susceptibles de permettre aux 
parties d’établir la véracité des faits qu’elles allè-
guent (J.-C. Royer et S. Lavallée, La preuve civile 
(4e éd. 2008), p. 485 et 493; J.-L. Baudouin, Secret 
pro fessionnel et droit au secret dans le droit de la 
preuve : Étude de Droit Québécois comparé au Droit  
Français et à la CommonLaw (1965), p. 173; voir 
aussi Blaikie c. Commission des valeurs mobi lières 
du Québec, [1990] R.D.J. 473, p. 476-477). Cette 
phase permet à chacune des par ties « d’être mieux 
informé[e]s sur les faits en litige et, plus spé cia-
le ment, sur les moyens de preuve dont dis pose la 
par tie adverse » (Ducharme et Panaccio, p. 365). 
Dé cri vant de manière plus précise encore l’étape 
de la communication des pièces, le comité chargé 
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it [translation] “fa vours the transparency of pro-
ceed ings and the ac count ability of parties and coun-
sel. It also favours admissions, allows the is sues 
to be defined quickly and facilitates trans actions” 
(Civil Procedure Re view Committee, D. Ferland 
(Chair), Rapport du Comité de révision de la pro cé
dure civile: une nou velle culture judiciaire (2001), 
at p. 138; see also Frenette, at pp. 679-80; Glegg, at 
para. 22).

[27]  The Quebec legislature, aware of the im por-
tance of the exploratory stage in the civil process, 
had already established a framework for it by en-
act ing a series of rules of general application that 
empower judges to order the disclosure of doc u-
ments relating to the issues between the parties. It 
is these rules, and not, as the appellants argue, the 
various federal statutes on which they rely, that the 
par ties can use to request the disclosure of docu-
ments. In this sense, they form the basis for the 
“right of access” to information. The rules, which 
are now codified in c. III of Title V of the Code of 
Civil Procedure, include art. 402, the first paragraph 
of which reads as follows:

402. If, after defence filed, it appears from the record that 
a document relating to the issues between the par ties is 
in the possession of a third party, he may, upon summons 
authorized by the court, be ordered to give com mu ni-
cation of it to the parties, unless he shows cause why he 
should not do so.

[28]  The courts have given this article a large 
and liberal interpretation (Royer and Lavallée, at 
pp. 487-89; Autorité des marchés financiers v. Panju, 
2008 QCCA 832, [2008] R.J.Q. 1233; Fédé ra tion 
des infirmières et infirmiers du Québec v. Hôpi tal  
Laval, 2006 QCCA 1345, [2006] R.J.Q. 2384; West
fa lia Surge Canada Co. v. Ferme Hamelon (JFD) et  
Fils, 2005 QCCA 514 (CanLII)). As a re sult, al -
though judges have great discretion in ex er cis  ing 
their power to oversee the application of art. 402, 
they will generally favour disclosure. In this re gard,  
Proulx J.A. noted in a leading Court of Ap peal de-
cision that, [translation] “at the stage of ex am i-
na tion on discovery both before and after defence, 

de réformer la procédure civile québécoise affir-
mait d’ailleurs, au début des années deux mille, que 
cette étape « favorise la transparence des débats et 
la responsabilisation des parties et des procureurs. 
Elle favorise également les admissions, permet de 
circonscrire rapidement les questions en litige et 
faci lite les transactions » (Comité de révision de 
la pro cédure civile, D. Ferland (prés.), Rapport du 
Comité de révision de la procédure civile : une nou
velle culture judiciaire (2001), p. 138; voir aussi 
Frenette, p. 679-680; Glegg, par. 22).

[27]  Conscient de l’importance de l’étape explo-
ratoire dans le processus civil, le législateur qué bé-
cois a eu tôt fait de l’encadrer en édictant une série 
de règles d’application générale, qui habilitent le 
juge à ordonner la communication de documents 
rela  tifs au litige. Contrairement aux prétentions des 
appelants, ce sont ces règles, et non pas les diffé -
rentes lois fédérales qu’ils invoquent, qui per met-
tent aux parties de requérir la communication des 
documents. En ce sens, elles constituent le fon de-
ment du « droit d’accès » à l’information. Parmi ces 
règles, aujourd’hui codifiées au ch. III du titre V du 
Code de procédure civile, mentionnons l’art. 402, 
dont le premier alinéa est rédigé ainsi :

402. Si, après production de la défense, il appert au dos-
sier qu’un document se rapportant au litige est entre les 
mains d’un tiers, celui-ci sera tenu d’en donner com-
munication aux parties, sur assignation autorisée par le 
tribunal, à moins de raisons le justifiant de s’y opposer.

[28]  Les tribunaux ont donné une interprétation 
large et libérale à cet article (Royer et Lavallée, 
p.  487-489; Autorité des marchés financiers c. 
Panju, 2008 QCCA 832, [2008] R.J.Q. 1233; Fédé
ra tion des infirmières et infirmiers du Québec c. 
Hôpi tal Laval, 2006 QCCA 1345, [2006] R.J.Q. 
2384; Westfalia Surge Canada Co. c. Ferme Ham
elon (JFD) et Fils, 2005 QCCA 514 (Can LII)). 
Ainsi, bien que le juge jouisse d’une grande dis-
cré tion dans l’exercice de son pouvoir de con trôle 
de l’application de l’art. 402, il favorisera géné ra le-
ment la communication. À ce propos, dans un arrêt 
de principe de la Cour d’appel, le juge Proulx sou-
lignait que, « au stade de l’interrogatoire préa lable,  
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the fullest possible disclosure of evidence should be 
favoured” (Westinghouse Canada Inc. v. Arkwright 
Boston Manufacturers Mutual In sur ance Co., [1993]  
R.J.Q. 2735 (“Arkwright”), at p. 2741; see also Lac 
d’Amiante du Québec Ltée v. 28580702 Qué bec 
Inc., 2001 SCC 51, [2001] 2 S.C.R. 743, at para. 60; 
Frenette, at p. 680; Com mu nauté urbaine de Mon
tréal v. Chubb du Canada compagnie d’assu rances, 
[1998] R.J.Q. 759 (“Chubb”), at p. 764). With re-
spect to the ex plor atory stage, these words still 
seem relevant.

[29]  Although the right to disclosure granted to 
each of the parties to a civil proceeding must be un-
derstood broadly, it is nevertheless not un lim ited. 
First, as we will see below, the scope of dis clo-
sure must sometimes be limited to avoid harm ing 
the interests of third parties. Second, it should be 
mentioned that under art. 402, para. 1 C.C.P., the 
court may refuse to order a third party to dis close 
documents in his or her possession if that party 
“shows cause why he should not do so”. In ex er-
cis ing its discretion, the court may con sider, inter 
alia, the relevance of the documents to the issues 
be tween the parties, the extent to which the privacy 
of a party or of a third party to the pro ceed ings is 
in vaded and the importance of re main ing sensitive 
to the duty to protect a person’s privacy that flows 
from the Charter of human rights and freedoms 
(s. 5) and the Civil Code of Québec (arts. 35 and 
36).

[30]  Thus, disclosure can be objected to if the 
doc u ments sought in the motion are not relevant  
to the issues between the parties (D. Ferland and  
B. Emery, Précis de procédure civile du Québec 
(4th ed. 2003), vol. 1, at p. 629). Although the courts  
seem to be more cautious when assessing the rel-
e vance of confidential documents, the concept of 
rel e  vance is generally interpreted broadly at the 
exploratory stage of the proceedings (Glegg, at 
para. 23; Kruger Inc. v. Kruger, [1987] R.D.J. 11 
(C.A.), at p. 17; Industries GDS inc. v. Carbotech 
inc., 2005 QCCA 655 (CanLII); see also Royer and 
Lavallée, at pp. 490-91; S. Grammond, “La jus tice  
secrète: information confidentielle et procès civil” 

tant avant qu’après défense, il y a lieu de favo ri ser 
la divulgation la plus complète de la preuve » (West
inghouse Canada Inc. c. Arkwright Bos  ton Manu
facturers Mutual Insurance Co., [1993] R.J.Q. 2735 
(« Arkwright »), p. 2741; voir aussi Lac d’Amiante du 
Québec Ltée c. 28580702 Qué bec Inc., 2001 CSC  
51, [2001] 2 R.C.S. 743, par. 60; Frenette, p. 680; 
Communauté urbaine de Montréal c. Chubb du Ca
nada compagnie d’assu ran ces, [1998] R.J.Q. 759 
(«  Chubb  »), p.  764). Rela tive ment au rôle de la 
phase exploratoire, ces pro pos nous sem blent tou-
jours pertinents.

[29]  Cependant, s’il doit être entendu de manière 
large, le droit à la communication dont dispose 
cha cune des parties à une instance civile n’est pas 
pour autant illimité. D’une part, comme nous le 
ver rons plus loin, l’étendue de la communica tion 
doit parfois être restreinte pour éviter qu’il soit 
porté atteinte aux intérêts de tiers. D’autre part, il 
importe de préciser que, aux termes de l’art. 402, 
al. 1 C.p.c., le tribunal peut refuser d’ordon ner 
la communication de documents en possession 
d’un tiers s’il existe des «  raisons le justifiant de 
s’y opposer ». Dans l’exercice de sa discrétion, le 
tribunal pourra considérer, entre autres, la per ti-
nence des documents à l’égard du litige, le degré 
d’atteinte à la vie privée d’une partie ou d’un tiers 
au litige et l’importance de demeurer sensible au 
devoir de protéger la vie privée prévu par la Charte 
des droits et libertés de la personne (art. 5) et le 
Code civil du Québec (art. 35 et 36).

[30]  Ainsi, il est possible de s’opposer à la com-
munication si les documents faisant l’objet de la 
requête ne sont pas pertinents à l’égard du litige  
(D. Ferland et B. Emery, Précis de procédure civile 
du Québec (4e éd. 2003), vol. 1, p. 629). Quoique  
les tribunaux semblent plus prudents au moment 
d’éva  luer la pertinence de documents de nature 
con  fi  den tielle, le concept de pertinence s’apprécie 
géné   ralement de manière large au cours de la phase  
exploratoire de l’instance (Glegg, par. 23; Kruger 
Inc. c. Kruger, [1987] R.D.J. 11 (C.A.), p. 17; In
dustries GDS inc. c. Carbotech inc., 2005 QCCA 
655 (CanLII); voir aussi Royer et Lavallée, p. 490-
491; S. Grammond, « La justice secrète : information 
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(1996), 56 R. du B. 437, at pp. 457-58). To be rel-
e vant, the requested document must relate to the 
is  sues between the parties, be useful and be likely 
to con tribute to resolving the issues (Glegg, at 
para. 23; Arkwright, at p. 2741; Chubb, at p. 762; 
Westfalia Surge Canada Co.; Autorité des marchés 
financiers; Fédération des infirmières et infirmiers 
du Québec). 

[31]  This relevance requirement ensures that the 
par ties do not conduct “fishing expeditions”. It also 
ensures that the conduct of the proceedings is not 
delayed, complicated or even jeopardized by the 
introduction of evidence that does not assist in es-
tab lish ing the rights being claimed (see Royer and 
Lavallée, at p. 487; Marseille, at pp. 1 and 21). In 
this sense, the relevance rule is a procedural balanc-
ing rule that ensures the efficiency of the judicial 
process while facilitating the search for truth.

[32]  In the instant case, Bélanger J. found that the 
evidence requested by the respondents was rel evant. 
There is nothing in the record to cast doubt on 
that finding. It is clear that the recordings in ques-
tion, whether transcribed or not, are indeed “doc-
ument[s]” within the meaning of art.  402 C.C.P. 
(Ducharme and Panaccio, at pp. 428 and 455; see 
also Corporation de financement commercial Trans
américa Canada v. Beaudoin, [1995] R.D.J. 633 
(C.A.)). Moreover, and particularly to the extent 
that the plaintiffs in the action in the instant case are 
trying to show that there was collusion among the 
defendants, there is every reason to believe that the 
recordings sought in the motion will be useful for 
the conduct of the proceedings.

[33]  Under art. 402 C.C.P., an objection to dis-
clo sure can also be based on an immunity from 
dis closure that is either provided for in legislation 
or established by the courts (see Ducharme and 
Panaccio, at pp. 426-27; Union Canadienne, com
pa gnie d’assurance v. StPierre, 2012 QCCA 433, 
[2012] R.J.Q. 340, at para. 21; Goulet v. Lussier, 
[1989] R.J.Q. 2085 (C.A.); see also M. (A.) v. Ryan, 
[1997] 1 S.C.R. 157; R. v. Corbett, [1988] 1 S.C.R. 

confidentielle et procès civil » (1996), 56 R. du B. 
437, p. 457-458). Pour être per ti nent, le document 
demandé doit se rapporter au litige, être utile et être 
susceptible de faire avancer le débat (Glegg, par. 23; 
Arkwright, p. 2741; Chubb, p. 762; Westfalia Surge 
Canada Co.; Autorité des mar chés financiers; Fédé
ration des infirmières et infirmiers du Québec). 

[31]  Cette obligation de pertinence empêche les  
parties de se livrer à une «  recherche à l’aveu-
glette ». Elle permet d’éviter que le bon dérou le-
ment de l’ins tance soit ralenti, compliqué ou même 
com pro mis par l’introduction d’éléments inu tiles 
pour éta blir l’existence des droits invo  qués (voir 
Royer et Lavallée, p. 487; Marseille, p. 1 et 21). 
En ce sens, la règle de la pertinence représente 
une règle d’équilibre procédural qui tend à assurer 
l’effi ca cité du processus judiciaire, tout en facili tant 
la quête de la vérité.

[32]  En l’espèce, la juge Bélanger a conclu que 
les éléments de preuve sollicités par les inti més 
sont pertinents. Rien dans le dossier ne permet  
de remettre en cause cette conclusion. D’une part, 
qu’ils aient été transcrits ou non, il est clair que les 
enregistrements en question constituent bel et bien 
des «  document[s]  » au sens de l’art. 402 C.p.c. 
(Ducharme et Panaccio, p. 428 et 455; voir aussi 
Corporation de financement commercial Trans
a mé rica Canada c. Beaudoin, [1995] R.D.J. 633 
(C.A.)). D’autre part, particulièrement dans la me-
sure où les demandeurs dans le recours entrepris 
en l’espèce cherchent à démontrer qu’il y a eu col-
lusion entre les défendeurs, il y a tout lieu de croire 
que les enregistrements visés par la requête seront 
utiles pour la conduite de l’instance.

[33]  Pour l’application de l’art. 402 C.p.c., l’oppo-
sition à la communication peut également repo ser 
sur une immunité de divulgation de source légale 
ou prétorienne (voir Ducharme et Panaccio, p. 426-
427; Union Canadienne, compagnie d’assu rance 
c. StPierre, 2012 QCCA 433, [2012] R.J.Q. 340, 
par. 21; Goulet c. Lussier, [1989] R.J.Q. 2085 (C.A.); 
voir aussi M. (A.) c. Ryan, [1997] 1 R.C.S. 157; R. c. 
Corbett, [1988] 1 R.C.S. 670; R. c. Seaboyer, [1991] 
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670; R. v. Seaboyer, [1991] 2 S.C.R. 577). The ap-
pel lants argue that such exceptions exist under the 
Com petition Act and the Criminal Code. For the 
rea sons that follow, we are not persuaded by this 
ar gument.

B. The Provisions and Principles Relied On by the 
Appellants Are Not Valid Grounds for Objecting 
to Disclosure of the Recordings

[34]  The appellants submit that disclosure is pre-
cluded by ss. 29 and 36 of the Competition Act, and 
by s. 193 Cr. C. The appellant Imperial Oil adds 
that its “innocent third party” status prohibits any 
dis closure of recordings about it. We will now con-
sider these various grounds for objecting to dis clo-
sure of the requested information.

(1) Competition Act

[35]  The appellants argue that s. 29 of the Com
petition Act confirms that the recordings of in ter-
cepted private communications are confidential, 
and that this section cannot be applied to require 
the Competition Bureau to disclose the results of its 
electronic surveillance. They add that s. 36 creates 
no right to disclosure. Finally, according to the ap-
pel  lant Imperial Oil, although s. 36(2) provides that 
evidence given in criminal proceedings that re sulted 
in conviction can be evidence in an action un der 
s. 36, Bélanger J.’s order should have drawn a dis-
tinction between the defendants in the civil ac tion 
that had been convicted in the criminal pro ceedings 
and those that had not been. 

[36]  These arguments must fail. As we explained 
above, disclosure of the intercepted private com mu-
nications was ordered not under s. 36 of the Com
petition Act but under art. 402 C.C.P. As for s. 29, 
it provides for confidentiality of the Competition 
Bureau’s record of investigation, and in particular 

2 R.C.S. 577). Les appelants plai dent que la Loi sur 
la concurrence et le Code cri mi nel créent de telles 
exceptions. Pour les raisons qui suivent, cet argument 
ne nous convainc pas.

B. Les textes et principes invoqués par les ap
pe  lants ne constituent pas une source valide 
d’oppo sition à la communication des enre gis
tre ments

[34]  Pour s’opposer à la communication, les ap-
pe lants invoquent les art. 29 et 36 de la Loi sur la 
concurrence, ainsi que l’art. 193 C. Cr. L’appe lante 
Pétrolière Impériale ajoute pour sa part que son 
sta tut de «  tiers innocent » interdit toute com mu-
ni cation des enregistrements la concernant. Nous 
examinerons maintenant ces différentes sour ces 
d’opposition à la communication des ren sei gne-
ments demandés.

(1) La Loi sur la concurrence

[35]  Les appelants prétendent que l’art. 29 de la 
Loi sur la concurrence confirme la nature confiden-
tielle des enregistrements de communications pri-
vées interceptées et que cette disposition ne peut 
être invoquée pour exiger du Bureau de la concur-
rence la communication du produit de ses activi tés 
d’écoute électronique. Par ailleurs, ils ajoutent que 
l’art. 36 n’établit aucun droit à la communication. 
Enfin, l’appelante Pétrolière Impériale souligne que 
le par. 36(2) précise que la preuve fournie lors de 
procédures pénales ayant mené à une déclaration de 
culpabilité peut constituer une preuve dans le cadre 
d’un recours fondé sur l’art. 36, mais avance que 
l’ordonnance de la juge Bélanger aurait dû faire une 
distinction entre les défendeurs au recours civil qui 
ont été reconnus coupables au pénal et ceux qui ne 
l’ont pas été. 

[36]  Ces moyens doivent être rejetés. Comme 
nous l’avons expliqué précédemment, ce n’est pas 
en vertu de l’art. 36 de la Loi sur la concurrence que 
la communication des conversations privées inter-
ceptées a été ordonnée, mais bien sur le fondement 
de l’art. 402 C.p.c. L’article 29, quant à lui, énonce 
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of the types of information referred to in s. 29(1)(a) 
to (e):

 

 29. (1)  No person who performs or has performed 
duties or functions in the administration or enforcement 
of this Act shall communicate or allow to be com mu-
ni cated to any other person except to a Canadian law 
enforcement agency or for the purposes of the ad min is-
tration or enforcement of this Act

 (a)  the identity of any person from whom information 
was obtained pursuant to this Act;

 (b)  any information obtained pursuant to section 11, 
15, 16 or 114;

 (c)  whether notice has been given or information sup-
plied in respect of a particular proposed transaction 
un der section 114;

 (d)  any information obtained from a person requesting 
a certificate under section 102; or

 (e)  any information provided voluntarily pursuant to 
this Act.

[37]  Private communications intercepted un der 
Part VI Cr. C. are not among the types of in for ma-
tion referred to in s. 29(1)(a) to (e), so s. 29 does not 
prohibit their disclosure. In our opinion, the same is 
true of s. 193 Cr. C.

(2) Criminal Code — Section 193(2)(a)

[38]  Section 193 Cr. C. is found in Part VI, which 
is entitled “Invasion of Privacy”. This Court has al-
ready discussed Part VI in Lyons v. The Queen, 
[1984] 2 S.C.R. 633, R. v. Duarte, [1990] 1 S.C.R. 
30, Michaud, R. v. Tse, 2012 SCC 16, [2012] 1 S.C.R. 
531, at para.  24, and, more recently, R. v. TELUS 
Com munications Co., 2013 SCC 16, [2013] 2 S.C.R. 
3 (particularly at paras. 22-31 and 73). 

[39]  Part VI, which is a result of legislative amend-
ments made to the Criminal Code in 1974 to fill a 
legal vacuum in privacy protection (Tse, at para. 24), 

la confidentialité du dossier d’enquête constitué 
par le Bureau de la concurrence, particulièrement 
des catégories de renseignements mentionnées aux 
al. (1)a) à e) :

 29. (1)  Il est interdit à quiconque exerce ou a exercé 
des fonctions dans le cadre de l’application ou du con-
trôle d’application de la présente loi de communiquer ou 
de permettre que soient communiqués à une autre per-
sonne, sauf à un organisme canadien chargé du con trôle 
d’application de la loi ou dans le cadre de l’application 
ou du contrôle d’application de la présente loi :

 a)  l’identité d’une personne de qui des renseigne-
ments ont été obtenus en application de la présente loi;

 b)  l’un quelconque des renseignements obtenus en 
application de l’article 11, 15, 16 ou 114;

 c)  quoi que ce soit concernant la question de savoir si 
un avis a été donné ou si des renseignements ont été 
fournis conformément à l’article 114 à l’égard d’une 
transaction proposée;

 d)  tout renseignement obtenu d’une personne qui 
demande un certificat conformément à l’article 102;

 e)  des renseignements fournis volontairement dans le 
cadre de la présente loi.

[37]  Les conversations privées interceptées en 
vertu de la partie VI C. cr. ne font pas partie des élé-
ments mentionnés aux al. 29(1)a) à e). L’article 29 
n’en interdit donc pas la communication. Il en va de 
même, à notre avis, de l’art. 193 C. cr.

(2) Le Code criminel — l’al. 193(2)a)

[38]  L’article 193 C. cr. se trouve à la partie VI 
intitulée « Atteintes à la vie privée ». Notre Cour 
s’est déjà penchée sur cette partie du Code criminel 
dans les arrêts Lyons c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 
633, R. c. Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30, Michaud, R. 
c. Tse, 2012 CSC 16, [2012] 1 R.C.S. 531, par. 24, 
et plus récemment dans l’arrêt R. c. Société TELUS 
Communications, 2013 CSC 16, [2013] 2 R.C.S. 3, 
(particulièrement aux par. 22-31 et 73). 

[39]  Résultat de modifications législatives appor-
tées au Code criminel en 1974 pour combler un vide 
juridique en matière de protection de la vie privée 
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“provides a scheme to protect pri vate com mu ni ca-
tions” (TELUS, at para. 3). Its pur pose is “to offer 
broad protection for private com mu ni ca tions from 
unauthorized interference by the state” (ibid., at 
para. 35). Beyond this protection, the func tion of 
Part VI is to strike a balance between the protection 
of privacy and the suppression of crime: it “is di-
rected both to protecting, and to in vad ing, the pri-
vacy of the individual” (Lyons, at p. 652; R. v. Welsh 
(1977), 15 O.R. (2d) 1 (C.A.), at pp. 7-8). Un der-
stood in this way, Part VI is therefore in tended to 
strike “a reasonable balance between the right 
of individuals to be left alone and the right of the 
state to intrude on privacy in the furtherance of its 
re sponsibilities for law enforcement” (Duarte, at 
p. 45).

[40]  The objective here is not to upset the balance 
made possible by Part VI by placing strict controls 
on the interception of private communications. 
Rather, it is to decide whether communications al
ready intercepted by the state can be disclosed to 
individuals who are parties in civil trials in order 
to serve other legitimate purposes, such as truth-
finding, procedural fairness and ensuring the ef fi-
ciency of the judicial process.

(a) Section 193: An Offence, Not a Disclosure 
Mechanism

[41]  Section 184(1) Cr. C., which is found in 
Part VI, provides that every one who wilfully in-
ter cepts a private communication by means of any 
electro-magnetic, acoustic, mechanical or other de-
vice commits an offence. And s. 193(1) Cr. C. lays 
down the principle that it is unlawful to disclose or 
use an intercepted private communication without 
the consent of the originator or the intended re cip-
ient of the communication: 

 193. (1)  Where a private communication has been 
in ter cepted by means of an electro-magnetic, acoustic, 
me chan i cal or other device without the consent, express 
or implied, of the originator thereof or of the person in-
tended by the originator thereof to receive it, every one 
who, without the express consent of the originator thereof 
or of the person intended by the originator thereof to 
receive it, wilfully

(Tse, par. 24), « [l]a partie VI du Code établit un 
régime de protection des communications pri vées » 
(TELUS, par. 3). Son objet «  consiste à accorder 
une protection étendue aux communications pri-
vées contre les ingérences non autorisées de l’État » 
(ibid., par. 35). Au-delà de cette protection, la par-
tie VI a pour fonction d’établir un équilibre entre 
la protection de la vie privée et la répression du 
crime : elle « vise à la fois à protéger la vie privée 
des personnes et à permettre d’y porter atteinte » 
(Lyons, p. 652; R. c. Welsh (1977), 15 O.R. (2d) 1 
(C.A.), p. 7-8). Considérée ainsi, la partie VI vise 
donc à établir « un équilibre raisonnable entre le 
droit des particuliers d’être laissés tranquilles et 
le droit de l’État de porter atteinte à la vie privée 
pour s’acquitter de ses responsabilités en matière 
d’application des lois » (Duarte, p. 45).

[40]  Il n’est pas question ici de perturber l’équi-
libre que permet d’établir la partie VI en encadrant 
de manière stricte l’interception de communications 
privées. Il s’agit plutôt de décider si des con ver sa-
tions déjà interceptées par l’État peuvent être com-
muniquées à des particuliers parties à des pro cès 
civils, et ce, pour réaliser d’autres objectifs légi-
times, comme la découverte de la vérité, l’équité 
pro cédurale et l’efficacité du processus judiciaire.

a) Article 193 : une infraction, et non un méca
nisme de divulgation

[41]  Aux termes du par. 184(1) C. cr., qui figure 
à la partie VI, commet une infraction quiconque 
intercepte volontairement une communication pri-
vée, au moyen d’un dispositif électromagnéti que, 
acous tique, mécanique ou autre. De surcroît, le 
par. 193(1) C. cr. établit le principe selon le quel il 
est illégal de divulguer ou d’utiliser une com mu-
nication privée interceptée sans le con sente ment de 
son auteur ou du destinataire : 

 193. (1)  Lorsqu’une communication privée a été in-
terceptée au moyen d’un dispositif électromagnétique, 
acoustique, mécanique ou autre sans le consentement, 
exprès ou tacite, de son auteur ou de la personne à la-
quelle son auteur la destinait, quiconque, selon le cas : 
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 (a)  uses or discloses the private communication or 
any part thereof or the substance, meaning or purport 
thereof or of any part thereof, or 

 (b)  discloses the existence thereof, 

is guilty of an indictable offence and liable to im pris-
onment for a term not exceeding two years.

The common purpose of these provisions is to pro-
tect the privacy of Canadians. As this Court stated 
in Duarte, it is hard to imagine a state activity that 
is more dangerous to privacy than electronic sur-
veil lance (p. 43).

[42]  At first glance, s.  193(1) Cr. C. therefore 
seems to preclude the disclosure of documents re-
sulting from electronic surveillance. However, since 
the right to privacy is not absolute, the general pro-
hi bition provided for in s. 193(1) is tempered by a 
series of exemptions set out in s. 193(2) and (3). 
In particular, s. 193(2)(a) deals with the giving of 
evidence in civil and criminal proceedings:

 (2)  [Exemptions] Subsection (1) does not apply to a 
per son who discloses a private communication or any part 
thereof or the substance, meaning or purport thereof or of 
any part thereof or who discloses the existence of a pri-
vate communication

 (a)  in the course of or for the purpose of giving ev-
idence in any civil or criminal proceedings or in any 
other proceedings in which the person may be required 
to give evidence on oath;

[43]  By excluding certain well-defined situations 
from the scope of the prohibition provided for in 
s. 193(1), these exemptions give a person the right 
to disclose recordings that otherwise could not be 
dis closed. But even though s. 193(2) and s. 193(3) 
allow for such a disclosure, they do not create an 
ac tual disclosure mechanism, let alone a right of 
ac cess. The procedure for seeking access to the re-
cord ings must therefore derive from another source. 
Since this case involves civil proceedings brought 
un der s. 36 of the Competition Act and art. 1457 

 a)  utilise ou divulgue volontairement tout ou partie de 
cette communication privée, ou la substance, le sens 
ou l’objet de tout ou partie de celle-ci; 

 b)  en divulgue volontairement l’existence, 

sans le consentement exprès de son auteur ou de la per-
sonne à laquelle son auteur la destinait, est coupable d’un 
acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal 
de deux ans. 

Ces dispositions ont pour objectif commun de pro-
téger la vie privée des Canadiens. Comme l’a in-
di qué notre Cour dans Duarte, il est difficile de 
concevoir une activité de l’État qui soit plus dan-
gereuse pour la vie privée que l’écoute électronique 
(p. 43).

[42]  De prime abord, le par. 193(1) C. cr. sem ble 
donc faire obstacle à la communication de docu-
ments résultant de l’écoute électronique. Le droit 
à la protection de la vie privée n’étant toutefois 
pas absolu, une série d’exemptions, codifiées aux 
par. 193(2) et (3), tempèrent l’interdiction générale 
édictée au par. 193(1). L’alinéa 2a) vise notamment 
les dépositions au cours de poursuites civiles et 
pénales :

 (2)  [Exemptions] Le paragraphe (1) ne s’applique 
pas à une personne qui divulgue soit tout ou partie d’une 
communication privée, ou la substance, le sens ou l’objet 
de tout ou partie de celle-ci, soit l’existence d’une com-
munication privée :

 a)  au cours ou aux fins d’une déposition lors de pour-
suites civiles ou pénales ou de toutes autres procédures 
dans lesquelles elle peut être requise de déposer sous 
serment;

[43]  En soustrayant certaines situations bien dé-
fi  nies de la portée de l’interdiction créée par le 
par. 193(1), ces exemptions autorisent une personne  
à communiquer des enregistrements qui, autre ment,  
ne pourraient l’être. S’ils permettent une telle com-
mu nication, les par.  193(2) et (3) ne créent tou-
tefois ni un mécanisme de divulgation en soi ni, 
sur  tout, un droit d’accès. La procédure permet tant 
d’accé der aux enregistrements provient donc né-
ces sairement d’une autre source. Comme nous 
sommes en présence d’une poursuite civile intentée 
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C.C.Q., that procedure is the one provided for in 
art. 402 C.C.P. 

[44]  For this reason, Michaud, on which the ap pel-
lants base their argument, can be dis tinguished from 
the case at bar. In that case, the Sûreté du Québec 
had placed Mr. Michaud under electronic surveil-
lance because it suspected that he had disclosed to 
the media certain confidential documents concern-
ing the constitutional negotiations leading up to 
the Charlottetown Accord. In the end, however, no 
criminal charges had been laid against him. Hoping 
to pursue an action in damages for an unlawful 
search, Mr. Michaud applied under s. 187(1)(a)(ii)  
(now s. 187(1.3)) Cr. C. for disclosure of the sealed 
packet containing the documents that had been 
filed in support of the application for judicial au-
tho ri za tion. He also applied for disclosure of the 
re cordings themselves. Section 187(1)(a)(ii) gave 
accused persons automatic access to the sealed 
packet in criminal proceedings, and the Court had 
to decide whether a target of electronic surveillance 
against whom criminal charges had not been laid 
was entitled to that same automatic access. 

[45]  A majority of the Court held that a non-
accused target could not claim automatic access to 
the sealed packet, but would have to make a pre lim-
inary showing that indicated that the initial au tho-
ri za tion had been obtained in an unlawful man ner. 
The Court added that, “outside a criminal pro ceed-
ing, the Code does not provide a former sur veil-
lance target with any avenue for disclosure of the 
recording materials” (para. 62). The appellants rely 
heavily on this passage. However, unlike in the in-
stant case, Mr. Michaud had not yet instituted a civil 
ac tion when he filed his motion under s. 187(1)(a)(ii)  
Cr. C. Because his request was therefore based 
solely on the Criminal Code, which grants a right 
of access to wiretap information only in a criminal 
proceeding, there was no mechanism available to 
a court to order the requested disclosure. Far from 
absolutely ruling out the possibility of disclosure, 
however, the Court continued its analysis, stating 
that the recordings could be disclosed in an action 

en vertu de l’art. 36 de la Loi sur la concurrence et 
de l’art. 1457 C.c.Q., c’est l’art. 402 C.p.c. qui éta-
blit cette pro cédure. 

[44]  Pour cette raison, l’arrêt Michaud — sur 
lequel les appelants appuient leur thèse — se dis-
tingue du présent appel. Dans cette affaire, la Sû-
reté du Québec avait mis Me Michaud sur table 
d’écoute, parce qu’elle le soupçonnait d’avoir divul-
gué aux médias des documents confidentiels rela-
tifs aux négociations constitutionnelles de l’Accord 
de Charlottetown. Toutefois, aucune accu sa tion cri-
mi nelle n’avait en définitive été portée contre Me 
Michaud. Souhaitant intenter une action en dom-
mages-intérêts pour perquisition illégale, ce der-
nier avait demandé, en vertu du sous-al. 187(1)a)(ii) 
(maintenant le par. 187(1.3)) C. cr., la com mu nica tion 
du paquet scellé contenant les docu ments appuyant  
la demande d’autorisation judi ciaire. Il avait égale-
ment demandé la com mu nication des enre gistrements 
eux-mêmes. Comme le sous-al. 187(1)a)(ii) donnait 
aux accusés un accès auto matique au paquet scellé 
en cas de pro cédures cri minelles, la Cour devait déci-
der si une cible d’écoute électronique ne faisant pas 
l’objet d’accu sa tions criminelles bénéficiait de ce 
même accès auto matique. 

[45]  À la majorité, notre Cour a décidé que les 
cibles non accusées ne pouvaient réclamer l’accès 
automatique au paquet scellé. Elles devaient plu-
tôt présenter une preuve préliminaire indiquant  
que l’autorisation initiale avait été obtenue illé ga-
le  ment. La Cour a ajouté que, « en dehors d’une 
pro cé   dure criminelle, le Code ne prévoit pour la 
per  sonne qui a été la cible d’une surveillance aucun  
moyen d’obtenir la divulgation des enregistre ments »  
(par.  62). Les appelants s’appuient fortement sur 
ce pas sage. Or, à la différence de la présente situa-
tion, Me Michaud n’avait toujours pas entrepris de 
recours civil lorsqu’il a déposé sa requête en vertu 
du sous-al. 187(1)a)(ii) C. cr. Puisque sa demande 
reposait donc uniquement sur le Code criminel, 
lequel n’accorde pas de droit d’accès aux fruits de 
l’écoute électronique en dehors d’une procédure 
criminelle, aucun mécanisme ne permettait au tri-
bu  nal d’ordonner la communication demandée. 
Tou te fois, loin de fermer entièrement la porte à une 
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for damages based on the Charter if they were rel
evant to determining the extent of the damage suf-
fered by the target (Michaud, at paras. 63-65). In 
light of the context of that decision, it is of limited 
relevance to the case at bar.

[46]  As we explained above, art. 402 C.C.P. allows 
prima facie for access to wiretap information. Given 
the general prohibition laid down in s. 193(1), how-
ever, the question becomes whether one of the ex-
emp tions provided for in s. 193(2) applies in the 
instant case. More specifically, the respondents 
sub mit that s. 193(2)(a) allows for the disclosure of 
re cordings of intercepted private communications 
with out the consent of the originator of the com mu-
ni cations or the person intended by the originator to  
receive them. They are right. The exemption set out 
in s. 193(2)(a) empowers a person who is in pos-
session of such recordings to disclose them. How-
ever, the disclosure is made in the manner and to the 
extent provided for in the court order au tho rizing 
the disclosure. 

(b) The Exemption Provided for in Section 
193(2)(a) Applies in This Case

[47]  The modern approach to statutory in ter pre-
tation requires that the words of an Act be interpreted 
“in their entire context and in their grammatical 
and ordinary sense harmoniously with the scheme 
of the Act, the object of the Act, and the intention of 
Parliament” (E. A. Driedger, Construction of Stat  utes 
(2nd ed. 1983), at p. 87, reproduced in R. Sullivan,  
Sullivan on the Construction of Statutes (5th ed. 
2008), at p. 1). As we will see below, the or di nary 
sense of the words of s. 193(2)(a), the con text of that 
provision and its object lead to the con clu sion that 
the exemption applies in this case.

possible divulgation, la Cour a poursuivi son ana-
lyse et indiqué que les enregistrements pour raient 
être communiqués dans une action en dom mages-
intérêts fondée sur la Charte, dans la mesure où 
ils seraient pertinents pour démontrer l’étendue du 
préjudice subi (Michaud, par. 63-65). Vu le con texte 
de cet arrêt, il revêt une pertinence limitée pour 
l’affaire qui nous occupe.

[46]  Comme nous l’avons expliqué plus haut, 
l’art. 402 C.p.c. permet a priori l’accès aux fruits de  
l’écoute électronique. Face à l’interdiction géné-
rale édictée par le par. 193(1) C. cr., cepen dant, la 
ques  tion consiste à se demander si l’une des exemp-
tions prévues au par. 193(2) s’appli que en l’es pèce. 
Plus particulièrement, les inti més pré ten dent que 
l’al.  193(2)a) permet la com mu nication d’enre gis-
tre ments de conversations pri vées inter cep tées sans 
le consentement de leur auteur ou de la personne à 
laquelle leur auteur les destinait. Leur prétention est 
bien fondée. L’exemption énon cée à l’al. 193(2)a)  
habi lite la personne qui a en sa pos ses sion de tels en-
re gistrements à les communiquer. Tou te fois, la com-
munication s’effec tue de la manière et dans la mesure 
prévues par l’ordon nance judiciaire qui l’autorise en 
vertu de l’art. 402 C.p.c.

b) L’exemption prévue à l’al. 193(2)a) s’appli
que à l’espèce

[47]  Suivant la méthode moderne d’interprétation 
des lois, les termes d’une loi doivent être interprétés 
[tra duction] « dans leur contexte global en sui-
vant le sens ordinaire et grammatical qui s’har mo-
nise avec l’économie de la loi, l’objet de la loi et 
l’intention du législateur » (E. A. Driedger, Cons
truction of Statutes (2e éd. 1983), p. 87, repris dans 
R. Sullivan, Sullivan on the Construction of Stat
utes (5e éd. 2008), p. 1). Comme nous le verrons ci-
dessous, le sens ordinaire du texte de l’al. 193(2)a),  
le contexte dans lequel il se trouve et son objet im-
po sent la conclusion selon laquelle l’exemption 
s’appli que en l’espèce. 
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 (i) Sense of the Words “For the Purpose of 
Giv ing Evidence in Any Civil . . . Pro ceed-
ings”

[48]  Section 193(2)(a) provides that a disclosure 
is not an offence under s. 193(1) if it is made “in the 
course of or for the purpose of giving evidence in 
any civil or criminal proceedings or in any other pro-
ceed ings in which the person [who makes the dis-
clo sure] may be required to give evidence on oath”. 
“Civil proceedings”, whether in a traditional form 
or not, always include an exploratory stage. The 
word “purpose” means “something to be at tained; a  
thing intended” (The Canadian Oxford Dic tion ary  
(2nd ed. 2004), at p. 1256), or “[a]n ob jec tive, goal,  
or end” (Black’s Law Dictionary (9th ed. 2009), at  
p.  1356). The word “fin” used in the French ver-
sion is to the same effect. In this con text, if Par lia-
ment had intended that the ex emp  tion would apply 
only at the time evidence is given, as the ap   pel lants 
argue, then it would not have in cluded the words “or 
for the purpose”. Since it did in clude those words, 
we must assume that they are not redundant, must 
avoid depriving them of mean ing ful effect, or “ef-
fec tiv ity”, and must rec og nize that they reflect an 
in ten tion to give the ex emp tion a generous scope 
that encompasses the ex plor  atory stage of civil pro-
ceed ings (on the rule of ef fec tiv ity, see P.-A. Côté, 
in collaboration with S. Beaulac and M. Devinat, 
The Interpretation of Leg is la tion in Canada (4th ed. 
2011), at p. 295; Sub i lomar Prop erties (Dundas) Ltd.  
v. Cloverdale Shop ping Centre Ltd., [1973] S.C.R. 
596, at p. 603; Air Canada v. Ontario (Liquor Con
trol Board), [1997] 2 S.C.R. 581, at para. 53). 

[49]  In the alternative, the appellants argue that 
the words “for the purpose of giving evidence” refer 
only to incidental disclosure, that is, disclosure 
that takes place during the proceedings in order, 
for example, to have a witness identify recorded 
voices. This interpretation overlooks the fact that 
the incidental disclosure referred to by the ap pel-
lants is, as we will see below, already covered by 
s. 193(3). Construing s. 193(2)(a) in this manner 
would therefore deprive s.  193(3) of meaningful 

 (i) Les termes « aux fins d’une déposition lors 
de poursuites civiles »

[48]  L’alinéa 193(2)a) dispose que l’infraction 
établie au par. 193(1) ne s’applique pas lorsque la 
di vul gation est faite « au cours ou aux fins d’une  
dé po sition lors de poursuites civiles ou pénales ou 
de toutes autres procédures dans lesquelles [la per-
sonne qui divulgue] peut être requise de dépo ser  
sous serment ». Une « poursuite civile », qu’elle 
prenne ou non une forme traditionnelle, comporte 
tou   jours une phase exploratoire. De plus, le mot 
« fins » se rapporte à une « [c]hose qu’on veut réa -
li ser, à laquelle on tend volontairement » (Le Petit  
Robert (nouv. éd. 2012), p.  1047), ou encore au  
« [b]ut poursuivi » (H. Reid, avec la collaboration 
de S. Reid, Dictionnaire de droit québécois et cana
dien (4e éd. 2010), p.  270). La version anglaise, 
« pur   pose » est au même effet. Dans ce contexte, si 
le législateur avait eu l’intention de limi ter l’appli -
ca tion de l’exemption au seul moment de la dépo  si-
tion, comme le prétendent les appelants, il n’aurait 
pas inclus les mots «  ou aux fins  ». Étant donné 
qu’il l’a fait, il faut présumer que ces ter mes ne 
sont pas redondants, éviter de les priver d’effet utile 
et reconnaître qu’ils indiquent l’intention de con -
fé rer à cette exemption une portée généreuse, qui 
englobe la phase exploratoire d’une ins tance civile 
(sur le principe de l’effet utile, voir P.-A. Côté, avec 
la collaboration de S. Beaulac et M. Devinat, Inter
prétation des lois (4e éd. 2009), par.  1047-1048; 
Subilomar Properties (Dundas) Ltd. c. Cloverdale 
Shop ping Centre Ltd., [1973] R.C.S. 596, p. 603; 
Air Canada c. Ontario (Régie des alcools), [1997] 2 
R.C.S. 581, par. 53). 

[49]  Subsidiairement, les appelants arguent que 
les mots «  aux fins d’une déposition  » ne visent  
que les divulgations incidentes, c’est-à-dire celles 
qui sur viennent en cours d’audience, dans le but, 
par exemple, de permettre à un témoin d’identi  fier 
les dif férentes voix enregistrées. Cette interpré-
ta tion néglige le fait que la situation de divulga-
tion inci  dente dont font mention les appelants est, 
comme nous le verrons plus loin, déjà visée par 
le par. 193(3). Interpréter ainsi l’al. (2)a) prive rait  
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effect, contrary to principles of interpretation that 
have long been recognized by this Court (see Côté, 
at p. 295). 

[50]  This analysis of the language of s. 193(2)(a) 
Cr. C. satisfies us that wiretap information may be 
disclosed at the exploratory stage of any civil pro-
ceed ing. As we have seen, the purpose of this stage 
is essentially to prepare for the hearing of the case. 
The documents requested at this stage may very 
well be requested for the purpose of testifying at the 
hearing. In the instant case, for example, it is easy 
to imagine counsel for the respondents wanting to 
examine a representative of the state, a third party 
in possession of recordings of intercepted com mu-
ni ca tions, in order to meet the conditions for ad mis-
sion of such physical evidence. 

[51]  We accordingly conclude that s.  193(2)(a)  
Cr. C. applies in this case. Nothing in its words jus-
ti fies lim iting its application to the time when evi-
dence is being given. An analysis of the pro vi sion’s 
object and context admits of no other con clu sion.

 (ii) Object and Context

[52]  In keeping with the general purpose of 
Part VI, the specific objective of s. 193 is to pre-
vent the unauthorized disclosure of private com mu-
nications. Despite its importance, this objective is 
not absolute. It must sometimes yield to other pur  -
poses to which Parliament has chosen to give pri-
ority (see Lyons, at p. 652). The exemption provided 
for in s. 193(2)(a) is the best example of this. Ac-
cord ing to the AGQ, the object of s. 193(2)(a) is 
[trans  la tion] “to ensure that courts of competent 
ju ris diction will have access to all information rel-
e vant to the proceedings before them, in a manner 
con sis tent with established rules of procedure” (R.F.  
AGQ, at para. 108). In our opinion, this view is con-
sis tent with the context of this provision.

donc d’effet utile le troisième paragraphe de l’art. 
193, contrairement aux principes d’interpréta tion 
reconnus depuis longtemps par notre Cour (voir 
Côté, par. 1047-1050). 

[50]  L’analyse du texte de l’al. 193(2)a) C. cr. 
nous convainc que la communication des fruits de 
l’écoute électronique peut être effectuée durant la 
phase exploratoire de tout recours civil. Cette étape, 
nous l’avons vu, sert essentiellement à la prépara-
tion de l’audition de la cause. Or, les documents qui 
y sont alors demandés peuvent très bien l’être aux 
fins de témoigner à l’audience. À titre d’exemple, 
dans le cas qui nous occupe, on conçoit facilement 
que les procureurs des intimés souhaiteront inter-
ro ger un représentant de l’État, tiers en possession  
des enre gistrements des communications intercep-
tées, afin de satisfaire aux conditions d’admissibilité 
d’une telle preuve matérielle. 

[51]  Par conséquent, nous concluons que l’al. 
193(2)a) C. cr. s’applique en l’espèce. Rien dans 
le texte de cette disposition ne justifie de restrein-
dre l’appli cation de celle-ci au seul moment de la 
déposition. L’analyse de l’objet et du contexte de 
cette disposition n’admet aucune autre conclusion.

 (ii) Objet et contexte

[52]  Conformément à l’objectif général de la par-
tie VI, l’objectif particulier de l’art. 193 con siste 
à prévenir la divulgation non autorisée de com-
mu nications privées. Malgré son importance, cet 
ob jec tif n’a pas un caractère absolu. Il doit par-
fois céder devant d’autres objectifs auxquels le lé-
gis lateur a choisi de donner priorité (voir Lyons, 
p. 652). L’exemption prévue à l’al. 193(2)a) repré-
sente le meilleur exemple d’une telle situation. 
Selon le PGQ, cet alinéa a pour objet « d’assu rer 
aux tribunaux compétents qu’ils auront accès à 
toute information pertinente aux procédures dont ils 
sont saisis, dans le respect des règles de procédure 
éta blies » (m.i. PGQ, par. 108). Cette perspective 
nous semble fidèle au contexte dans lequel s’inscrit 
cette disposition.
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 a. Other Exemptions Set Out in Section 193(2)

[53]  Where context is concerned, an analysis of 
all the exemptions set out in s. 193(2) is relevant in-
so far as it helps determine the overall objective of 
the provision in a coherent manner. The appellants 
argue that all these exemptions have to do with 
fight ing crime and that s. 193(2)(a) should therefore 
be interpreted in light of that objective. With re spect, 
we disagree. 

[54]  It is true that most of the exemptions set 
out in s.  193(2) relate to the fight against crime. 
This is the case for para. (2)(b) (disclosure in the 
course of or for the purpose of any criminal in ves -
ti ga tion), para.  (2)(c) (disclosure in giving no tice 
or furnishing further particulars under s.  189 or 
190 Cr. C. in order to have intercepted com mu -
ni  cations admitted into evidence in criminal pro-
ceed ings), and para.  (2)(e) (disclosure to a peace 
officer or prosecutor in Canada or to a person or 
au thor ity with responsibility in a foreign state for 
the investigation or prosecution of offences). Para-
graph (2)(f) (disclosure to the Canadian Security 
In tel ligence Service so it can perform its duties 
and functions under s. 12 of the Canadian Security 
Intelligence Service Act, R.S.C. 1985, c. C-23) may 
also, generally speaking, be directed at fighting 
crime. However, not all the exemptions provided 
for in s. 193(2) have this as their purpose. For ex-
am ple, s.  193(2)(d) “exempts from criminal li a-
bility disclosures in the course of the operation of 
a communications or computer system, provided 
that the disclosure is necessarily incidental to the 
purposes which provide such operators with an ex-
emption from the interception offence [provided for 
in s. 184(2)(c), (d) or (e)]” (TELUS, at para. 147, per 
Cromwell J., dissenting on another point). On its 
face, this paragraph does not have crime fighting as 
its objective. 

[55]  Moreover, we consider it particularly im-
por tant to point out that, unlike with paras. (b), (c),  

 a. Les autres exemptions énoncées au par.   
193(2)

[53]  Relativement au contexte, l’analyse de l’en-
semble des exemptions figurant au par. 193(2) est 
pertinente, dans la mesure où elle permet de défi-
nir de manière cohérente l’objectif global de la 
disposition. Les appelants prétendent que toutes ces 
exemptions se rattachent à la lutte contre le crime et 
que, en conséquence, l’al. 193(2)a) doit être inter-
prété en fonction de cet objectif. Avec égards, nous 
ne sommes pas de cet avis. 

[54]  Il est vrai que la plupart des exemptions pré-
vues au par. 193(2) visent à faciliter la lutte con tre  
le crime. C’est le cas des dispositions suivantes :  
al. (2)b) (divulgation au cours ou aux fins d’une en-
quête en matière pénale); al. (2)c) (divulgation lors  
de la remise d’un préavis ou de détails com plémen-
tai res requis en application des art. 189 et 190 C. cr.  
pour faire admettre des communications inter cep-
tées en preuve dans le cadre de procédures cri mi nel-
les); al. (2)e) (divulgation à un agent de la paix ou à 
un poursuivant au Canada, ou à une per  sonne ou un 
organisme étranger chargé de la recherche ou de la 
poursuite des infractions). L’ali néa (2)f) (divulga  tion 
au Service canadien du renseignement de sécu rité 
pour qu’il exerce les fonctions que lui confie l’art. 12 
de la Loi sur le Service canadien du renseigne ment 
de sécu rité, L.R.C. 1985, ch. C-23) peut aussi, de 
façon géné rale, viser la lutte contre la criminalité. 
Cependant, les exemptions énoncées au par. 193(2) 
ne sont pas tou tes conçues de cette manière. Ainsi, 
l’al. 193(2)d) « écarte la responsabilité criminelle à 
l’égard de la divulgation intervenant dans le cadre 
de l’exploi tation d’un système de communica tions 
ou d’un ser vice de gestion ou de protection d’un 
ordi  na teur, si [cette] divulgation est nécessairement 
acces  soire aux fins pour lesquelles les exploi tants 
peu vent être exonérés de l’infraction d’intercep tion 
[aux al. 184(2)c), d) ou e)] » (TELUS, par. 147, le 
juge Cromwell, dissident sur un autre point). À la 
lec   ture même de cet alinéa, on constate qu’il n’a pas 
pour objec tif de lutter contre la criminalité. 

[55]  Par ailleurs, il nous semble particulièrement 
important de souligner qu’à l’inverse des al. b), c), 
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(e) and (f), a plain reading of which suffices to 
iden tify their objective, a more thorough analysis 
is required to identify the purpose of para. (a). Al-
though the objective of fighting crime is apparent 
where recordings are requested “in the course of or 
for the purpose of giving evidence in any . . . crim-
inal proceedings”, it seems difficult to arrive at the 
same interpretation if they are requested “in any 
civil . . . proceedings or in any other proceedings”. 
The fight against crime (in the strict sense of the 
term) primarily involves criminal investigations and 
pro ceedings. But if that had been the only func-
tion of para.  (a), Parliament would have limited 
the codification to that possibility (as it did in the 
case of paras. (b) and (e)). Furthermore, Parliament 
ad opted a much broader drafting style in it than in 
the other paragraphs. We therefore find it difficult 
to conclude that para. (a) has facilitating the fight 
against crime as its sole purpose. 

[56]  In TELUS, this Court discussed the in ter pre-
tation of the exemptions set out in s. 193. Com paring 
them to the exemptions relating to in terception 
provided for in s. 184 Cr. C., Cromwell J. (dissenting 
on another point) wrote the following: 

The exemptions in s. 193 are far more permissive than 
those in s. 184, especially with respect to criminal in ves-
ti gations. Under s. 184, police can only intercept com mu-
nications if they are authorized to do so (s. 184(2)(b)) or in 
certain exceptional circumstances (s. 184.4). By con trast, 
s. 193 includes broad exemptions that permit dis  clo sure of 
intercepted communications in a range of cir  cum stances 
including in the course of civil or criminal pro ceed ings  
(s. 193(2)(a)), and “in the course of or for the purpose of  
any criminal investigation” (s. 193(2)(b)). [Emphasis added;  
para. 146.]

[57]  Thus, the language of s. 193(2)(a) requires 
that its objectives be defined broadly. It is clear that 
this provision does not apply solely to proceedings 
related to the fight against crime.

e) et f), dont une simple lecture permet de dégager 
l’objectif, la détermination du but visé par l’al. a) 
requiert une analyse plus poussée. Bien qu’il soit 
évi dent que, dans le scénario où les enregistrements 
sont demandés « au cours ou aux fins d’une dépo-
sition lors de poursuites [. . .] pénales », l’objectif 
est de lutter contre la criminalité, il paraît difficile 
de tirer la même interprétation du scénario où ils le 
sont « lors de poursuites civiles [. . .] ou de toutes 
autres procédures ». En effet, la lutte contre la cri-
mi nalité (au sens strict du terme) prend d’abord 
et avant tout la forme d’enquêtes et de poursuites 
péna les. Or, si telle avait été la seule et unique fonc-
tion de cet al. a), le Parlement n’y aurait codifié 
que ce scénario (comme aux al. b) et e)). De plus, 
le lé gis lateur a adopté un style de rédaction beau-
coup plus large que celui utilisé aux autres alinéas. 
Il nous semble en conséquence difficile de conclure 
que l’al. a) n’est destiné qu’à faciliter la lutte con tre 
la criminalité. 

[56]  Dans l’arrêt TELUS, notre Cour s’est pen-
chée sur l’interprétation des exemptions prévues à 
l’art. 193. Comparant ces exemptions à celles rela ti-
ves à l’interception que l’on trouve à l’art. 184 C. cr.,  
le juge Cromwell (dissident sur un autre point), a 
écrit ceci : 

L’article 193 prévoit des exemptions beaucoup plus 
permissives que celles prévues à l’art. 184, en par ti-
culier en ce qui a trait aux enquêtes en matière pénale. 
Aux termes de l’art. 184, la police ne peut intercepter 
des communications que si elle est autorisée à le faire 
(al. 184(2)b)) ou dans certaines circonstances ex cep tion-
nelles (art. 184.4). L’article 193, par contre, com prend 
de larges exemptions, qui permettent la divul ga tion de 
com  munications interceptées dans diverses cir cons tan-
ces, notamment lors de poursuites civiles ou pénales 
(al. 193(2)a)) et « au cours ou aux fins d’une enquête 
en matière pénale  » (al. 193(2)b)). [Nous soulignons; 
par. 146.]

[57]  Ainsi, la rédaction de l’al. 193(2)a) impose 
une définition large de ses objectifs. Il est clair que 
cette disposition ne s’applique pas seulement aux 
pro cédures de lutte contre la criminalité.
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 b. Section 193(3)

[58]  The appellants Couche-Tard et al. also argue 
that the interpretation given to s. 193(2)(a) Cr. C. by  
the courts below cannot be reconciled with s. 193(3),  
which reads as follows:

 (3) Subsection (1) does not apply to a person who dis-
closes a private communication or any part thereof or 
the substance, meaning or purport thereof or of any part 
thereof or who discloses the existence of a private com-
munication where that which is disclosed by him was, 
prior to the disclosure, lawfully disclosed in the course 
of or for the purpose of giving evidence in proceedings 
referred to in paragraph (2)(a).

[59]  In the appellants’ opinion, this subsection 
can not be reconciled with the rest of the section un-
less the disclosure to which it refers occurs at the 
pro duction of evidence stage. Since the evidence 
becomes public at that time as a result of the open 
court principle, there would, they submit, no longer 
be any reason to prohibit anyone from disclosing 
the content of evidence that is already known. On 
the contrary, they argue, it would [translation] 
“make no sense for Parliament to allow private lit-
i gants to publicly disclose wiretap information that  
has been disclosed to them solely in the context of 
the civil discovery process” (A.F. Couche-Tard et al.,  
at para. 66).

[60]  This interpretation is wrong. First, it over-
looks the possibility that Parliament in fact wished 
to avoid interfering with the open court principle 
by allowing, for that purpose, the disclosure of “the 
substance, meaning or purport” of a private com  mu -
nication that was, “prior to the disclosure, law fully 
disclosed in the course of . . . giving ev i dence”. When 
interpreted in this way, the ex emp tion would, for 
example, allow a journalist to disclose the substance 
of communications heard at a trial. Second, the ap-
pellants’ interpretation is unduly restrictive. It leaves 
out a series of specific possibilities. For example, an 
expert who is authorized during “civil proceedings” 
to listen to recordings of private communications 
disclosed “for the purpose of giving evidence” might 
have to “dis close” the content of the communications 

 b. Le paragraphe 193(3)

[58]  Les appelants Couche-Tard et autres plai-
dent éga lement que l’interprétation donnée à l’al. 
193(2)a) C. cr. par les juridictions inférieures ne 
peut être réconciliée avec le texte du par. 193(3), 
lequel dis pose :

 (3)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux person-
nes qui rapportent une communication privée, en tout ou 
en partie, ou qui en divulguent la substance, le sens ou 
l’objet, ou encore, qui en révèlent l’existence lorsque ce 
qu’elles révèlent avait déjà été légalement divulgué aupa-
ravant au cours d’un témoignage ou dans le but de témoi-
gner dans les procédures visées à l’alinéa (2)a).

[59]  De l’avis des appelants, ce paragraphe ne 
peut être concilié avec le reste de l’article que si 
la divulgation mentionnée survient à l’étape de la 
pro  duction de la preuve. Comme la preuve devient 
alors publique par l’effet du principe de la publi  cité 
des débats, il n’existerait plus, selon eux, de rai-
son d’interdire à quiconque de rapporter le con  tenu  
d’une preuve déjà connue. Au contraire, prétendent- 
ils, il serait « illogique pour le Parlement de per met-
tre à un justiciable privé de rapporter publi que ment 
le contenu de l’écoute électroni que qui ne lui a été 
divulguée que dans le cadre d’une pro cédure civile 
de communication préalable » (m.a. Couche-Tard et 
autres, par. 66).

[60]  Cette interprétation est mal fondée. D’une 
part, elle passe sous silence la possibilité que le 
Par le ment ait pu, justement, souhaiter ne pas entra-
ver la publicité des débats en permettant, à cette 
fin, que soient rapportés « la substance, le sens ou 
l’objet » d’une communication privée « légale ment 
divulgué[e] auparavant au cours d’un témoignage ». 
Interprétée ainsi, cette exemption permettrait par 
exemple à un journaliste de rapporter la substance 
de la communication entendue au procès. D’autre 
part, l’interprétation des appelants s’avère trop res-
tric tive. Elle omet une série de scénarios précis. À 
titre d’exemple, un expert qui serait autorisé, dans  
le cadre d’une « poursuite civile », à écouter des en-
re gistrements de conversations privées com mu ni-
quées « aux fins d’une déposition » pourrait devoir 
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when giv ing evidence in court. Moreover, in the case 
at bar, counsel for the respondents will probably 
want to use the content of the recordings to cross-
examine the appellants when they testify in court. 
In testifying, the appellants will be protected by the 
exemption set out in s. 193(3), since they will be 
disclosing that which “was, prior to the disclosure, 
lawfully disclosed . . . for the purpose of giving ev i-
dence”, as provided for in s. 193(2)(a).

 c. History 

[61]  The appellants also argue, on the basis of the 
previous versions of s. 193(2)(a), that this provision 
has never had the function of allowing litigants to 
ob tain disclosure of wiretap information for the pur -
pose of a civil proceeding. We see no merit in this 
argument either.

[62]  Section 178.2(2)(a) — the predecessor of 
s. 193(2)(a) — which was proclaimed in force in 
1974, read as follows:

 178.2 . . .

 (2)  Subsection (1) does not apply to a person who 
dis closes a private communication or any part thereof or 
the substance, meaning or purport thereof or of any part 
thereof or who discloses the existence of a private com-
munication

 (a)  in the course of or for the purpose of giving ev-
idence in any civil or criminal proceedings or in any 
other proceedings in which he may be required to give 
evidence on oath where the private communication is 
admissible as evidence under section 178.16 or would 
be admissible under that section if it applied in respect 
of the proceedings;

[63]  Section 178.16 — to which s.  178.2(2)(a) 
referred — was enacted before the Canadian Char
ter came into force. This section established a rule 
that a communication intercepted by the state was, 
in principle, inadmissible as evidence against its 
orig i nator or against the person intended to receive 
it unless it had been obtained lawfully or unless the 
per sons in question consented to its being admitted:

en « rapporter » le contenu lors de son témoignage 
en cour. Par ailleurs, dans le cas qui nous occupe, les 
procureurs des intimés voudront probablement uti-
liser le contenu des enregistrements afin de contre-
interroger les appelants lors de leurs témoignages en 
cour. Ces témoins seront alors protégés par l’exemp-
tion énoncée au par. (3), car ils révéleront ce qui a 
« déjà été légalement divulgué auparavant [. . .] dans 
le but de témoigner », comme le prévoit l’al. (2)a). 

 c. Historique 

[61]  Sur la base des versions précédentes de  
l’al. 193(2)a), les appelants prétendent également 
que celui-ci n’a jamais eu pour fonction de per-
met  tre à un justiciable d’obtenir communica tion 
de fruits de mesures d’écoute électronique aux fins 
d’exercer un recours civil. Cet argument nous sem-
ble lui aussi mal fondé.

[62]  Proclamé en vigueur en 1974, l’ancêtre de 
l’al. 193(2)a), l’al. 178.2(2)a), était libellé ainsi :

 
 178.2 . . .

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à une personne 
qui divulgue soit tout ou partie d’une communication pri-
vée ou la substance, le sens ou l’objet de tout ou partie de 
celle-ci, soit l’existence d’une communication privée 

 a)  au cours ou aux fins d’une déposition lors de pour-
suites civiles ou pénales ou de toutes autres procédu res 
dans lesquelles elle peut être requise de déposer sous 
serment lorsque la communication privée est admis-
sible en preuve en vertu de l’article 178.16 ou le serait 
en vertu de cet article s’il s’appliquait aux poursuites 
ou procédures;

[63]  L’article 178.16 — auquel fait référence  
l’al. 178.2(2)a) — a été adopté avant l’entrée en 
vigueur de la Charte canadienne. Il établissait un 
régime selon lequel les communications intercep-
tées par l’État étaient en principe inadmissibles en 
preuve contre leurs auteurs ou contre les person nes 
à qui les communications étaient destinées, sauf si 
elles avaient été obtenues légalement, ou si les per-
sonnes en question y consentaient :
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 178.16 (1)  A private communication that has been 
in ter cepted and evidence obtained directly or indirectly 
as a result of information acquired by interception of a 
private communication are both inadmissible as evidence 
against the originator thereof or the person intended by 
the originator thereof to receive it unless

 (a)  the interception was lawfully made; or

 (b)  the originator of the private communication or the 
person intended by the originator thereof to receive it 
has expressly consented to the admission thereof.

[64]  The appellants, considering s.  178.2(2)(a) 
jointly with s. 178.16, submit that these provi sions 
al ways governed the production of evidence, not 
its disclosure. According to this argument, since 
s. 178.16 required the state to prove that an in ter-
cep tion was lawful at the admissibility stage, it 
should be concluded that Parliament’s intention was 
never that the exemption be used by litigants in pri-
vate actions. It would have made no sense, in the 
ap pel lants’ view, to impose a burden on the state to 
show that an interception of communications was 
law ful each time a litigant sought the disclosure of 
in for mation resulting from such interceptions in a 
pri vate action. 

[65]  In our view, this interpretation is unduly  
nar row. First, concerning the possible burden im-
posed on the state, the appellants are overlooking 
the fact that, by allowing for the admission in evi-
dence of an intercepted communication if one of the  
per sons involved in the communication “expressly 
con sented” to its being admitted (s. 178.16(1)(b)), 
Par lia ment had provided for a solution that relieved  
the state of any such burden. Second, although it is 
true that s. 178.16 had the function of determining 
whether evidence was admissible and could there fore 
be produced, it is wrong to argue that s. 178.2(2)(a) 
played the same role. The purpose of s. 178.2(2)(a) 
was [translation] “to grant immunity for dis clo -
sures made in the course of or for the purpose of any 
civil or criminal proceedings or any other pro ceed-
ings” (D. A. Bellemare, L’écoute élec tro ni que au 
Canada (1981), at p. 153). Thus, the only difference 
between the former scheme and the current scheme 
is that disclosure could not be au tho rized without 
first either determining that the re cording was law-
ful or obtaining the consent of one of the persons 

 178.16 (1)  Une communication privée qui a été in-
terceptée et une preuve obtenue directement ou indi-
rectement grâce à des renseignements recueillis par 
l’interception d’une communication privée sont toutes 
deux inadmissibles en preuve contre son auteur ou la 
personne à laquelle son auteur la destinait à moins

 a)  que l’interception n’ait été faite légalement; ou

 b)  que l’auteur de la communication privée ou la per-
sonne à laquelle son auteur la destinait n’ait expres-
sément consenti à ce qu’elle soit admise en preuve.

[64]  Analysant conjointement l’al. 178.2(2)a) et 
l’art. 178.16, les appelants avancent que ces dis po-
sitions ont toujours régi la production des élé ments 
en preuve, et non leur communication. Suivant cet 
argu ment, du fait qu’à l’étape de l’admissibi lité,  
l’art. 178.16 assujettissait l’État à l’obligation de 
prou ver la légalité de l’interception, il faut con  clure 
que le législateur n’a jamais souhaité que l’exemp-
tion profite aux justiciables dans des recours privés.  
En effet, soulignent-ils, il aurait été illo gi que d’im-
poser à l’État le fardeau de démontrer la légalité de 
l’interception de communications cha que fois qu’un 
justiciable souhaitait obtenir la com munication des 
fruits de ces interceptions dans une action privée. 

[65]  Cette interprétation nous paraît trop res-
tric tive. D’une part, en ce qui concerne le fardeau 
poten tiel imposé à l’État, les appelants omettent de 
considérer qu’en permettant l’admission en preuve 
d’une communication interceptée si une des per-
sonnes parties à la communication y a «  expres-
sé ment consenti » (al. 178.16(1)b)), le législateur 
avait ainsi prévu une solution qui le dégageait de 
ce fardeau éventuel. D’autre part, s’il est vrai que 
l’art. 178.16 avait pour fonction de régir l’admis-
sibilité de la preuve, et donc sa production, il est 
inexact de prétendre que tel était également le rôle 
de l’al. 178.2(2)a). En effet, cette disposition visait 
« à accorder une immunité aux divulgations effec-
tuées au cours ou aux fins d’une poursuite civile ou 
pénale ou au cours ou aux fins de toute autre pro-
cédure » (D. A. Bellemare, L’écoute électronique au 
Canada (1981), p. 153). Dans ce contexte, la seule 
différence entre ce régime et le régime actuel se 
trouve dans l’assujettissement de l’autorisation de 
divul gation à un examen préalable de la légalité de 
l’enregistrement ou, le cas échéant, à l’obtention du 
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in volved in the communication. It was therefore 
s. 178.16 that governed the production of evidence, 
not s. 178.2(2).

[66]  However, many subsections of s.  178.16 
(which by then had become s. 189) were re pealed 
in 1993 following the enactment of the Ca na dian 
Char ter. As a result of that repeal, the ad mis si bil ity  
in evidence of recordings of private com mu ni ca-
tions would be governed by s. 24(2) of the Char ter 
and the various applicable provincial stat utes (see  
R. W. Hubbard, P. M. Brauti and S. K. Fenton, 
Wire tap ping and Other Electronic Sur veil  lance: Law  
and Procedure (loose-leaf), vol. 1, at pp. 1-20 and 
1-21; An Act to amend the Criminal Code, the Crown  
Lia  bil ity and Proceedings Act and the Ra dio com mu 
ni  ca tion Act, S.C. 1993, c. 40, s. 10(1)). These leg  is-
la tive amend ments thus removed from the Crimi nal  
Code the bulk of the pro cess for de ter min ing whether  
the pro  duc tion of wire tap in for mation in evidence 
is lawful.

 d. Case Law

[67]  The case law and the academic literature sup -
port a broad interpretation of s. 193(2)(a) Cr. C. We 
will now discuss a few of the decisions on this sub-
ject.

[68]  One of these decisions is Tide Shore Log
ging Ltd. v. Commonwealth Insurance Co. (1979), 
13 B.C.L.R. 316, which concerned an appli ca tion 
for discovery of recordings under Rule 26(11) of  
the rules of procedure of the British Columbia Su -
preme Court (B.C. Reg. 310/76). The Royal Ca na-
dian Mounted Police (“RCMP”) had intercepted 
pri vate com mu ni cations of the principal share holder 
of Tide Shore Logging in the course of a crim i nal 
in ves tiga tion into a fire that was at the centre of civil 
pro ceed ings between that company and its insurer.  
The insurer refused to compensate Tide Shore Log -
ging, as it considered that the fire had been set de lib-
erately. Counsel for the Attorney General of British 
Columbia, on behalf of the RCMP, did not object to 
disclosure of the recordings pro vided that the dis -
closure did not entail the commis sion of a crime. The 
court considered the offence now pro vided for in 

consentement d’une des personnes impliquées dans 
la conversation. C’est donc l’art. 178.16 qui avait 
pour fonction de régir la production des éléments en 
preuve, non pas le par. 178.2(2).

[66]  Cela dit, en 1993, après l’adoption de la 
Charte canadienne, de larges pans de l’art. 178.16 
(alors devenu l’art. 189) ont été abrogés. Par suite 
de cette abrogation, l’admissibilité en preuve des 
en re gistrements de communications privées est 
désormais régie par le par. 24(2) de la Charte et les 
différentes lois provinciales applicables (voir R. W. 
Hubbard, P. M. Brauti et S. K. Fenton, Wiretapping  
and Other Electronic Surveillance : Law and Pro
cedure (feuilles mobiles), vol. 1, p. 1-20 et 1-21; Loi 
modifiant le Code criminel, la Loi sur la res pon sa
bilité civile de l’État et le contentieux admi nistratif 
et la Loi sur la radiocommunication, L.C. 1993, 
ch. 40, par. 10(1)). Ces modifications légis latives 
ont donc supprimé du Code criminel l’essen tiel du 
processus de contrôle de la légalité de la production 
en preuve des fruits de l’écoute élec tronique.

 d. Jurisprudence

[67]  La jurisprudence et la doctrine appuient une 
interprétation large de l’al. 193(2)a) C. cr. Nous 
allons maintenant examiner quelques décisions ren-
dues à ce sujet.

[68]  À titre d’exemple, l’affaire Tide Shore Log
ging Ltd. c. Commonwealth Insurance Co. (1979), 
13 B.C.L.R. 316, portait sur une demande de com-
munication préalable d’enregistrements pré sen tée 
en vertu du par. 26(11) des règles de pro cédure de 
la Cour suprême de la Colombie-Britannique (B.C. 
Reg. 310/76). La Gendarmerie royale du Ca nada  
(« GRC ») avait intercepté des com mu ni cations  
pri vées de l’actionnaire principal de Tide Shore 
Log ging à l’occasion d’une enquête cri mi nelle sur 
l’in cen die qui était au cœur du litige civil entre Tide 
Shore Log ging et son assu reur. Ce dernier refu sait 
d’in dem ni ser Tide Shore Logging, car il considé-
rait que l’incendie avait été causé délibérément. 
Les avo  cats du pro cu reur général de la Colombie-
Britannique, au nom de la GRC, n’avaient pas d’ob-    
jec  tion à ce que les enregistrements soient com -
mu  ni qués, à la condition que leur com mu nica tion 
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s. 193(1) and the exemption now set out in s. 193(2)(a).  
Al though satisfied that such pre-trial disclosure did 
not fall within the words “in the course of giving ev-
idence”, the court considered that it did fall within 
the phrase “for the purpose of giving evidence”. 
The court or dered the disclosure of the recordings, 
concluding that Parliament had clearly contemplated 
the use of in tercepted communications in civil pro-
ceedings under provincial jurisdiction, and not only 
in civil pro ceed ings over which Parliament itself 
had ju ris dic tion. 

[69]  To the same effect, in a civil proceeding in-
volving the state (Ault v. Canada (Attorney General) 
(2007), 88 O.R. (3d) 541), the Ontario Superior 
Court of Justice dismissed a motion to exclude re-
cord ings obtained by means of a wiretap warrant 
that the federal government wished to produce in 
ev i dence (paras. 31-32). The court also stated that 
the plaintiffs and the targets of the warrant — who 
ob jected to the evidence in part because it was be-
ing produced late — could have requested its dis-
clo sure on discovery under the Ontario Rules of  
Civil Procedure, R.R.O. 1990, Reg. 194 (para. 11).  
The court held that s. 193(2)(a) provided for the in-
tro duction in evidence, in civil proceedings, of wire-
tap information obtained previously in the course of 
a criminal investigation (para. 31). 

[70]  More recently, in Canada (Procureur géné
ral) v. Charbonneau, 2012 QCCS 1701 (CanLII), the 
Quebec Superior Court considered a motion by the 
RCMP to quash a subpoena ordering it to disclose, 
among other things, private communications it had 
intercepted in the course of an investigation. The 
court found that there was no privilege or restric-
tion that would preclude the RCMP from disclosing 
evidence from its investigation, including the in ter -
cepted communications, to the Commission of In-
quiry on the Awarding and Management of Public 
Contracts in the Construction Industry. In re sponse 
to the RCMP’s argument that none of the exemptions 

n’en traîne pas la perpétration d’une in frac tion cri mi-
nelle. La cour s’est penchée sur l’infraction figurant 
au jourd’hui au par. 193(1), ainsi que sur l’exemp-
tion main te nant prévue à l’al. 193(2)a). Con vain  cue  
qu’une telle communication préa la ble n’était pas 
visée par l’expression « au cours d’une dépo si tion », 
la cour estimait toutefois que la com mu ni ca  tion était 
visée par les termes « aux fins d’une déposition ». Elle 
a ordonné la com mu    ni ca tion des enregistrements, 
con cluant que le Par le ment avait clairement envisagé 
l’uti lisation des com mu nications interceptées dans 
des procédu res civiles relevant des provinces, et non 
seu le ment dans des pro cédures civiles sur lesquelles 
le Parle ment a com pétence. 

[69]  Au même effet, dans une procédure civile 
im pliquant l’État (Ault c. Canada (Attorney Gen
eral) (2007), 88 O.R. (3d) 541), la Cour supérieure 
de jus tice de l’Ontario a refusé une requête visant à 
faire exclure les enregistrements obtenus au moyen 
d’un mandat d’écoute électronique que le gou ver-
ne ment fédéral souhaitait produire en preuve (par.  
31-32). La cour a également précisé que les deman-
deurs et les personnes ciblées par le mandat — 
qui s’opposaient à cette preuve en partie parce 
qu’elle était produite tardivement — auraient pu 
en demander la communication durant l’enquête 
préa lable en vertu des Règles de procédure civile de 
l’Ontario, R.R.O. 1990, Règl. 194 (par. 11). Selon 
la cour, l’al. 193(2)a) autorisait la production en 
preuve, dans une procédure civile, des fruits d’acti-
vités d’écoute électronique recueillis antérieurement 
dans le cadre d’une enquête criminelle (par. 31). 

[70]  Plus récemment, dans Canada (Procureur 
géné ral) c. Charbonneau, 2012 QCCS 1701 (Can-
LII), la Cour supérieure du Québec a examiné 
une requête de la GRC visant à faire annuler un 
sub poena lui enjoignant de communiquer, entre 
autres choses, des communications privées qu’elle 
avait interceptées au cours d’une enquête. Le tri-
bu nal a conclu qu’aucun privilège ni aucune res-
triction n’empêchaient la GRC de communiquer à 
la Commission d’enquête sur l’octroi et la ges tion 
des contrats publics dans l’industrie de la cons truc-
tion divers éléments d’enquête, y compris les com-
munications interceptées. En réponse à l’argu ment 
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set out in s. 193 Cr. C. applied in that case, the Su-
perior Court reached the following con clusion:

 [translation] The Court is well aware of the Su-
preme Court’s ruling in Michaud, to the effect that the 
regime set out at section 193 of the Criminal Code was 
enacted in an effort to “balance society’s interest in the 
detection of crime, particularly organized crime, with an 
individual’s right to personal privacy.” Nevertheless, the 
Court must conclude that, in the present case, section 193 
allows the RCMP to provide the information requested to 
the Commission.

.   .   .

 The RCMP alleges that the Commission’s work does 
not constitute an inquiry in a civil or criminal pro ceed-
ing, seemingly wanting to limit the exemption to court 
proceedings. It fails to mention, however, that the ex emp-
tion set out at section 193(2)(a) of the Criminal Code also 
applies to any other proceedings in which a person may 
be required to give evidence under oath. A commission of 
inquiry constitutes another proceeding for the purposes 
of this exception. [Emphasis deleted; paras. 34 and 36.]

[71]  In short, the courts have applied the ex emp tion 
provided for in s. 193(2)(a) in contexts other than that 
of giving evidence at a trial, and in cases in which 
the state is not directly a party. Sec tion 193(2)(a) has 
also been applied in the context of disciplinary hear-
ings (for example, Law Society of Upper Canada v. 
Can ada (Attorney General) (2008), 89 O.R. (3d) 209 
(S.C.J.); Re Board of Com mis sion ers of Police for 
City of Thunder Bay and Sundell (1984), 15 C.C.C. 
(3d) 574 (Ont. Div. Ct.)) and in youth protection cases 
(for example, Chil dren’s Aid So ciety of Thunder Bay 
(Dis trict) v. D. (S.), 2011 ONCJ 100, 2 R.F.L. (7th) 
202). 

[72]  The commentators agree that the exemption 
provided for in s. 193(2)(a) permits the disclosure 
in civil proceedings of private communications in-
tercepted in the course of criminal investigations. 
For example, Hubbard, Brauti and Fenton state the 
fol lowing:

de la GRC selon lequel aucune des exemp tions 
énu mérées à l’art. 193 C. cr. ne s’appli quait dans 
cette affaire, la Cour supérieure a tiré la conclu sion 
suivante :

 Le Tribunal n’ignore pas l’énoncé de la Cour suprême, 
dans l’arrêt Michaud, voulant que le régime édicté à 
l’article 193 C.c.r. vise «  l’équilibre entre l’intérêt de 
la société à la détection du crime, notamment le crime 
organisé, et le droit de l’individu au respect de sa vie 
privée ». Néanmoins, il faut conclure que l’article 193 
permet, en l’instance, la communication à la Commission 
par la GRC des renseignements demandés. 

.   .   .

 La GRC avance que les travaux de la Commission ne 
constituent pas une enquête en matière civile ou pénale, 
semblant vouloir limiter l’exemption aux procédures 
judiciaires. Toutefois, elle passe sous silence que l’excep-
tion édictée à l’article 193(2)a) C.c.r. concerne également 
toute autre procédure dans laquelle une personne peut 
être requise de déposer sous serment. Or, une commission 
d’enquête constitue une autre procédure aux fins de cette 
exception. [Soulignement omis; par. 34 et 36.]

[71]  En somme, la jurisprudence a appliqué 
l’exemp tion énoncée à l’al. 193(2)a) dans des con-
textes autres qu’au cours de dépositions dans un 
pro cès, et dans des cas où l’État n’est pas direc-
te  ment partie prenante. De plus, on constate que  
l’al. 193(2)a) a été appliqué à l’occasion d’au dien- 
  ces disciplinaires (par exemple, Law Society of 
Upper Canada c. Canada (Attorney General) (2008), 
89 O.R. (3d) 209 (C.S.J.); Re Board of Com mis
sioners of Police for City of Thunder Bay and Sun
dell (1984), 15 C.C.C. (3d) 574 (C. div. Ont.)), et en 
ma tière de protection de la jeunesse (par exemple, 
Chil dren’s Aid Society of Thunder Bay (District) c. 
D. (S.), 2011 ONCJ 100, 2 R.F.L. (7th) 202). 

[72]  La doctrine considère elle aussi que l’exemp-
tion prévue à l’al. 193(2)a) permet la divul gation, 
dans le cadre de procédures civiles, de com mu ni-
cations privées interceptées dans le cadre d’en quê-
tes criminelles. Par exemple, les auteurs Hubbard,  
Brauti et Fenton écrivent ce qui suit :
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 While wiretaps can only be authorized for criminal 
in ves tigations, any evidence obtained pursuant to an au-
tho rization can be used in civil proceedings. There is 
nothing express in Part VI of the Code authorizing the 
use of wiretap evidence in civil proceedings because the 
Code focuses on criminal offences and procedure. How-
ever, s. 193, which creates an offence for disclosure of in-
for mation intercepted by electronic devices, specifically 
ex empts disclosing wiretap evidence “in the course of or 
for the purpose of giving evidence in any civil or criminal 
pro ceed ings”. [Emphasis added; p. 6-40.6a.]

[73]  To the same effect, Bellemare, after re view-
ing the case law on this question, concludes that

 [translation] disclosure can lawfully be made in 
the course of or for the purpose of any civil proceedings 
under provincial jurisdiction, just as in the course of or 
for the purpose of any proceedings under Parliament’s 
ju ris diction, as long as it meets the requirements of 
s. 178.20(2)(a) of the Criminal Code. [p. 156]

 (iii) Conclusion

[74]  We conclude from our analysis of the lan-
guage, context and purpose and of the case law 
that s. 193(2)(a), which sets out an exception to the 
crim  inal offence provided for in s. 193(1), applies 
in the instant case. Bélanger J.’s decision was there-
fore correct in this regard.

(3) “Innocent Third Party” Status

[75]  In addition to supporting the position taken 
by its co-defendants, one of the appellants, Im pe-
rial Oil, argues that it has special status as an “in-
nocent third party”, because it was not charged in 
the parallel criminal proceedings or “targeted” by 
the wiretap operation. It submits that this status pre -
cluded the motion judge from ordering the dis clo-
sure of recordings that involved it in any way. This 
argument is without merit.

 [traduction] Bien que des mesures d’écoute élec-
tronique ne puissent être autorisées que pour les besoins 
d’enquêtes criminelles, toute preuve recueillie con for-
mément à une telle autorisation peut être utilisée dans 
une instance civile. La raison pour laquelle la par tie VI 
du Code ne renferme aucune disposition autorisant ex-
pres sément l’utilisation dans des procédures civiles de 
preuve obtenue par écoute électronique est que le Code 
s’attache d’abord et avant tout à la procédure et aux 
infractions criminelles. Toutefois, l’art. 193 — qui crée 
l’infraction consistant à divulguer des renseignements 
interceptés au moyen de dispositifs électroniques — 
écarte cette infraction lorsque la preuve recueillie par 
écoute électronique est divulguée « au cours ou aux fins 
d’une déposition lors de poursuites civiles ou pénales ». 
[Nous soulignons; p. 6-40.6a.]

[73]  Dans le même sens, après avoir passé en 
revue la jurisprudence sur la question, Bellemare 
conclut ainsi :

 .  .  . la divulgation faite au cours ou aux fins d’une 
poursuite ou d’une procédure de nature civile relevant 
d’une province pourra au même titre que celle faite au 
cours ou aux fins d’une procédure relevant de la juri-
diction du Parlement, être faite légalement dans la 
mesure où cette divulgation rencontre les conditions 
d’application de l’article 178.20(2)(a) du Code criminel. 
[p. 156]

 (iii) Conclusion

[74]  L’analyse du texte, du contexte, de l’objec-
tif et de la jurisprudence nous amène à conclure 
que l’al. 193(2)a) — qui constitue une exception 
à l’in fraction criminelle créée par le par.  193(1) 
— s’appli que en l’espèce. La décision de la juge 
Bélanger était donc, à cet égard, bien fondée.

(3) Le statut de « tiers innocent »

[75]  En plus d’appuyer la thèse de ses codé fen-
deurs, une des appelantes, Pétrolière Impériale, 
soutient que l’absence d’accusation contre elle dans 
les procédures pénales parallèles et le fait qu’elle 
n’était pas « ciblée » par l’opération d’écoute élec-
tronique lui confèrent le statut particulier de « tiers 
innocent ». Ce statut empêcherait la juge de pre-
mière instance d’ordonner la communication des 
en re gistrements la concernant, de près ou de loin. 
Cette prétention s’avère sans fondement.
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[76]  In our opinion, it must be borne in mind that, 
although Imperial Oil is a third party in the par allel 
criminal proceedings, it has become a party to the 
civil proceedings. It therefore has the same rights 
and is subject to the same procedural rules as all 
the parties. As we mentioned above, the court must 
encourage the fullest possible disclosure of ev i-
dence at the exploratory stage unless a specific ex-
ception applies. It is only if there are reasons why 
he or she should not do so that the judge may refuse 
to order the disclosure. 

[77]  From this perspective, Imperial Oil asserts 
that the public interest in protecting the privacy of 
innocent persons is sufficiently important to con sti-
tute a cause why it should not disclose the evidence 
contained in the recordings even though that ev i-
dence has been found to be relevant. In support of 
this assertion, it cites, inter alia, Michaud, Attorney 
Gen eral of Nova Scotia v. MacIntyre, [1982] 1 S.C.R.  
175, and R. v. Durette, [1994] 1 S.C.R. 469. Ac cord-
ing to the appellant, those cases show that the pro-
tection of the innocent must take precedence over 
the search for truth. It adds that the disclo sure of 
re cordings involving an innocent third party must 
there fore be denied. 

[78]  We agree with the appellant that the impact 
of disclosure on the rights of innocent persons re-
quires that care be taken in considering motions 
for disclosure. However, this rule of caution cannot 
con sti tute a cause why evidence should not be dis-
closed in all circumstances.

[79]  First, although we will not discuss the cases 
relied on by Imperial Oil, we must point out that, 
in the circumstances of the case at bar, the harm 
al leg edly faced by Imperial Oil differs from the 
harm faced by the persons concerned in the cases 
it cites. In most of those cases, the contents of the 
com mu ni cations could have been made public, but 
that is not a factor here. Bélanger J.’s order limits 

[76]  Il nous apparaît nécessaire de rappeler que, 
bien qu’elle reste un tiers par rapport aux pro cé-
dures pénales parallèles, Pétrolière Impériale est 
de ve nue une partie à l’instance civile. À ce titre, 
elle bénéficie des mêmes droits et est soumise aux 
mêmes règles procédurales que l’ensemble des par-
ties en cause. Or, comme nous l’avons ex posé plus 
haut, durant la phase exploratoire d’une ins tance, 
à défaut d’une exception précise, le tri bu nal doit 
favoriser la communication la plus complète de la 
preuve. Ce n’est qu’en présence de raisons le jus ti-
fiant de s’y opposer que le juge pourra refuser d’or-
donn er la communication. 

[77]  Dans cette optique, Pétrolière Impériale af-
firme que l’intérêt du public dans la protection de 
la vie privée des personnes innocentes revêt une im-
por tance telle qu’il justifie l’opposition à la com mu -
ni cation, et ce, même si la preuve contenue dans les 
enregistrements a été jugée pertinente. Pour ap puyer  
cette affirmation, elle cite entre autres les décisions 
Michaud, Procureur général de la NouvelleÉcosse  
c. MacIntyre, [1982] 1 R.C.S. 175, et R. c. Durette, 
[1994] 1 R.C.S. 469. De prétendre l’ap pe lante, il  
ressort de ces arrêts qu’entre le prin cipe de re cher -
che de la vérité et celui de la pro tec tion des per son-
nes innocentes, c’est le dernier qui doit pré va loir. 
En conséquence, ajoute-t-elle, la com mu ni cation 
des enregistrements concernant le tiers innocent 
doit être refusée. 

[78]  Nous sommes d’accord avec l’appelante pour 
dire que l’impact de la communication sur les droits 
des personnes innocentes exige un examen attentif 
d’une requête en communication. Cependant, cette 
règle de prudence ne saurait justifier pour au tant 
l’opposition à la communication en toutes cir cons-
tances.

[79]  D’une part, sans revenir sur la jurispru dence 
in voquée par Pétrolière Impériale, il importe de sou-
ligner que, dans les circonstances du présent pour-
voi, le préjudice dont celle-ci serait menacée dif fère 
des préjudices auxquels étaient exposées les per  son-
nes concernées dans les jugements qu’elle cite. En 
effet, dans la majorité de ces affaires, le con tenu des 
conversations était susceptible d’être rendu pu blic.  
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dis closure to the professionals participating in the 
pro ceed ings. Second, it should not be forgotten that 
the protection of the innocent, and more spe cifi cally 
of their right to privacy, is not absolute. The scope 
of this protection depends on the specific cir cum-
stances of each case and must always be assessed in 
light of the various interests at stake (MacIntyre, at  
pp. 186-87; Vickery v. Nova Scotia Supreme Court (Pro
thonotary), [1991] 1 S.C.R. 671; Durette, at p. 495; Phil
lips v. Vancouver Sun, 2004 BCCA 14, 27 B.C.L.R. 
(4th) 27). In the instant case, since, as we will see, 
the potential harm has been con sid erably reduced 
by the measures taken by the judge to control the 
disclosure process and the scope of the disclosure, 
the search for truth must prevail.

(4) Conclusion

[80]  When all is said and done, therefore, there 
is no factual or legal impediment to disclosure of 
the documents requested by the respondents un der 
art. 402 C.C.P. In our opinion, this suffices to dis-
pose of the constitutional arguments. There is no ba-
sis for concluding that this provision of the Code of 
Civil Procedure is inconsistent with the pro vi sions 
and principles relied on by the ap pel lants. Moreover, 
it seems to us that such a conflict is implausible, if 
not impossible, given the scheme of art. 402, para. 1 
C.C.P. itself. By giving judges the power to refuse 
to order disclosure where a bar rier to disclosure is 
provided for in legislation or has been established 
by the courts, this paragraph al ready provides that, 
where necessary, the principle of disclosure it cod-
ifies will yield to any applicable fed eral provision 
that prohibits disclosure.

[81]  The fact that there is no impediment to dis-
closure does not dispose of the case, however. The 
in terests at stake in a case such as this require us 
to consider the controls imposed on the disclosure 
pro cess and the scope of the disclosure. 

En l’espèce, ce facteur n’est pas pré sent. En effet, 
l’or don nance de la juge Bélanger limite la com -
mu    ni ca tion aux seuls professionnels par ti cipant à 
l’ins  tance. D’autre part, il ne faut pas ou blier que la  
pro tection des personnes innocentes — plus par ti  cu-
lièrement la protection de leur droit à la vie pri  vée — 
n’est pas absolue. L’étendue de cette pro tec tion reste 
tributaire des circonstances par ti  cu lières de chaque  
affaire, et doit toujours être me surée en fonction des 
divers intérêts en jeu (MacIntyre, p. 186-187; Vickery 
c. Cour suprême de la NouvelleÉcosse (Pro to no
taire), [1991] 1 R.C.S. 671; Durette, p. 495; Phil lips 
c. Van cou ver Sun, 2004 BCCA 14, 27 B.C.L.R. (4th) 
27). En l’occurrence, dans la mesure où, comme 
nous le verrons, le préjudice potentiel se trouve con-
si dé ra ble ment réduit par les mesures pri ses par la 
juge pour encadrer la procédure de com mu ni cation 
et l’éten due de celle-ci, le principe de la recherche 
de la vérité doit prévaloir.

(4) Conclusion

[80]  En définitive, il n’existe donc pas d’obstacle 
fac tuel ou légal à la communication des documents 
que sollicitent les intimés en vertu de l’art. 402 C.p.c.  
À notre avis, cette constatation suffit pour dé ci der 
des arguments de nature constitutionnelle. Rien ne 
permet de conclure que cette disposition du Code de 
procédure civile est incompatible avec les textes et 
les principes soulevés par les appelants. D’ail leurs, 
il nous semble que l’économie même de l’art. 402, 
al. 1 C.p.c. rend peu plausible, sinon impossible, un  
tel conflit. En effet, en oc troyant au juge le pou-
voir de refuser d’accorder la communication s’il 
existe une barrière légale ou prétorienne à une telle 
communication, cet ali néa prévoit déjà que, au be-
soin, le principe de com mu nication qu’il co di fie cè-
de  rait devant un texte fé dé ral prohibitif applicable.

[81]  Toutefois, l’absence d’obstacle à la com-
mu nication ne règle pas tout. Les intérêts en cause 
dans une affaire comme celle qui nous occupe com-
mandent un examen du cadre régissant le processus 
de communication et l’étendue de celle-ci. 
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C. Controls on Disclosure

[82]  The courts have always had a right to over see  
and control the evidentiary process. They there fore 
have all the powers necessary for the ex er cise of such 
control (arts. 2, 20 and 46 C.C.P.; Lac d’Amiante,  
at paras. 36-37). These include the po wer to con trol 
the process of disclosing evidence and to set con di-
tions for and limits on disclosure (art. 395 C.C.P.; 
Glegg, at paras. 29-30). Judges have great dis cre-
tion in exercising this power at the explor atory stage 
(Frenette, at p. 685; Ferland and Emery, at p. 627; 
Ducharme and Panaccio, at p. 437). The ap pro  pri-
ate ness and the extent of such control there fore vary 
with the interests to be pro tected and the cir cum-
stances of each case. 

[83]  A judge laying down conditions for the dis-
closure of private documents must consider and 
weigh the various interests involved. On the one 
hand, the judge must limit the potential for invasion 
of privacy and, on the other, he or she must avoid 
un   duly limiting access to relevant documents so 
as to ensure that the proceedings remain fair, the  
search for truth is not obstructed and the proceed-
ings are not unjustifiably delayed (see Frenette, at 
pp. 685-86). Where, as in the case at bar, the doc-
u ments re  quested by a party result from a criminal 
in  ves ti ga tion, the judge must also consider — in ad-
di tion to the factors just mentioned — the impact 
of dis clo sure of the documents in question on the 
ef fi cient con duct of the criminal proceedings and, 
if applicable, on the right of the accused to a fair 
trial. In light of the interest of society at large in 
these two princi  ples, par ticular attention should be 
paid to them. In this re gard, we wish to point out 
that these prin ci ples are sufficiently impor tant that 
they could, although this is not a case in which they 
would, warrant the Crown’s intervening in a sit u-
a tion involving the dis clo sure of documents in the 
possession of one of the par ties to a civil pro ceed  ing. 
They could be relied on by the Crown it self to object 
to the disclosure to other par ties of doc u ments it has 
already disclosed to an accused who is also a party 
to a civil proceed ing, or to ask that specific con di-
tions be imposed for dis clo sure. The courts, which 
have control over the en tire pro ceed ing, should then 

C. L’encadrement de la communication

[82]  Les tribunaux ont, de tout temps, exercé un 
droit de regard et de contrôle sur le processus d’ad-
mi nistration de la preuve. À cette fin, ils détien nent 
tous les pouvoirs nécessaires à l’exercice de ce con-
trôle (art. 2, 20 et 46 C.p.c.; Lac d’Amiante, par. 36-
37). Ces pouvoirs incluent celui de contrôler le 
pro ces sus de communication de la preuve, d’en éta-
blir les modalités et d’en fixer les limites (art. 395 
C.p.c.; Glegg, par.  29-30). Le juge qui exerce ce 
pou voir durant la phase exploratoire de l’instance 
jouit d’une grande discrétion (Frenette, p.  685; 
Fer land et Emery, p. 627; Ducharme et Panaccio, 
p. 437). L’opportunité et l’intensité d’un tel contrôle 
va rient donc en fonction des intérêts à protéger et 
des circonstances propres à chaque affaire. 

[83]  Le juge qui établit les modalités de la com-
mu  nication de documents à caractère privé doit con-
sidérer et soupeser les différents intérêts en pré sence. 
Il doit, d’une part, limiter les ris ques d’at teinte à la 
vie privée et, d’autre part, évi ter de restreindre in dû-
ment l’accès aux docu ments per tinents, pour que les 
procédures demeu rent équi tables, que la recher che 
de la vérité ne soit pas entravée et que le déroule-
ment de l’ins tance ne soit pas retardé de manière in-
jus ti fiée (voir Frenette, p. 685-686). Dans les cas où, 
comme en l’espèce, les documents demandés par 
une partie sont le produit d’une enquête pénale, le 
juge devra con si dérer — en plus des fac teurs que 
nous venons de men tion ner — l’impact de la com -
mu  nication de ces docu ments sur le bon dé rou le ment 
des procédures pénales et, s’il y a lieu, sur le droit 
des accusés con cernés à un procès juste et équita ble. 
L’intérêt de la société en général dans le respect de 
ces deux principes justifie qu’on leur accorde une 
atten tion particulière. À ce sujet, bien que nous ne 
soyons pas en présence d’un cas de la sorte, nous 
tenons à souligner que l’importance de ces princi-
pes est telle qu’ils pourraient justifier l’intervention 
de la Couronne dans une situation de communica-
tion de documents en la possession d’une des par
ties au litige civil. Sur la base de ces principes, la 
Couronne elle-même pourrait s’opposer à ce que 
des documents qu’elle a déjà communiqués à un 
accusé, qui participe également à l’instance civile, 
soient communiqués à d’autres parties, ou encore 
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weigh the various in ter ests at stake to decide whether 
to grant the dis closure being sought and, if so, what 
the extent of the disclosure should be.

[84]  At the exploratory stage of a proceeding, the 
right to privacy, the efficient conduct of crim inal 
pro ceed ings and the right to make full answer and 
de fence are, to some degree, protected by the duty 
of con fi den tial ity imposed on the parties, their coun-
sel and their experts (see Lac d’Amiante; Auto rité 
des mar chés financiers, at para. 57; Marché Lionel 
Coudry inc. v. Métro inc., 2004 CanLII 73143 (Que.  
C.A.), at para.  7; Southam Inc. v. Landry, 2003 
Can LII 71970 (Que. C.A.), at para. 6). Despite its 
im  por  tance, however, this preventive measure will 
not always be enough. If necessary, judges have 
the powers they need to impose other conditions 
(Glegg, at para. 30). For example, a judge can limit 
the number of per sons au tho rized to consult the re-
quested documents and specify in what capacity 
and for how long they may do so. The judge can 
also establish the cir cum stances of this access by, 
for example, ordering that dis clo sure be made in a 
spe cific manner and, if neces sary, at a specific time 
and place. And where appropriate, the judge can or-
der that the information in a requested document be 
“screened” (Ducharme and Panaccio, at pp. 437-
38). 

[85]  In every case, the judge must, bearing in 
mind the proportionality principle that is inherent 
in art. 402 C.C.P. and is also spelled out in art. 4.2 
C.C.P., consider the financial and administrative 
impact of the conditions being imposed and how 
they will affect the general conduct of the pro ceed-
ings. The judge must also consider the scope of 
the disclosure being ordered, although the number 
of documents sought in a motion is not in itself a 
ground for dismissing the motion (Daishowa inc. 
v. Com mis sion de la santé et de la sécurité du tra
vail, [1993] R.J.Q. 175 (Sup. Ct.), aff’d [1993] AZ-
50072356; S.M. v. S.G., [1986] R.D.J. 617 (C.A.)). 

demander que la communication soit assujettie à 
cer taines modalités particulières. Les tribunaux qui 
dé tien nent un pouvoir de contrôle sur l’ensemble 
de l’instance devraient alors soupeser les différents 
inté rêts en jeu pour décider si la communication 
demandée doit avoir lieu et, si oui, quelle doit être 
l’étendue de celle-ci.

[84]  Cependant, au cours de la phase exploratoire 
de l’instance, le droit au respect de la vie privée, le 
bon déroulement des procédures pénales et le droit à 
une défense pleine et entière sont, dans une certaine 
mesure, protégés par le devoir de confidentia lité 
qui s’impose aux parties, à leurs avocats et à leurs 
ex perts (voir Lac d’Amiante; Autorité des mar chés 
finan ciers, par. 57; Marché Lionel Coudry inc. c. 
Métro inc., 2004 CanLII 73143 (C.A. Qué.), par. 7; 
Southam Inc. c. Landry, 2003 CanLII 71970 (C.A. 
Qué.), par. 6). Malgré son importance, cette mesure 
de protection préventive ne suffira pas toujours. Si 
besoin est, le juge dispose des pouvoirs nécessaires 
pour fixer d’autres modalités (Glegg, par. 30). À titre 
d’exemple, il peut limiter le nombre de personnes 
autorisées à consulter les différents documents de-
man dés, et préciser à quel titre et pour combien de 
temps elles peuvent le faire. Il lui est également 
pos si ble d’établir les conditions dans lesquelles cet 
accès doit se dérouler, par exemple en ordonnant 
que la communication s’effectue d’une manière 
pré cise et, au besoin, à un moment et à un endroit 
dé ter minés. De même, si le type de document de-
mandé s’y prête, il peut ordonner le « filtrage » de 
l’information (Ducharme et Panaccio, p. 437-438). 

[85]  Dans tous les cas, tout en respectant le prin-
cipe de proportionnalité qui fait intrinsèquement 
partie de l’art. 402 C.p.c., en plus d’être consacré à 
l’art. 4.2 C.p.c., le juge doit considérer l’impact fi-
nan cier et administratif des modalités qu’il impose, 
de même que leur influence sur le déroulement gé-
né ral de l’instance. Cette remarque vaut également 
pour l’étendue de la communication ordonnée, bien 
que la quantité de documents visés par la re quête 
ne constitue pas, à elle seule, un motif d’irre ce-
vabilité (Daishowa inc. c. Commission de la santé  
et de la sécurité du travail, [1993] R.J.Q. 175 (C.S.),  
conf. par [1993] AZ-50072356; S.M. c. S.G., [1986]  



332 [2014] 3 S.C.R.IMPERIAL OIL  v.  JACQUES    LeBel and Wagner JJ.

Like wise, where a judge orders the person in pos-
ses sion of the documents to sort the information 
before disclosing it, the judge must also take the 
fi nan cial and administrative burden thus imposed 
on that third party into account. Combined with the 
relevance test, this factor will enable the judge to 
limit the scope of disclosure to that which is strictly 
necessary. A court hearing an application for dis-
clo sure can also consider the related costs and or-
der that the applicant pay a reasonable amount in 
com pensation to the person who is thus required to 
dis close documents in his or her possession. 

[86]  Where the requested documents result from 
a criminal investigation, the judge can refuse to 
order disclosure if he or she is satisfied that even 
the strictest disclosure conditions would not be suf-
ficient to ensure, inter alia, the efficient conduct of 
criminal proceedings, the protection of third-party 
rights or the right to a fair trial. In such exceptional 
situations, the judge will therefore have the power 
to deny an application for disclosure under art. 402 
C.C.P. if, from a societal perspective, the prejudi-
cial effect of the disclosure outweighs its poten tial 
ben efits. In this context, a judge may not refuse 
to or der disclosure solely because it is argued that 
fun da mental rights were violated in obtaining the 
re quested evidence. In such a case, it is not the dis-
closure but the admissibility of the evidence that 
can be contested under art.  2858 C.C.Q., which 
provides that a court “shall, even of its own mo tion, 
reject any evidence obtained under such cir cum-
stances that fundamental rights and freedoms are 
violated and whose use would tend to bring the ad-
min istration of justice into disrepute”.

[87]  In the instant case, Bélanger J.’s order is per-
fectly consistent with these principles. Its scope is 
limited so as to protect the right to privacy of all 
those whose communications were intercepted. The 
limits also ensure that disclosure of the information 
will not hinder the efficient conduct of the criminal 
proceedings or violate the right of the defendants 
still facing criminal charges to a fair trial. Finally, 

R.D.J. 617 (C.A.)). Pareillement, dans la mesure 
où le juge ordonne que la personne en pos session 
des documents trie l’information avant de la com-
muniquer, il doit également tenir compte du fardeau 
financier et administratif ainsi imposé à ce tiers. 
Conjugué au critère de la pertinence, ce facteur lui 
permettra de limiter au strict nécessaire l’étendue de 
la communication. La cour saisie de la demande de 
communication pourra aussi examiner la question 
des coûts qui lui sont afférents et imposer à la partie 
requérante l’obligation de payer une indemnité rai-
sonnable à la personne qui se voit ainsi contrainte 
de communiquer des documents en sa possession.

[86]  Lorsque les documents demandés sont les 
fruits d’une enquête pénale, le juge peut refuser d’en 
ordonner la communication s’il est convaincu que 
même des modalités très strictes de communication 
ne seraient pas suffisantes pour assurer notamment 
le bon déroulement des procédures pénales, la pro-
tec tion des droits des tiers ou, encore, le droit à un 
procès juste et équitable. Dans ces situations ex-
cep tionnelles, le juge aura donc le pouvoir de re-
fu ser une demande de communication en vertu de  
l’art.  402 C.p.c. si, pour la société, l’effet pré ju-
di  ciable de cette communication est plus grand 
que ses avantages potentiels. Dans ce contexte, 
le seul fait qu’on plaide qu’il y a eu violation des 
droits fondamentaux dans l’obtention de la preuve 
demandée ne permet pas au juge de refuser d’en or-
don  ner la communication. Dans un tel cas, ce n’est  
pas la communication mais bien l’admissibilité de 
la preuve qui pourra être contestée en vertu de l’art.  
2858 C.c.Q., lequel précise qu’un tribu nal « doit, 
même d’office, rejeter tout élément de preuve ob-
tenu dans des conditions qui portent atteinte aux 
droits et libertés fondamentaux et dont l’utilisation 
est susceptible de déconsidérer l’administration de 
la justice ».

[87]  En l’espèce, l’ordonnance de la juge Bélanger  
respecte complètement ces principes. Sa portée est 
limitée de manière à protéger le droit à la vie pri-
vée de l’ensemble des personnes dont les con ver-
sations ont été interceptées. Ces limites assu rent 
éga le ment que la communication ne cons ti tue pas 
une entrave au bon déroulement des pro cédures pé-
na  les et une atteinte au droit qu’ont les défendeurs 
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there is no indication that the order imposes an un-
due financial and administrative burden on the third 
party in question in this case.

VI. Conclusion

[88]  For all these reasons, we are of the opinion 
that both appeals must be dismissed with costs.

The following are the reasons delivered by

[89]  the chief Justice — I have read the rea-
sons of my colleagues LeBel and Wagner JJ., and 
am in agreement with the conclusion that they 
reach in these appeals. However, assuming that my 
colleagues’ reasons can be read as characteriz ing 
s.  193(2)(a) of the Criminal Code, R.S.C. 1985, 
c. C-46, as empowering Canadian authorities to dis-
close intercepted private communications for use 
in civil proceedings (an assumption that I do not 
share), I must respectfully disagree. 

[90]  In my view, the power to obtain disclo sure  
of the intercepted private communications in the cir-
cumstances of this case arises solely from art. 402 
of the Code of Civil Procedure, CQLR, c. C-25, not 
s. 193(2)(a). Section 193(2)(a) pro vides an exemp-
tion from the application of s. 193(1), the offence 
provi sion. Where the state is otherwise em powered 
or required to disclose intercepted private com-
munications in civil proceedings — as in the case 
where a court orders dis closure pursuant to art. 402 
— s. 193(2)(a) pro tects the authorities from crim-
inal sanction. 

[91]  I am otherwise in agreement with the reasons 
provided by LeBel and Wagner JJ. I would therefore 
dismiss the appeals.

The following are the reasons delivered by  

[92]  abella J. (dissenting) — “[O]ne can 
scarcely imagine a state activity more danger ous 
to individual pri vacy than electronic surveil lance”. 

toujours accusés au pénal de subir un pro cès juste 
et équitable. Finalement, rien n’indique que l’or-
don nance crée un fardeau financier et admi nistratif 
excessif pour le tiers visé en l’espèce.

VI. Conclusion

[88]  Pour l’ensemble de ces motifs, nous sommes 
d’avis que les deux pourvois doivent être rejetés, 
avec dépens.

Version française des motifs rendus par

[89]  la Juge en chef — J’ai pris connaissance 
des motifs de mes collègues les juges LeBel et 
Wagner et je souscris à leur conclusion dans les 
présents pourvois. Toutefois, dans la mesure où 
l’on déduirait de leurs motifs que l’al. 193(2)a) du  
Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46, habi lite les 
autorités canadiennes à remettre, aux fins d’uti li-
sation dans une instance civile, des com mu ni cations 
privées interceptées (conclusion que je ne partage 
pas), je dois avec égards exprimer mon désaccord. 

[90]  Je suis d’avis que, dans les circonstances de 
l’espèce, le pouvoir d’obtenir les communica tions 
pri vées interceptées découle uniquement de l’art. 
402 du Code de procédure civile, RLRQ, ch. C-25,  
et non de l’al. 193(2)a) du Code cri minel. L’exemp-
tion prévue par cet alinéa écarte l’application du 
par. 193(1), la disposition qui crée l’infraction. Lors-
que l’État a par ailleurs le pouvoir ou l’obli gation 
de divulguer dans une instance civile des com mu-
nications privées interceptées — par exemple si un 
tribunal lui ordonne de le faire en vertu de l’art. 402 
— l’al. 193(2)a) protège les autorités contre toute 
sanction criminelle. 

[91]  Je souscris pour le reste aux motifs des juges 
LeBel et Wagner. Par conséquent, je rejetterais les 
pourvois. 

Version française des motifs rendus par

[92]  la juge abella (dissidente) — «  [O]n 
peut difficilement con cevoir une activité de l’État 
qui soit plus dan gereuse pour la vie privée des 
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Those words were written by La Forest J. in Duarte 
in 1990.1 In reflecting on the threat to privacy from 
this extra ordinary investigative technique, he said:

The very efficacy of electronic surveillance is such that 
it has the potential, if left unregulated, to annihilate any 
expectation that our communications will remain private. 
A society which exposed us, at the whim of the state, to 
the risk of having a permanent electronic recording made 
of our words every time we opened our mouths might be 
superbly equipped to fight crime, but would be one in 
which privacy no longer had any meaning. [p. 44]

[93]  And in R. v. Mills, [1999] 3 S.C.R. 668, this 
Court held that “[p]rivacy interests in modern so-
ciety include the reasonable expectation that private 
information will remain confidential to the persons 
to whom and restricted to the purposes for which it 
was divulged” (para. 108). See also R. v. Commisso, 
[1983] 2 S.C.R. 121, at pp. 134-35, per Dickson J., 
dissenting).

[94]  Our legal system has taken those admoni-
tions to heart. Electronic surveillance can only be 
au tho rized in the limited circumstances set out in 
Part VI of the Criminal Code2 for the investiga tion 
of serious crimes, or under the Canadian Security 
Intelligence Service Act3 for the investigation of 
threats to national security. 

[95]  Notably, it is not legally permissible in Can-
ada to authorize electronic surveillance for the pur-
pose of gathering evidence in civil proceedings. 

[96]  The question in these appeals is whether in-
tercepted private communications authorized as 
part of a criminal investigation can nevertheless be 

1 R. v. Duarte, [1990] 1 S.C.R. 30, at p. 43.
2 R.S.C. 1985, c. C-46, s. 183, para. (a) of the definition of “of-

fence”.
3 R.S.C. 1985, c. C-23, s. 21.

particuliers que la surveillance électronique ». Ainsi 
s’exprimait le juge La Forest, en 1990, dans l’arrêt 
Duarte1. Dans le cours de ses réflexions au sujet de 
la menace que fait planer sur la vie privée des gens 
cette extra ordinaire technique d’enquête, il a écrit 
ce qui suit :

La surveillance électronique est à ce point efficace 
qu’elle rend possible, en l’absence de réglementation, 
l’ané antissement de tout espoir que nos communica-
tions restent privées. Une société nous exposant, au gré 
de l’État, au risque qu’un enregistrement électronique 
permanent soit fait de nos propos chaque fois que nous 
ouvrons la bouche, disposerait peut-être d’excellents 
moyens de combattre le crime, mais serait une société où 
la notion de vie privée serait vide de sens. [p. 44] 

[93]  Puis, dans l’arrêt R. c. Mills, [1999] 3 R.C.S. 
668, notre Cour a conclu que « [d]ans une société 
moderne, le droit à la protection de la vie privée 
comporte l’attente raisonnable que les ren sei gne-
ments privés ne resteront connus que des per sonnes 
à qui ils ont été divulgués et qu’ils ne seront utilisés 
que dans le but pour lequel ils ont été divulgués » 
(par. 108). Voir également R. c. Commisso, [1983] 2 
R.C.S. 121, p. 134-135, le juge Dickson, dis sident).

[94]  Notre système de justice a pris à cœur ces 
mises en garde. En effet, la surveillance élec tro ni-
que ne peut être autorisée que dans les cir cons tances 
li mi tées énoncées à la partie VI du Code cri mi nel2,  
dans le cadre d’enquêtes relatives à des cri mes gra -
ves, ou encore en vertu de la Loi sur le Ser vice ca
na dien du renseignement de sécurité3, en matière  
d’en quêtes sur des menaces envers la sécu rité du 
Canada. 

[95]  Il convient de souligner qu’en droit cana dien 
aucune activité de surveillance électronique ne peut 
être autorisée à l’occasion d’une instance civile en 
vue de recueillir des éléments de preuve. 

[96]  La question qui se pose dans les présents pour-
vois consiste à décider si des communica  tions pri-
vées interceptées en vertu d’une autorisation accor dée 

1 R. c. Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30, p. 43.
2 L.R.C. 1985, ch. C-46, art. 183, al. a) de la définition d’« infrac-

tion ».
3 L.R.C. 1985, ch. C-23, art. 21.
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dis closed in the discovery process of a civil case. In 
my respectful view, such communications can only 
be disclosed in a civil case where they have al ready 
been made public in a criminal trial, or where the 
tar gets of the interception have either consented to 
the disclosure or otherwise waived their privacy in-
terests. None of those exceptions makes an ap pear-
ance in the scenario before us.

[97]  The trial judge ordered the disclosure of in-
tercepted private communications to the plaintiffs’ 
lawyers and experts based on its relevance. She did 
so before any ruling had been made in the related 
crim inal proceedings about the legality of the elec-
tronic surveillance or the admissibility of the in-
tercepted communications. The order was made 
pur suant to art. 402 of the Code of Civil Procedure,4 
which states:

402. If, after [a] defence [is] filed, it appears from the 
record that a document relating to the issues between the 
par ties is in the possession of a third party, he may, upon  
sum mons authorized by the court, be ordered to give com-
munication of it to the parties, unless he shows cause why 
he should not do so. 

[98]  This provision gives significant discretion to 
a trial judge, but it does not give him or her carte 
blanche to order disclosure of communications pro-
tected by an almost impermeable legal coating like 
a privileged communication. In my view, evidence 
gathered through electronic surveillance is entitled 
to the same protection and, as a result, is not ame-
nable to a balancing contest.

[99]  Cases dealing with solicitor-client priv ilege 
offer helpful guidance. In Goodis v. Ontario (Min is
try of Correctional Services), [2006] 2 S.C.R. 32, for 
example, the relevance of the communica tions did 

4 CQLR, c. C-25.

dans le cadre d’une enquête criminelle peu vent néan-
moins être divulguées à l’étape de la communica tion 
préalable dans une instance ci vile. Avec égards pour 
l’opinion contraire, je suis d’avis que de telles com-
mu nications ne peuvent être divulguées dans une 
ins tance civile que lors qu’elles ont déjà été rendues 
pu bli ques dans un pro  cès criminel, ou lorsque les per-
sonnes visées par l’interception ont consenti à la di-
vul gation ou ont autrement renoncé à leurs droits en 
matière de respect de la vie privée. Nous ne sommes 
en pré sence d’aucune de ces exceptions dans l’affaire 
dont nous sommes saisis. 

[97]  La juge de première instance a ordonné que 
soient divulguées aux avocats et aux experts des 
deman deurs, sur la base de leur pertinence, des com-
munications privées qui ont été interceptées. Elle l’a 
fait avant que quelque décision que ce soit ait été 
pro noncée dans les procédures criminel les con nexes 
concernant la validité de la surveillance électroni que 
ou l’admissibilité des communica tions inter cep tées. 
L’ordonnance a été rendue en vertu de l’art. 402 du 
Code de procédure civile4, qui énonce ce qui suit : 

402. Si, après production de la défense, il appert au dos-
sier qu’un document se rapportant au litige est entre les 
mains d’un tiers, celui-ci sera tenu d’en donner com-
munication aux parties, sur assignation autorisée par le 
tri bunal, à moins de raisons le justifiant de s’y opposer. 

[98]  Cette disposition confère un vaste pouvoir dis -
crétionnaire au juge de première instance, mais ne  
lui donne toutefois pas carte blanche pour or don ner 
la divulgation de communications jouis  sant d’une 
protection légale pratiquement impé nétra ble, comme 
c’est le cas pour les communications pri vi légiées. À  
mon avis, les éléments de preuve recueil lis au moyen  
de mesures de surveillance élec tro nique ont droit à 
la même protection et, par con séquent, ne se prêtent 
pas à une mise en balance des intérêts oppo sés. 

[99]  Les décisions relatives au secret profession-
nel de l’avocat peuvent apporter des indications 
uti les. Par exemple, dans l’arrêt Goodis c. Ontario 
(Ministère des Services correctionnels), [2006] 2  

4 RLRQ, ch. C-25.
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not justify the disclosure of potentially priv i leged 
doc uments to opposing counsel. In other words, 
when communications are protected by priv ilege, 
they are not subject to a balancing exercise weigh-
ing their relevance against their immunity. They are 
protected regardless of relevance. 

[100]  Such an approach to intercepted com mu-
nications seems to me to have the added en dorse-
ment of the statutory fact that both the general right 
to privacy and the specific right not to have con-
fidential information disclosed are expressly pro-
tected in Quebec’s Charter of human rights and 
free doms.5 The discretion in art. 402 of the Code 
of Civil Procedure should therefore not be so in ter-
preted as to extinguish the scrupulous pro tec tion for 
the non-disclosure of intercepted com mu ni cations 
found in other parts of the law. 

[101]  This brings us to the heightened protec tion 
for intercepted communications in Part VI of the 
Criminal Code. Section 193(1), found in Part VI, 
makes it an offence to disclose intercepted com-
mu  ni cations. The only exceptions are set out in 
ss. 193(2) and 193(3). Section 193(2)(a) is the rel  e-
vant provision for our purposes:

 193. . . .

 (2)  Subsection (1) does not apply to a person who 
discloses a private communication or any part thereof 
or the substance, meaning or purport thereof or of any 
part thereof or who discloses the existence of a private 
communication

 (a)  in the course of or for the purpose of giving ev-
idence in any civil or criminal proceedings or in any 
other proceedings in which the person may be required 
to give evidence on oath;

5 CQLR, c. C-12, ss. 5 and 9.

R.C.S. 32, la pertinence des communications ne jus-
ti fiait pas la divulgation, à l’avocate de la partie ad-
verse, de documents possiblement privilégiés. En 
d’au tres mots, lorsque des communications sont pro-
tégées par un privilège, elles ne peuvent être sou mi-
ses à une opération de mise en balance où le tri bunal 
soupèse leur pertinence et leur immunité de di vul-
gation. Elles sont protégées indépendamment de leur 
pertinence. 

[100]  Il me semble que cette façon de considé rer 
les communications interceptées trouve un appui 
supplémentaire dans le fait législatif suivant : tant 
le droit général au respect de la vie privée que le 
droit particulier au respect du secret profession-
nel sont expressément protégés dans la Charte des 
droits et libertés de la personne5 du Québec. Il ne 
faudrait donc pas interpréter le pouvoir dis cré-
tionnaire conféré à l’art. 402 du Code de pro cé dure 
civile d’une manière qui supprimerait la protec-
tion scrupuleuse contre la divulgation des com mu-
nications interceptées prévue par d’autres règles de 
droit. 

[101]  Cela nous amène à la protection plus 
grande que prévoit la partie VI du Code criminel à 
l’égard des communications interceptées. Aux ter-
mes du par.  193(1), qui figure dans la partie VI,  
divulguer des communications interceptées cons ti-
tue une infraction. Les seules exceptions sont énon-
cées aux par. 193(2) et (3). L’alinéa 193(2)a) est la 
disposition pertinente pour les besoins du pré sent 
pourvoi : 

 193. . . .

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à une per-
sonne qui divulgue soit tout ou partie d’une com mu-
nication privée, ou la substance, le sens ou l’objet de 
tout ou partie de celle-ci, soit l’existence d’une com-
munication privée :

 a)  au cours ou aux fins d’une déposition lors de pour-
suites civiles ou pénales ou de toutes autres procédu-
res dans lesquelles elle peut être requise de déposer 
sous serment;

5 RLRQ, ch. C-12, art. 5 et 9.
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[102]  Part VI recognizes the uniquely intru sive 
character of electronic surveillance by permit ting 
state interception of private communications only 
if express safeguards are followed. Those safe-
guards include restrictions in the types of crimi nal 
offences for which authorization can be granted;6 
the requirement that there be no other rea sonable 
alternative method of investigating the crime in 
question;7 and the requirement that targets of an 
interception be notified of the interception within 
a defined period of time, enabling them to chal-
lenge the legality of the interception.8 Until a de-
termination has been made as to the legality of a 
chal lenged interception, the communication is not 
ad missible in a criminal proceeding. 

[103]  This means that s.  193(2)(a) should not 
be interpreted in a way that overrides the privacy 
pro tections in Part VI. Section 193(2)(a) does not 
create a right to access intercepted communications. 
At the very least, it should not be available to pre-
empt a judicial determination about the validity of 
an interception. Until those interceptions have been 
found, or are conceded to be lawful and admitted 
into evidence in a criminal proceeding, they retain 
their private character for all purposes and are not 
available to the public. If, on the other hand, they 
are found to be lawful and admissible and are in fact 
made public in those proceedings, they are rendered 
public for all purposes, including civil proceedings. 

[104]  Using s. 193(2)(a) to permit litigants in a 
civil case to get disclosure of communications in-
tercepted in the course of a criminal investigation 
before a challenged interception is found to be law-
ful, allows those litigants to benefit indirectly from 
an extraordinary investigative technique they are 
otherwise not legally entitled to. It seems to me to 
be ironic to say that communications sedulously 

6 s. 183, para. (a) of the definition of “offence”.
7 s. 186(1)(b); R. v. Araujo, [2000] 2 S.C.R. 992.
8 s. 196.

[102]  La partie VI reconnaît le caractère excep-
tion  nellement attentatoire de la surveillance élec tro -
ni que, en ce qu’elle permet l’interception de com  mu-
nications privées par l’État uniquement si cer tai nes 
garanties expresses sont respectées. Parmi ces ga-
ran ties, mentionnons les suivantes : des res tric tions 
quant aux types d’infractions criminelles à l’égard 
des  quelles une autorisation peut être accor dée6; la 
condition exigeant qu’il n’existe aucune autre mé-
thode raisonnable permettant d’en quêter sur le 
crime en question7; l’obligation d’aviser dans un 
délai déterminé les personnes qui ont fait l’ob jet de 
l’interception8, mesure qui leur permet d’atta quer 
la légalité de l’interception. Tant qu’il n’a pas été 
statué sur la légalité d’une interception con tes tée, 
les communications interceptées ne sont pas admis-
sibles dans une instance pénale.

[103]  Cela signifie que l’al. 193(2)a) ne devrait 
pas être interprété d’une manière qui écarte les 
mesures de protection de la vie privée que prévoit 
la partie VI. L’alinéa 193(2)a) ne crée pas un droit 
d’accès aux communications interceptées. À tout 
le moins, il ne devrait pas pouvoir être invoqué 
pour prévenir une décision judiciaire relative à la 
vali dité d’interceptions. Tant que la validité de ces 
inter ceptions n’a pas été constatée ou concédée et 
que les communications interceptées n’ont pas été 
admises en preuve dans une instance criminelle, 
elles conservent à toutes fins utiles leur caractère 
privé et le public ne peut y avoir accès. Si, par con-
tre, les communications interceptées sont jugées 
lég ales et admissibles et sont rendues publiques 
dans l’instance en question, elles deviennent alors 
publiques à toutes fins utiles, y compris dans le ca-
dre de procédures civiles. 

[104]  Le fait de se fonder sur l’al. 193(2)a) afin 
de permettre à des plaideurs dans une instance civile 
d’obtenir la divulgation de communications inter-
ceptées dans une enquête criminelle — avant qu’une 
interception contestée ait été jugée légale — permet 
à ces mêmes plaideurs de bénéficier indirectement 
d’une technique d’enquête extraordinaire à laquelle 
ils n’ont autrement pas droit en vertu de la loi. Il 

6 art. 183, al. a) de la définition d’« infraction ».
7 al. 186(1)b); R. c. Araujo, [2000] 2 R.C.S. 992.
8 art. 196.
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protected from disclosure in the criminal justice 
sys tem can somehow shed those protections by 
cros sing over to the civil justice side of the street. 

[105]  It is noteworthy too that in other ju ris-
dictions, intercepted private communications can 
never be disclosed as part of civil litigation be-
tween private parties: National Broadcasting Co. v.  
United States Department of Justice, 735 F.2d 51 
(2nd Cir. 1984); In re Motion to Unseal Elec tronic 
Sur  veillance Evidence, 990 F.2d 1015 (8th Cir. 
1993); C. S. Fishman and A. T. McKenna, Wire tap
ping & Eaves dropping: Surveillance in the In ter net 
Age (3rd ed. (loose-leaf)), vol. 4, at § 41:69; Reg
ulation of In vestigatory Powers Act 2000 (U.K.), 
2000, c. 23, ss. 17 and 18. 

[106]  The trial judge in this case ordered the 
dis closure of confidential intercepted private com-
mu nications in a civil proceeding about the price 
of gasoline, undoubtedly an important issue, but 
hardly of sufficient public urgency to warrant the 
pre ma ture disclosure of private communications be-
fore their legality — and the public’s entitlement to 
their contents — has been judicially determined in 
the criminal proceedings.

[107]  I would allow the appeals.

Appeals dismissed with costs, abella J. dis
sent ing.
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me paraît paradoxal d’affirmer que des communi-
ca tions assidûment protégées contre la divulgation 
dans le système de justice criminelle puissent d’une 
cer taine manière perdre ces protections simplement 
en traversant la rue et en entrant dans le système de 
jus tice civile. 

[105]  Il convient également de souligner que, 
dans d’autres pays, des communications pri vées 
inter ceptées ne peuvent jamais être divulguées dans 
un litige civil entre des parties privées : National 
Broad cast ing Co. c. United States Department of 
Jus tice, 735 F.2d 51 (2nd Cir. 1984); In re Motion to  
Unseal Electronic Surveillance Evi dence, 990 F.2d 
1015 (8th Cir. 1993); C. S. Fishman et A. T. McKenna, 
Wiretapping & Eaves drop ping : Surveillance in the 
In ternet Age (3e éd. (feuil les mobiles)), vol. 4, § 41:69;  
Regulation of In ves ti ga tory Powers Act 2000 (R.-U.), 
2000, ch. 23, art. 17 et 18. 

[106]  En l’espèce, la juge de première instance 
a ordonné, dans le cadre d’une instance civile por-
tant sur le prix de l’essence, la divulgation de com-
mu nications privées confidentielles inter ceptées. 
Le prix de l’essence constitue indu bi ta  ble ment une 
question importante, mais cette ques tion est loin 
d’être suffisamment urgente pour le public pour jus-
tifier la divulgation prématurée de com mu ni ca tions 
privées avant que la légalité de leur in ter ception 
— et le droit du public d’en prendre con naissance 
— ait été judiciairement décidée dans le procès cri-
minel. 

[107]  J’accueillerais les pourvois.

Pourvois rejetés avec dépens, la juge abella 
est dissidente. 
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ap plying to Federal Court for damages under Official 
Lan guages Act — Whether award of damages barred by 
limitation of damages liability set out in Convention for 
the Unification of Certain Rules for International Car
riage by Air (“Montreal Convention”) — Whether Of
fi cial Languages Act and Montreal Convention conflict 
or overlap — Official Languages Act, R.S.C. 1985, c. 31 
(4th Supp.), s. 77(4) — Convention for the Unification 
of Certain Rules for International Carriage by Air, 2242 
U.N.T.S. 309, Article 29.

In 2009, on three international flights operated by the 
air line and in an airport, the passengers did not receive 
ser vices in the French language. They filed several com-
plaints with the Office of the Commissioner of Official 
Languages against the airline, four of which were up held. 
There is no dispute that the airline breached its obliga-
tions to supply services in French under s. 22 of the Offi
cial Languages Act (the “OLA”) on the occasions giving 
rise to those four complaints. The passengers applied to 
the Federal Court under s. 77 of the OLA for damages and 
for structural orders in relation to the airline’s breaches 
of their right to services in French. The airline defended 
against the claims for damages by relying on the lim i ta-
tion on damages liability set out in the Convention for the 
Uni fi cation of Certain Rules for International Carriage 
by Air (the “Montreal Convention”), which restricts the 
types and the amount of claims for damages that may be 
made against international air carriers. The Federal Court 
found that the passengers were entitled to both dam ages 
and a structural order, holding that although there was a 
con flict between the limitation on damages in the Mon
treal Convention and the power under the OLA to award 
dam ages, the latter prevailed. The Federal Court of Ap-
peal set aside the award of damages for the three com-
plaints about events that took place on board the flights 
as well as the structural order. It held that the Mon treal 
Con  vention precluded the damages remedy and that a 
struc tural order was not appropriate.

Held (Abella and Wagner JJ. dissenting): The appeals 
should be dismissed.

lan gue sur des vols internationaux — Demande de dom
magesinté rêts présentée par des pas sagers à la Cour fédé
rale en vertu de la Loi sur les lan gues officielles — La limite 
de la res ponsabilité à l’égard des dommages prescrite 
par la Con vention pour l’uni fi cation de certaines règles 
rela ti ves au trans port aé rien international (« Convention 
de Mont réal ») faitelle obstacle à l’octroi de dommages
inté rêts? — Y atil conflit ou chevauchement entre la  
Loi sur les langues offi ciel les et la Convention de Mont
réal? — Loi sur les lan gues officielles, L.R.C. 1985, ch. 31 
(4e suppl.), art. 77(4) — Convention pour l’uni fi cation de  
cer taines rè gles relatives au trans port aérien in ter na tio
nal, 2242 R.T.N.U. 309, Ar tic le 29.

En 2009, lors de trois vols internationaux du trans-
por teur aérien et dans un aéroport, les passagers n’ont 
pas reçu de services en français. Ils ont déposé plu-
sieurs plain tes contre le transporteur aérien auprès du 
Com mis sa riat aux langues officielles, et quatre de ces 
plaintes ont été ac cueil lies. Il est acquis aux débats que 
le transpor teur aérien a, à l’occasion des faits à l’ori-
gine de ces quatre plain tes, manqué aux obligations de 
four nir des services en fran çais que lui impose l’art. 22  
de la Loi sur les langues offi cielles (la « LLO »). Les 
pas  sa gers se sont adressés à la Cour fé dé rale en vertu 
de l’art. 77 de la LLO en vue d’obtenir des dommages-
inté rêts et des ordonnances structurelles par suite des 
atteintes par le transporteur aérien à leur droit d’être 
ser vis en français. Le transporteur aérien a con testé les 
deman des de dommages-intérêts en invoquant la limite 
de la responsabilité à l’égard des dommages pres crite 
par la Convention pour l’unification de certaines règles 
re la tives au transport aérien international (la « Con ven
tion de Montréal »), qui limite les types de recours en 
dommages-intérêts qui peuvent être intentés contre les 
trans porteurs aériens internationaux et les montants qui 
peu vent être réclamés. La Cour fédérale a conclu que les 
passagers avaient droit à des dommages-intérêts ainsi 
qu’à une ordonnance structurelle, et précisé que, malgré 
l’exis tence d’un conflit entre la limite imposée en matière 
de dommages-intérêts par la Convention de Montréal et 
le pou voir conféré par la LLO d’accorder des dommages-
inté rêts, ce pouvoir l’emportait. La Cour d’appel fédérale 
a annulé les dommages-intérêts octroyés pour les trois 
plain tes visant les faits survenus à bord des vols, ainsi que 
l’ordon nance structurelle. Elle a jugé que la Convention 
de Mont réal empêchait le recours en dommages-intérêts 
et qu’une ordonnance structurelle ne constituait pas une 
répa ration convenable.

Arrêt (les juges Abella et Wagner sont dissidents) : Les 
pourvois sont rejetés.
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Per McLachlin C.J. and LeBel, Rothstein, Cromwell 
and Karakatsanis  JJ.: The Montreal Convention’s uni-
form and exclusive scheme of damages liability for in  ter-
na tional air carriers does not permit an award of damages 
for breach of language rights during international car-
riage by air. To hold otherwise would do violence to the 
text and purpose of the Montreal Convention, depart from 
Canada’s international obligations under it and put Can-
ada off-side a strong international consensus con cern ing 
its scope and effect. The general remedial power un der 
the OLA to award appropriate and just remedies can not 
— and should not — be read as authorizing Ca na dian 
courts to depart from Canada’s international obligations 
un der the Montreal Convention.

The claims before this Court fall squarely within the 
exclusion established by the Montreal Convention. The 
key provision at the core of the Montreal Convention’s 
exclusive set of rules for liability is Article 29. This pro-
vision makes clear that the Montreal Convention provides 
the exclusive recourse against airlines for various types  
of claims arising in the course of international carriage by 
air. Article 29 establishes that in relation to claims fall  ing 
within the scope of the Montreal Convention, “any ac-
tion for damages, however founded” may only be brought 
“subject to the conditions and such limits of li a bility as 
are set out in this Convention”. Articles 17 to 19 of the 
Mon treal Convention establish that the carrier is li a ble 
for damage sustained: in case of an accident caus ing the 
death or bodily injury of a passenger on board the air-
craft or in the course of embarking or disembarking (Ar-
ticle 17); in case of destruction or loss of, or of dam age to, 
baggage while in the charge of the carrier (Ar ti cle 17); in 
the event of the destruction or loss of, or dam age to, cargo 
during carriage (Article 18); and for dam age occasioned 
by delay (Article 19).

Two of the main purposes of the Montreal Convention 
are to achieve a uniform set of rules governing damages 
liability of international air carriers and to provide lim-
itation of carrier liability. These purposes can only be 
achieved by the Montreal Convention if it provides the 
exclusive set of rules in relation to the matters that it cov-
ers. The Montreal Convention does not deal with all as-
pects of international carriage by air, but within the scope 
of the matters which it does address, it is exclusive in that 

La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Rothstein, Cromwell et Karakatsanis : Le régime de 
res ponsabilité uniforme et exclusif pour les dommages 
établi par la Convention de Montréal à l’égard des trans-
porteurs aériens internationaux ne permet pas d’accorder 
des dommages-intérêts en cas de violation de droits lin-
guistiques lors d’un transport aérien international. Tirer 
la conclusion contraire dénaturerait le libellé et l’objet 
de la Convention de Montréal, irait à l’encontre des obli-
gations internationales que celle-ci impose au Canada 
et exclurait le Canada du solide consensus international 
qui existe sur sa portée et ses effets. Le pouvoir général 
que confère la LLO d’accorder une réparation juste et 
con ve nable ne peut — et ne doit pas — être interprété 
comme autorisant les tribunaux canadiens à déroger aux 
obli gations internationales qui incombent au Canada en 
application de la Convention de Montréal.

Les demandes soumises à notre Cour tombent net-
te ment sous le coup de l’exclusion établie par la Con
vention de Montréal. La disposition qui se trouve au 
cœur de l’ensemble de règles de responsabilité exclusives 
éta bli par la Convention de Montréal est l’article 29. Il 
res sort clairement de cette disposition que la Convention 
de Montréal offre le seul recours pouvant être intenté 
con tre les transporteurs aériens pour différents types de 
dommages subis lors d’un transport aérien internatio-
nal. L’article 29 dispose que, pour ce qui est des recours 
relevant de la Convention de Montréal, «  toute action 
en dommages-intérêts, à quelque titre que ce soit », ne 
peut être exercée «  que dans les conditions et limites 
de responsabilité prévues par la présente convention ». 
Les articles 17 à 19 de la Convention de Montréal pré-
ci sent que le transporteur est responsable du préjudice 
sur venu : en cas de mort ou de lésion corporelle subie 
par un passager lors d’un accident qui s’est produit à 
bord de l’aéronef ou au cours de l’embarquement ou 
du dé bar quement (article 17); en cas de destruction, de 
perte ou d’avarie des bagages alors que le transporteur 
en avait la garde (article 17); en cas de destruction, de 
perte ou d’avarie de la marchandise pendant le transport 
(article 18); et en cas de dommage résultant d’un retard 
(article 19).

Établir un ensemble de règles uniformes encadrant la 
responsabilité pour dommages des transporteurs aériens 
internationaux et limiter cette responsabilité sont deux 
des principaux objectifs de la Convention de Montréal, 
qui ne peut les réaliser que si elle constitue un ensemble 
exclusif de règles applicables aux matières auxquel les elle 
s’applique. La Convention de Montréal ne touche pas tous 
les aspects du transport aérien international. Mais, dans 
les limites des matières qu’elle aborde, elle est exclusive 
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it bars resort to other bases for liability in those areas. 
The Montreal Convention’s text and purpose as well as 
a strong current of jurisprudence make it clear that the 
ex clu siv ity of the liability scheme established under the 
Mon treal Convention extends at least to excluding actions 
arising from injuries suffered by passengers during flight 
or embarkation and debarkation when those actions do 
not otherwise fall within the scheme of permitted claims.

The passengers’ argument that the Montreal Con ven
tion does not limit claims for damages sought in relation 
to public law claims or breaches of quasi-constitutional 
statutes has no support in the text or purpose of the Mon
treal Convention or in the international jurisprudence. The  
limitation in Article 29 of the Montreal Convention ap- 
  plies to “any action” in the carriage of passengers, bag-
gage or cargo, “for damages, however founded, whether 
under this Convention or in contract or in tort or other-
wise”. There is no hint in this language that there is any 
in ten tion to exempt any “action for damages” in the car-
riage of passengers, baggage or cargo depending on its 
legal foundation, such as when a plaintiff brings forward 
a statutory monetary claim of a public law nature based on 
the breach of quasi-constitutional rights. The pas sen  gers’ 
claims are an “action for damages” within the mean ing 
of Article 29, as they claim damages for in ju ries, namely 
moral prejudice, pain and suffering and loss of enjoyment 
of their vacation, suffered in the course of an international 
flight. Permitting an action in damages to compensate for 
moral prejudice, pain and suffering and loss of enjoy ment 
of a passenger’s va ca tion that does not otherwise fulfill the 
conditions of Article 17 of the Montreal Convention (be-
cause the ac tion does not relate to death or bodily injury)  
would fly in the face of Article 29. It would also un der-
mine one of the main purposes of the Montreal Con ven
tion, which is to bring uniformity across jurisdictions to 
the types and up per limits of claims for damages that may 
be made against international carriers for damages sus-
tained in the course of carriage of passengers, baggage 
and cargo. The ap pli cation of the Montreal Convention fo-
cuses on the factual cir cum stances surrounding the mon-
etary claim, not the legal foundation of it.

en ce qu’elle interdit tout autre recours en responsabilité. 
Le texte et l’objet de la Convention de Montréal, ainsi 
qu’un fort courant jurisprudentiel, dé mon trent clairement 
que l’exclusivité du régime de responsabilité établi par 
la Convention de Montréal per met à tout le moins d’ex-
clure les actions découlant du pré ju dice subi par les pas -
sa gers en cours de vol ou lors de l’embarquement et du 
débarquement, si ces actions ne sont pas par ailleurs vi-
sées par le régime des recours au to risés.

L’argument des passagers selon lequel la Conven tion 
de Montréal ne limite pas les actions en dommages-
intérêts exercées au titre d’un recours de droit public pour 
violation d’une loi quasi constitutionnelle n’est au cu-
nement étayé par le texte ou l’objet de la Conven tion de 
Montréal, ni par la jurisprudence internationale. Les li-
mites prévues à l’article 29 de la Convention de Montréal 
s’appliquent, dans le transport de passa gers, de ba ga ges  
ou de marchandises, à « toute action en dom mages-inté  -
rêts, à quelque titre que ce soit, en vertu de la présente 
con vention, en raison d’un contrat ou d’un acte illi cite 
ou pour toute autre cause ». Il ne se dégage de ces ter -
mes aucune intention de soustraire quelque « action en 
dommages-intérêts » que ce soit dans le transport de pas-
sagers, de bagages ou de marchandises selon son fon de-
ment légal, par exemple lorsque le demandeur pré sente, 
en vertu de la loi, une demande pécuniaire de droit pu blic 
fondée sur la violation de droits quasi constitutionnels. 
Les demandes des passagers constituent une « action en 
dommages-intérêts » au sens de l’article 29, puisque ces 
derniers réclament des dommages-intérêts pour les pré-
judices subis — à savoir préjudice moral, troubles et 
in convénients, et perte de jouissance de leurs vacances 
— au cours d’un vol international. Permettre l’exercice 
d’une action en dommages-intérêts visant l’indemnisa-
tion du préjudice moral, des troubles et inconvénients 
et de la perte de jouissance des vacances du passager, 
action qui ne respecte pas par ailleurs les conditions de 
l’article 17 de la Convention de Montréal (parce qu’elle 
ne découle pas de la mort ou d’une lésion corporelle), 
serait contraire à l’article 29. Autoriser une action de 
ce genre compromettrait aussi l’un des principaux ob-
jec tifs de la Convention de Montréal, qui est d’assurer 
l’uniformité entre les pays quant aux types de recours 
en dommages-intérêts pouvant être exercés contre les 
trans porteurs internationaux pour les dommages subis au 
cours du transport de passagers, de bagages et de mar-
chandises, et aux plafonds applicables à ces recours. 
L’ap pli cation de la Convention de Montréal s’attache aux 
faits qui entourent la réclamation pécuniaire, non au fon-
dement juridique de cette réclamation.
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The passengers’ argument that the substantive scope 
of the Montreal Convention does not extend to barring 
claims for “standardized damages” and that their claims 
are of that nature must also be rejected. Even if this Court 
were to adopt the distinction between “individual dam -
ages” and “standardized damages” relied on in ju ris pru-
dence from the European Court of Justice, the dam ages 
sought by the passengers in this case were for dam ages 
on an individual basis, as they were geared to and de-
pended upon the impact on the passengers of the par ti-
cular breaches.

The passengers’ submission that, even if their claims 
fall within the substantive scope of the Montreal Con
vention, they fall outside its temporal scope for cases 
involving personal injuries since the assignments of non-
bilingual flight attendants on the relevant flights were 
decisions made long before the embarkation process is 
not well founded. The passengers were clearly within the 
tem poral limits of the Montreal Convention when they 
suf fered the breach of their language rights. Courts must 
focus their application of the exclusivity principle on the 
lo cation or activity of the passenger when the accident or 
occurrence directly causing the particular injury giving 
rise to the claim occurred, not on some antecedent fault.

When the OLA and the Montreal Convention are pro-
p erly interpreted, there is no conflict between the gen-
eral remedial powers under the OLA and the ex clu sion  
of damages under the Montreal Convention and, there -
fore, there is no need to consider which would pre vail 
if there were. Courts presume that legislation passed by 
Parlia ment does not contain contradictions or in con-
sistencies and only find that they exist when pro vi sions 
are so inconsistent that they are incapable of standing 
together. Even when provisions overlap in the sense that 
they address aspects of the same subject, they are in ter-
preted so as to avoid conflict wherever this is pos si ble. 
The provisions in issue here overlap but do not conflict. 
They have markedly different purposes and touch on 
dis tinct subject matters. The remedial provisions of the  
OLA are part of a larger scheme of obligations and mech-
a nisms the object of which is to preserve and strengthen 
the vitality of Canada’s official languages in our federal 
in sti tu tions. The Montreal Convention, in contrast, is part 
of an internationally agreed upon uniform and exclusive 
scheme addressing the damages claims in the field of in-
ter na tional carriage by air. The remedial provisions in the 

Il faut aussi rejeter l’argument des passagers selon le-
quel le champ d’application substantiel de la Con ven tion 
de Montréal ne fait pas obstacle aux recours en dommages-
intérêts pour « préjudices appelant des réparations stan-
dardisées  », et leurs demandes sont de cette nature. 
Même si notre Cour adoptait la distinction éta blie par la 
Cour européenne de justice dans sa ju ris prudence entre 
les « préjudices individuels » et les « pré judices appelant 
des réparations standardisées  », les dommages-intérêts 
réclamés par les passagers en l’espèce l’étaient à titre in-
dividuel, car ils étaient fonction du préjudice causé aux 
passagers par les manquements par ticuliers en cause.

N’est pas fondé l’argument des passagers voulant que, 
même si leurs demandes relèvent du champ d’application 
substantiel de la Convention de Montréal, elles dépas sent 
son champ d’application temporel pour ce qui est des cas 
de préjudice personnel, parce que l’affectation d’agents 
de bord non bilingues à bord des vols en cause était une 
décision prise bien avant la procédure d’embarquement. 
La situation des passagers relevait clairement du champ 
d’application temporel de la Convention de Montréal lors-
qu’on a porté atteinte à leurs droits linguistiques. Les tri-
bunaux doivent appliquer le principe de l’exclusivité en 
fonction de l’endroit où se trouvait le passager, ou de ce 
qu’il faisait, au moment de l’accident ou de l’événement 
ayant causé directement le préjudice ouvrant droit au re-
cours, et non en fonction d’une quelconque faute anté-
rieure.

Suivant une interprétation correcte de la LLO et de 
la Convention de Montréal, aucun conflit n’oppose les 
pouvoirs de réparation généraux conférés par la LLO et 
l’ex clusion du recours en dommages-intérêts par la Con
vention de Montréal, et il n’est donc pas nécessaire de 
déter miner lequel de ces textes prévaudrait dans le cas 
con traire. Les tribunaux présument que les lois adoptées 
par le législateur ne contiennent ni contradiction ni inco-
hé  rence, et ils ne concluent à l’existence de l’une ou 
l’autre que si les dispositions sont à ce point incompatibles 
qu’elles ne peuvent coexister. Même lorsque les dis po-
sitions se chevauchent, en ce sens où elles traitent des 
as pects d’une même matière, elles sont interprétées de 
façon à éviter les conflits chaque fois que cela est pos-
si ble. Les dispositions en cause ici se chevauchent, mais 
ne sont pas en conflit. Elles ont des objets sensible ment 
dif fé rents et traitent de matières distinctes. Les dis po  si-
tions réparatrices de la LLO s’inscrivent dans un régime 
général d’obligations et de mécanismes visant à pré ser-
ver et à renforcer l’épanouissement des langues offi  ciel-
les au sein de nos institutions fédérales. La Con ven tion de 
Montréal, en revanche, fait partie d’un régime uni forme 
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OLA cannot be understood to be an exhaustive code that 
requires damages to be available in all settings and with-
out regard to all other relevant laws. The OLA does not 
provide that damages should be granted in every case, but 
authorizes courts to grant “appropriate and just” remedies. 
The power to grant an “appropriate and just” remedy 
may easily be reconciled with the specific and limited 
ex clusion of damages in the context of international air 
travel. A remedy is not “appropriate and just” if awarding 
it would constitute a breach of Canada’s international ob-
li gations under the Montreal Convention. Accordingly, 
in fashioning an appropriate and just remedy under the 
OLA in a case of international carriage by air, the Federal 
Court must apply the limitation on damages set out in Ar-
ticle 29 of the Montreal Convention.

The passengers’ submission that the quasi-con sti-
tu tional status of the OLA prevents a harmonious in ter-
pretation of s. 77(4) of the OLA and of Article 29 of the 
Montreal Convention must be rejected. Section  77(4) 
of the OLA, which confers a wide remedial authority, is 
certainly part of a quasi-constitutional statutory scheme 
designed to both reflect and actualize the equality of sta-
tus of English and French as the official languages of 
Can ada and the equal rights and privileges as to their use 
in the institutions of Parliament and government of Can-
ada as declared in s. 16(1) of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms, and it should be interpreted gen er-
ously to achieve its purpose. These factors, however, do 
not alter the correct approach to statutory interpretation 
which requires that the words of a statute be read in their 
en tire context and in their grammatical and ordinary 
sense harmoniously with the scheme and object of the 
stat ute and the intention of Parliament. The OLA, read 
in its full context, demonstrates that Parliament did not 
in tend to prevent s. 77(4) from being read harmoniously 
with Canada’s international obligations given ef fect by 
another federal statute. The proposition that Par liament, 
through s. 77(4), intended that courts should be able to 
grant damages even though doing so would be in vi o la-
tion of Canada’s international undertakings as in cor po-
rated into federal statute law runs afoul of the principle 
of interpretation that Parliament is presumed not to in-
tend to legislate in breach of Canada’s international law 
obligations. Section 77(4) should be understood as hav-
ing been enacted into an existing legal framework which 

et exclusif, reconnu internationalement, qui vise à enca-
drer les recours en dommages-intérêts dans le do maine 
du transport aérien international. Les dis po si tions répara-
tri ces de la LLO ne peuvent être considé rées comme un 
code exhaustif qui impose l’octroi de dommages-intérêts 
dans toutes les circonstances et sans égard aux autres lois 
applicables. La LLO ne dispose pas que des dommages-
intérêts doivent être octroyés dans tous les cas; elle ne 
fait qu’autoriser les tribunaux à accorder une réparation 
« convenable et juste ». Il est facile de concilier le pouvoir 
d’accorder une réparation « convenable et juste » avec 
l’exclusion expresse et limitée des dommages-intérêts 
dans le contexte du transport aérien international. Une 
réparation n’est pas « convenable et juste » si son octroi 
contrevient aux obligations internationales qu’impose au 
Canada la Convention de Montréal. Par conséquent, au 
moment de concevoir une réparation convenable et juste 
au sens de la LLO dans une affaire de transport aérien in-
ternational, la Cour fédérale doit appliquer la limite rela-
tive aux dommages-intérêts prévue à l’article 29 de la 
Convention de Montréal.

Il faut rejeter l’argument des passagers selon lequel 
le statut quasi constitutionnel de la LLO empêche d’in-
terpréter harmonieusement son par. 77(4) et l’article 29 
de la Convention de Montréal. Le paragraphe 77(4) de la 
LLO, qui confère un vaste pouvoir de réparation, s’ins-
crit assurément dans un régime législatif quasi constitu-
tion nel visant à refléter et à actualiser l’égalité de statut 
du fran çais et de l’anglais en tant que langues officielles 
du Canada, de même que les droits et privilèges égaux 
quant à leur usage dans les institutions du Parlement et 
du gouvernement du Canada, ainsi qu’il est déclaré au 
par. 16(1) de la Charte canadienne des droits et libertés. 
Le paragraphe 77(4) de la LLO devrait donc recevoir une 
interprétation généreuse afin que se réalise son objet. 
Cependant, ces facteurs ne modifient en rien la bonne 
méthode d’interprétation des lois, selon laquelle il faut 
lire les termes d’une loi dans leur contexte global, en sui-
vant le sens ordinaire et grammatical qui s’harmonise 
avec l’économie de la loi, son objet et l’intention du 
lé gis lateur. Il ressort de la LLO, lue dans son contexte 
glo bal, que le législateur ne voulait pas empêcher que le 
par. 77(4) soit interprété harmonieusement avec les obli-
gations internationales du Canada mises en œuvre par 
une autre loi fédérale. La proposition que le législa teur 
voulait, au moyen du par.  77(4), permettre aux tribu-
naux d’accorder des dommages-intérêts même si l’oc-
troi d’une telle réparation contrevient aux engagements 
inter na tionaux du Canada incorporés dans une loi fédé-
rale va à l’encontre du principe d’interprétation selon 
lequel le législateur est réputé ne pas vouloir légiférer 
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in cludes statutory limits, procedural requirements and a 
background of general legal principles — including Can -
ada’s international undertakings incorporated into Ca-
na dian statute law — which guide the court in decid ing 
what remedy is “appropriate and just”.

The Federal Court of Appeal was correct to set aside 
the structural order. Structural orders are treated with 
spe cial care because of two potential and related prob-
lems: first, insufficient clarity, which in turn may result in 
the second, namely the need for ongoing judicial super-
vision. Orders must be sufficiently clear so that they give  
the parties bound by them fair guidance on what must 
be done to comply and to prevent a potentially end less 
round of further applications to determine whether the 
par  ties have complied. Ongoing judicial su per vi sion will 
be appropriate in some cases, but absent com pel ling cir-
cum stances, the courts generally should not make or  ders 
that have the almost inevitable effect of creat ing on going 
lit i gation about whether the order is being com plied with. 
In this case, the order is too im pre cise, risks ongoing lit-
i gation and court supervision in relation to whether it is 
being complied with, and is in ap pro priate par tic u larly in 
light of the Commissioner’s stat utory po wers and ex per-
tise in relation to monitoring com pli ance with the OLA.

Per Abella and Wagner JJ. (dissenting): The Montreal 
Convention does not bar a damage award for breach of 
lan  guage rights during international carriage by air.

The T’s seek damages for violations of a statute that 
re i fies constitutionally protected rights. The Montreal 
Con   ven tion should be interpreted in a way that is re-
spect ful of the protections given to fundamental rights, 
in clud ing language rights, in domestic legislation. There 
is no evidence in the Parliamentary record or the leg is-
lative history of the Convention to suggest that Can ada, 
as a state party, intended to extinguish domestic lan guage  
rights protection by ratifying or implementing the Mon
treal Convention. Given the significance of the rights 
pro tected by the Official Languages Act and their con sti-
tutional and historic antecedents, the Montreal Con ven tion 
ought to be interpreted in a way that respects Can ada’s 
express commitment to these fundamental rights, rather 

en contravention des obligations du Canada ressortis sant 
au droit international. Le paragraphe 77(4) devrait plu tôt 
être vu comme ayant été incorporé dans un cadre juri-
di que déjà établi, composé de limites législatives, d’exi-
gences procédurales et de principes juridiques généraux 
— y compris les engagements internationaux du Canada 
incorporés dans un texte législatif canadien — qui aident 
le tribunal à décider quelle réparation est « convenable 
et juste ».

La Cour d’appel fédérale a eu raison d’annuler l’or-
don nance structurelle. Les ordonnances structurel les doi-
vent faire l’objet d’une attention particulière en rai son de 
deux problèmes potentiels connexes : le premier étant un 
manque de clarté, lequel, à son tour, peut en occasion-
ner un deuxième, soit la nécessité d’une supervision ju-
di  ciaire continue. L’ordonnance doit être suffisam ment 
claire pour donner aux parties tenues de la respecter des 
indications convenables sur ce qu’il leur faut ac com -
plir pour s’y conformer, et pour éviter une ronde po ten-
tiellement interminable de nouvelles demandes visant à 
déterminer si elles s’y sont conformées. La su per vision 
judiciaire continue sera parfois de mise, mais, en l’absence 
de circonstances impérieuses, les tri bu naux devraient en 
général s’abstenir de prononcer des or don nances qui sus-
citeront presque inévitablement de perpétuelles pro cé-
dures sur la question de savoir si elles sont respectées. 
En l’espèce, l’ordonnance est trop im précise, elle risque 
de don ner lieu à d’incessantes pro cé  dures et mesures de 
su pervision judiciaire visant à déter miner si elle est res-
pec tée, et, enfin, elle est inap propriée, surtout au vu des 
pou voirs conférés par la loi au commissaire et de son ex-
per tise en matière de sur veillance du respect de la LLO.

Les juges Abella et Wagner (dissidents) : La Con
vention de Montréal ne fait pas obstacle à l’octroi de 
dommages-intérêts pour violation des droits linguisti-
ques pendant le transport aérien international.

Les T réclament des dommages-intérêts pour les 
violations d’une loi qui concrétise des droits proté gés 
par la Constitution. La Convention de Montréal doit être 
in terprétée dans le respect des protections accor dées 
aux droits fondamentaux, y compris les droits linguisti-
ques, dans la législation nationale. On ne trouve dans 
les procès-verbaux des débats parlementaires ou dans 
l’his   to rique législatif de la Convention aucun élément de 
preuve qui laisse entendre que le Canada, en tant qu’État 
par tie, entendait mettre fin à la protection des droits lin-
guis tiques au pays en ratifiant ou en mettant en œuvre la 
Con vention de Montréal. Compte tenu de l’importance 
des droits protégés par la Loi sur les langues officielles 
et de leurs antécédents constitutionnels et historiques, 
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than as reflecting an intention to subvert them. This Court 
has often said that domestic law should be generously in-
ter preted in alignment with international law and its hu-
man rights values. It has never said that in ter na tional law 
should be interpreted in a way that di min ishes human rights  
protected by domestic law.

The process of treaty interpretation is a process of dis-
cernment. The literal meaning of the words is rarely re-
li ably able to yield a clear and unequivocal answer. The 
intention of state parties must therefore be discerned by 
using a good faith approach not only to the words at is-
sue, but also to the context, history, object and purpose of 
the treaty as a whole. In this case, this exercise leads to 
the conclusion that Article 29 of the Montreal Convention 
does not exclusively govern the universe of damages for 
which carriers are liable during international carriage by 
air. The first words of Article 29 are words that restrict 
its scope by declaring that any action for damages “[i]n 
the carriage of passengers, baggage and cargo” must be 
brought subject to the conditions set out in the Montreal 
Convention. The phrase that immediately follows — 
“however founded, whether under this Convention or in 
con tract or in tort or otherwise” — is a clause dependant 
for its meaning on the preceding opening words; thus, 
“ac tion” refers only to an action for damages “[i]n the 
carriage of passengers, baggage and cargo”. It is, there-
fore, only an action for damages incurred “[i]n the car-
riage of passengers, baggage and cargo” that must be 
brought “subject to the conditions and such limits of li a-
bility as are set out” in the Montreal Convention.

Other provisions of the Montreal Convention, and, in 
particular, of Chapter III in which Article 29 is found, 
provide interpretive assistance to assess the meaning of 
an action for damages “[i]n the carriage of passengers, 
baggage and cargo”. Chapter III sets out the limited li-
a bility of carriers in the carriage of passengers, baggage 
and cargo. Articles 17, 18 and 19 refer to death or bodily 
injury of a passenger, destruction or loss of, or damage 
to, baggage, destruction or loss of, or damage to, cargo, 
and delay in the carriage of persons, baggage or cargo. 
Together with Article 29, these provisions confirm that 
the Montreal Convention exclusively governs only ac-
tions for damages in respect of these subjects.

il convient de donner à la Convention de Montréal une 
in terprétation qui respecte l’engagement explicite du 
Canada à l’égard de ces droits fondamentaux, plutôt 
qu’une interprétation qui témoignerait de l’intention d’y 
por ter atteinte. Notre Cour a souvent affirmé que le droit 
national devait être interprété généreusement, en accord 
avec le droit international et ses valeurs en matière de 
droits de la personne. Elle n’a jamais dit que le droit in-
ternational devait être interprété de façon à affaiblir les 
droits de la personne protégés par le droit national.

L’interprétation d’un traité est un exercice de dis cer-
nement. Une réponse claire et sans équivoque se dé gage 
rarement avec certitude du sens littéral des mots. Il faut 
donc saisir l’intention des États parties en exami nant de 
bonne foi non seulement les mots en cause, mais aussi le 
contexte, l’historique, l’objet et le but du traité dans son 
ensemble. En l’espèce, cet exercice mène à la conclu   sion 
que l’article 29 de la Convention de Montréal ne régit 
pas à titre exclusif tous les dommages dont les transpor-
teurs peuvent être tenus responsables pendant le transport 
aé rien international. Les premiers mots de l’arti cle 29 
limitent son champ d’application en déclarant que toute 
action en dommages-intérêts « [d]ans le transport de pas-
sagers, de bagages et de marchandises » doit être exer-
cée dans les conditions prévues par la Convention de 
Mont réal. Les mots qui suivent immédiatement — « à 
quelque titre que ce soit, en vertu de la présente con ven-
tion, en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour 
toute autre cause » — constituent une disposition dont 
le sens dépend des mots introductifs qui la précèdent. 
Ainsi, le mot « action » renvoie uniquement à une action 
en dommages-intérêts « [d]ans le transport de passagers, 
de bagages et de marchandises ». Par conséquent, seule 
l’ac tion pour un préjudice subi « [d]ans le transport de 
pas  sagers, de bagages et de marchandises  » doit être 
exer  cée « dans les conditions et limites de responsabi  lité 
pré  vues » par la Convention de Montréal.

D’autres dispositions de la Convention de Montréal, 
et plus particulièrement du chapitre III où figure l’arti-
cle 29, aident à déterminer en quoi consiste une action 
en dommages-intérêts « [d]ans le transport de passagers, 
de bagages et de marchandises ». Le chapitre III énonce 
la responsabilité limitée des transporteurs dans le trans-
port des passagers, des bagages et des marchandises. Les 
articles 17, 18 et 19 portent sur la mort ou une lésion cor-
porelle subie par un passager, la destruction, la perte ou 
l’avarie de bagages, la destruction, la perte ou l’avarie de 
la marchandise, et le retard dans le transport de person-
nes, de bagages ou de marchandises. Conjuguées à l’arti-
cle 29, ces dispositions confirment que la Convention de 
Montréal régit à titre exclusif uniquement les actions en 
dommages-intérêts exercées à l’égard de ces objets.
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The predecessor Warsaw Convention came into be-
ing in 1929 to assist the fledgling airline industry take 
flight. At that time, aviation technology was in its initial 
stages. Accidents were common, and many pilots and 
pas sen gers were injured or died as a result. The relative 
frequency of accidents exposed carriers to unpredict able 
and significant losses. This made it difficult to secure 
in vest ment capital or insurance protection. Airlines re-
sponded by requiring passengers to sign waivers re-
liev ing carriers of any and all liability in the event of an 
injury. When accidents happened, those passengers were 
left with no remedy for their injuries or losses. As safety 
in the industry improved, governments turned their at-
tention from protecting the financial viability of airlines 
to introducing a more passenger-friendly legal regime. 
The focus tilted towards increasing the exceptionally low 
limits on carrier liability established in the Warsaw Con
vention and states subsequently signed on to different in-
ternational efforts to expand carrier liability.

Notwithstanding the increasing recognition that com-
pen sation for passengers was too low, a single in terna-
tional instrument increasing ceilings on carrier lia bil ity 
proved elusive. Out of concern that this fractured re-
sponse could lead to the demise of a unified system of 
in ter na tional air law, the industry took action. The Mon
treal Agree ment of 1966, a private arrangement between 
air lines, increased carrier liability under the Warsaw 
Con ven tion for personal injury.

Having been “upstaged” by industry initiatives to ad-
dress the low ceilings on carrier liability, states began 
to work towards updating the Warsaw Convention. The 
Montreal Convention came into being in 1999, adopt-
ing a two-tier liability scheme for passenger injury or 
death. The Montreal Convention sought to replace the 
patch   work system that had attempted to expand the lim-
its on liabil ity set by the Warsaw Convention in 1929. 
The drafters of the Montreal Convention continued to 
main tain a uni form liability scheme, as had the Warsaw 
Con ven tion, but while the primary goal of the Warsaw 
Convention had been to limit the liability of carriers in 
order to foster the growth of the nascent commercial avi a-
tion industry, the state parties to the Montreal Convention 
were more focused on the importance of ensuring pro-
tection of the interests of consumers in international 

La Convention de Varsovie qui l’a précédée a vu le 
jour en 1929 pour aider l’industrie naissante du transport 
aérien à prendre son envol. À l’époque, la technologie 
de l’aviation en était à ses débuts. Les accidents étaient 
monnaie courante, et de nombreux pilotes et passagers 
y ont été blessés ou y ont trouvé la mort. La fréquence 
rela tive des accidents exposait les transporteurs à des 
per tes imprévisibles et coûteuses, si bien qu’il était di ffi-
cile d’obtenir des capitaux d’investissement ou une cou-
verture d’assurance. Les transporteurs aériens ont réagi 
en obligeant les passagers à signer des renonciations dé-
chargeant les transporteurs de toute responsabilité en cas 
de préjudice. Lorsqu’un accident se produisait, les pas-
sagers en question ne pouvaient obtenir réparation pour 
les blessures ou les pertes qu’ils subissaient. À me sure 
que s’améliorait la sécurité dans l’aviation civile, les 
gou vernements ont délaissé la protection de la viabilité 
fi nan cière des transporteurs aériens pour se pen cher sur 
l’instauration d’un régime juridique plus favo rable aux 
passagers. L’accent était désormais mis sur l’aug men-
tation des limites exceptionnellement faibles de la res-
pon sabilité des transporteurs aériens établies dans la 
Con vention de Varsovie et les États ont subséquemment 
adhéré à diverses initiatives internationales visant à ac-
croître la responsabilité des transporteurs.

Même si l’on reconnaissait de plus en plus que les 
in demnités versées aux passagers étaient trop fai bles, 
la conclusion d’un instrument international uni que ac-
croissant les plafonds de responsabilité des trans por teurs 
se révélait hors d’atteinte. Craignant que cette réponse 
hétéroclite entraîne la disparition d’un système unifié de 
droit aérien international, l’industrie a agi. L’Accord de 
Montréal de 1966, un accord privé entre transporteurs 
aériens, a augmenté la responsabilité des transporteurs 
prévue dans la Convention de Varsovie au titre des lésions 
corporelles.

Ayant été «  pris de court  » par les initiatives de 
l’industrie en vue de s’attaquer aux plafonds peu éle-
vés de responsabilité des transporteurs, les États ont en-
tre pris de mettre à jour la Convention de Varsovie. La 
Convention de Montréal a vu le jour en 1999, adop tant 
le régime de responsabilité à deux volets en cas de lé sion 
ou de décès d’un passager. La Convention de Montréal 
se voulait ainsi une solution de rechange au régime à la 
pièce qui visait à augmenter les limites de responsabilité 
établies par la Convention de Varsovie de 1929. Les ré-
dacteurs de la Convention de Montréal ont maintenu un 
régime de responsabilité uniforme, semblable à celui de 
la Convention de Varsovie, mais alors que la Convention 
de Varsovie avait pour principal objectif de limiter la 
responsabilité des transporteurs afin de favoriser la 
croissance de l’industrie naissante de l’aviation civile, les 
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car riage by air and the need for equitable compensation 
based on the principle of restitution.

Interpreting Article  29 of the Montreal Convention 
in a way that narrows protection for consumers and ex-
pands it for carriers, is therefore both counter-intuitive 
and historically anomalous. At no time was there ever 
any suggestion that the new Convention was designed to 
reduce the ability of passengers to sue carriers.

The absence of any reference in the Parliamentary 
record to the changes in language between the Warsaw 
Convention and the Montreal Convention is also re veal-
ing. Dramatic changes in law tend to attract dramatic re-
ac tions. This purported change attracted none. The most 
logical explanation for the silence, therefore, is that there 
was no change in law. In fact, it is hard to imagine such 
a drastic domestic intrusion without either express lan-
guage or Parliamentary disclosure. The silence about 
such consequences suggests that no such consequence 
was either contemplated or intended.

The meaning of Article 29, considered in context and 
in light of the object and purpose of the Montreal Con
ven tion, therefore, points to a limited scope of ex clusivity, 
and should be interpreted as directing that the Montreal 
Convention governs only those actions brought for dam-
ages incurred “[i]n the carriage of passengers, bag gage 
and cargo”, namely, actions covered by Articles 17, 18 
and 19.

The T’s action for damages does not fall within the 
actions covered by Articles 17, 18 and 19 of the Montreal 
Convention. The language of Article  17(1) makes it 
clear that the provision does not apply to all events that 
take place on board an aircraft or in the course of the 
operations of embarking or disembarking. Rather, Ar ti-
cle 17(1) imposes the requirements that: (1) there must 
have been an accident, (2) which caused, (3) death or 
bodily injury, (4) while the passenger was on board the 
aircraft or was in the course of embarking or dis em-
barking. In this case, there is no complaint of an accident. 
That is dispositive since Article 17(1) talks of “death or 
bodily injury” caused by an accident. The T’s have not 

États parties à la Convention de Montréal se souciaient 
davantage de l’importance d’assurer la protection des 
intérêts des consommateurs dans le transport aérien 
international et de la nécessité d’une indemnisation équi-
table fondée sur le principe de réparation.

Il est donc à la fois paradoxal et anormal d’un point de 
vue historique de donner à l’article 29 de la Convention 
de Montréal une interprétation qui a pour effet de réduire 
la protection accordée aux consommateurs et d’accroître 
celle accordée aux transporteurs. Personne n’a prétendu à 
quelque moment que ce soit que la nouvelle Convention 
visait à réduire la faculté des passagers de poursuivre les 
transporteurs.

Qui plus est, l’absence, dans les procès-verbaux des 
travaux parlementaires, de toute mention des chan ge-
ments de formulation entre la Convention de Varsovie 
et la Convention de Montréal est révélatrice. Les chan-
gements radicaux du droit tendent à susciter des réac-
tions radicales. Or, ce changement, si changement il y 
a, n’en a suscité aucune. Par conséquent, l’explication la 
plus plausible du silence est qu’il n’y a eu aucun chan-
gement du droit. En fait, il est difficile d’imaginer qu’une 
intrusion aussi draconienne dans le droit national puisse 
se faire sans texte explicite ou communication du Par-
lement. Le silence à l’égard de telles conséquences tend 
à indiquer que celles-ci n’étaient ni envisagées ni sou-
haitées.

Compte tenu du sens de l’article 29, considéré dans 
son contexte et à la lumière de l’objet et du but de la 
Con vention de Montréal, cette disposition ne s’appli-
que de manière exclusive qu’à certains recours et doit 
être interprétée comme prescrivant que la Convention de 
Mont réal ne régit que les actions intentées pour un dom-
mage subi « [d]ans le transport de passagers, de baga ges 
et de marchandises », à savoir les actions visées par les 
articles 17, 18 et 19.

L’action en dommages-intérêts intentée par les T ne 
fait pas partie de celles visées par les articles 17, 18 et 
19 de la Convention de Montréal. Il ressort clairement 
du texte du paragraphe 17(1) que la disposition ne s’ap-
plique pas à tous les faits qui se produisent à bord d’un 
aéronef ou pendant les opérations d’embarquement ou 
de débarquement. Le paragraphe 17(1) établit plutôt les 
conditions suivantes : (1) il doit y avoir eu un accident 
(2) qui a causé (3) la mort ou une lésion corporelle (4) 
alors que le passager était à bord de l’aéronef, ou en 
train d’embarquer à bord de celui-ci ou d’en débarquer. 
En l’espèce, personne n’a signalé d’accident. Ce fait est 
déterminant puisqu’il est question, au paragraphe 17(1), 
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suffered any bodily injury. The fact that the breaches of 
their language rights occurred on board the aircraft is 
irrelevant since those circumstances are only pertinent if 
there was an accident.

The appeals should be allowed with respect to the 
claims for damages and the damages awarded by the ap-
plication judge should be restored.
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The judgment of McLachlin C.J. and LeBel, 
Rothstein, Cromwell and Karakatsanis JJ. was de-
livered by

cromwell J. —

I. Introduction

[1] Air Canada failed to provide services in French  
on some international flights as it was obliged to 
do under the Official Languages Act, R.S.C. 1985, 
c. 31 (4th Supp.) (the “OLA”). Two passengers, the 

Sullivan, Ruth. Sullivan on the Construction of Statutes, 
5th ed. Markham, Ont. : LexisNexis, 2008.

Tompkins, George N., Jr. « The Continuing Development 
of Montreal Convention 1999 Jurisprudence » (2010), 
35 Air & Space L. 433.

Weber, Ludwig, and Arie Jakob. « The Modernization 
of the Warsaw System : The Montreal Convention of 
1999 » (1999), 24 Ann. Air & Sp. L. 333.

Wegter, Jorn J. « The ECJ Decision of 10 January 2006 
on the Validity of Regulation 261/2004 : Ignoring the 
Exclusivity of the Montreal Convention » (2006), 31 
Air & Space L. 133.

POURVOIS contre un arrêt de la Cour d’ap pel 
fédérale (les juges Pelletier, Gauthier et Trudel), 
2012 CAF 246, [2013] 2 R.C.F. 155, 435 N.R. 131, 
355 D.L.R. (4th) 62, [2012] A.C.F. no 1201 (QL), 
2012 CarswellNat 3579, qui a infirmé en partie  
une dé ci sion de la juge Bédard, 2011 CF 876, 
[2013] 2 R.C.F. 83, 394 F.T.R. 160, 239 C.R.R. (2d) 
301, [2011] A.C.F. no 1030 (QL), 2011 CarswellNat 
6096. Pour vois rejetés, les juges Abella et Wagner 
sont dissi dents.

Érik Labelle Eastaugh, Ronald F. Caza et Alyssa 
Tomkins, pour les appelants Michel et Lynda 
Thibodeau.

Pascale Giguère, Kevin Shaar et Mathew Croitoru, 
pour l’appelant le commissaire aux lan gues officiel-
les du Canada.

LouiseHélène Sénécal, Pierre Bienvenu et Andres  
Garin, pour l’intimée.

Version française du jugement de la juge en chef 
McLachlin et des juges LeBel, Rothstein, Cromwell 
et Karakatsanis rendu par

le juge cromwell —

I. Introduction

[1] Air Canada n’a pas fourni des services en 
fran çais sur certains vols internationaux comme 
elle devait le faire aux termes de la Loi sur les lan
gues officielles, L.R.C. 1985, ch. 31 (4e suppl.) (la 
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ap pellants Michel and Lynda Thibodeau, applied to 
the Federal Court for damages and for orders, re-
ferred to as “structural” or “institutional” orders, 
re   quir ing Air Canada to take steps in order to en-
sure future compliance with the OLA. The airline 
de fended against the claims for damages by relying 
on the limitation on damages liability set out in the 
Con vention for the Unification of Certain Rules for 
In ter national Carriage by Air, 2242 U.N.T.S. 309 
(the “Montreal Convention”), which is part of Ca-
na  dian federal law by virtue of the Carriage by Air 
Act, R.S.C. 1985, c. C-26, a federal statute.

[2] The Federal Court rejected Air Canada’s de-
fence, awarded damages and granted a structural 
order (2011 FC 876, [2013] 2 F.C.R. 83). However, 
the Federal Court of Appeal set that ruling aside 
in part, holding that the Montreal Convention pre-
cluded the damages remedy for the events that took 
place on board Air Canada flights and that a struc-
tural order was not appropriate (2012 FCA 246, 
[2013] 2 F.C.R. 155). The main issue on the further 
ap peal to this Court is whether the Federal Court of 
Ap peal erred in these conclusions.

[3] The issue of damages sits at the intersection 
of Canada’s domestic commitment to official lan-
guages and its international commitment to an ex-
clusive and uniform scheme of damages liability 
for international air carriers. The question thus im-
plicates two important values.

[4] On one hand, we have Canada’s duty to com -
ply with its international undertaking, by its ratifi-
ca tion of the Montreal Convention and its adop tion 
of the Montreal Convention into domes tic law, to 
es tab lish and give effect to limitations on liabil-
ity for international air carriers. Air Canada main-
tains that upholding a damages remedy against the 
air line would be inconsistent with this impor tant 
in ter national undertaking. On the other hand, we 

«  LLO  »). Deux passagers, les appelants Michel 
et Lynda Thibodeau, ont réclamé devant la Cour 
fédérale des dommages-intérêts ainsi que des or-
don nances dites « structurelles » ou « ins ti tu tion-
nelles » obligeant Air Canada à pren dre des mesu res 
en vue d’assurer pour l’avenir le res pect de la LLO. 
Le transporteur aérien a con testé les demandes de 
dommages-intérêts en invo quant la limite de res-
pon sabilité pour les dommages prescrite par la 
Con vention pour l’unification de cer taines règles 
re  la  tives au transport aérien inter na tional, 2242 
R.T.N.U. 309 (la « Convention de Mont réal »), in-
corporée au droit fédéral cana dien par l’effet de la 
Loi sur le transport aérien, L.R.C. 1985, ch. C-26, 
une loi fédérale.

[2] La Cour fédérale a rejeté la défense d’Air Ca-
nada, adjugé des dommages-intérêts et rendu une 
ordonnance structurelle (2011 CF 876, [2013] 2 
R.C.F. 83). La Cour d’appel fédérale a toutefois 
annulé en partie cette décision, concluant que la 
Con vention de Montréal empêchait le recours en 
dommages-intérêts pour les faits survenus à bord 
des vols d’Air Canada et qu’une ordonnance struc-
turelle ne constituait pas une réparation convena ble 
(2012 CAF 246, [2013] 2 R.C.F. 155). Le pourvoi 
devant notre Cour porte principalement sur la ques-
tion de savoir si ces conclusions de la Cour d’appel 
fédérale sont erronées.

[3] La question des dommages-intérêts se situe 
au croisement de l’engagement du Canada envers 
les langues officielles au pays et de son engage ment 
international envers un régime exclusif et uniforme 
de responsabilité pour dommages des transpor teurs 
aériens internationaux. Cette question met donc en 
jeu deux valeurs importantes.

[4] D’une part, le Canada a ratifié la Convention 
de Montréal et l’a incorporée à son droit interne, 
de sorte qu’il est tenu, pour s’y conformer, d’éta blir 
et de donner effet aux limites de responsabilité des 
trans porteurs aériens internationaux. Air Canada 
sou tient que le maintien du recours en dommages-
inté rêts exercé contre elle serait incompatible avec 
cet important engagement international. D’autre 
part, il y a l’engagement fondamental du Canada 
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have Canada’s foundational commitment to the  
equal ity of the French and English languages, a 
com  mitment reflected, among other places, in s. 16 
of the Canadian Charter of Rights and Free doms 
and in the OLA. These language rights are “basic to 
the continued viability of [this] nation”: R. v. Mer
cure, [1988] 1 S.C.R. 234, at p. 269, per La Forest 
J. The appellants say that a damages remedy must 
be available for breach of language rights in or der 
to fulfill the purposes of the OLA.

[5] This appeal requires us to resolve this ten-
sion by interpreting the OLA and the Montreal 
Convention in accordance with their text and pur-
pose. As I see it, when they are properly interpreted, 
there is no conflict between the general remedial 
powers under the OLA and the exclusion of damages 
under the Montreal Convention and there is no need 
to consider which would prevail if there were.

[6] The Montreal Convention’s uniform and ex-
clusive scheme of damages liability for in ter na tional 
air carriers does not permit an award of damages for 
breach of language rights during international car-
riage by air. To hold otherwise would do violence 
to the text and purpose of the Montreal Con vention, 
depart from Canada’s international obligations un-
der it and put Canada off-side a strong in ternational 
consensus concerning its scope and ef fect. The gen-
eral remedial power under the OLA to award ap pro-
priate and just remedies cannot — and should not 
— be read as authorizing Canadian courts to depart 
from Canada’s international obligations under the 
Montreal Convention.

[7] I also conclude that the Federal Court of Ap-
peal was correct to set aside the structural order as it 
was impermissibly vague and unclear.

[8] I would therefore dismiss the appeals.

en  vers l’égalité des langues française et anglaise, 
un engagement reconnu notamment à l’art. 16 de la 
Charte canadienne des droits et libertés ainsi que 
dans la LLO. Ces droits linguistiques sont « es sen-
tiels à la viabilité de [cette] nation » : R. c. Mercure, 
[1988] 1 R.C.S. 234, p. 269, le juge La Forest. Les  
appelants affirment qu’il devrait être possi ble d’exer-
cer un recours en dommages-intérêts en cas de vio-
lation des droits linguistiques, afin que se réa lisent 
les objets de la LLO.

[5] Il nous faut en l’espèce résoudre cette op-
po sition en donnant à la LLO et à la Conven tion  
de Mont réal une interprétation conforme à leur li-
bellé et à leur objet. À mon sens, suivant une in-
ter  prétation correcte de ces textes, aucun con flit 
n’oppose les pouvoirs de réparation généraux con-
férés par la LLO et l’exclusion du recours en dom-
mages-intérêts par la Convention de Montréal, et il 
n’est pas nécessaire de déterminer lequel de ces tex-
tes prévaudrait dans le cas contraire.

[6] Le régime de responsabilité uniforme et ex-
clu sif pour les dommages établi par la Con ven tion 
de Montréal à l’égard des transporteurs aériens 
internationaux ne permet pas d’accorder des dom-
mages-intérêts en cas de violation de droits linguis-
tiques lors d’un transport aérien international. Tirer 
la conclusion contraire dénaturerait le libellé et 
l’objet de la Convention de Montréal, irait à l’en-
contre des obligations internationales que celle-ci 
impose au Canada et exclurait le Canada du solide 
consensus international qui existe sur sa portée et 
ses effets. Le pouvoir général que confère la LLO 
d’accorder une réparation convenable et juste ne 
peut — et ne doit pas — être interprété comme au-
to risant les tribunaux canadiens à déroger aux obli-
gations internationales qui incombent au Canada en 
application de la Convention de Montréal.

[7] Je conclus également que la Cour d’appel 
fé dérale a eu raison d’annuler l’ordonnance struc-
turelle, qui était inacceptablement vague et floue.

[8] Je suis donc d’avis de rejeter les pourvois.
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II. Facts and Proceedings

A. The Official Languages Act

[9] The OLA is a federal statute whose purposes 
include ensuring respect for English and French 
as the official languages of Canada and the equal-
ity of status and equal rights and privileges as to 
their use in all federal institutions: s. 2(a). The OLA 
also seeks to support the development of English 
and French linguistic minority communities and, 
as well, sets out the powers, duties and functions 
of federal institutions with respect to official lan-
guages: s. 2(b) and (c).

[10]  Parts I to VI of the OLA set out various lan-
guage rights in a number of settings: the proceed-
ings of Parliament, legislative and other instruments, 
the administration of justice, communications with 
the public and the workplace. Parts VII and VIII 
of the OLA set out duties and responsibilities with 
respect to enhancing the vitality of English and 
French linguistic minorities and fostering the full 
recognition and use of both English and French in 
Canadian society. Part IX establishes the Office of 
the Commissioner of Official Languages and sets 
out the Commissioner’s duties and powers. These in-
clude the duty to undertake investigations, to make 
recommendations and to report.

[11]  Part X provides for court remedies and in-
cludes provision for a person who has made a com-
plaint to the Commissioner in relation to certain 
parts of the OLA to apply to the Federal Court for a 
remedy: s. 77(1). The court is empowered, if it finds 
that a federal institution has failed to comply with 
the OLA, to award “such remedy as it considers ap-
propriate and just in the circumstances”: s. 77(4).

[12]  As the Court has observed on a number of  
oc ca sions, the OLA has a special status: “.  .  .  it 
be longs to that privileged category of quasi-con-
sti tutional legislation which reflects ‘certain basic 
goals of our society’ and must be so interpreted ‘as to 
ad vance the broad policy considerations un der ly ing  

II. Faits et historique judiciaire

A. La Loi sur les langues officielles

[9] La LLO est une loi fédérale dont l’objet est 
d’assurer le respect du français et de l’anglais à ti-
tre de langues officielles du Canada, leur égalité de 
statut et l’égalité de droits et privilèges quant à leur 
usage dans les institutions fédérales : al. 2a). La 
LLO vise également à appuyer le développement des 
mi no rités francophones et anglophones et à préci ser 
les pouvoirs et les obligations des institutions fédé-
rales en matière de langues officielles : al. 2b) et c).

[10]  Les parties I à VI de la LLO établissent plu-
sieurs droits linguistiques dans de nombreux con-
tex tes : les débats et travaux parlementaires, les 
actes législatifs et autres, l’administration de la jus-
tice, les communications avec le public et la lan-
gue de travail. Les parties VII et VIII de la LLO 
énon cent les obligations et responsabilités pour ce 
qui est de favoriser l’épanouissement des minori tés 
francophones et anglophones et de pro mou  voir la 
pleine reconnaissance et l’usage du fran çais et de 
l’anglais dans la société canadienne. La par tie IX 
établit le Commissariat aux langues offi ciel  les et 
énumère les obligations et pouvoirs du com mis-
saire. Ce dernier est tenu, entre autres, de procéder à 
des enquêtes et de présenter des rapports et recom-
mandations.

[11]  La partie X prévoit des recours judiciaires et 
dispose notamment que quiconque a saisi le com-
mis saire d’une plainte mettant en jeu certaines par-
ties de la LLO peut former un recours devant la 
Cour fédérale : par. 77(1). Le tribunal est habilité, 
s’il estime qu’une institution fédérale ne s’est pas 
con for mée à la LLO, à accorder «  la réparation 
qu’il estime convenable et juste eu égard aux cir-
constances » : par. 77(4).

[12]  Comme la Cour l’a constaté à plusieurs 
reprises, la LLO a un statut spécial : « . . . elle fait 
partie de cette catégorie privilégiée de lois dites 
quasi constitutionnelles qui expriment “certains ob-
jectifs fondamentaux de notre société” et qui doi-
vent être interprétées “de manière à promouvoir les 
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it’” (Lavigne v. Canada (Office of the Com mis sioner  
of Official Languages), 2002 SCC 53, [2002] 2 
S.C.R. 773, at para.  23, quoting Can ada (At tor
ney General) v. Viola, [1991] 1 F.C. 373 (C.A.), at 
p. 386).

[13]  Air Canada and its affiliate Jazz are subject 
to the OLA: see Air Canada Public Participation 
Act, R.S.C. 1985, c. 35 (4th Supp.), s. 10. (For con-
venience, I will refer to either or both of them as 
“Air Canada” in these reasons.) The OLA requires 
Air Canada to supply services in French or English 
where there is “significant demand” for them: see 
s. 22(b).

B. The Montreal Convention

[14]  The Montreal Convention, which is part of 
Canadian federal law by virtue of the Carriage by 
Air Act, restricts the types and the amount of claims 
for damages that may be made against international 
air carriers. It permits claims for death or bodily 
injury, destruction, damage or loss of baggage and 
cargo and for delay: Articles 17 to 19. It bars all 
other actions for damages, however founded, in the 
carriage of passengers, baggage and cargo: Article 
29. The Thibodeaus’ claims for damages under the 
OLA are clearly not within the types of permitted 
claims for death or bodily injury, destruction, dam-
age or loss of baggage and cargo or for delay. The 
Thibodeaus submit, however, that their claims are 
not barred by the Montreal Convention.

C. The Complaints

[15]  On three international flights on Air Canada 
and in an airport, over the course of roughly four 
months in 2009, Mr.  and Ms. Thibodeau did not 
re ceive services in the French language. On some 
flights, there was no flight attendant able to pro vide 

considérations de politique générale qui (les) sous-
tendent” » (Lavigne c. Canada (Commissariat aux 
langues officielles), 2002 CSC 53, [2002] 2 R.C.S. 
773, par. 23, citant Canada (Procureur général) c. 
Viola, [1991] 1 C.F. 373 (C.A.), p. 386).

[13]  Air Canada et sa filiale Jazz sont assujet-
ties à la LLO : voir Loi sur la participation publi
que au capital d’Air Canada, L.R.C. 1985, ch. 35 
(4e  suppl.), art. 10. (Par souci de commodité, ces 
deux sociétés seront collectivement appelées « Air 
Canada  » dans les présents motifs.) La LLO im-
pose à Air Canada l’obligation de fournir des ser-
vices en français ou en anglais là où l’emploi d’une 
de ces langues fait l’objet d’une «  demande im-
portante » : voir art. 22.

B. La Convention de Montréal

[14]  La Convention de Montréal, qui est in cor-
porée au droit fédéral canadien par l’effet de la Loi 
sur le transport aérien, limite les types de recours 
en dommages-intérêts qui peuvent être intentés con-
tre les transporteurs aériens internationaux et les 
montants qui peuvent être réclamés. Elle au to rise les 
recours pour cause de mort ou de lésion cor porelle, 
de destruction, d’avarie ou de perte de bagages ou 
de marchandises, ou encore de re tard : articles 17 à 
19. La Convention de Montréal in ter dit toute autre 
action en dommages-intérêts, à quelque titre que ce 
soit, pour les dommages sur venus dans le transport 
de voyageurs, de bagages et de marchandises : arti-
cle  29. Les demandes de dommages-intérêts pré-
sentées par les Thibodeau en vertu de la LLO ne font 
manifestement pas partie des recours autorisés pour 
cause de mort ou de lé sion corporelle, de destruc tion, 
d’avarie ou de perte de bagages ou de marchandi-
ses, ou en cas de re tard. Les Thibodeau prétendent 
toutefois que la Con vention de Montréal ne fait pas 
obstacle à leurs demandes.

C. Les plaintes

[15]  Monsieur et Madame Thibodeau n’ont pas 
reçu de services en français lors de trois vols in-
ter  nationaux d’Air Canada et dans un aéroport, in-
ci dents survenus sur une période d’environ quatre 
mois en 2009. Sur certains vols, aucun agent de 



[2014] 3 R.C.S. 359THIBODEAU  c.  AIR CANADA    Le juge Cromwell

ser vices in French and in some cases passenger 
an nouncements on board and in the terminal were 
made only in English.

[16]  On January 23, 2009, while on board a 
flight from Toronto to Atlanta, Georgia, Mr.  and 
Ms. Thibodeau did not receive services in French 
be cause there was no bilingual flight attendant on 
the aircraft. A few days later, coming back from At-
lanta, there was no French announcement made by 
the pilot or translation of it. On May 12, 2009, the 
Thibodeaus again did not receive services in French, 
this time on a flight from Charlotte, North Car olina, 
to Toronto. Upon arrival in Toronto, an an nounce-
ment concerning baggage collection was made only 
in English.

[17]  There is no longer any dispute that Air Can-
ada breached its obligations under s. 22 of the OLA 
on these occasions.

[18]  Mr. and Ms.  Thibodeau filed eight com-
plaints with the Office of the Commissioner of 
Of fi cial Lan guages: four complaints related to 
the breaches described above and four related to 
other incidents during those two trips. These latter 
complaints were however rejected by the Com-
mis sioner (and later by the application judge) and 
only the four com plaints that were upheld by the 
Com mis sioner were subsequently upheld by the 
ap pli cation judge: application judge’s reasons, at 
para. 30.

[19]  In response to the Commissioner’s in ves-
tigation of the Thibodeaus’ complaints, Air Canada 
put in place remedial measures to improve its ca-
pacity to offer bilingual services. These mea sures 
led the Commissioner to close its files pertain ing 
to the four complaints that he had found to be es-
tablished.

[20]  The Commissioner also undertook an audit 
of the bilingual services offered by Air Canada to 
its passengers and released its report in September 
2011, after the Federal Court rendered its deci-
sion in the present case (Audit of Service Delivery in 

bord n’était en mesure d’assurer des services en 
fran çais et, dans certains cas, les annonces desti nées 
aux passagers à bord des avions et dans le termi nal 
ont été faites exclusivement en anglais.

[16]  Le 23 janvier 2009, lors d’un vol de Toronto 
à Atlanta, en Géorgie, M. et Mme Thibodeau n’ont 
pas reçu de services en français parce qu’il n’y avait 
aucun agent de bord bilingue dans l’avion. Quel ques 
jours plus tard, alors qu’ils revenaient d’Atlanta, 
aucune annonce n’a été faite en français par le pi-
lote, ni traduite dans cette langue. Le 12 mai 2009, 
les Thibodeau n’ont de nouveau pas reçu de services 
en français, cette fois sur un vol en provenance de 
Charlotte, en Caroline du Nord, à destination de 
Toronto. À leur arrivée à Toronto, une annonce con-
cernant la réception des bagages a été faite ex clu-
sivement en anglais.

[17]  Il est maintenant acquis aux débats qu’Air 
Canada a, à ces occasions, manqué aux obligations 
que lui impose l’art. 22 de la LLO.

[18]  Monsieur et Madame Thibodeau ont déposé 
huit plaintes auprès du Commissariat aux lan gues 
officielles : quatre en lien avec les man que ments 
décrits ci-dessus et quatre concernant d’autres in-
cidents survenus lors de ces deux vols. Ces der nières 
ont cependant été rejetées par le com mis  saire (et, 
plus tard, par la juge saisie de la demande), et seules 
les quatre plaintes retenues par le com missaire ont 
été subséquemment accueillies par la juge saisie de 
la demande : motifs de la juge saisie de la demande, 
par. 30.

[19]  Par suite de l’enquête du commissaire sur les 
plaintes des Thibodeau, Air Canada a mis en place 
certaines mesures destinées à améliorer sa capacité 
d’assurer des services bilingues. Ces mesures ont 
incité le commissaire à fermer ses dossiers relatifs 
aux quatre plaintes qu’il avait jugées fondées.

[20]  Le commissaire a également entrepris une 
vé rification des services bilingues offerts par Air 
Ca nada à ses passagers et a produit son rap port en 
sep tem bre 2011, après que la Cour fé dé  rale eut ren-
du sa décision dans la présente affaire (Véri fi ca tion 
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English and French to Air Canada Passengers: Final 
Report (2011)). The Commissioner made 12 rec-
om men dations to Air Canada in this audit, rec om-
men da tions to which the latter responded by sug-
gesting measures and deadlines to implement said 
mea sures. The Commissioner declared himself 
sat isfied with Air Canada’s proposed solutions for 
11 of the recommendations, and partly satisfied 
with the answer provided for the remaining rec-
om mendation, which I should say is not relevant 
for the outcome of this appeal. (I note that the re-
li ance of the Federal Court of Appeal on this sub-
sequently acquired report was objected to by the 
Commissioner. I refer to this audit here simply to 
complete the factual background of this case and 
not in relation to the specific issues I will later de-
cide in these reasons.)

D. Proceedings in the Federal Courts

[21]  As outlined earlier, under s. 77 of the OLA, 
a person who has complained to the Commissioner 
under various provisions, including in relation to 
failure to provide services to the public in both of-
fi cial languages, may apply to the Federal Court of 
Canada for a remedy. If the court concludes that 
a federal institution has failed to comply with the 
OLA, the court may grant such remedy as it con-
siders appropriate and just in the circumstances.

[22]  The Thibodeaus applied to the Federal Court 
for remedies in relation to Air Canada’s breaches 
of their right to services in French. They re quested 
that the court make “institutional orders against Air 
Canada and . . . order it to pay punitive and ex em-
plary damages”, as well as damages for the violation 
of their language rights: application judge’s reasons, 
at para. 43.

[23]  Air Canada’s position was that damages for 
breach of the OLA are not permitted under the Mon
treal Convention and that the Thibodeaus’ claims 
for damages were therefore precluded because they 
arose out of injury suffered in the course of in  ter  na-
tional flights governed by the Montreal Con vention.

de la prestation des services en fran çais et en an
glais aux passagers d’Air Ca nada : Rap port final 
(2011)). Le commissaire a fait 12 re com  man da tions 
à Air Canada, et cette der nière a pro posé en retour 
certaines mesures et des échéan ces pour leur mise en 
œuvre. Le commissaire s’est dit satisfait des solu-
tions proposées à l’égard de 11 des recommandations, 
et en partie satisfait de la ré ponse à la dernière re-
com mandation, laquelle, je dois dire, n’a aucune 
importance pour l’issue du pré sent pourvoi. (Je si-
gnale que le commissaire s’est op posé à l’utilisation 
de ce rapport par la Cour d’ap  pel fédérale. Je parle de 
cette vérification uni que   ment pour brosser un portrait 
com plet des faits de l’espèce et non pour traiter des 
ques tions pré ci ses sur lesquelles je me prononcerai 
dans les pré sents mo tifs.)

D. Procédures devant les Cours fédérales

[21]  Comme je l’ai déjà mentionné, l’art. 77 de la 
LLO dispose que quiconque a saisi le commissaire 
d’une plainte sur le fondement de différentes dis-
po sitions, notamment en ce qui concerne une omis-
sion de fournir des services au public dans les deux 
langues officielles, peut former un recours devant 
la Cour fédérale. Si la cour estime que l’institution 
fédérale ne s’est pas conformée à la LLO, elle peut 
accorder la réparation qu’elle estime convenable et 
juste eu égard aux circonstances.

[22]  Les Thibodeau se sont adressés à la Cour 
fédérale en vue d’obtenir réparation par suite des 
atteintes par Air Canada à leur droit d’être servis en 
français. Ils ont demandé à la cour de rendre « des 
ordonnances institutionnelles contre Air Canada et 
de lui ordonner de payer des dommages punitifs et 
exemplaires », ainsi que des dommages-intérêts pour 
la violation de leurs droits linguistiques : motifs de 
la juge saisie de la demande, par. 43.

[23]  Air Canada a soutenu que la Convention de 
Montréal n’autorise pas l’attribution de dommages-
intérêts pour contravention à la LLO et que les 
de  mandes de dommages-intérêts des Thibodeau 
étaient donc irrecevables parce qu’elles découlaient 
d’un préjudice subi lors de vols internationaux régis 
par cette convention.
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(1) Federal Court, Bédard J.

[24]  The Federal Court found that the Thibodeaus 
were entitled to both damages and a structural or-
der. The judge concluded that there was a conflict 
between the limitation on damages in the Montreal 
Convention and the power under the OLA to award 
damages. As she put it, “in interpreting the Mon-
tréal Convention as allowing compensation on the 
basis of a cause of action which is not contemplated 
by the Convention, I would depart from the Ca-
na dian and international case law”: para. 77. She 
concluded, however, that the power to award dam-
ages under the OLA prevailed over the Montreal 
Con  ven tion in the face of this conflict: paras. 81-83. 
She therefore ordered Air Canada to pay $6,000 in 
damages to each of the Thibodeaus ($1,500 per in-
cident) in order to compensate them for the harm 
they suffered (moral prejudice, pain and suf fer ing 
and loss of enjoyment of their vacation), to rec-
ognize the importance of the rights at issue and to 
deter future breaches: paras. 88-90.

[25]  Bédard J. then analyzed the evidence sup-
porting the Thibodeaus’ claim for a structural order 
and concluded that there was a “systemic problem 
at Air Canada”, in the sense that violations of its 
linguistic obligations were not “isolated problems 
that [were] out of [its] control”: para. 153. She there-
fore ordered the airline to put in place within the next 
six months a monitoring process that would “quickly 
identify, document and quantify poten tial vi o lations 
of its language duties”: application judge’s reasons, 
at p. 153.

(2) Federal Court of Appeal, Trudel J.A. (Pelletier 
and Gauthier JJ.A. Concurring)

[26]  Air Canada appealed these conclusions and, 
on September 25, 2012, the Federal Court of Ap-
peal allowed the appeal and set aside the award of 
damages for the three complaints about events that 
took place on board Air Canada flights (the claim  

(1) Cour fédérale, la juge Bédard

[24]  La Cour fédérale a jugé que les Thibodeau 
avaient droit à des dommages-intérêts et à une or-
don nance structurelle. La juge a conclu à l’exis  tence 
d’un conflit entre la limite imposée en matière de 
dommages-intérêts par la Convention de Montréal 
et le pouvoir conféré d’accorder des dommages- 
intérêts par la LLO. Pour reprendre ses pro pos, « in -
ter pré ter la Convention de Montréal comme per -
mettant une indemnisation fondée sur une cause 
d’action qui n’est pas prévue par la Con vention irait 
à l’encontre de la jurisprudence cana dienne et in ter-
nationale » : par. 77. Elle a cependant statué qu’en 
présence d’un tel conflit, le pouvoir d’accorder des 
dommages-intérêts en vertu de la LLO l’emportait 
sur la Convention de Montréal : par. 81-83. Elle a par 
conséquent ordonné à Air Canada de verser à cha cun 
des Thibodeau des dommages-intérêts de 6 000 $ 
(1 500 $ par incident) pour indemniser le préjudice 
subi (préjudice moral, troubles et inconvénients et 
perte de jouissance de leurs vacances), pour re con -
naî tre l’importance des droits en cause et pour dé-
courager de futurs manquements : par. 88-90.

[25]  La juge Bédard a ensuite analysé la preuve 
à l’appui de la demande d’ordonnance struc tu-
relle faite par M. et Mme Thibodeau et a con clu à 
l’existence d’un « problème de nature sys té mi  que 
au sein d’Air Canada », en ce sens que les man-
que ments de celle-ci à ses obligations lin guis ti  -
ques n’étaient pas «  des problèmes [.  .  .] iso lés 
et hors [de son] contrôle » : par. 153. Elle a donc 
ordonné au transporteur aérien d’instaurer dans  
les six mois suivant le jugement un sys tème de sur-
veillance vi sant à «  rapidement iden ti fier, docu-
menter et quan ti fier d’éventuelles vio la tions à ses 
obligations lin guistiques » : mo tifs de la juge saisie 
de la de mande, p. 153.

(2) Cour d’appel fédérale, la juge Trudel, avec 
l’accord des juges Pelletier et Gauthier

[26]  Air Canada a interjeté appel de ces con-
clusions et, le 25 septembre 2012, la Cour d’appel 
fédérale a accueilli l’appel et annulé les domma-
ges-intérêts octroyés pour les trois plaintes visant  
les faits survenus à bord des vols d’Air Canada (la  
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for damages related to the announcement con cern-
ing baggage collection at the Toronto Airport was 
not appealed: Air Canada factum, at para. 29) and 
the structural order. The court agreed with the judge 
at first instance that the Montreal Convention would 
bar the Thibodeaus’ claims for damages un less the 
broad remedial power under the OLA pre vails over 
that bar: paras. 20-22. The court, how ever, found  
that there was no conflict between the two re-
gimes: in deciding whether a remedy is “appropri-
ate and just” under the OLA, the court must take 
into ac count the fact that damages are not permit-
ted in the circumstances to which the Mon treal 
Con ven tion ap plies: para. 43.

[27]  With respect to the structural order, the 
Fed eral Court of Appeal concluded it was not ap-
propriate in the circumstances of this case because 
the evidence was insufficient and because the or der 
was too vague to be properly enforced: paras. 74-
76.

[28]  This Court granted Mr. and Ms. Thibodeau 
leave to appeal and, by the same judgment, gave ap-
pellant status to the Commissioner of Official Lan-
guages of Canada. I will refer to them collectively 
as the appellants.

III. Analysis

A. Does the Montreal Convention Purport to Ex
clude Monetary Damages Under the Official Lan
guages Act?

(1) The Appellants’ Submissions

[29]  The appellants make three principal submis-
sions in support of their position that the Mon treal 
Convention does not purport to exclude a dam ages 
remedy under the OLA:

1. The Montreal Convention applies only to pri-
vate law claims, not statutory claims in relation 
to fundamental rights such as language rights.

de mande de dommages-intérêts relative à l’annonce 
con cernant la réception des bagages à l’aéroport de 
Toronto n’a pas fait l’objet d’un appel : mémoire 
d’Air Canada, par. 29) et l’ordonnance structurelle. 
La cour d’appel a convenu avec la juge de pre-
mière instance que la Convention de Montréal fait 
obs ta cle à la demande de dommages-intérêts des 
Thibodeau, sauf si le pouvoir général de réparation 
conféré par la LLO prime cette interdiction : par. 
20-22. La cour d’appel a cependant conclu qu’il n’y 
avait pas de conflit entre les deux régimes : pour 
décider si une réparation est « convenable et juste » 
au sens de la LLO, le tribunal doit tenir compte 
du fait qu’il ne peut pas accorder de dommages-
intérêts dans les cas où la Convention de Montréal 
s’applique : par. 43.

[27]  Quant à l’ordonnance structurelle, la Cour 
d’appel fédérale a conclu qu’elle n’était pas con-
ve nable dans les circonstances de l’espèce parce 
que la preuve était insuffisante et que l’ordonnance 
était trop imprécise pour être exécutée comme il se 
doit : par. 74-76.

[28]  Notre Cour a accordé à M. et à Mme Thibodeau 
l’autorisation d’interjeter appel et, dans le même 
jugement, elle a accordé le statut d’appelant au 
com missaire aux langues officielles du Canada. Ces 
parties sont désignées collectivement ci-après les 
appelants.

III. Analyse

A. La Convention de Montréal exclutelle le re
cours en dommagesintérêts prévu par la Loi 
sur les langues officielles?

(1) Arguments des appelants

[29]  Les appelants avancent trois arguments 
principaux au soutien de leur thèse selon laquelle 
la Convention de Montréal n’a pas pour objet d’ex-
clure l’exercice d’un recours en dommages-intérêts 
fon dé sur la LLO :

1. La Convention de Montréal ne s’applique qu’aux 
recours de droit privé, non aux recours lé gaux 
en matière de droits fondamentaux, tels que les 
droits linguistiques.
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2. The Montreal Convention only limits “indi vid-
ual” damage awards, not remedies for “stan dard-
ized” damages.

3. The appellants’ claims do not fall within the 
tem po ral scope of the Montreal Convention’s 
lim i tation of claims.

[30]  Both the Federal Court and the Federal Court 
of Appeal were of the view that the Montreal Con
ven tion purports to exclude a claim for damages un-
der the OLA and I agree with them. In my view, the 
appellants’ submissions to the contrary are based on 
a misconception of the purpose and structure of the 
Montreal Convention and a misreading of its text. 
Before turning in more detail to each of the ap pel-
lants’ main submissions, I will set out briefly some 
important interpretative considerations in relation to 
the Montreal Convention.

(2) Interpreting the Montreal Convention

(a) Overview

[31]  The Montreal Convention was adopted in 
1999 in Montréal and applies to all international 
car  riage by aircraft of persons, baggage or cargo. 
It was the successor to the Convention for the Uni
ficat ion of Certain Rules Relating to In ter na tional 
Car riage by Air, 137 L.N.T.S. 11 (the “War saw Con  
ven   tion”) and its purpose was “to mod ern ize and 
con sol i date the Warsaw Convention and re  lated in-
stru ments”: preamble of the Montreal Con  ven  tion. 
To understand the purposes of the Mon treal Conven
tion, we therefore must go back to its predecessor, 
the Warsaw Convention, signed at War saw on Octo-
ber 12, 1929, as set out at Sch. I of the Carriage by 
Air Act (as amended at The Hague in 1955, as set out 
at Sch. III). The purposes of the War saw Conven tion 
and of the Montreal Conven tion were the same and 
decisions and commentary re spect ing the Warsaw 
Convention are therefore help ful in understand ing 
those purposes: Stott v. Thomas Cook Tour Op er
ators Ltd., [2014] UKSC 15, [2014] 2 W.L.R. 521, 

2. La Convention de Montréal exclut uniquement 
les dommages-intérêts pour les préjudices « in-
dividuels » et non pour les préjudices appelant 
des réparations « standardisées ».

3. Les demandes des appelants ne relèvent pas du 
champ d’application temporel de la limite im-
posée aux recours par la Convention de Mont
réal.

[30]  La Cour fédérale et la Cour d’appel fédé -
rale ont toutes deux estimé que la Convention de 
Montréal exclut l’exercice d’un recours en dom ma-
ges-intérêts fondé sur la LLO, et je suis d’accord 
avec elles. À mon avis, les arguments con traires 
des appelants reposent sur une perception erronée 
de l’ob jet et de la structure de la Conven tion de 
Mont réal et sur une interprétation incorrecte de son 
texte. Avant d’examiner plus en détail cha cun des 
prin  cipaux arguments présentés par les ap pe lants, 
j’expo serai brièvement certaines con si dé ra tions im-
por tantes quant à l’interprétation de la Con vention 
de Montréal.

(2) Interprétation de la Convention de Montréal

a) Aperçu

[31]  La Convention de Montréal, qui a été adoptée 
en 1999 à Montréal, s’applique à tout transport in-
ter national par aéronef de personnes, de bagages 
ou de marchandises. Succédant à la Convention 
pour l’unification de certaines règles relatives au 
trans port aérien international, 137 R.T.S.N. 11 (la 
« Convention de Varsovie »), elle a pour objet « de 
moderniser et de refondre la Convention de Var so-
vie et les instruments connexes » : préambule de la 
Convention de Montréal. Pour comprendre les ob-
jets de la Convention de Montréal, il nous faut par ler 
de l’instrument qui l’a précédée, la Con ven tion de 
Varsovie, signée dans cette ville le 12 oc to  bre 1929, 
reproduite à l’ann. I de la Loi sur le trans port aérien 
(modifiée à La Haye en 1955, re pro  duite à l’ann.  III). 
Comme les objets des deux con ventions sont les 
mêmes, les décisions et com men taires portant sur 
la Convention de Varsovie aident à comprendre ces 
objets : Stott c. Thomas Cook Tour Operators Ltd., 
[2014] UKSC 15, [2014] 2 W.L.R. 521, par. 24-25; 
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at paras. 24-25; P. S. Dempsey, Aviation Liabil ity 
Law (2nd ed. 2013), at p. 304; P. S. Dempsey and 
M. Milde, International Air Carrier Liability: The 
Montreal Convention of 1999 (2005), at p. 7.

[32]  There were a number of attempts to revise 
the Warsaw Convention, leading ultimately to the 
Mon  treal Convention with which we are directly 
con cerned here: see, e.g., Montreal Protocol No. 4 
to amend the Convention for the Unification of Cer
tain Rules Relating to International Carriage by Air 
signed at Warsaw on 12 October 1929 as amended 
by the Protocol done at The Hague on 28 Septem
ber 1955, 2145 U.N.T.S. 31, as set out at Sch. IV 
of the Carriage by Air Act. For a comprehensive 
over view of these modifications which led to the 
Mon  treal Convention, see J. D. McClean et al., eds., 
Shawcross and Beaumont: Air Law (loose-leaf), at 
pp. VII-103 to VII-165. The Montreal Con  ven tion 
resulted from the work of delegates of ap prox i-
mately 120 states meeting in Montréal in 1999: L. 
Weber and A. Jakob, “The Modernization of the 
Warsaw System: The Montreal Convention of 1999” 
(1999), 24 Ann. Air & Sp. L. 333, at pp. 334-35; 
Dempsey, at p. 336; Dempsey and Milde, at pp. 36-
41.

[33]  The Montreal Convention was ratified by 
Canada in 2002 and it came into force in 2003. It 
is part of Canadian federal law by virtue of s. 2 of 
the Carriage by Air Act, and its text is set out at 
Sch. VI of that statute. The same basic structure and 
language used in the various versions of the War
saw Convention can be found in the Montreal Con
vention and the same quid pro quo between limiting 
air carrier’s liability and facilitating consumers’ 
claims was maintained: Dempsey, at pp. 310 and 
338-40; Shawcross and Beaumont, at p. VII-251.

[34]  The question raised in this appeal is whether 
Article 29 of the Montreal Convention, which limits 
the actions in damages that can be brought for in-
juries in the course of international air carriage, 
excludes the Thibodeaus’ claims for damages. I 
turn therefore to the interpretation of this article.

P. S. Dempsey, Aviation Li a bility Law (2e éd. 2013), 
p. 304; P. S. Dempsey et M. Milde, International Air 
Carrier Liability : The Mon treal Convention of 1999 
(2005), p. 7.

[32]  Les nombreuses tentatives faites en vue de 
réviser la Convention de Varsovie ont finalement 
abouti à la Convention de Montréal, qui nous in té-
resse directement en l’espèce : voir, p. ex., le Pro
to  cole de Montréal No 4 portant modification de 
la Convention pour l’unification de certaines rè
gles relatives au transport aérien international si
gnée à Varsovie le 12 octobre 1929 amendée par 
le Protocole fait à La Haye le 28 septembre 1955, 
2145 R.T.N.U. 31, figurant à l’ann. IV de la Loi sur  
le transport aérien. Pour un exposé détaillé de ces 
modifications ayant mené à la Convention de Mont
réal, voir J. D. McClean et autres, dir., Shawcross 
and Beaumont : Air Law (feuilles mo bi les), p. VII-
103 à VII-165. La Convention de Mont réal est le fruit 
du travail des délégués d’en vi ron 120 États qui se sont 
réu nis à Montréal en 1999 : L. Weber et A. Jakob, 
« The Modernization of the Warsaw System : The 
Mont real Convention of 1999 » (1999), 24 Ann. Air 
& Sp. L. 333, p. 334-335; Dempsey, p. 336; Dempsey 
et Milde, p. 36-41.

[33]  La Convention de Montréal a été ratifiée 
par le Canada en 2002 et est entrée en vigueur en 
2003. Elle est incorporée au droit fédéral canadien 
par l’effet de l’art. 2 de la Loi sur le transport aé
rien, et son texte figure à l’ann. VI de cette loi. La 
Convention de Montréal reprend essentiellement la 
structure et le libellé des différentes versions de la 
Convention de Varsovie, et maintient le même com-
promis entre la limitation de la responsabilité des 
transporteurs aériens et la facilitation des recours 
des consommateurs : Dempsey, p. 310 et 338-340; 
Shawcross and Beaumont, p. VII-251.

[34]  La question soulevée par le présent pour-
voi est de savoir si l’article 29 de la Convention de 
Montréal, lequel limite les recours en dommages-
intérêts qui peuvent être exercés en cas de préjudice 
survenu pendant un transport aérien internatio  nal, 
exclut les demandes de dommages-intérêts des 
Thibodeau. Je passe donc à l’interprétation de cet 
ar ticle.
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[35]  I begin this exercise with a fundamental prin-
ciple of interpretation, set out in Article 31 of the 
Vienna Convention on the Law of Treaties, Can. T.S. 
1980 No. 37: “A treaty shall be interpreted in good 
faith in accordance with the ordinary meaning to be 
given to the terms of the treaty in their context and 
in the light of its object and purpose.” I will there-
fore first turn to the text of Article 29 of the Mon
treal Convention and then analyze its place within 
the Montreal Convention in light of the latter’s pur-
pose and object: Pushpanathan v. Canada (Minister 
of Citizenship and Immigration), [1998] 1 S.C.R. 
982, at para. 56.

(b) Text

[36]  The key provision at the core of the Mon 
treal Con vention’s purpose of establishing a uniform  
and exclusive set of rules for liability is Article 29, 
which is the successor of Article 24 of the Warsaw 
Convention. Article 29 reads:

Article 29 — BAsis of clAims

 In the carriage of passengers, baggage and cargo, any 
action for damages, however founded, whether under this 
Convention or in contract or in tort or otherwise, can only 
be brought subject to the conditions and such lim its of 
liability as are set out in this Convention without prej-
udice to the question as to who are the persons who have 
the right to bring suit and what are their respective rights. 
In any such action, punitive, exemplary or any other non-
compensatory damages shall not be recoverable.

[37]  The Montreal Convention makes clear that 
it provides the exclusive recourse against air lines 
for various types of claims arising in the course of 
international carriage by air. It provides that all “ac-
tion[s] for damages” in the carriage of pas sen gers, 
baggage and cargo are subject to the con ditions 
and limitations of liability set out in its provi sions. 
The provision could hardly be ex pressed more 
broadly; it applies to “any action for dam ages, how-
ever founded”. This breadth is equally reflected in 

[35]  Je commence en citant le principe fon da-
mental d’interprétation énoncé à l’article 31 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités, R.T. 
Can. 1980 no 37 : « Un traité doit être interprété de 
bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux 
termes du traité dans leur contexte et à la lumière 
de son objet et de son but. » Par conséquent, j’exa -
minerai d’abord le texte de l’article 29 de la Con
vention de Montréal et analyserai ensuite la place 
que cette disposition occupe au sein de la Con ven
tion, compte tenu du but et de l’objet de celle-ci :  
Pushpanathan c. Canada (Ministre de la Ci toyen
neté et de l’Immigration), [1998] 1 R.C.S. 982, 
par. 56.

b) Texte

[36]  La disposition qui touche au cœur de l’ob-
jectif de la Convention de Montréal — établir un 
ensemble de règles de responsabilité uniformes et 
exclusives — est l’article 29, qui a succédé à l’ar-
ticle 24 de la Convention de Varsovie. Voici le texte 
de l’article 29 :

Article 29 — PrinciPe des recours

 Dans le transport de passagers, de bagages et de mar-
chandises, toute action en dommages-intérêts, à quel que 
titre que ce soit, en vertu de la présente conven tion, en 
raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour toute 
autre cause, ne peut être exercée que dans les con di-
tions et limites de responsabilité prévues par la pré sente 
convention, sans préjudice de la détermination des per-
sonnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits res pec tifs. 
Dans toute action de ce genre, on ne pourra pas obtenir 
de dommages-intérêts punitifs ou exemplaires ni de dom-
mages à un titre autre que la réparation.

[37]  Il ressort clairement de la Convention de 
Mont réal qu’elle offre le seul recours pouvant être 
intenté contre les transporteurs aériens pour dif fé-
rents types de dommages subis lors d’un trans port 
aérien international. La Convention pré voit que 
toute «  action en dommages-intérêts  » dé cou  lant 
du transport de passagers, de bagages et de mar-
chandises est assujettie aux conditions et limi  tes 
de responsabilité qui y sont prévues. La dis position 
pourrait difficilement être rédigée en des termes 
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the French text: “.  .  . toute action en dommages
intérêts, à quelque titre que ce soit . . . .”

[38]  This exclusivity principle is expressed even 
more clearly in the Montreal Convention than it was 
in the Warsaw Convention. Article 24 of the Warsaw 
Convention introduces its exclusion of other claims 
by referring to “the cases covered by” Articles 17 
to 19. Article  29 of the Montreal Convention, in 
con trast, introduces its exclusion of other claims by  
using the terms “[i]n the carriage of passen gers, 
baggage and cargo”. By using this broader lan guage, 
it articulates even more clearly the state signato ries’ 
intention to exclude any actions not specifi cally ad-
dressed in Articles 17 to 19. The comments made by 
the chairman of the International Conference on Air 
Law, held in Montréal in May 1999, on this point 
are enlightening:

The provisions contained in Article [29] (Basis of Claims) 
made it clear that an action which was brought for dam-
ages, however founded, whether under the new Con-
vention or in contract or tort or otherwise, could only 
be brought subject to the conditions and such limits of 
liability as were set out in the Convention. There was 
indeed jurisprudence which suggested that it was ex clu-
sive. It was not possible to get around the provisions of 
the Convention regarding the burden of proof, etc., by 
bring ing an action in tort or by attempting to bring an 
action outside the Convention . . . . [Emphasis added.]

(International Civil Aviation Organization, In ter
national Conference on Air Law, vol.  I, Minutes, 
Doc. 9775-DC/2 (2001), at p. 137)

[39]  The Montreal Convention sets out in Chap-
ter III the types of liability of carriers that are per
mit ted and the applicable limits on compensation. 
It also clarifies the set of events that Article 29 pur-
ports to cover. Articles 17 to 19 establish that the 
carrier is liable for damage sustained: in case of an  
acci dent causing the death or bodily injury of a 
pas sen ger on board the aircraft or in the course of 

plus larges; elle s’applique à « toute action en dom-
mages-intérêts, à quelque titre que ce soit ». Cette 
large portée se retrouve aussi dans la version an-
glaise : «  . . . any action for damages, however 
founded . . . »

[38]  Ce principe d’exclusivité est exprimé encore 
plus clairement dans la Convention de Mont réal 
qu’il ne l’était dans la Convention de Var so vie. L’ar-
ti  cle 24 de la Convention de Varsovie — la dis po-
sition qui exclut les autres recours — com mence par 
les termes « [d]ans les cas prévus aux » ar ti cles 17 
à 19. L’article 29 de la Convention de Mont réal, 
en revanche, commence par les termes «  [d]ans  
le transport de passagers, de bagages et de mar-
chandises ». Le recours à un libellé aussi géné ral fait 
ressortir encore plus nettement l’intention des États 
signataires d’exclure toute action non ex pressément 
prévue aux articles 17 à 19. Les com mentaires for-
mulés à ce sujet par le président de la Conférence 
internationale de droit aérien, tenue à Montréal en 
mai 1999, sont éclairants :

[traduction] Les dispositions de l’article [29] (Principe 
des recours) sont claires : toute action en dommages-
intérêts, à quelque titre que ce soit, en vertu de la nouvelle 
convention, en raison d’un contrat ou d’un acte illicite 
ou pour toute autre cause, ne pouvait être exercée que 
dans les conditions et limites de responsabilité prévues 
par la convention. Du reste, une certaine jurisprudence 
tend à indiquer que celle-ci était exclusive. Il n’était pas 
possible d’échapper aux dispositions de la convention 
re latives au fardeau de la preuve, etc., en procédant par 
voie d’action en responsabilité délictuelle ou en exerçant 
tout autre recours en dehors des limites prévues par la 
con vention . . . [Je souligne.]

(Organisation de l’aviation civile internationale, In
ternational Conference on Air Law, vol. I, Mi nutes, 
Doc. 9775-DC/2 (2001), p. 137)

[39]  La Convention de Montréal énonce à son 
cha pitre III les chefs de responsabilité des trans por-
teurs à l’égard desquels les recours sont autorisés 
et limite l’indemnisation afférente à chacun d’eux. 
Elle précise également les différents événements 
auxquels l’article 29 est censé s’appliquer. Les ar-
ticles 17 à 19 disposent que le transporteur est res-
ponsable du préjudice survenu : en cas de mort 
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embarking or disembarking (Article 17); in case of  
destruction or loss of, or of damage to, bag gage 
while in the charge of the carrier (Article 17); in 
the event of the destruction or loss of, or damage to, 
cargo during carriage (Article 18); and for damage 
oc ca sioned by delay (Article 19). The full text of 
the relevant provisions of the Montreal Convention 
is set out in the Appendix.

[40]  The monetary limits of the carrier’s liability 
(which are not directly relevant to this appeal) are 
set out in Articles 21 and 22. These limits of li a-
bility are linked specifically and exclusively to the 
claims addressed in Articles 17 to 19 and, by virtue 
of Article 26, any contractual provision tending to 
relieve a carrier of liability or fix a lower limit of 
liability than that established in the Montreal Con
vention is null and void. Chapter VI of the Montreal 
Convention underlines its exclusive force by pro-
vid ing that any provision in a contract of carriage 
or special contract that purports to infringe the rules 
laid down by the Montreal Convention is null and 
void: Article 49. As discussed earlier, Article 29 es-
tablishes that in relation to claims falling within the 
scope of the Montreal Convention, “any action for 
dam ages, however founded” may only be brought 
“sub ject to the conditions and such limits of liability 
as are set out in this Convention”.

(c) Purpose and Object of the Montreal Con
ven tion

[41]  The Warsaw Convention (and therefore its  
successor the Montreal Convention) had three main 
purposes: to create uniform rules governing claims 
arising from international air transportation; to pro-
tect the international air carriage industry by lim-
it  ing carrier liability; and to balance that pro tective 
goal with the interests of passengers and oth ers seek-
ing recovery. These purposes responded to con cerns 
that many legal regimes might apply to in ter na  tional 
car riage by air with the result that there could be no 
uni formity or predictability with respect to either 

ou de lésion corporelle subie par un passager lors 
d’un accident qui s’est produit à bord de l’aéronef 
ou au cours de l’embarquement ou du débarque-
ment (ar ticle 17); en cas de destruction, de perte 
ou d’ava rie de bagages dont le transporteur avait la 
garde (article 17); en cas de destruction, de perte 
ou d’avarie de la marchandise survenue pendant le 
transport aérien (article 18); et en cas de dommage 
résultant d’un retard (article 19). Le texte intégral 
des dispositions pertinentes de la Convention de 
Montréal est reproduit en annexe.

[40]  Les limites pécuniaires de la responsabilité 
du transporteur (qui ne sont pas directement per-
tinentes pour le présent pourvoi) sont prévues aux 
articles 21 et 22. Ces limites de responsabilité sont 
expressément et exclusivement liées aux re cours 
visés aux articles 17 à 19 et, selon l’article 26, toute 
clause contractuelle tendant à exonérer le trans-
porteur de sa responsabilité ou à établir une limite 
inférieure à celle qui est fixée dans la Con vention  
de Montréal est nulle et de nul effet. Le chapi tre VI 
de la Convention de Montréal fait ressortir son  
carac tère exclusif, car il prévoit que toute clause du 
contrat de transport ou d’un contrat particulier qui 
dé roge rait aux règles de la Convention de Mont
réal est nulle et sans effet : article 49. Comme nous 
l’avons vu, l’article 29 dispose que, pour ce qui est 
des recours relevant de la Convention de Montréal, 
« toute action en dommages-intérêts, à quelque titre 
que ce soit », ne peut être exercée « que dans les 
conditions et limites de responsabilité prévues par 
la présente convention ».

c) But et objet de la Convention de Montréal

[41]  La Convention de Varsovie (et par le fait 
même la Convention de Montréal qui lui a suc  cédé) 
avait trois principaux objectifs : instaurer des règles 
uni formes applicables aux réclamations découlant 
du transport aérien international; protéger le secteur 
du transport aérien international en limitant la res-
ponsabilité du transporteur; et assurer l’équilibre 
entre cet objectif de protection et l’intérêt des pas sa-
gers et des autres qui cherchent à obtenir réparation. 
Ces objectifs répondaient aux craintes que plusieurs 
régimes juridiques s’appliquent au transport aérien 
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car  rier liability or the rights of pas sengers and others 
using the service. Both pas sen gers and carriers were 
potentially harmed by this lack of uniformity. There 
were also concerns that the fledging international 
airline business needed pro tection against potentially 
ruinous multi-state lit i gation and virtually unlimited 
liability.

[42]  As succinctly summed up by one text, the 
Warsaw Convention aimed “to eliminate many of 
the conflicts problems which might arise in in ter na-
tional air travel, to create a system of internation ally 
recognized documentation, to prescribe a limitation 
period for claims, to re solve questions of jurisdic-
tion and, perhaps most importantly, to impose very 
strict limits on carriers’ liability”: Fountain Court 
Cham bers, Carriage by Air (2001), at p. 3. From the 
point of view of passengers and shippers, this lim-
i tation was balanced against a reversal of the bur-
den of proof in their favour such that, on proof of 
damage, fault on the part of the carrier would be 
presumed: ibid. See also Dempsey, at pp. 309-10; 
Shawcross and Beaumont, at pp.  VII-105 to VII-
105A; A. Field, “International Air Carriage, The 
Mon treal Convention and the Injuries for Which 
There is No Compensation” (2006), 12 Canta. L.R. 
237, at p. 239; L. Chassot, Les sources de la res pon
sabilité du transporteur aérien inter na tional: entre 
conflit et complémentarité (2012), at pp. 45-46.

[43]  It will be helpful to explain in a bit more 
detail how the Warsaw Convention addressed each 
of its three main purposes.

[44]  To further the goal of uniformity, the War
saw Convention provided for three areas of air car-
rier liability: personal injuries in Article 17; loss, 
destruction and damage to baggage or cargo in Ar-
ti cle 18; and damage occasioned by delay in Ar ti-
cle 19. It also set out the conditions exempting air 
carriers from liability (Article 20), the monetary lim-
its of liability (Article 22) and, to keep the scheme in 
balance, the circumstances in which air carriers may 

international, ce qui pourrait se traduire par une 
ab sence d’uniformité ou de prévisibilité quant à la 
res ponsabilité du transporteur ou aux droits des pas-
sa gers et des autres utilisateurs du service. Tant les 
passagers que les transporteurs risquaient de subir 
les conséquences de ce manque d’uniformité. On 
croyait également que l’industrie naissante du trans-
port aérien international avait besoin d’être pro tégée 
des litiges potentiellement ruineux entre plu sieurs 
États et d’une responsabilité pratiquement illimitée.

[42]  Comme le résume brièvement un texte, la 
Convention de Varsovie visait [traduction] « à éli-
miner plusieurs des conflits pouvant sur ve nir dans 
le transport aérien international, à ins tau rer un sys-
tème de documentation reconnu in ter na tio na le ment, 
à assujettir les réclamations à un délai de pres crip-
tion, à résoudre les questions de compétence et, ce 
qui est peut-être le plus im portant, à impo ser des 
limites très strictes à la res ponsabilité des trans-
porteurs » : Fountain Court Cham bers, Carriage by  
Air (2001), p. 3. Du point de vue des passagers et 
des expéditeurs, ces limites étaient contreba lan-
cées par une inversion du far deau de la preuve en 
leur faveur, de sorte que, dès lors que les domma-
ges étaient prouvés, la faute du transporteur était 
pré sumée : ibid. Voir aussi Dempsey, p. 309-310; 
Shawcross and Beaumont, p. VII-105 à VII-105A; 
A. Field, « International Air Carriage, The Montreal 
Con ven tion and the In ju ries for Which There is No 
Compen sa tion » (2006), 12 Canta. L.R. 237, p. 239; 
L. Chassot, Les sour ces de la responsabilité du 
trans porteur aérien in ternational : entre conflit et 
com plé mentarité (2012), p. 45-46.

[43]  Il sera utile d’expliquer de façon un peu 
plus détaillée comment la Convention de Varsovie 
réalisait chacun de ses trois principaux objectifs.

[44]  Pour favoriser l’atteinte de l’objectif d’uni-
for mité, la Convention de Varsovie établissait trois 
chefs de responsabilité du transporteur aé rien : 
le préju dice personnel à l’article 17; la perte, la 
destruction et l’avarie de bagages ou de la mar-
chan dise, à l’ar ticle 18; et le dommage résul tant 
d’un retard, à l’ar ticle 19. Elle énonçait égale ment 
les conditions auxquelles le transporteur aérien 
était exonéré de toute responsabilité (article 20), 
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not limit liability (Articles 23 and 25). The inten  tion 
was to exempt carriers from the differing liability 
regimes under the law of the var ious states: see, e.g., 
El Al Israel Airlines, Ltd. v. Tsui Yuan Tseng, 525 
U.S. 155 (1999), at pp. 169-71, per Ginsburg J.

[45]  As for the second purpose — limiting li a-
bil ity — the Warsaw Convention restricted both 
the nature of admissible claims and the amount of 
recovery. In Articles 22 and 24, passengers were 
limited in the amount of damages they could re cover 
and restricted in the claims they could pursue. The 
Warsaw Convention’s regime rests on an exclusivity 
principle, found at Article 24, which provides that 
“[i]n the cases covered” by Articles 17 to 19, “any 
action for damages, however founded, can only be 
brought subject to the conditions and limits set out 
in this Convention”. It is useful to reproduce here 
Article 24 in its entirety, since several cases I will 
discuss later turn on this provision:

Article 24

 (1)  In the cases covered by Articles 18 and 19 any ac-
tion for damages, however founded, can only be brought 
subject to the conditions and limits set out in this Con-
vention.

 (2)  In the cases covered by Article 17 the provisions 
of the preceding paragraph also apply, without prejudice 
to the questions as to who are persons who have the right 
to bring suit and what are their respective rights.

[46]  The third purpose of the Warsaw Conven
tion was to balance the interests of passengers 
seek ing recovery for personal injuries, and the in-
ter ests of air carriers seeking to limit potential lia-
bility: Tseng, at p. 170. While there was concern 
that damage suits could put the nascent interna-
tional air line industry at risk, there was also con-
cern that the airlines would take undue advantage 
of their ability to limit their liability by contractual 
means: ibid. The Warsaw Convention was thus seen 

les limites pé cu niaires de la responsabilité (arti-
cle 22) et, afin de main tenir l’équilibre du régime, 
les circonstances dans lesquelles le transporteur ne 
pouvait pas limi ter sa responsabilité (arti cles  23 
et 25). L’intention était de soustraire les trans por  -
teurs à l’application des régimes divergents de res-
ponsabilité établis par les lois des divers États : voir, 
p. ex., El Al Israel Air lines, Ltd. c. Tsui Yuan Tseng, 
525 U.S. 155 (1999), p. 169-171, la juge Ginsburg.

[45]  Quant au deuxième objectif — limiter la res-
ponsabilité — la Convention de Varsovie res trei-
gnait à la fois la nature des dommages ad missibles 
et le montant des indemnités. Selon les articles 22 
et 24, le montant des dommages-inté rêts que les 
passagers pouvaient obtenir et les réclamations 
qu’ils pouvaient présenter étaient limités. Le ré-
gime établi par la Convention de Varsovie repose 
sur un principe d’exclusivité, qui ressort de l’arti-
cle 24 : «  [d]ans les cas prévus » aux articles 17 
à 19, «  toute action en responsabilité, à quelque 
titre que ce soit, ne peut être exercée que dans les 
conditions et limites prévues par la présente Con-
vention ». Il est utile de reproduire ici l’arti cle 24 
dans son intégralité, puisqu’il est au cœur de plu-
sieurs décisions que j’examinerai plus tard :

Article 24

 (1)  Dans les cas prévus aux articles 18 et 19 toute 
action en responsabilité, à quelque titre que ce soit, ne 
peut être exercée que dans les conditions et limites pré-
vues par la présente Convention.

 (2)  Dans les cas prévus à l’article 17, s’appliquent 
également les dispositions de l’alinéa précédent, sans 
préjudice de la détermination des personnes qui ont le 
droit d’agir et de leurs droits respectifs.

[46]  Le troisième objectif de la Convention de 
Varsovie est d’assurer l’équilibre entre les inté rêts 
des passagers qui demandent à être indemnisés du 
préjudice personnel qu’ils ont subi, et les inté  rêts 
des transporteurs aériens qui cherchent à limi ter  
leur responsabilité éventuelle : Tseng, p. 170. Si l’on  
s’in  quiétait des conséquences que les pour suites 
en responsabilité pourraient avoir sur l’indus  trie à 
peine naissante du transport aérien internatio nal, 
on s’inquiétait tout autant de la possibilité que les 
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as “a compromise between the interests of air car-
riers and their customers worldwide”: Tseng, at 
p. 170. Article 17 of the Warsaw Convention denies 
carriers the contractual prerogative to exclude or 
limit their liability for personal injury, whereas Ar-
ticles 22 and 24 limit the amount of damages that 
passengers can recover and restrict their claims. As 
previously mentioned, the Warsaw Convention also 
gave passengers and shippers the benefit of a re-
versed burden of proof.

[47]  As we have seen, two of the main pur poses 
of the Warsaw Convention, and hence of the Mon
treal Convention, are to achieve a uniform set of 
rules governing damages liability of interna tional 
air carriers and to provide limitation of carrier li a-
bility. These purposes can only be achieved by the 
Montreal Convention if it provides the exclusive 
set of rules in relation to the matters that it covers. 
The Montreal Convention of course does not deal 
with all aspects of international carriage by air: it 
is not comprehensive. But within the scope of the 
matters which it does address, it is exclusive in that 
it bars resort to other bases for liability in those ar-
eas: M. Clarke, Contracts of Carriage by Air (2nd ed. 
2010), at pp. 8 and 160-62; G. N. Tomp kins, Jr., “The 
Continuing Development of Mon treal Conven tion 
1999 Jurisprudence” (2010), 35 Air & Space L. 433, 
at pp. 433-36.

[48]  The scope of the exclusivity principle in the 
Montreal Convention lies at the heart of this ap peal. 
While we do not have to resolve all of the issues 
that may arise with respect to how this exclusivity 
prin  ciple operates, the Montreal Convention’s text 
and purpose as well as a strong current of ju ris-
pru  dence make it clear that the exclusivity of the 
liability scheme established under the Montreal 
Con ven tion extends at least to excluding actions 
aris ing from injuries suffered by passengers during 
flight or embarkation and debarkation when those 

com pa gnies aériennes profitent indûment de leur 
ca  pa cité à limiter contractuellement leur res pon sa-
bilité : ibid. On voyait donc la Convention de Var
sovie comme [traduction] « un compromis entre 
les intérêts des transporteurs aériens et ceux de 
leurs clients dans le monde entier » : Tseng, p. 170. 
L’ar ticle 17 de la Convention de Varsovie prive les 
transporteurs de la prérogative d’exclure ou de li-
miter par contrat leur responsabilité pour préjudice 
per sonnel, tandis que les articles 22 et 24 limitent le 
montant des dommages-intérêts que peuvent obte nir 
les passagers et restreignent les réclamations qu’ils 
peuvent présenter. Comme je l’ai déjà mentionné, 
la Convention de Varsovie faisait également profiter 
les passagers et les expéditeurs de l’inversion du 
far deau de la preuve.

[47]  Comme nous l’avons vu, établir un ensem-
ble de règles uniformes encadrant la responsabilité 
pour dommages des transporteurs aériens inter na-
tio naux et limiter cette responsabilité sont deux des 
prin cipaux objectifs de la Convention de Varsovie 
et, par le fait même, de la Convention de Montréal, 
qui ne peut les réaliser que si elle constitue un en-
sem ble exclusif de règles applicables aux matières 
auxquelles elle s’applique. La Convention de Mont 
réal ne touche évidemment pas tous les as pects  
du transport aérien international : elle n’est pas ex-
haus tive. Mais dans les limites des matières qu’elle 
aborde, elle est exclusive en ce qu’elle in terdit tout 
autre recours en responsabilité : M. Clarke, Con
tracts of Carriage by Air (2e éd. 2010), p.  8 et 
160-162; G. N. Tompkins, fils, « The Continuing 
Development of Montreal Convention 1999 Ju ris-
prudence » (2010), 35 Air & Space L. 433, p. 433-
436.

[48]  La portée du principe d’exclusivité formulé 
dans la Convention de Montréal est au cœur du pré-
sent pourvoi. Bien que nous ne soyons pas appelés 
à trancher toutes les questions que peut soulever 
l’application de ce principe d’exclusivité, le texte 
et l’objet de la Convention de Montréal, ainsi qu’un 
fort courant jurisprudentiel, démontrent claire ment 
que l’exclusivité du régime de responsabilité éta-
bli par la Convention de Montréal permet à tout le 
moins d’exclure les actions découlant du préju dice 
subi par les passagers en cours de vol ou lors de 
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ac tions do not otherwise fall within the scheme of 
permitted claims.

[49]  I dwell on this point because the appel lants’ 
submissions, while not doing so directly, in ef fect 
take issue with this exclusivity princi ple. In stead 
of asking whether their claims fall within those 
permitted by the Montreal Convention, the ap pel-
lants seek to circumvent the exclusivity of the Mon
treal Convention by arguing that their claims are 
not specifically excluded. The appellants have never 
sug gested that the Thibodeaus’ claims under the 
OLA could also be maintained under Articles 17 to 
19 of the Montreal Convention. This, respectfully, 
is the fatal flaw in their argument. As we shall see in 
further detail below, the appellants try to escape the 
application of the Montreal Convention by claim-
ing that the Thibodeaus’ proceedings in the Fed eral 
Court do not constitute an “action for dam ages” 
covered by the substantive scope of the Mon treal 
Convention and that therefore its bar on claims does 
not apply to their action. The appellants also argue 
that the Thibodeaus’ claims do not fall within the 
tem poral scope of the Montreal Convention. These 
sub mis sions fail because they are inconsistent with 
the exclusivity principle that underlies the Montreal 
Con vention and because they are not consistent 
with its clear text. A review of the international ju-
ris prudence supports this view.

(d) The International Jurisprudence

[50]  The highest courts of state parties to the 
Mon treal Convention have affirmed the exclusiv-
ity prin ci ple: S. Radošević, “CJEU’s Decision in 
Nelson and Others in Light of the Exclusivity of the 
Mon treal Convention” (2013), 38 Air & Space L. 
95, at p. 99. In light of the Montreal Convention’s 
ob jective of achieving international uniformity, we 
should pay close attention to the international ju ris-
pru dence and be especially reluctant to depart from 
any strong international consensus that has de vel-
oped in relation to its interpretation: see Tseng, at 
p. 175; Morris v. KLM Royal Dutch Air lines, [2002] 

l’em bar quement et du débarquement, si ces actions 
ne sont pas par ailleurs visées par le régime des re-
cours autorisés.

[49]  J’insiste sur ce point parce que, dans leurs  
observations, les appelants contestent effective-
ment, quoiqu’indirectement, ce principe d’exclu-
sivité. Ils ne cherchent pas à savoir si leurs deman-
des en trent dans la catégorie de celles autorisées 
par la Convention de Montréal; ils cherchent plu-
tôt à échap per à l’exclusivité du régime établi par 
la Con vention de Montréal en soutenant que leurs 
demandes ne sont pas expressément exclues. Les 
appelants n’ont jamais prétendu que les demandes 
présentées par les Thibodeau sur le fondement de 
la LLO pouvaient également l’être en vertu des ar-
ticles 17 à 19 de la Convention de Montréal. Avec 
égards, cette lacune de leur argumentation est fa-
tale. Comme nous le verrons plus en détail ci-après, 
les appelants tentent d’échapper à l’application de 
la Convention de Montréal en prétendant que l’ins-
tance introduite par les Thibodeau en Cour fédé-
rale n’est pas une « action en dommages-intérêts » 
relevant du champ d’application substantiel de cette 
convention, et que l’interdiction faite par celle-ci 
d’en gager des recours ne s’applique donc pas à leur 
action. Les appelants soutiennent éga le ment que leur 
action ne relève pas non plus du champ d’applica-
tion temporel de la Convention de Montréal. Ces 
pré ten tions ne sauraient être rete nues parce qu’elles 
sont incompatibles avec le prin cipe d’exclusivité qui 
sous-tend la Convention de Montréal et qu’elles ne 
s’accordent pas avec son texte clair. Un examen de 
la jurisprudence inter nationale étaye ce point de vue.

d) La jurisprudence internationale

[50]  Les plus hauts tribunaux des États parties à 
la Convention de Montréal ont confirmé ce prin cipe 
d’exclusivité : S. Radošević, « CJEU’s Decision in 
Nelson and Others in Light of the Ex clusivity of the 
Montreal Convention » (2013), 38 Air & Space L. 95, 
p. 99. Compte tenu de l’objec tif de la Conven tion de 
Montréal d’assurer l’uniformité in    ter nationale des 
règles, nous devons porter une grande attention à 
la jurisprudence internationale, et nous montrer par-
ticulièrement réticents à nous écar ter du fort con-
sensus international qui s’est pro gres sivement établi 
sur son interprétation : voir Tseng, p. 175; Morris c. 
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UKHL 7, [2002] 2 A.C. 628, at paras. 5 and 7; see 
also Plourde v. Service aérien FBO inc. (Skyservice), 
2007 QCCA 739 (CanLII), at paras. 53-55, leave 
to appeal refused, [2007] 3 S.C.R. xiii; Sakka (Lit
i  gation Guardian of) v. Air France, 2011 ONSC 
1995, 18 C.P.C. (7th) 150, at para. 28; and Chassot, 
at p. 34.

[51]  I begin my review with cases decided un der 
the Warsaw Convention, which, as I noted earlier, is 
similar in purpose, structure and text to its suc ces sor 
the Montreal Convention which is in issue on this 
appeal. In cases under the Warsaw Convention, the 
highest courts of the United Kingdom, the United 
States, and France have endorsed the exclusiv ity 
principle. The exclusivity principle, affirmed un der 
this Warsaw Convention jurisprudence, is, if any-
thing, more strongly apparent in the text of the Mon
treal Convention.

[52]  In Sidhu v. British Airways Plc., [1997] A.C. 
430 (H.L.), the plaintiffs were taken hostage dur-
ing a layover in Kuwait by the Iraqi forces, at the 
com mencement of what became known as the Gulf 
War. Ms. Sidhu sued British Airways for personal 
injury at common law and Ms. Abnett, for delay 
and for breach of contract at common law. While 
the House of Lords did not express an opinion on 
this issue, it was common ground that Article 17 
of the Warsaw Convention, as fully implemented 
by the Carriage by Air Act, 1961, 9 & 10 Eliz. 2, 
c. 27, in the United Kingdom, did not apply to the 
plain tiffs’ claim. Indeed, the parties agreed that Ar-
ticle 17 could not apply, given that no “accident” 
oc curred while on board the aircraft or while dis-
embarking and that psychological damage could 
not fall under the notion of “bodily injury”: pp. 440-
41. The stark issue was therefore “whether a pas-
senger who has sustained damage in the course of 
international carriage by air due to the fault of the 
carrier, but who has no claim against the carrier un-
der article 17 of the [Warsaw] Convention, is left 
without a remedy”: p. 441. In deciding this ques-
tion, the House of Lords analyzed the purpose of 
the Warsaw Convention, as well as its text and con-
text, and concluded, at pp. 453-54:

KLM Royal Dutch Airlines, [2002] UKHL 7, [2002] 
2 A.C. 628, par. 5 et 7; voir aussi Plourde c. Ser
vice aé rien FBO inc. (Skyservice), 2007 QCCA 739 
(Can LII), par. 53-55, autorisation d’ap pel refusée, 
[2007] 3 R.C.S. xiii; Sakka (Lit i gation Guardian of) 
c. Air France, 2011 ONSC 1995, 18 C.P.C. (7th) 
150, par. 28; et Chassot, p. 34.

[51]  Je commence mon examen par les décisions 
rendues en application de la Convention de Varsovie 
dont, comme je l’ai déjà mentionné, l’objet, la struc-
ture et le texte sont semblables à ceux de la Con
vention de Montréal, qui lui a succédé et qui est en 
cause en l’espèce. Dans ces décisions, les plus hauts 
tribunaux du Royaume-Uni, des États-Unis et de la 
France ont souscrit au principe de l’exclusivité. Ce 
principe, confirmé par la jurisprudence sur la Con
vention de Varsovie, ressort de façon encore plus 
évidente du texte de la Convention de Montréal.

[52]  Dans Sidhu c. British Airways Plc., [1997] 
A.C. 430 (H.L.), les demandeurs avaient été pris en 
otage par les forces iraquiennes lors d’une es cale au 
Koweït, au début de ce qu’on a appelé la guerre du 
Golfe. Madame Sidhu a poursuivi Bri tish Airways 
pour préjudice personnel en vertu de la com mon law 
tandis que Mme Abnett l’a poursuivie pour retard et 
violation de contrat, elle aussi en vertu de la common 
law. Bien que la Chambre des lords ne se soit pas  
prononcée sur la question, il était admis que l’arti -
cle 17 de la Convention de Varsovie, intégralement 
mise en œuvre au Royaume-Uni par l’effet de la 
Car riage by Air Act, 1961, 9 & 10 Eliz. 2, ch. 27, 
ne s’appli quait pas au recours exercé par les de man-
deresses. D’ail leurs, les parties reconnaissaient que 
l’arti  cle 17 ne pouvait pas s’appliquer, puisqu’aucun 
« acci dent » n’était survenu à bord de l’aéronef ou 
au cours du débarquement, et que le préjudice psy-
cho logique n’était pas visé par la notion de «  lé-
sion corporelle  » : p. 440-441. Il s’agissait donc 
de déterminer [traduction] « si le passager qui a 
subi un préjudice au cours d’un transport aérien in-
ternational par la faute du transporteur, mais qui 
n’a aucun droit d’action contre le transporteur sui-
vant l’article 17 de la Convention [de Varsovie], est 
privé de tout recours » : p. 441. Pour trancher cette 
question, la Chambre des lords a analysé l’objet de 
la Convention de Varsovie, de même que son texte et 
son contexte, et a conclu ainsi aux p. 453-454 :
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 I believe that the answer to the question raised in the 
present case is to be found in the objects and structure 
of the Convention. The language used and the subject 
matter with which it deals demonstrate that what was 
sought to be achieved was a uniform international code, 
which could be applied by the courts of all the high 
contracting parties without reference to the rules of their 
own domestic law. The Convention does not purport to 
deal with all matters relating to contracts of international 
carriage by air. But in those areas with which it deals — 
and the liability of the carrier is one of them — the code 
is intended to be uniform and to be exclusive also of any 
resort to the rules of domestic law.

.   .   .

 .  .  . It was not designed to provide remedies against 
the carrier to enable all losses to be compensated. It 
was designed instead to define those situations in which 
compensation was to be available. So it set out the lim-
its of liability and the conditions under which claims to 
establish that liability, if disputed, were to be made. A 
balance was struck, in the interests of certainty and uni-
formity.

 . . . The conclusion must be therefore that any remedy 
is excluded by the Convention, as the set of uniform rules 
does not provide for it. The domestic courts are not free 
to provide a remedy according to their own law, because 
to do this would be to undermine the Convention. It 
would lead to the setting alongside the Convention of an 
entirely different set of rules which would distort the op-
eration of the whole scheme.

[53]  This understanding of the exclusivity prin-
ciple was reiterated by the House of Lords in In re 
Deep Vein Thrombosis and Air Travel Group Lit
igation, [2005] UKHL 72, [2006] 1 A.C. 495, at 
para. 3:

It is to the passenger’s disadvantage, however, that even 
clear causative negligence on the part of the carrier will 
not entitle the passenger to a remedy if the article  17 
conditions cannot be satisfied. It has been authoritatively 
established that if a remedy for the injury is not available 
under the Convention, it is not available at all: see Sidhu 
v British Airways plc [1997] AC 430 and El Al Israel Air
lines Ltd v Tsui Yuan Tseng (1999) 525 US 155. [Em-
phasis added.]

 [traduction] Je crois que la réponse à la question 
soulevée dans la présente affaire réside dans les objectifs 
et la structure de la Convention. Les termes qui y sont 
employés et le domaine dont elle traite démontrent que 
ce que l’on cherchait à établir était un code international 
uniforme, susceptible d’application par les tribunaux 
judiciaires des hautes parties contractantes sans égard 
à leurs propres règles de droit interne. La Convention 
ne prétend pas régler toutes les questions liées aux 
contrats de transport international aérien. Mais dans les 
limites de son champ d’application — dont fait partie 
la responsabilité du transporteur — le code est censé 
être uniforme et exclure tout recours aux règles de droit 
interne.

.   .   .

 . . . La Convention ne vise pas à accorder des recours 
contre le transporteur afin de permettre l’indemnisation 
de toutes les pertes. Elle vise plutôt à défi nir les situations 
dans lesquelles une indemnisation peut être obtenue. 
Pour ce faire, elle fixe les limites de la responsabi lité et 
les conditions auxquelles les actions tendent à établir 
cette responsabi lité, si celle-ci est contestée, doivent être 
intentées. Un équilibre a été atteint au nom de la certitude 
et de l’uniformité.

 . . . Il faut donc conclure que la Convention exclut tout 
recours, étant donné que l’ensemble de règles uniformes 
n’en prévoit pas. Les tribunaux nationaux ne sont pas 
libres d’accorder une réparation conformément à leur 
propre droit, parce que, s’ils le faisaient, ils affaibli raient 
la Convention. On verrait ainsi apparaître, parallèlement 
à la Convention, un ensemble de règles complètement dif-
fé rentes qui perturberait l’application de tout le régime.

[53]  Cette interprétation du principe de l’ex clu-
sivité a été reprise par la Chambre des lords dans 
l’arrêt In re Deep Vein Thrombosis and Air Travel 
Group Litigation, [2005] UKHL 72, [2006] 1 A.C. 
495, par. 3 :

[traduction] Le passager est désavantagé, cependant, 
car même dans les cas manifestes de négligence causale 
de la part du transporteur, il ne pourra obtenir répara tion 
si les conditions de l’art. 17 ne sont pas réunies. Il a été 
jugé, dans des arrêts faisant autorité, que si un re cours 
n’est pas ouvert à l’égard du préjudice en vertu de la 
Convention, il n’est pas ouvert du tout : voir Sidhu c Bri
tish Airways plc [1997] AC 430 et El Al Israel Airlines 
Ltd c Tsui Yuan Tseng (1999) 525 US 155. [Je souligne.]
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[54]  In Tseng, the Supreme Court of the United 
States agreed with the House of Lords’ affirmation 
of the exclusivity principle in Sidhu and adopted 
the interpretation of the Warsaw Convention which 
was supported by the United States government. 
The plaintiff was subjected to an intrusive security 
search at John F. Kennedy International Airport in 
New York before she boarded an El Al Israel Air-
lines flight to Tel Aviv. She sought damages for psy-
chic or psychosomatic injuries, but agreed that she 
did not suffer any “bodily injury”. The airline and 
the U.S. government submitted that the words “[i]n 
the cases covered by Article 17”, found at Article 24 
of the Warsaw Convention, “refer[red] generically 
to all personal injury cases stemming from occur-
rences on board an aircraft or in embarking or dis-
embarking”: p. 168. The United States Supreme 
Court further agreed with the proposition that “[s]o 
read, Article 24 [of the Warsaw Convention] would 
preclude a passenger from asserting any air transit 
personal injury claims under local law, including 
claims that failed to satisfy Article  17’s liability 
conditions”: ibid.

[55]  The French Cour de cassation adopted a 
similar approach in Civ. 1re, June 14, 2007, Bull. civ. 
6, No. 230. Ms. Gillet suffered a pulmonary em-
bolism more than two weeks after an international 
flight with Air Canada and sued the latter for dam-
ages, arguing that it failed to inform her of the risks 
of aerial transportation, as was its contractual duty 
under the French Code de la consommation. She 
was however denied monetary relief by virtue of 
the application of the Warsaw Convention, which 
was integrated in French domestic law by art. L. 
322-3 of the Code de l’aviation civile. She appealed 
to the Cour de cassation, première chambre civile, 
submitting among other arguments that the Cour 
d’appel de Paris erred in not applying the provi-
sions of the Code de la consommation, which are of 
public order at domestic law. The Cour de cassation 
rejected this contention, holding that a personal 
injury claim that does not respect the conditions 

[54]  Dans l’arrêt Tseng, la Cour suprême des 
États-Unis a souscrit au principe de l’exclusivité 
re  connu par la Chambre des lords dans Sidhu, et 
elle a fait sienne l’interprétation de la Convention 
de Varsovie que préconisait le gouvernement amé-
ricain. La demanderesse avait fait l’objet d’une 
fouille envahissante à l’aéroport international John 
F. Kennedy de New York avant de monter à bord 
d’un vol de la El Al Israel Airlines à destination 
de Tel-Aviv. Elle réclamait des dommages-intérêts 
pour préjudice psychique ou psychosomatique, mais 
reconnaissait qu’elle n’avait subi aucune «  lé sion 
corporelle ». La compagnie aérienne et le gou ver-
nement des États-Unis prétendaient que les mots 
« [d]ans les cas prévus à l’article 17 », qui se trou -
vent à l’article 24 de la Convention de Varso  vie, 
[tra duction] « renvoy[aient] de façon générale à 
tous les cas de préjudice personnel découlant d’un 
événement survenu à bord d’un aéronef ou au cours 
d’une opération d’embarquement ou de dé bar que-
ment » : p. 168. La Cour suprême des États-Unis a 
en outre souscrit à la proposition suivant laquelle, 
« [i]nterprété ainsi, l’article 24 [de la Convention 
de Varsovie] empêcherait les pas sagers de présen-
ter toute réclamation pour préju dice personnel lié 
au transport aérien en vertu du droit interne, y com-
pris une action ne satisfaisant pas aux conditions de 
responsabilité prescrites par l’arti cle 17 » : ibid.

[55]  La Cour de cassation française a adopté une 
approche semblable dans l’arrêt Civ. 1re, 14 juin 
2007, Bull. civ. 6, n° 230. Madame Gillet a subi une 
embolie pulmonaire plus de deux semaines après 
être montée à bord d’un vol international d’Air Ca-
nada et a poursuivi cette dernière en dommages-
intérêts, soutenant que la compagnie aérienne ne 
l’avait pas informée des risques que comportait le 
trans port aérien, comme son contrat l’obligeait à le 
faire selon le Code de la consommation français. La 
cour lui a cependant refusé toute réparation pécu-
niaire en application de la Convention de Varsovie, 
incorporée au droit français par l’art. L. 322-3 du 
Code de l’aviation civile. La demanderesse s’est 
pour vue en appel devant la Cour de cassation, pre   -
mière chambre civile, faisant entre autres va loir 
que la Cour d’appel de Paris avait eu tort de ne pas 
appliquer les dispositions du Code de la con   som
mation, qui sont d’ordre public en droit in terne. La  
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set out at Article 17 of the Warsaw Convention was 
precluded by Article 24 of this Convention.

[56]  This understanding of the exclusivity prin-
ciple in the Warsaw Convention was also af firmed 
by the Court of Appeal of Hong Kong in Ong v. 
Malaysian Airline System Bhd, [2008] 3 H.K.L.R.D. 
153, the High Court of Ireland in Hennessey v. Aer 
Lingus Ltd., [2012] IEHC 124 (BAILII), the Court 
of Appeal of New Zealand in Emery Air Freight 
Corp. v. Nerine Nurseries Ltd., [1997] 3 N.Z.L.R. 
723, the Singapore Court of Appeal in Seagate Tech
nol ogy International v. Changi International Air
port Services Pte. Ltd., [1997] SGCA 22, [1997] 2 
S.L.R.(R.) 57, and the High Court of South Africa in 
Potgieter v. British Airways Plc, [2005] ZAWCHC 
5 (SAFLII). In Canada, courts have adopted the 
same view: see Gal v. Northern Moun tain Helicop
ters Inc., 1999 BCCA 486, 128 B.C.A.C. 290, and 
Sakka, at para. 30. A similar un derstanding of the 
ex clusivity principle under the Montreal Conven
tion was affirmed by the supreme court of Germany 
in Az. X ZR 99/10, March 15, 2011 (online), the 
Su preme Court of the United Kingdom in Stott, at 
para. 31, and the High Court of Ireland in McAuley 
v. Aer Lingus Ltd., [2011] IEHC 89 (online), at  
paras. 6.3-6.6; in Canada, see O’Mara v. Air Can 
ada, 2013 ONSC 2931, 115 O.R. (3d) 673, and 
Wal ton v. MyTravel Canada Holdings Inc., 2006 
SKQB 231, 280 Sask. R. 1.

[57]  To sum up, the text and purpose of the 
Montreal Convention and a strong current of in ter-
national jurisprudence show that actions for dam-
ages in relation to matters falling within the scope 
of the Montreal Convention may only be pursued if 
they are the types of actions spe cifi cally permitted 
under its provisions. As the Supreme Court of the 
United Kingdom put it very re cently, “[t]he Con-
vention is intended to deal com prehensively with 
the carrier’s liability for whatever may physically 
happen to passengers be tween embarkation and 
disembarkation”: Stott, at para. 61.

Cour de cassation a rejeté cette pré ten  tion, con cluant  
qu’une action pour préjudice per sonnel qui ne res -
pecte pas les conditions énoncées à l’arti cle 17 de 
la Convention de Varsovie est irrecevable par ap-
plication de l’article 24 de celle-ci.

[56]  Cette interprétation du principe de l’ex clu-
si vité de la Convention de Varsovie a également 
été confirmée par la Cour d’appel de Hong Kong 
dans Ong c. Malaysian Airline System Bhd, [2008] 
3 H.K.L.R.D. 153, la Haute Cour d’Irlande dans 
Hen nessey c. Aer Lingus Ltd., [2012] IEHC 124 
(BAILII), la Cour d’appel de la Nouvelle-Zélande 
dans Emery Air Freight Corp. c. Nerine Nurseries 
Ltd., [1997] 3 N.Z.L.R. 723, la Cour d’appel de 
Sin ga pour dans Seagate Technology International 
c. Changi International Airport Services Pte. Ltd., 
[1997] SGCA 22, [1997] 2 S.L.R.(R.) 57, et la Haute  
Cour d’Afrique du Sud dans Potgieter c. Bri tish Air
ways Plc, [2005] ZAWCHC 5 (SAFLII). Au Canada, 
les tribunaux ont adopté le même point de vue : voir 
Gal c. Northern Mountain Helicop ters Inc., 1999 
BCCA 486, 128 B.C.A.C. 290, et Sakka, par.  30.  
Une interprétation semblable du prin cipe de l’exclu-
si vité de la Convention de Montréal a été con fir mée 
par la Cour suprême de l’Allemagne dans Az. X ZR 
99/10, 15 mars 2011 (en ligne), la Cour su prême du 
Royaume-Uni dans Stott, par. 31, et la Haute Cour 
d’Irlande dans McAuley c. Aer Lingus Ltd., [2011] 
IEHC 89 (en ligne), par.  6.3-6.6; au Canada, voir 
O’Mara c. Air Canada, 2013 ONSC 2931, 115 O.R. 
(3d) 673, et Walton c. MyTravel Ca nada Holdings 
Inc., 2006 SKQB 231, 280 Sask. R. 1.

[57]  Pour résumer, le texte et l’objet de la Con
vention de Montréal, de même qu’un fort courant 
jurisprudentiel international, montrent que les ac-
tions en dommages-intérêts liées à des matières 
qui relèvent de cette convention ne peuvent être 
exer   cées que si elles sont expressément autori-
sées par les dispositions de celle-ci. Comme l’a dit  
tout ré cemment la Cour suprême du Royaume-Uni, 
[tra  duction] «  [l]a Convention est censée traiter 
ex haustivement de la responsabilité du transpor teur 
à l’égard de tout ce qui peut arriver physique ment 
au passager entre le moment de l’embarquement et 
celui du débarquement » : Stott, par. 61.
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[58]  I turn now to address the specific submissions 
advanced on behalf of the appellants.

(3) Analysis of Appellants’ Submissions

(a) The Montreal Convention Does Not Limit 
Claims for Compensation for Public Law 
Claims for Breach of Statute or Fundamental 
Rights Arising Under QuasiConstitutional 
Stat utes Such as the Official Languages Act

[59]  The appellants contend that the Montreal 
Con  vention does not limit claims for damages 
sought in relation to public law claims or breaches 
of quasi-constitutional statutes. To place this sub-
mis sion in its statutory context, the appellants as-
sert that their claims for damages under the OLA  
do not fall within the substantive scope of the Mon 
treal Convention, that is to say the areas of air car-
riers’ liability that the latter purports to cover. Since  
language rights claims would escape this sub stan-
tive scope, their claims for damages would not be 
within the type of “action for damages” con tem-
plated by Article  29 of the Montreal Conven tion 
and the exclusivity principle contained therein 
would therefore not apply. In support of this sub-
mission, the appellants principally argue that the 
violation of language rights is not an inherent risk 
to air carriage covered by Article 17 and that the 
Montreal Convention intends to govern neither stat-
utory claims based on fundamental rights nor the 
“public law damages” they would give rise to. In 
my view, this position has no support in the text or 
purpose of the Montreal Convention or in the in-
ternational jurisprudence.

(i) The Appellants’ Argument Is Inconsistent 
With the Text and Purpose of the Montreal 
Con vention

[60]  I have already discussed the breadth of the 
language that is used in Article 29 to describe the 
basis of the claims that are subject to the Montreal 

[58]  Je passe maintenant aux arguments précis 
avancés pour le compte des appelants.

(3) Analyse des arguments des appelants

a) La Convention de Montréal ne limite pas les 
demandes d’indemnisation présentées au ti
tre d’un recours de droit public par suite de la  
violation d’une loi ou d’un droit fon da   men 
tal protégé par une loi quasi cons ti tu tion nelle 
telle que la Loi sur les langues of ficielles

[59]  Les appelants soutiennent que la Convention 
de Montréal ne limite pas les actions en dommages-
intérêts exercées au titre d’un recours de droit pu-
blic pour violation d’une loi quasi constitutionnelle. 
Pour situer cet argument dans son contexte légis-
lat if, les appelants affirment que les demandes de 
dom mages-intérêts qu’ils ont présentées en vertu 
de la LLO ne relèvent pas du champ d’application 
substantiel de la Convention de Montréal, c’est-à-
dire des chefs de responsabilité du transporteur que 
la convention a pour objet de réglementer. Puis que 
les revendications de droits linguistiques échap-
pent à ce champ d’application substantiel, leurs 
demandes de dommages-intérêts n’entrent pas dans 
la catégorie d’«  action en dommages-intérêts  » 
visée à l’article 29 de la Convention de Montréal, 
et le principe d’exclusivité établi par la convention 
ne s’appliquerait donc pas. À l’appui de cet argu-
ment, les appelants soutiennent essentiellement 
que la violation des droits linguistiques n’est pas 
un ris que inhérent au transport aérien visé par l’ar-
ticle 17, et que la Convention de Montréal n’est pas 
censée régir les recours légaux fondés sur des droits 
fondamentaux ni les « dommages-intérêts de droit 
public » auxquels ils peuvent donner lieu. À mon 
sens, cet argument n’est aucunement étayé par le 
texte ou l’objet de la Convention de Montréal, ni 
par la jurisprudence internationale.

(i) L’argument des appelants est incompatible 
avec le texte et l’objet de la Convention de 
Montréal

[60]  J’ai déjà examiné la portée des termes em-
ployés à l’article 29 pour décrire le principe des 
re cours assujettis aux limites de la Convention de 
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Convention’s limitations. The limitation applies to 
“any action” in the carriage of passengers, baggage 
or cargo, “for damages, however founded, whether 
un der this Convention or in contract or in tort or 
other wise”. There is no hint in this language that 
there is any intention to exempt any “action for 
dam ages” in the carriage of passengers, bag gage 
or cargo depending on its legal foundation, such as 
when a plaintiff brings forward a statutory mone tary 
claim of a public law nature based on the breach of 
quasi-constitutional rights. As Dr. Chassot has said, 
both the terms “action” and “damages” must be un-
derstood in a broad sense; to do otherwise would 
unduly limit the ambit of the Montreal Convention 
in a way that was not intended: see pp. 176-77.

[61]  The Thibodeaus’ claims are an “action for 
damages” within the meaning of Article 29, as they 
claim damages for injuries suffered in the course of 
an international flight. This is clear from the way 
in which the claims were asserted and from the ap-
plication judge’s reasons.

[62]  The Thibodeaus referred in their pleading to 
what they were claiming as damages. Their claims 
for damages, as set out in Part III (a) and (b) of 
their notice of application, filed with the Federal 
Court, included $25,000 in damages and $250,000 
in punitive and exemplary damages for each of 
them. In response to these claims, the Federal Court 
awarded damages to compensate the Thibodeaus 
for the injury flowing from the breaches of their 
lan guage rights. As the judge at first instance put 
it, “the applicants’ language rights are clearly very 
important to them and the violation of their rights 
caused them a moral prejudice, pain and suffering 
and loss of enjoyment of their vacation”: para. 88 
(emphasis added). (Although the judge decided 
against awarding punitive or exemplary damages in 
this case, I note in passing that such damages are 
ex cluded by the concluding words of Article  29, 

Montréal. Les limites s’appliquent, dans le trans-
port de passagers, de bagages et de marchandises, 
à «  toute action en dommages-intérêts, à quelque 
titre que ce soit, en vertu de la présente convention, 
en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour 
toute autre cause ». Il ne se dégage de ces termes 
aucune intention de soustraire quelque « action en 
dom mages-intérêts » que ce soit dans le transport de 
passagers, de bagages et de marchandises selon son 
fondement légal, par exemple lorsque le demandeur 
présente, en vertu de la loi, une demande pécu niaire 
de droit public fondée sur la violation de droits 
quasi constitutionnels. Comme l’a dit Me Chassot, 
les termes « action » et « dommages-inté rêts » doi-
vent recevoir une interprétation large; leur don ner 
une interprétation étroite aurait pour effet de li mi-
ter indûment le champ d’application de la Con
vention de Montréal, d’une façon qui n’était pas 
prévue : voir p. 176-177.

[61]  Les demandes des Thibodeau constituent 
une «  action en dommages-intérêts  » au sens de 
l’arti cle  29, puisque ces derniers réclament des 
dommages-intérêts pour le préjudice subi au cours 
d’un vol international. C’est ce qui ressort clai re-
ment de la façon dont ils ont présenté leurs ré cla-
mations, ainsi que des motifs de la juge saisie de la 
demande.

[62]  Dans leurs actes de procédure, les Thibodeau 
parlent des dommages-intérêts qu’ils réclament. 
Selon les al. a) et b) de la partie III de leur avis 
de demande déposé en Cour fédérale, ils sollici-
taient, entre autres, 25 000 $ en dommages-intérêts 
et 250 000 $ en dommages punitifs et exemplaires 
pour chacun d’eux. En réponse à ces réclamations, 
la Cour fédérale leur a accordé des dommages-
intérêts pour les indemniser du préjudice décou lant 
des atteintes à leurs droits linguistiques. Comme l’a 
dit la juge de première instance, « il est clair que 
les droits linguistiques des demandeurs sont très 
importants pour eux et que la violation de leurs 
droits leur a causé un préjudice moral, des troubles 
et inconvénients et la perte de jouissance de leurs 
va can ces » : par. 88 (je souligne). (Bien que la juge 
n’ait pas accordé de dommages-intérêts punitifs ou 
exemplaires en l’espèce, je signale en passant que 
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even in actions that are otherwise permitted under 
the Montreal Convention.)

[63]  In short, damages for moral prejudice, pain 
and suffering and loss of enjoyment of their va-
cation are what the Thibodeaus sought in their court 
proceeding and such damages are what the judge 
awarded.

[64]  Permitting an action in damages to com-
pensate for “moral prejudice, pain and suffering 
and loss of enjoyment of [a passenger’s] vaca tion” 
that does not otherwise fulfill the conditions of Ar-
ti cle 17 of the Montreal Convention (because the 
ac tion does not relate to death or bodily injury) 
would fly in the face of Article 29. It would also un-
dermine one of the main purposes of the Mon treal 
Convention, which is to bring uniformity across ju-
risdictions to the types and upper limits of claims 
for damages that may be made against in ternational 
carriers for damages sustained in the course of car-
riage of passengers, baggage and cargo. As the 
international jurisprudence makes clear, the ap pli-
cation of the Montreal Convention focuses on the 
factual circumstances surrounding the monetary 
claim, not the legal foundation of it. To decide 
other wise would be to permit artful pleading to de-
fine the scope of the Montreal Convention.

(ii) The Appellants’ Argument Is Inconsistent 
With International Jurisprudence

[65]  The abundant international jurisprudence 
pro vides no support for the appellants’ position 
that their claims escape the substantive scope of the 
Montreal Convention. It supports the opposite con-
clusion.

[66]  American courts have been faced with a 
sim ilar issue as they had to decide whether claims 
based on fundamental rights were precluded by the 
Warsaw Convention. District and appellate courts, 
following Tseng, have concluded that, despite the 

de tels dommages-intérêts sont exclus par l’arti-
cle 29 in fine, même dans les cas où l’action est par 
ailleurs autorisée par la Convention de Montréal.)

[63]  En résumé, les Thibodeau sollicitaient des 
dommages-intérêts pour préjudice moral, troubles 
et inconvénients et perte de jouissance de leurs va-
cances, et c’est ce que la juge leur a accordé.

[64]  Permettre l’exercice d’une action en dom-
mages-intérêts visant l’indemnisation du « préju-
dice moral, des troubles et inconvénients et [de] la 
perte de jouissance [des] vacances [du passager] », 
action qui ne respecte pas par ailleurs les condi  tions 
de l’article 17 de la Convention de Montréal (parce 
qu’elle ne découle pas de la mort ou d’une lésion 
cor porelle), serait contraire à l’article 29. Autori   ser 
une action de ce genre compromettrait aussi l’un 
des principaux objectifs de la Convention de Mont 
réal, qui est d’assurer l’uniformité entre les pays  
quant aux types de recours en dommages-intérêts 
pou   vant être exercés contre les transporteurs inter-
natio  naux pour les dommages subis au cours du 
trans port de pas sagers, de bagages et de mar chan -
dises, et quant aux plafonds applicables à ces re-
cours. Comme l’in di que clairement la ju ris  pru dence 
internatio nale, l’application de la Conven tion de 
Mont réal s’atta che aux faits qui entourent la récla-
ma tion pé cu   niaire, non au fondement juridique de 
cette récla mation. Con clure autrement reviendrait 
à per met tre que d’ha biles plaidoiries définissent la 
portée de la Con vention de Montréal.

(ii) L’argument des appelants est incompatible 
avec la jurisprudence internationale

[65]  L’abondante jurisprudence internationale 
n’étaye pas la thèse des appelants voulant que leurs 
de mandes échappent au champ d’application sub-
stantiel de la Convention de Montréal. Elle appuie 
la conclusion contraire.

[66]  Les tribunaux américains ont été saisis d’une 
question semblable, alors qu’ils ont été appelés à 
décider si les recours fondés sur des droits fon da-
mentaux étaient exclus par la Convention de Var
so vie. Les cours de district et d’appel ont conclu, 
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substantive difference between tort claims and dis-
crimination claims, the Warsaw Convention had to 
be applied to damages in relation to both of these 
types of claims. The principle underlying these 
hold ings is that the application of the Warsaw Con
ven tion depends on the factual circumstances giving 
rise to the claim, not on its legal foundation. As dis-
cussed earlier, the exclusion under the Montreal 
Con vention is, if anything, even clearer than it is un-
der the Warsaw Convention.

[67]  In King v. American Airlines, Inc., 284 F.3d 
352 (2d Cir. 2002), Mr. and Ms. King claimed dam-
ages before the United States District Court for the 
Northern District of New York, alleging that they 
had been racially discriminated against in viola-
tion of their equal rights under the law, as pro tected 
by 42 U.S.C. § 1981. The Kings also relied on the 
Federal Aviation Act, 49 U.S.C. § 41310(a), and 
various other state and federal laws. They contended 
that American Airlines “bumped them from an 
overbooked flight because of their race”: p. 355. The 
U.S. Federal Court of Ap peals, Second Circuit, had 
to decide whether the Warsaw Convention applied to 
the Kings’ damages claim. If it did, then this claim 
would be excluded, as it had been filed outside the 
two-year limitation period pro vided at Article 29 of 
the Warsaw Convention.

[68]  Circuit Judge Sotomayor (as she then was) 
for the court concluded that the claim fell within 
the substantive scope of Article 17 of the Warsaw 
Convention, which exhaustively covers claims 
for injuries suffered while “in the course of [one 
of] the operations of embarking”: pp. 359-60. 
The Kings, however, submitted that civil rights 
claims based on federal statutes would fall out-
side the intended exclusivity regime of the Warsaw 
Convention: p. 360. Sotomayor J. rejected this ar-
gument:

postérieurement à l’arrêt Tseng, qu’en dépit de la 
différence substantielle entre les recours en res-
pon sabilité délictuelle et les recours pour dis cri mi-
nation, la Convention de Varsovie devait s’appliquer 
aux dommages-intérêts réclamés dans le cadre de 
ces deux types de recours. Cette conclusion repose 
sur le principe que l’application de la Convention de 
Varsovie dépend des faits à l’origine du recours, non 
du fondement juridique de celui-ci. Comme nous 
l’avons vu, l’exclusion prévue par la Convention de 
Montréal est encore plus évidente qu’elle ne l’était 
sous le régime de la Convention de Varsovie.

[67]  Dans l’affaire King c. American Airlines, 
Inc., 284 F.3d 352 (2d Cir. 2002), M. et Mme King 
réclamaient des dommages-intérêts devant la Cour 
de district des États-Unis du district nord de New 
York, alléguant qu’ils avaient été victimes de dis-
crimination raciale en violation du droit à l’éga lité 
que leur garantit le 42 U.S.C. § 1981. Les King in-
vo quaient également la Federal Aviation Act, 49 
U.S.C. § 41310(a), et diverses autres lois des États  
et lois fédérales. Ils soutenaient qu’American Air-
lines [traduction] « les avait évincés d’un vol sur-
ré  servé en raison de leur race » : p. 355. La Cour 
d’ap pel fédérale des États-Unis pour le deuxième 
cir cuit devait dé terminer si la Convention de Varso
vie s’appli quait au recours en dommages-intérêts 
des King. Dans l’affirmative, le recours était irre-
ce vable, puisqu’il avait été exercé après le délai de 
pres cription de deux ans prévu à l’article 29 de cette 
convention.

[68]  S’exprimant au nom de la Cour de circuit, 
la juge Sotomayor (maintenant juge à la Cour su-
prême des États-Unis) a conclu que la demande 
rele vait du champ d’application substantiel de 
l’ar ti cle  17 de la Convention de Varsovie, lequel 
s’ap pli que de façon exhaustive aux recours pour 
préjudice subi « au cours de [l’une des] opé ra tions 
d’embarquement » : p. 359-360. Les King sou te-
naient cependant que les demandes en matière de 
droits de la personne fondées sur les lois fédé ra les 
ne relevaient pas du régime d’exclusivité qu’était 
censée établir la Convention de Varsovie : p. 360. 
La juge Sotomayor a rejeté cet argument :
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As Tseng makes clear, the scope of the Convention is 
not dependent on the legal theory pled nor on the nature 
of the harm suffered. See Tseng, 525 U.S. at 171, 119 
S.Ct. 662 (rejecting a construction of the Convention 
that would look to the type of harm suffered, because it 
would “encourage artful pleading by plaintiffs seeking to 
opt out of the Convention’s liability scheme when local 
law promised recovery in excess of that prescribed by the 
treaty”) . . . .

 Notably, every court that has addressed the issue of 
whether discrimination claims are preempted by the 
Warsaw Convention post-Tseng has reached a similar 
conclusion. . . .

 .  .  . It is not for the courts to rewrite the terms of a 
treaty between sovereign nations. Cf. Turturro, 128 
F.Supp.2d at 181 (“[T]he Convention massively cur tails 
dam age awards for victims of horrible acts [of] terror ism; 
the fact that the Convention also abridges recovery for 
.  .  . discrimination should not surprise anyone.”). [Em-
phasis added; pp. 361-62.]

[69]  This decision is highly relevant because the 
Kings’ argument that damages for civil rights claims 
were not excluded by the Warsaw Convention is 
sim ilar to the appellants’ arguments in this case that 
damages for breach of language rights are not ex-
cluded. The logic of King, holding that the ex clu-
sion does apply, supports the same conclusion here.

[70]  Similarly, in Gibbs v. American Airlines, 
Inc., 191 F.Supp.2d 144 (D.D.C. 2002), Dr. Gibbs 
brought a claim against American Airlines un der 
42 U.S.C. § 1981, alleging that the air carrier “re-
fused to perform its contract to transport him . .  . 
on the basis of his race”: pp. 146-47. Dr. Gibbs ar-
gued that “Congress did not intend the [Warsaw] 
Convention to impede civil rights claims rooted in 
the [American] Constitution, such as Section 1981 
claims”: p. 148. Kennedy J. of the United States 
Dis trict Court, District of Columbia, however re-
jected this argument and held that the “negative 
consequences that the Tseng Court found would flow 
from ‘[c]onstruing the [Warsaw] Convention .  .  .  

[traduction] Comme l’indique clairement l’arrêt 
Tseng, la portée de la Convention ne dépend ni de la 
théo rie juridique plaidée ni de la nature du préju  dice 
subi. Voir Tseng, 525 U.S. p. 171, 119 S.Ct. 662 (reje  tant 
une interprétation de la Convention qui tiendrait compte 
du type de préjudice subi, parce qu’elle « inciterait des 
demandeurs à tenter d’échapper, par d’habiles plaidoi  -
ries, au régime de responsabilité établi par la Convention 
dans les cas où le droit interne garantit un dédommage-
ment supérieur à celui prescrit par le traité ») . . .

 En particulier, tous les tribunaux qui ont été appelés, 
après l’arrêt Tseng, à se prononcer sur la question de 
savoir si la Convention de Varsovie faisait obstacle aux 
re cours en discrimination sont parvenus à la même con-
clusion. . .

 . . . Il n’appartient pas aux tribunaux de réécrire les 
modalités d’un traité conclu entre nations souveraines. Cf. 
Turturro, 128 F.Supp.2d p. 181 (« [L]a Convention limite 
considérablement l’attribution de dommages-intérêts aux 
victimes d’horribles actes [de] terrorisme; le fait que la 
Convention restreigne également l’indemnisation pour 
[. . .] la discrimination ne devrait surprendre personne. »). 
[Je souligne; p. 361-362.]

[69]  Cette décision est très pertinente, car l’ar gu-
ment des King suivant lequel les recours en dom ma-
ges-intérêts pour atteinte aux droits de la personne 
n’étaient pas exclus par la Convention de Var so
vie s’apparente à celui avancé par les ap pe lants en 
l’espèce, à savoir que les recours en dommages-
intérêts pour violation des droits lin guis tiques ne 
sont pas exclus. Le raisonnement suivi dans l’arrêt 
King par la cour, qui a conclu que l’ex clusion s’ap-
plique, étaye la même conclusion en l’espèce.

[70]  De même, dans l’affaire Gibbs c. American 
Airlines, Inc., 191 F.Supp.2d 144 (D.D.C. 2002), 
M. Gibbs a poursuivi American Airlines en vertu 
du 42 U.S.C. § 1981, alléguant que le transpor-
teur aérien [traduction] « avait refusé d’exécu ter 
son obligation contractuelle de le transporter [. . .] 
du fait de sa race » : p. 146-147. Monsieur Gibbs 
soutenait que le « Congrès ne voulait pas que la 
Convention [de Varsovie] entrave l’exercice de 
recours relatifs aux droits de la personne qui re po-
sent sur la Constitution [américaine], tels que les 
actions fondées sur l’art. 1981 » : p. 148. Le juge 
Kennedy, de la Cour de district des États-Unis 
pour le district de Columbia, a toutefois rejeté cet 
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to allow passengers to pursue claims under local 
law when the [Warsaw] Convention does not per mit 
recovery’ are no less likely with statutory dis  crim-
ination claims than with common law claims”: ibid., 
citing Tseng, at p. 171. As Kennedy J. explained, 
“the primary purpose of the [Warsaw] Con vention 
is to prevent variations in liability according to local 
law” and, as such, this purpose “does not distinguish 
between types of local law, only between local and 
international law”: p. 149. To that extent, “[f]ederal 
discrimination statutes clearly fall into the former 
category”: ibid. On the application of the Warsaw 
Convention to civil rights claims, see also Turturro v. 
Continental Airlines, 128 F.Supp.2d 170 (S.D.N.Y. 
2001), and Brandt v. American Airlines, 2000 WL 
288393 (N.D. Cal.).

[71]  Jurisprudence from other jurisdictions, in-
cluding a very recent decision of the Supreme Court 
of the United Kingdom, also supports the view that 
exclusion under the Montreal Convention turns on 
whether the claim is one for damages related to the 
circumstances contemplated by the Montreal Con
vention, not on the alleged source of the obligation 
to pay them.

[72]  In Stott, the plaintiff, a disabled passenger 
in a wheelchair, claimed damages resulting from 
a series of breaches by Thomas Cook Tour Opera-
tors of the Civil Aviation (Access to Air Travel for 
Disabled Persons and Persons with Reduced Mo
bility) Regulations 2007, SI 2007/1895, which 
implemented in the United Kingdom Regulation 
(EC) No. 1107/2006 of the European Parliament 
and the Council concerning the rights of disabled 
persons and persons with reduced mobility when 
travelling by air. The Supreme Court of the United 

argument et conclu que les « conséquences né ga-
tives qui, selon la Cour dans l’arrêt Tseng, dé cou-
leraient d’une “interprétation de la Convention [de 
Varsovie] [. . .] qui permettrait aux passagers de se 
pourvoir en justice en vertu du droit interne, alors 
que la Convention [de Varsovie] ne permet pas 
l’indemnisation”, ne sont pas moins susceptibles 
de se produire dans les cas de recours pour dis cri-
mination prévus par la loi que dans ceux des re-
cours de common law » : ibid., citant Tseng, p. 171. 
Comme l’a expliqué le juge Kennedy, « l’ob jec tif 
premier de la Convention [de Varsovie] est d’em-
pêcher que la responsabilité varie en fonc tion du 
droit interne  », et que pour cette raison, l’objec-
tif en question «  ne fait aucune distinc tion en tre 
les différents types de droit interne; il ne fait de 
distinction qu’entre le droit interne et le droit in-
ter  na tional » : p. 149. Ainsi, «  [l]es lois fédéra les 
sur la discrimination appartiennent clairement à la 
pre mière catégorie » : ibid. En ce qui concerne l’ap-
pli cation de la Convention de Varsovie aux recours 
en matière de droits de la personne, voir égale ment 
Turturro c. Continental Airlines, 128 F.Supp.2d 170 
(S.D.N.Y. 2001), et Brandt c. American Airlines, 
2000 WL 288393 (N.D. Cal.).

[71]  La jurisprudence des autres pays, y com-
pris une très récente décision de la Cour suprême 
du Royaume-Uni, appuie également l’opinion se-
lon laquelle l’application de l’exclusion prévue par 
la Convention de Montréal dépend de la ques tion 
de savoir si le recours en cause est un re cours en 
dommages-intérêts qui se rapporte aux cir cons tan-
ces envisagées par la Convention de Montréal, et 
non de la prétendue source de l’obli gation de ver ser 
de tels dommages-intérêts.

[72]  Dans Stott, le demandeur, un passager han-
dicapé qui se déplaçait en fauteuil roulant, réclamait 
des dommages-intérêts à la suite d’une série de vio-
lations, par les organisateurs de voyages Thomas 
Cook, du Civil Aviation (Access to Air Travel for 
Disabled Persons and Persons with Reduced Mo
bil ity) Regulations 2007, SI 2007/1895, qui met-
tait en œuvre au Royaume-Uni le Règlement (CE) 
no 1107/2006 du Parlement européen et du Conseil 
concernant les droits des personnes handicapées et 
des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font 
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Kingdom however found that, because the claim did 
not fall within the sorts of injury claims permitted 
under Article 17 of the Montreal Convention, no 
mon etary relief could be awarded:

 Should a claim for damages for ill treatment in breach 
of equality laws as a general class, or, more specifically, 
should a claim for damages for failure to provide prop-
erly for the needs of a disabled passenger, be regarded 
as outside the substantive scope of the Convention? As 
to the general question, my answer is no for the rea-
sons given by Sotomayor CJ in King v American Air
lines. I agree with her analysis that what matters is not 
the quality of the cause of action but the time and place 
of the accident or mishap. The Convention is in tended 
to deal comprehensively with the carrier’s liability for 
what ever may physically happen to passengers be tween 
em barkation and disembarkation. The answer to that 
general question also covers the more specific ques tion. 
[para. 61]

[73]  I agree with this analysis and I reject the ap-
pellants’ argument that statutory claims for quasi-
constitutional rights fall outside the type of actions 
covered by the Montreal Convention.

[74]  The Commissioner however submits that the 
Montreal Convention only applies to claims find-
ing their source in private law and to claims for pri-
vate law damages. With regards to the source of the 
liability at law, the Commissioner argues that claims 
such as the ones made by Mr. and Ms. Thibodeau, 
based on a statutory right, would not be excluded 
by Article 29, as they would be more akin to ad min-
istrative complaints mechanisms than private law 
proceedings.

[75]  The flaw in this argument is that, as I have 
dis cussed, the relevant question concerns the nature 
of the claim (i.e. is it an action for damages related 

des voyages aériens. La Cour suprême du Royaume-
Uni a toutefois conclu qu’elle ne pouvait accorder 
aucune réparation pécuniaire, parce que l’action en 
cause n’entrait pas dans la catégorie des actions en 
dommages-intérêts autorisées par l’article 17 de la 
Convention de Montréal :

 [traduction] Devrait-on considérer comme une 
catégorie générale le recours en dommages-intérêts fondé 
sur des mauvais traitements infligés en contravention des 
lois sur l’égalité, ou, plus précisément, devrait-on con-
sidérer qu’un recours en dommages-intérêts fondé sur 
l’omission de répondre adéquatement aux besoins d’un 
pas sager handicapé dépasse le champ d’application subs-
tan tiel de la Convention? S’agissant de la question gé né-
rale, je réponds par la négative pour les motifs exposés 
par la juge Sotomayor dans l’arrêt King c American Air
lines. Je suis d’accord avec elle pour dire que, ce qui 
compte, ce n’est pas la nature de la cause d’action, mais 
le moment et le lieu où l’accident ou la mésaventure s’est 
pro duit. La Convention est censée traiter exhaustive ment 
de la responsabilité du transporteur à l’égard de tout ce 
qui peut arriver physiquement au passager entre le mo-
ment de l’embarquement et celui du débarquement. La 
ré ponse à cette question générale vaut également pour la 
ques tion plus précise. [par. 61]

[73]  Je souscris à cette analyse et rejette l’ar gu-
ment des appelants selon lequel les recours exercés 
en vertu de la loi pour atteinte à des droits quasi 
constitutionnels n’entrent pas dans la catégorie d’ac-
tions auxquelles s’applique la Convention de Mont
réal.

[74]  Le commissaire affirme cependant que la 
Con vention de Montréal ne s’applique qu’aux re-
cours qui trouvent leur source dans le droit privé et 
aux recours en dommages-intérêts de droit privé. 
En ce qui concerne la source de la responsabilité en 
droit, le commissaire fait valoir que les demandes 
comme celles présentées par M. et Mme Thibodeau, 
lesquelles reposent sur un droit reconnu par la loi, 
ne seraient pas exclues par l’article 29, étant donné 
qu’elles s’apparentent davantage à une plainte ad-
ministrative qu’à une procédure de droit privé.

[75]  Cet argument est lacunaire en ce que, comme 
nous l’avons vu, la question pertinente est celle de 
la nature du recours (c.-à-d. s’il s’agit ou non d’une 
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to the circumstances contemplated by the Montreal 
Convention, however founded), not the underlying 
source of the claim: see also Chassot, at p. 179; J. J. 
Wegter, “The ECJ Decision of 10 January 2006 on 
the Validity of Regulation 261/2004: Ignoring the 
Exclusivity of the Montreal Convention” (2006), 31 
Air & Space L. 133, at p. 144.

[76]  The argument relating to the distinction be-
tween “public law” and “private law” damages rests 
on the same logic and can be answered in a sim ilar 
fashion. Mr. and Ms. Thibodeau submit that they 
claimed public law damages, as they are pursuing 
redress for breach of quasi-constitutional rights. In 
support of this argument, they rely heavily on the 
re marks of this Court in Vancouver (City) v. Ward, 
2010 SCC 27, [2010] 2 S.C.R. 28, where the Chief 
Justice differentiated actions for public law dam ages 
from actions for private law damages, emphasizing 
that they are distinct remedies: para. 22.

[77]  There are two flaws in this submission. The 
first is that, subject to constitutional considerations, 
the scope of the exclusivity principle in the Mon
treal Convention cannot be modeled on national 
definitions of damages. As Dr. Chassot explains, at 
p. 177:

[translation] The concept of damages, as an element 
of the definition of the scope of the exclusivity provided 
for in Article 29 [of the Montreal Convention], is a mat ter 
of uniform law: it must be interpreted independently. . . . 
To assess the scope of the exclusivity, one cannot refer to 
the domestic law concept of damages, however, since the 
rules of domestic law would then be defining the scope 
of the Convention, which would clearly be inconsistent 
with the objective of Article 29 [of the Montreal Conven
tion]. Thus, the concept of damages within the mean ing 
of Article 29 [of the Montreal Convention], the pur pose 
of which is to define the scope of the exclusivity of the 
Convention’s rules respecting liability, must be dis tin-
guished from that of the damage for which com pen-
sation might be obtained under Articles 17 et seq. [of the 
Montreal Convention]. [Emphasis added.]

action en dommages-intérêts liée aux circonstan ces 
envisagées par la Convention de Montréal, à quel-
que titre que ce soit), et non celle du fondement du 
recours : voir aussi Chassot, p. 179; J. J. Wegter, 
« The ECJ Decision of 10 January 2006 on the Va-
lid ity of Regulation 261/2004 : Ignoring the Ex-
clusivity of the Montreal Convention » (2006), 31 
Air & Space L. 133, p. 144.

[76]  L’argument relatif à la distinction entre les 
dommages-intérêts de « droit public » et ceux de 
« droit privé » repose sur la même logique et peut 
recevoir une réponse semblable. Monsieur et Ma-
dame Thibodeau disent réclamer des dommages-
intérêts de droit public, étant donné qu’ils cherchent 
à obtenir réparation pour une atteinte à des droits 
quasi constitutionnels. Ils fondent en grande par-
tie cet argument sur les observations formulées 
par notre Cour dans l’arrêt Vancouver (Ville) c. 
Ward, 2010 CSC 27, [2010] 2 R.C.S. 28, où la 
Juge en chef a établi une distinction entre l’ac tion 
en dom mages-intérêts de droit public et l’action en 
dommages-intérêts de droit privé, et souligné qu’il 
s’agit de réparations distinctes : par. 22.

[77]  Cet argument est erroné à deux égards. 
Tout d’abord, et sous réserve de certaines con si-
dérations constitutionnelles, la portée du principe 
d’exclusivité énoncé dans la Convention de Mont
réal ne peut être fonction de la définition des dom-
mages-intérêts en droit interne. Comme l’explique 
Me Chassot, à la p. 177 :

La notion de dommages-intérêts, en tant qu’élément 
de la définition du domaine de l’exclusivité énoncée 
à l’art. 29 [de la Convention de Montréal], est de droit 
uni forme : son interprétation est autonome. [.  .  .] Pour 
ap précier le domaine de l’exclusivité, on ne saurait ce-
pendant se référer à la notion de dommages-intérêts 
résultant du droit national, puisque ce serait alors l’or-
dre juridique interne qui déterminerait la portée de la 
Convention, ce qui serait manifestement incompatible 
avec l’objectif poursuivi par l’art. 29 [de la Convention 
de Montréal]. Dès lors, la notion de dommages-intérêts 
au sens de l’art. 29 [de la Convention de Montréal], dont 
le but est de délimiter le domaine de l’exclusivité des 
règles de responsabilité de la Convention, doit être dis-
tinguée de celle du préjudice réparable au titre des art. 17 
ss [de la Convention de Montréal]. [Je souligne.]
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[78]  The second flaw in the appellants’ sub-
mission is that, even if domestic law were relevant 
at this stage, the damages discussed in Ward were 
damages against the state; but of course Air Canada 
is not the state, or its agent.

[79]  I conclude that the appellants’ arguments 
that the Montreal Convention does not apply to the 
damages they claimed in these proceedings are in-
consistent not only with the text and purpose of the 
Montreal Convention, but with a strong current of 
international jurisprudence interpreting it.

(b) The Montreal Convention Excludes Only 
“In  dividual Damages” and Not Claims for 
“Stan dardized Damages”

[80]  The Thibodeaus further submit that the sub-
stantive scope of the Montreal Convention does not 
extend to barring claims for “standardized dam ages” 
and that their claims are of that nature. This argu ment 
relies on jurisprudence from the European Court of 
Justice, in particular International Air Transport 
Association v. Department for Transport, C-344/04, 
[2006] E.C.R. I-403 (Grand Chamber) (“IATA”), 
which was followed by the Fourth Chamber of the 
European Court of Justice in WallentinHermann v. 
Alitalia, C-549/07, [2008] E.C.R. I-11061, at para.  
32, and Sturgeon v. Condor Flugdienst GmbH,  
Joined Cases C-402/07 and C-432/07, [2009] E.C.R.  
I-10923, at para. 65, and reaffirmed by the Grand 
Cham  ber in Nelson v. Deutsche Lufthansa AG, 
Joined Cases C-581/10 and C-629/10, [2013] 1 
C.M.L.R. 42 (p. 1191), at paras. 46-60. In the IATA 
case, for example, the question was whether a Eu ro-
pean Community regulation dealing with air passen-
gers’ rights in the event of delay was in con  sistent 
with the Montreal Convention. The reg ulation re-
quired airlines to provide assistance to de layed pas-
sen gers ranging from free meals and re fresh ments 
to free hotel accommodation. The court concluded 
that passenger delay gives rise to two distinct types 
of damage, only one of which is gov erned by the 
Montreal Convention. The first, which in the court’s 
view is not addressed by the Mon treal Convention, is 
“damage that is almost iden tical for every passenger, 

[78]  Ensuite, même si le droit interne était per-
tinent à ce stade, les dommages-intérêts dont il 
est question dans l’arrêt Ward étaient réclamés de 
l’État, alors que, de toute évidence, Air Canada 
n’est pas l’État, pas plus que son mandataire.

[79]  Je conclus que l’argument des appelants se-
lon lequel la Convention de Montréal ne s’applique 
pas aux dommages-intérêts qu’ils réclament en l’es-
pèce est incompatible non seulement avec le libellé 
et l’objet de la Convention de Montréal, mais aussi 
avec le fort courant jurisprudentiel international 
quant à son interprétation.

b) La Convention de Montréal exclut les dom 
magesintérêts uniquement pour les « pré ju di
ces individuels » et non pour les « préjudices 
appelant des réparations stan dar disées »

[80]  Les Thibodeau soutiennent en outre que le 
champ d’application substantiel de la Convention 
de Montréal ne fait pas obstacle aux recours en 
dommages-intérêts pour « préjudices appelant des 
réparations standardisées », et que leurs demandes 
sont de cette nature. Cet argument repose sur la ju-
risprudence de la Cour européenne de justice, en 
par ticulier l’arrêt International Air Transport Asso 
ciation c. Department for Transport, C-344/04, 
[2006] E.C.R. I-403 (grande chambre) (« IATA »), qui 
a été appliqué par la quatrième chambre de la Cour 
européenne de justice dans WallentinHermann c.  
Alitalia, C-549/07, [2008] E.C.R. I-11061, par. 32, 
et Sturgeon c. Condor Flugdienst GmbH, affaires 
con  jointes C-402/07 et C-432/07, [2009] E.C.R. 
I-10923, par. 65, et confirmé par la grande chambre 
dans Nelson c. Deutsche Lufthansa AG, affaires con-
join tes C-581/10 et C-629/10, [2013] 1 C.M.L.R. 42 
(p. 1191), par. 46-60. Dans l’affaire IATA, par exem-
ple, la cour devait déter miner si un règlement de la 
Communauté euro péenne sur les droits des pas sa-
gers aériens en cas de retard allait à l’encontre de la 
Convention de Montréal. Le règlement en question 
exigeait des compagnies aériennes qu’elles offrent 
gra tui te ment aux passagers dont le vol est retardé 
des ra fraî chissements, des repas et l’hébergement à 
l’hôtel, selon le cas. La cour a conclu qu’un retard 
dans le trans port aérien ouvrait droit à deux types 
dis tincts de dommages-intérêts, dont un seul est 
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redress for which may take the form of standardised 
and immediate as sistance or care for everybody 
con cerned”: para. 43. This, in the court’s view, was 
the sort of measure contained in the regulation. 
The second, which is subject to the Montreal Con
vention, is “individual damage . . . redress for which 
requires a case-by-case assessment of the extent of 
the damage caused”: ibid.

[81]  In my respectful view, this line of ju ris pru-
dence is not relevant to the issue that confronts us 
here. Even if we were to adopt the distinction be-
tween “individual damages” and “standardized dam-
ages” relied on by the European Court of Jus  tice, 
it would not assist the Thibodeaus. The dam ages 
which they seek in this case cannot be described as 
“damage . . . redress for which may take the form 
of standardised and immediate as sis tance or care 
for everybody concerned” as were the measures re-
quired by the regulation con sidered in IATA. The 
damages as claimed by the Thibodeaus and as 
awarded by the application judge were, at least in 
part, geared to and depended upon the im pact on  
the Thibodeaus of the particular breaches. Their 
claims were for damages on an individual basis.

[82]  I note that the Supreme Court of the United 
Kingdom recently understood the IATA line of ju-
risprudence in the same way. The court held that 
a claim for damages for breach of duties owed 
to disabled persons was a claim for damages on 
an individual basis and therefore the IATA line of 
jurisprudence did not assist the claimant’s at tempt 
to escape the bar set out in the Montreal Con ven
tion: Stott, at para.  58. I respectfully agree and 
would apply the same reasoning here.

régi par la Con ven tion de Montréal. Le premier, 
qui, selon la cour, n’est pas visé par la Convention 
de Montréal, dé coule des « préjudices, quasiment 
identiques pour tous les passagers, dont la réparation 
peut pren dre la forme d’une assistance ou d’une 
prise en charge, standardisées et immédiates, pour 
tous les in té res sés » : par. 43. De l’avis de la cour, 
c’est ce type de mesure que prévoyait le règlement. 
Le deuxième, qui est visé par la Convention de 
Mont réal, découle des « préjudices individuels [. . .] 
dont la répara tion exige une appréciation au cas par 
cas de l’ampleur des dommages causés » : ibid.

[81]  À mon humble avis, cette jurisprudence n’est 
pas pertinente quant à la question dont nous som-
mes saisis en l’espèce. Même si nous adoptions la  
distinction établie par la Cour européenne de jus  -
tice entre les « préjudices individuels » et les « pré-
judices appelant des réparations stan dar di  sées  », 
cela n’aiderait pas les Thibodeau. Les dom mages-
intérêts que ces derniers cherchent à obtenir en 
l’espèce ne sauraient concerner des «  pré  ju di  ces 
[. . .] dont la réparation peut prendre la forme d’une 
assistance ou d’une prise en charge, standardi sées 
et immédiates, pour tous les in té res sés », comme 
l’étaient les mesures prescrites par le règlement 
exa miné dans l’affaire IATA. Les dom mages-inté-
rêts réclamés par les Thibodeau et ac cor dés par 
la juge saisie de la demande étaient fonction, du 
moins en partie, du préjudice causé aux Thibodeau 
par les manquements particuliers en cause. Les 
Thibodeau demandaient des dommages-intérêts  
à titre individuel.

[82]  Je signale que la Cour suprême du Royaume-
Uni a donné récemment la même interprétation au 
courant jurisprudentiel découlant de l’arrêt IATA. 
La cour a conclu qu’un recours en dommages-inté-
rêts pour manquement aux obligations impo  sées 
à l’égard des personnes handicapées était un re-
cours en dommages-intérêts fondé sur un pré ju dice 
individuel et que, de ce fait, ce courant ju ris pru den-
tiel ne permettait pas au demandeur d’échapper à 
l’interdiction prescrite par la Convention de Mont
réal : Stott, par. 58. Je suis d’accord et j’appliquerais 
le même raisonnement en l’espèce.
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(c) The Appellants’ Claims Do Not Fall Within 
the Temporal Scope of the Montreal Con
ven tion’s Limitations

[83]  Mr. and Ms. Thibodeau submit that, even if 
their claims fall within the substantive scope of the 
Montreal Convention, they nonetheless fall outside 
its temporal scope for cases involving per sonal in-
juries. Article 17 of the Montreal Con ven tion deals 
with personal injuries suffered “on board the air craft 
or in the course of any of the op erations of embark-
ing or disembarking”. Mr. and Ms. Thibodeau argue 
that the assignments of non-bilingual flight at ten-
dants on the relevant flights by Air Canada were de-
cisions made long before the embarkation pro cess 
and were, as the application judge found, the re sult 
of systemic problems within the management of 
the airline. Thus, they sub mit, the failure to provide 
French language ser vices did not occur “on board 
the aircraft or in the course of any of the opera tions 
of embarking or disembarking”.

[84]  This submission is not well founded and I 
cannot accept it.

[85]  The Supreme Court of the United Kingdom 
rejected a similar argument, in my view correctly, 
in Stott. The appellant in that case argued that he 
“had a complete cause of action before boarding 
the aircraft based on his poor treatment prior to that 
stage”: para. 60. The court rightly held that, by this 
logic, “most accidents or mishaps” could be “traced 
back to earlier operative causes” and that such an 
ap proach to the Montreal Convention “would distort 
[its] broad purpose”: ibid. Rather, courts must 
focus their application of the exclusivity principle 
on the location or the activity of the passenger 
when the accident or occurrence directly causing 
the particular injury giving rise to the claim oc-
curred, not on some antecedent fault: ibid. See also 
Dempsey, at pp. 439-41; Shawcross and Beaumont, 
at pp. VII-685 to VII-687.

c) Les demandes des appelants ne relèvent pas 
du champ d’application temporel des limites 
prescrites par la Convention de Montréal

[83]  Monsieur et Madame Thibodeau soutien nent 
que, même si leurs demandes relèvent du champ 
d’application substantiel de la Conven tion de Mont
réal, elles dépassent néanmoins son champ d’ap pli-
cation temporel pour ce qui est des cas de pré  judice 
personnel. L’article 17 de la Convention de Montréal 
traite du préjudice personnel subi « à bord de l’aéro-
nef ou au cours de toutes opérations d’embarquement 
ou de débarquement ». Selon M. et Mme Thibodeau, 
l’affectation par Air Ca nada d’agents de bord non 
bi lingues aux vols en cause était une décision prise 
bien avant la pro cé dure d’embarquement et résultait, 
comme l’a conclu la juge saisie de la demande, d’un 
pro  blème systémique touchant l’administration de 
la compagnie aérienne. En conséquence, font-ils va-
loir, l’omission de fournir des services en français ne 
s’est pas produite « à bord de l’aéronef ou au cours 
de toutes opérations d’embarquement ou de dé bar-
quement ».

[84]  Cet argument n’est pas fondé et je ne saurais 
le retenir.

[85]  La Cour suprême du Royaume-Uni a rejeté, 
à juste titre selon moi, un argument semblable dans 
l’arrêt Stott. Dans cette affaire, l’appelant pré ten-
dait qu’il [traduction] « avait une cause d’action 
complète avant de monter à bord de l’aéronef, 
compte tenu du mauvais traitement qu’il avait 
subi auparavant » : par. 60. La cour a conclu à bon 
droit que, suivant ce raisonnement, « la plupart des 
accidents ou mésaventures » pouvaient être « im-
pu tés à une cause effective antérieure », et qu’une 
telle interprétation de la Convention de Montréal 
« aurait pour effet de dénaturer [son] objectif gé né-
ral » : ibid. Les tribunaux doivent plutôt appli quer 
le principe de l’exclusivité en fonction de l’en droit 
où se trouvait le passager, ou de ce qu’il fai sait, 
au moment de l’accident ou de l’événement ayant 
causé directement le préjudice ouvrant droit au re-
cours, et non en fonction d’une quelconque faute 
anté rieure : ibid. Voir également Dempsey, p. 439-
441; Shawcross and Beaumont, p. VII-685 à VII-
687.
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[86]  In this case, the Thibodeaus were clearly 
within the temporal limits of the Montreal Con ven
tion when they suffered the breach of their lan guage 
rights; they were aboard the aircraft for the three 
breaches for which damages were set aside by the 
Court of Appeal. I therefore reject the Thibodeaus’ 
submission based on the temporal aspect of Ar ti-
cle 17 of the Montreal Convention.

(d) Conclusion

[87]  The claims before this Court fall squarely 
within the exclusion established by the Montreal 
Con vention.

B. Are Mr.  and Ms.  Thibodeau Nonetheless En
titled to Monetary Damages Because the OLA 
and the Montreal Convention Conflict and the 
OLA Prevails?

(1) Introduction

[88]  I have concluded that if the Montreal Con
vention applies, it bars the Thibodeaus’ claims for 
damages under the OLA. The appellants say, how-
ever, that even if this is so, the Montreal Conven tion 
conflicts with the OLA and that the OLA prevails. 
They submit that the power of the Federal Court 
under s. 77(4) of the OLA to “grant such remedy as it 
considers appropriate and just in the circumstances” 
conflicts with the exclusion of actions for dam ages 
under the Montreal Convention. The first ques tion 
therefore is whether these provisions conflict. I agree  
with the Federal Court of Appeal that they do not.

[89]  Courts presume that legislation passed by 
Parliament does not contain contradictions or in-
con sistencies and only find that they exist when pro-
visions are so inconsistent that they are incapable of 
standing together. Even where provisions overlap 
in the sense that they address aspects of the same 

[86]  Dans l’affaire qui nous occupe, la situation 
des Thibodeau relevait clairement du champ d’ap-
plication temporel de la Convention de Montréal 
lorsqu’on a porté atteinte à leurs droits linguistiques; 
ils étaient à bord de l’aéronef à l’occasion des trois 
atteintes au sujet desquelles la Cour d’appel fé dé-
rale a annulé les dommages-intérêts octroyés. Je 
rejette donc l’argument des Thibodeau fondé sur 
l’as pect temporel de l’article 17 de la Convention 
de Montréal.

d) Conclusion

[87]  Les demandes soumises à notre Cour tom-
bent nettement sous le coup de l’exclusion établie 
par la Convention de Montréal.

B. Monsieur et Madame Thibodeau ontils néan
moins droit à des dommagesintérêts parce que 
la LLO entre en conflit avec la Convention de 
Montréal et que la LLO prévaut?

(1) Introduction

[88]  J’ai conclu que, si la Convention de Montréal 
s’applique, elle fait obstacle aux demandes de dom-
mages-intérêts présentées par les Thibodeau en 
vertu de la LLO. Les appelants affirment toutefois 
que, même s’il en est ainsi, la Convention de Mont
réal entre en conflit avec la LLO et que cette der-
nière prévaut. Selon eux, le pouvoir que confère le 
par. 77(4) de la LLO à la Cour fédérale, c’est-à-dire 
celui d’«  accorder la réparation qu’[elle] estime 
con venable et juste eu égard aux circonstances », 
est incompatible avec l’exclusion des actions en 
dom mages-intérêts prévue par la Convention de 
Montréal. La première question qui se pose, par 
con sé quent, est celle de savoir si ces dispositions 
sont en conflit. À l’instar de la Cour d’appel fédé-
rale, je suis d’avis qu’elles ne le sont pas.

[89]  Les tribunaux présument que les lois adop-
tées par le législateur ne contiennent ni contradic-
tion ni incohérence, et ils ne concluent à l’existence 
de l’une ou l’autre que si les dispositions en cause 
sont à ce point incompatibles qu’elles ne peuvent 
coexister. Même lorsqu’elles se chevauchent, en ce 
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subject, they are interpreted so as to avoid conflict 
wherever this is possible.

[90]  When we apply these principles, we see that 
the provisions in issue here do not conflict. They 
have markedly different purposes. The remedial 
pro visions in the OLA cannot be understood to be 
an exhaustive code that requires damages to be 
avail able in all settings and without regard to all 
other relevant laws. Moreover, the power to grant 
an “appropriate and just” remedy may easily be 
reconciled with the specific and limited exclusion 
of damages in the context of international air travel. 
A remedy is not “appropriate and just” if awarding 
it would constitute a breach of Canada’s interna-
tional obligations under the Montreal Convention.

(2) What Is “a Conflict”?

[91]  The appellants contend that there is a con-
flict between two acts of the same legislature. The 
Carriage by Air Act, incorporating the Montreal 
Convention, purports to preclude an award of dam-
ages while s. 77(4) of the OLA permits the court to 
grant an “appropriate and just” remedy, including 
damages. In short, the appellants’ position is that the 
exclusion of damages during international air travel 
conflicts with the power to award an “appropriate 
and just” remedy.

[92]  The legal framework that governs this ques-
tion is not complicated. First, courts take a re-
strictive approach to what constitutes a con flict in 
this context. Second, courts find that there is a con-
flict only when the existence of the conflict, in the 
restrictive sense of the word, cannot be avoided by 
interpretation. Overlap, on its own, does not con-
stitute conflict in this context, so that even where 
the ambit of two provisions overlaps, there is a pre-
sumption that they both are meant to apply, pro -
vided that they can do so without producing absurd 
results. This presumption may be rebutted if one 
of the provisions was intended to cover the sub ject 
matter exhaustively. Third, only where a con flict 

sens où elles traitent des aspects d’une même ma-
tière, elles sont interprétées de façon à éviter les con-
flits chaque fois que cela est possible.

[90]  Si nous appliquons ces principes, nous cons-
tatons que les dispositions en cause ici ne sont pas 
en conflit. Elles ont des objets sensiblement dif-
férents. Les dispositions réparatrices de la LLO ne 
peuvent être considérées comme un code exhaus-
tif qui impose l’octroi de dommages-intérêts dans 
toutes les circonstances et sans égard aux autres 
lois applicables. De plus, il est facile de concilier 
le pouvoir d’accorder une réparation « convenable 
et juste » avec l’exclusion expresse et limitée des 
dom mages-intérêts dans le contexte du transport aé-
rien international. Une réparation n’est pas « con-
venable et juste  » si son octroi contrevient aux 
obli gations internationales qu’impose au Canada  
la Convention de Montréal.

(2) Qu’est-ce qu’« un conflit »?

[91]  Les appelants affirment qu’il y a conflit en-
tre deux lois émanant du même législateur. La Loi 
sur le transport aérien, qui incorpore la Convention 
de Montréal, vise à interdire l’octroi de dommages-
intérêts, alors que le par. 77(4) de la LLO autorise 
le tribunal à accorder une réparation « convenable 
et juste », y compris des dommages-intérêts. Bref, 
les appelants font valoir que l’exclusion des dom-
mages-intérêts pour le préjudice subi lors d’un vol 
international entre en conflit avec le pouvoir d’ac-
corder une réparation « convenable et juste ».

[92]  Le cadre législatif qui régit cette question n’est 
pas compliqué. Premièrement, les tribu naux adop tent 
une interprétation restrictive de ce qui cons titue un 
conflit dans un tel contexte. Deuxiè me ment, les tri-
bunaux estiment qu’il y a conflit seu lement lors que 
le conflit, au sens strict du terme, ne peut être évité 
par l’interprétation. Le che vauchement n’est pas en 
soi un conflit dans ce contexte, de sorte que, même 
si les champs d’ap plication de deux dispositions se 
chevauchent, on présume qu’elles sont censées s’ap-
pliquer, pourvu qu’elles puissent le faire sans que 
cela mène à un ré sultat absurde. Cette présomption 
peut être réfu tée si l’une des dispositions est censée 
trai ter la matière de façon exhaustive. Troisièmement, 
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is unavoidable should the court resort to statutory 
provisions and principles of interpretation con-
cerned with which law takes precedence over the 
other. This case turns on the first two of these prin-
ciples and I will explore them in somewhat more 
detail.

[93]  Courts presume that “the body of legisla-
tion enacted by a legislature does not contain con-
tradictions or inconsistencies, that each provision 
is capable of operating without coming into con-
flict with any other”: R. Sullivan, Sullivan on the 
Construction of Statutes (5th ed. 2008), at p. 325; 
R. v. Ulybel Enterprises Ltd., 2001 SCC 56, [2001] 
2 S.C.R. 867, at para.  30. This is sometimes ex-
pressed as a presumption of coherence, based on 
the common sense idea that the legislature does not 
intend to make contradictory enactments: Friends 
of the Oldman River Society v. Canada (Minister of 
Transport), [1992] 1 S.C.R. 3, at p. 38. This is why 
courts take a very restrictive approach to de fin ing 
what constitutes a conflict: P.-A. Côté, in col lab-
oration with S. Beaulac and M. Devinat, The In ter
pretation of Legislation in Canada (4th ed. 2011), at 
p. 375.

[94]  What then is a conflict in this context? The 
provisions must be “so inconsistent with .  .  . or 
r epug nant” to each other that they are “incapable 
of standing together”: Daniels v. White, [1968] 
S.C.R. 517, at p. 526; Toronto Railway Co. v. Paget 
(1909), 42 S.C.R. 488, at pp. 491 and 499; Ca na
dian Westinghouse Co. v. Grant, [1927] S.C.R. 625, 
at p. 630; International Brotherhood of Elec tri cal 
Workers v. Town of Summerside, [1960] S.C.R. 
591, at pp. 598-99; Reference re Broad cast ing Reg
u la tory Policy CRTC 2010167 and Broad cast 
ing Order CRTC 2010168, 2012 SCC 68, [2012] 
3 S.C.R. 489, at paras. 41-45. Ap pli cation of one 
provision “must implicitly or ex plicitly pre clude 
ap pli cation of the other”: P.-A. Côté, The In ter
pre tation of Legislation in Canada (3rd ed. 2000), 
at p. 350, adopted by the Court in Lévis (City) v. 
Fra ternité des policiers de Lévis Inc., 2007 SCC 
14, [2007] 1 S.C.R. 591, at para. 47; see also Côté 
(4th ed.), at p. 376.

ce n’est que si le confit est inévitable que le tribunal 
doit re cou rir aux dispositions légales et aux princi pes 
d’in  ter prétation permettant de déterminer quelle loi 
prime l’autre. La présente affaire porte sur les deux 
pre  miers principes, que je vais maintenant examiner 
un peu plus en détail.

[93]  Les tribunaux présument que [traduction] 
« l’ensemble des textes législatifs édictés par une 
législature ne comporte pas de contradictions ou 
d’in cohérences et que chaque disposition peut être 
appli quée sans entrer en conflit avec une autre » :  
R. Sullivan, Sullivan on the Construction of Stat
utes (5e éd. 2008), p. 325; R. c. Ulybel Enterprises 
Ltd., 2001 CSC 56, [2001] 2 R.C.S. 867, par. 30. Par-
fois appelé présomption de cohérence, ce prin cipe 
repose sur l’idée, conforme au bon sens, que le lé-
gis lateur n’a pas l’intention d’adopter des textes con-
tradictoires : Friends of the Oldman River So ciety c. 
Canada (Ministre des Transports), [1992] 1 R.C.S. 
3, p. 38. C’est pourquoi les tribunaux dé fi nis sent de 
manière très stricte la notion de con flit : P.-A. Côté, 
avec la collaboration de S. Beaulac et de M. Devinat, 
Interprétation des lois (4e éd. 2009), p. 405.

[94]  Qu’est-ce qui constitue alors un conflit dans 
ce contexte? Les dispositions en cause doivent être 
[traduction] « à ce point incompatibles ou con-
traires qu’elles ne peuvent coexister » : Daniels c. 
White, [1968] R.C.S. 517, p. 526; Toronto Railway 
Co. c. Paget (1909), 42 R.C.S. 488, p. 491 et 499; 
Ca na dian Westinghouse Co. c. Grant, [1927] R.C.S. 
625, p.  630; International Brotherhood of Elec
trical Workers c. Town of Summerside, [1960] R.C.S. 
591, p. 598-599; Renvoi relatif à la Politique régle
mentaire de radiodiffusion CRTC 2010167 et l’or
donnance de radiodiffusion CRTC 2010168, 2012 
CSC 68, [2012] 3 R.C.S. 489, par.  41-45. Il faut 
que l’application de l’une des dispositions « ex clue, 
explicitement ou implicitement, celle de l’au tre » : P.-
A. Côté, Interprétation des lois (3e éd. 1999), p. 443, 
repris par la Cour dans Lévis (Ville) c. Fraternité des 
policiers de Lévis Inc., 2007 CSC 14, [2007] 1 R.C.S. 
591, par. 47; voir aussi Côté (4e éd.), p. 406.
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[95]  Bastarache J. held in Lévis that “[u]n avoid-
able conflicts .  .  . occur when two pieces of leg-
islation are directly contradictory or where their 
concurrent application would lead to unreasonable 
or absurd results”: para. 47. It is not an absurd re-
sult to exclude one particular remedy — damages 
— in the particular context of international air 
travel. Therefore, the live issue here is whether the 
provisions are directly contradictory.

[96]  A “direct contradiction” exists if the ap-
plication of one law excludes the application of the 
other. For example, in Massicotte v. Boutin, [1969] 
S.C.R. 818, one statute allowed for an extension of 
time only before the time limit expired, while an-
other statute allowed for an extension to be granted 
even after the time limit had expired. There was thus 
a direct conflict between the two laws with respect 
to an application for an extension of time sought 
after the time limit had expired: p. 820. Similarly, 
in Lévis, one provision required dismissal of a 
police officer who has been convicted of a criminal 
offence while another provision allowed the officer 
to re tain the position upon showing special circum-
stances. As Bastarache J. put it, one enactment said 
yes while the other said no: paras. 48-49.

[97]  This is not the situation that faces us here. 
The OLA does not provide that damages should be 
granted in every case, but authorizes courts to grant 
“appropriate and just” remedies. The exclusion of a 
damages remedy in the context of international air 
travel is thus not a direct contradiction of the re-
medial power under the OLA.

[98]  This case is therefore not one of direct con-
tradiction but of overlap. The OLA’s broad and 
discretionary remedial provisions permit an award 
of damages where that is what the court con-
siders to be an appropriate and just remedy in the 
circumstances. The Montreal Convention, on the 

[95]  Dans l’arrêt Lévis, le juge Bastarache a af-
firmé qu’«  il y a conflit inévitable lorsque deux 
lois sont directement contradictoires ou que leur 
application concurrente donnerait lieu à un ré sul-
tat déraisonnable ou absurde » : par. 47. Ce n’est 
pas un résultat absurde que d’exclure une répa-
ration en particulier — les dommages-intérêts 
— dans le contexte particulier du transport aérien 
international. La question en litige en l’espèce est 
donc de savoir si les dispositions en cause sont 
directement contradictoires.

[96]  Il y a « contradiction directe » si l’applica-
tion d’une loi exclut celle de l’autre. Par exemple, 
dans l’affaire Massicotte c. Boutin, [1969] R.C.S. 
818, une loi ne prévoyait la possibilité d’obtenir 
une prorogation de délai qu’avant l’expiration de 
ce délai, alors qu’une autre loi prévoyait la pos si-
bilité d’obtenir une telle prorogation même après 
l’expiration du délai. Il y avait donc conflit di rect  
entre les deux lois quant à la recevabilité d’une de-
mande de prorogation de délai présentée après l’ex-
piration du délai en question : p. 820. De même, 
dans Lévis, une première disposition exi geait la 
destitution du policier reconnu coupable d’une in-
frac tion criminelle, alors qu’une autre dis po  si tion 
permettait au policier de rester en fonction s’il 
démontrait l’existence de circonstances par ti cu liè-
res. Pour reprendre les termes employés par le juge 
Bastarache, une loi disait « oui » alors que l’au tre 
disait « non » : par. 48-49.

[97]  Ce n’est pas la situation à laquelle nous 
avons affaire en l’espèce. La LLO ne dispose pas 
que des dommages-intérêts doivent être octroyés 
dans tous les cas; elle ne fait qu’autoriser les tribu-
naux à accorder une réparation «  convenable et 
juste ». L’exclusion des dommages-intérêts dans le 
contexte du transport aérien international n’est donc 
pas en contradiction directe avec le pouvoir de ré-
paration conféré par la LLO.

[98]  La présente affaire n’en est donc pas une 
de contradiction directe, mais de chevauchement. 
Les dispositions réparatrices générales et dis cré-
tion naires de la LLO permettent au tribunal d’ac-
cor der des dommages-intérêts s’il estime que c’est 
une réparation convenable et juste eu égard aux 
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other hand, restricts claims for damages by pas-
sengers in the context of international air travel. 
Overlapping provisions, however, do not nec es-
sarily conflict. Laws do not conflict simply be cause 
“they overlap, are active in the same field or deal 
with the same subject matter”: Côté (4th  ed.), at 
p. 376; Toronto Railway, at p. 499. If the over lap-
ping laws can both apply, it is presumed that they 
are meant to apply, and “[t]he only issue for the 
court is whether the presumption is rebutted by ev-
i dence that one of the provisions was intended to 
provide an exhaustive declaration of the applicable 
law”: Sullivan, at p. 326.

[99]  Courts strive through interpretation to avoid 
finding that overlapping provisions conflict. As 
Bastarache J. said in Lévis, “an interpretation which 
results in conflict should be eschewed unless it is 
unavoidable” (para. 47). Courts are therefore slow to 
find that broadly worded provisions were intended  
to be an exhaustive declaration of the applicable law 
where the result of that conclusion creates rather 
than avoids conflict. For example, when over   lap-
ping provisions have different purposes or touch 
on dif ferent aspects, they will generally not be 
found to conflict: Sullivan, at p.  328. As Pro fes-
sor Côté ex plains, the court must consider the pur-
pose of the law in order to determine whether in 
the cir cum stances the enactment of one norm may 
be interpreted as excluding all others: 4th ed., at 
pp. 379-80.

[100]  To pause here for a moment, the two al-
legedly conflicting laws in this case have markedly 
different purposes and touch on distinct subject 
matters. The remedial provisions of the OLA are part 
of a larger scheme of obligations and mechanisms 
the object of which is to preserve and strengthen 
the vitality of Canada’s official languages in our 
federal institutions. It applies to only one airline, 
Air Canada. The Montreal Convention, in contrast, 
is part of an internationally agreed upon uniform 
and exclusive scheme addressing damages claims in 

cir constances. La Convention de Montréal, en re-
vanche, limite les recours en dommages-in té  rêts 
que peuvent intenter les passagers dans le con-
texte du transport aérien international. Par contre, 
des dispositions qui se chevauchent ne sont pas né-
ces  sairement en conflit. Deux lois ne sont pas en 
con flit du seul fait que « l’une et l’autre occupent 
le même champ, traitent de la même matière [ou] 
s’ap  pliquent au même objet » : Côté (4e éd.), p. 407;  
Toronto Railway, p. 499. Si les lois qui se che vau-
chent peuvent toutes deux s’appliquer, on présume 
qu’elles sont censées s’appliquer, et [traduction] 
« [i]l ne reste au tribunal qu’à dé ter miner si la pré-
somption est réfutée par la preuve qu’une des dis-
positions visait à énoncer de manière exhaustive le 
droit applicable » : Sullivan, p. 326.

[99]  Les tribunaux s’efforcent, dans leur inter-
pré tation de dispositions qui se chevauchent, de ne 
pas conclure qu’elles sont en conflit. Comme l’a 
dit le juge Bastarache dans l’arrêt Lévis, « une in-
terprétation qui donne lieu à un conflit devrait être 
évitée dans la mesure du possible » (par. 47). Les 
tribunaux hésitent donc à juger que des disposi  tions 
de portée générale sont censées énoncer de ma nière 
exhaustive le droit applicable si cette conclusion a 
pour effet de créer un conflit plutôt que de l’évi-
ter. Par exemple, si des dispositions qui se chevau-
chent ont des objets différents ou traitent d’aspects 
dif  fé rents, les tribunaux concluront en général à 
l’absence de conflit entre elles : Sullivan, p. 328. 
Comme l’explique le professeur Côté, le tribunal 
doit considérer l’objet de la loi afin de déterminer si, 
en l’occurrence, l’adoption d’une norme peut s’in-
ter préter comme l’exclusion de toute autre : 4e éd., 
p. 410-411.

[100]  Je m’arrête ici un moment pour dire que 
les deux lois prétendument en conflit en l’espèce 
ont des objets sensiblement différents et traitent de 
matières distinctes. Les dispositions réparatrices de 
la LLO s’inscrivent dans un régime général d’obli-
gations et de mécanismes visant à préserver et à 
renforcer l’épanouissement des langues of fi ciel les 
au sein de nos institutions fédérales. Elles ne s’ap-
pli quent qu’à une seule compagnie aé rienne, Air 
Ca nada. La Convention de Montréal, en revanche, 
fait partie d’un régime uniforme et ex clusif, reconnu 
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the field of international carriage by air. Given these 
two dramatically different purposes and spheres of 
operation, we should be slow to find a conflict in 
the narrow point at which the schemes overlap. It 
will be helpful to review briefly three judgments of 
this Court dealing with overlapping provisions in 
order to see how these principles play out in spe-
cific cases.

(3) The Jurisprudence

[101]  In The King v. Williams, [1944] S.C.R. 226, 
Mr. Williams was fined as a result of his con vic tion 
under the Foreign Exchange Control Order, P.C. 
7378, made under the War Measures Act, R.S.C. 
1927, c. 206, for attempting to export a quantity of 
gold from Canada without a licence. When he was 
pur sued for forfeiture of the gold, he argued that 
the exportation of gold was addressed under The 
Gold Export Act, S.C. 1932, c. 33, which did not 
pro vide for forfeiture. It followed, he argued, that 
forfeiture was not available in the case of exporting 
gold contrary to the Foreign Exchange Control Or
der. The submission in effect was that The Gold 
Ex port Act dealt exhaustively and exclusively with 
the consequences of attempting to export gold from 
Can ada. That position was rejected by a majority of 
the Court. The point is perhaps made most clearly 
in the concurring reasons of Hudson J., at p. 240:

 In the present case there is no repugnancy. Two mea-
sures were passed for different purposes and are to be 
enforced through different organs of the Government. 
The Foreign Exchange Control Order is very com pre-
hensive, covering the whole field of currency, securi ties 
and commodities. I do not think that the Court could 
prop erly imply an intention to exclude from “currency” 
gold coins and from “commodities” fine gold, which 
nom inally determines the value of all currency and mon-
etary obligations. [Emphasis added.]

internationalement, qui vise à en ca drer les recours 
en dommages-intérêts dans le do maine du trans port 
aérien international. Puisque les objets et champs 
d’application de ces deux régi mes sont radicale ment 
différents, nous devrions hé siter à conclure qu’il 
existe un conflit au sujet de la question précise sur 
laquelle ils se chevauchent. Il sera utile d’examiner 
brièvement trois arrêts de la Cour portant sur des 
dispositions qui se chevau chent afin de voir com-
ment ces principes s’appliquent dans certains cas 
précis.

(3) La jurisprudence

[101]  Dans l’affaire The King c. Williams, [1944] 
R.C.S. 226, M. Williams s’est vu infliger une amende  
après avoir été reconnu coupable en vertu de l’Or
don nance sur le contrôle du change étran ger, C.P.  
7378, prise en application de la Loi des me su res 
de guerre, S.R.C. 1927, ch.  206, pour avoir tenté 
d’exporter sans permis une certaine quan tité d’or 
du Canada. Durant la procédure de con fis  ca  tion de 
l’or engagée contre lui, il a plaidé que l’ex por ta-
tion d’or était visée par la Loi sur l’ex por tation de 
l’or, S.C. 1932, ch.  33, qui n’en prévoyait pas la 
confiscation. Par conséquent, selon lui, il était im-
possible de procéder à une confiscation dans les cas 
d’exportation d’or en contravention de l’Or donnance 
sur le contrôle du change étranger. Il a prétendu dans 
les faits que la Loi sur l’exportation de l’or traitait de 
manière exhaustive et exclusive des conséquences 
d’une tentative d’exporter de l’or du Canada. Cette 
pré tention a été rejetée par les juges majoritaires de 
la Cour. Ce point ressort peut-être le plus clairement 
des motifs concordants du juge Hudson, à la p. 240 :

 [traduction] Il n’y a en l’espèce aucune in com  pa-
tibilité. Deux mesures ont été prises à des fins diffé rentes 
et doivent être appliquées par des organes différents de 
l’État. L’Ordonnance sur le contrôle du change étranger 
est très exhaustive en ce qu’elle régit tout le domaine de 
la monnaie, des valeurs mobilières et des marchandises. 
Je ne crois pas que la Cour pourrait à bon droit y voir une 
intention d’exclure de la « monnaie » les pièces d’or, et 
des « marchandises » l’or fin, lequel déter mine la valeur 
nominale de la monnaie et des obli ga tions monétaires. [Je 
souligne.]
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[102]  There is a clear parallel between Williams 
and this case. The two provisions were enacted for 
very different purposes, as I discussed earlier. The 
Montreal Convention is a “very comprehensive” 
scheme in relation to claims for damages in the 
field of international carriage by air. The re me dial 
provisions in the OLA, by contrast, are very gen-
erally worded and cannot realistically be thought to 
mandate that damages must be available for every 
breach. Following the reasoning of Williams, there 
is no “repugnancy” between the two provisions.

[103]  In Myran v. The Queen, [1976] 2 S.C.R. 
137, a memorandum of agreement with the force 
of statute assured the appellants, who were Treaty 
Indians, that they would have the right of hunt ing, 
trapping and fishing for food on all unoccupied 
Crown lands (and certain other lands). However, an-
other statute made it an offence to hunt without due 
regard for the safety of other persons in the vicinity. 
There was no serious question that the appellants, 
while hunting, had failed to show due regard for the 
safety of other persons. The question was whether 
the statute creating the offence conflicted with the 
appellants’ right to hunt. The Court concluded that 
it did not. There was no “irreconcilable conflict” 
between the two provisions: they served very dif-
ferent purposes (p. 142, per Dickson J.). One was 
concerned with conservation of game to secure 
a continuing supply of food for the Indians while 
the second was concerned with the risk of death or 
serious injury when hunters disregarded the safety 
of others. The obligation to hunt in a manner that 
did not risk death or serious injury did not diminish 
the right to hunt: ibid. This was a case in which the 
Court concluded that the broad and general words 
affirming the right to hunt could not be taken as an 
exhaustive and exclusive statement of the law gov-
erning its exercise.

[104]  There is once again a clear parallel be-
tween Myran and this case. The two schemes have 
different purposes and the broad right to an “ap-
propriate and just” remedy is not inconsistent with 

[102]  Il y a un parallèle évident entre l’affaire 
Williams et la présente espèce. Les deux dispositions 
ont été adoptées à des fins très différentes, comme 
nous l’avons vu. La Convention de Montréal établit 
un régime « très complet » qui encadre les recours 
en dommages-intérêts dans le domaine du transport 
aérien international. Les dispositions réparatrices de 
la LLO, en revanche, sont de portée très générale 
et ne peuvent pas vraiment être considérées comme 
prescrivant que chaque manquement ouvre droit 
à des dommages-intérêts. Selon le raisonnement 
adopté dans l’arrêt Williams, il n’y a aucune [tra-

duction] «  incompatibilité  » entre les deux dis-
positions.

[103]  Dans Myran c. La Reine, [1976] 2 R.C.S. 
137, une convention ayant force de loi assurait aux 
ap pelants, des Indiens visés par un traité, des droits 
de chasse, de piégeage et de pêche pour se nourrir 
sur toutes les terres inoccupées de la Couronne (et 
certaines autres terres). Or, une autre loi érigeait en 
infraction le fait de chasser sans égard à la sécu-
rité d’autrui dans le voisinage. Il ne faisait guère de 
doute que les appelants avaient chassé sans égard 
pour la sécurité d’autrui. La question était de savoir 
si la loi qui créait l’infraction entrait en conflit avec 
le droit de chasse des appelants. La Cour a con clu 
par la négative. Il n’y avait aucun « conflit [irré con-
ciliable] » entre les deux dispositions : elles pour-
suivaient des fins très différentes (p. 142, le juge 
Dickson). La première visait la protection du gi bier 
pour assurer aux Indiens un approvisionnement con-
tinu en nourriture, alors que la seconde por tait sur 
le risque de mort ou de blessure grave qui se pose 
lorsque les chasseurs ne se soucient pas de la sécu-
rité d’autrui. L’obligation de chasser sans ris quer de 
causer la mort ou des blessures graves ne portait pas 
atteinte au droit de chasse : ibid. Il s’agis sait d’une 
affaire où la Cour a conclu que les termes généraux 
confirmant le droit de chasse ne pouvaient être con-
sidérés comme énonçant de ma nière exhaustive et 
exclusive les règles régissant l’exer cice de ce droit.

[104]  Il existe là encore un parallèle évident en-
tre l’affaire Myran et la présente affaire. Les deux 
régimes en cause ont des objets différents et le droit 
général à une réparation «  convenable et juste  » 
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the restriction on damages claims in relation to in-
juries during international carriage by air.

[105]  A third case, in which the Court reached 
the opposite conclusion, is PerronMalenfant v. 
Malenfant (Trustee of), [1999] 3 S.C.R. 375. The 
analysis leading to that conclusion is instructive.

[106]  Without getting too immersed in the de-
tails, the question in PerronMalenfant concerned 
whether one of the bankrupt’s assets became the 
property of the trustee upon bankruptcy. More 
pre cisely, the issue was whether the cash surren-
der value of a life insurance policy was exempt 
from seizure by the trustee on the policyholder’s 
bankruptcy. By virtue of the incorporation of cer-
tain elements of provincial laws by the Bankruptcy 
and Insolvency Act, R.S.C. 1985, c. B-3, the an-
swer to the issue depended on the interpretation 
of certain provisions of the Civil Code of Lower 
Ca nada. If two articles (art. 2552 and 2554) were 
ex haustive statements of the applicable exemp-
tions, the surrender value would not be exempt. 
How ever, jurisprudence developed under another 
ar ticle (art. 1031), if applicable, would (the Court 
as sumed without deciding) result in the surrender 
value being exempt. The question boiled down to 
whether the two articles, which did not allow for 
an exemption of the surrender value in this case, 
were intended to be an exhaustive statement of the 
exemptions from seizure of life insurance.

[107]  In answering this question, the Court ex-
amined the legislative history and evolution of the 
provisions, their text and their purpose. The leg-
islative history and evolution revealed that arts.   
2552 and 2554 were part of a comprehensive leg-
islative treatment of every aspect of insurance law 
which had created “an insurance code within the 
Civil Code”: paras. 36-37. The Court then turned to 
the text and purpose of the provisions, concluding 
that the legislature “must have had all elements of 
the life insurance contract in mind, including the 
right to surrender the contract for its cash surrender 
value”: para. 39. To read the provisions as being 
other than comprehensive would “empt[y] them of 

n’est pas incompatible avec la limite imposée à 
l’exer  cice de recours en dommages-intérêts pour les 
pré judices subis à l’occasion de transports aériens 
internationaux.

[105]  Dans le troisième arrêt, PerronMalenfant 
c. Malenfant (Syndic de), [1999] 3 R.C.S. 375, la 
Cour est parvenue à la conclusion contraire. L’ana-
lyse ayant mené à cette conclusion est instructive.

[106]  Sans trop entrer dans les détails, dans 
PerronMalenfant la Cour devait déterminer si l’un 
des biens du failli avait été dévolu au syndic au 
mo ment de la faillite. Plus précisément, il s’agis-
sait de savoir si la valeur de rachat d’une po lice 
d’assurance-vie pouvait être saisie par le syn dic 
au moment de la faillite de la preneuse. Cer tai-
nes dispositions législatives provinciales ayant été 
in  cor  porées dans la Loi sur la faillite et l’in sol
va  bilité, L.R.C. 1985, ch. B-3, la réponse à cette 
ques  tion dépendait de l’interprétation donnée à cer-
taines dispositions du Code civil du BasCanada. 
Si deux articles (art. 2552 et 2554) énonçaient ex-
haustivement les exceptions applicables, la valeur 
de rachat serait saisissable. Toutefois, suivant la 
ju  ris prudence relative à un autre article (art. 1031), 
s’il s’appliquait (ce que la Cour a présumé sans le 
décider), la valeur de rachat était insaisissable. En 
somme, il s’agissait de décider si les deux articles, 
qui ne permettaient pas l’insaisissabilité de la valeur 
de rachat dans cette affaire, étaient censés consti-
tuer un énoncé exhaustif des cas d’insaisissabilité  
de l’assurance-vie.

[107]  Pour répondre à cette question, la Cour a 
examiné l’historique et l’évolution des dispositions 
en cause, de leur libellé et de leur objet. Cet examen 
a révélé que les art. 2552 et 2554 faisaient partie d’un 
ensemble complet de règles législatives régissant 
tous les aspects du droit des assurances qui avaient 
créé « un code des assurances à l’intérieur même 
du Code civil » : par. 36-37. La Cour s’est ensuite 
pen chée sur le texte et l’objet des dispositions, con-
cluant que le législateur « doit avoir envi sagé l’en -
semble des éléments du contrat d’assurance-vie, 
y compris le droit à la valeur de rachat du con-
trat » : par. 39. Ne pas juger exhaustives les dispo -
si tions «  les dépouille en grande partie de leur 
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much of their meaning”: para. 41. The Court also 
placed its textual analysis within the overall thrust 
of the insurance reforms of which these articles 
formed a part. This led to the conclusion that the 
articles in question reflected a “careful balancing of 
the relevant considerations”: para. 50. Taking all of 
these elements into account, the Court concluded 
that arts. 2552 and 2554 were intended to be a 
comprehensive and exclusive set of rules in relation 
to the seizability of the rights under life insurance 
contracts:

 . . . it defies common sense to assume that the legislator 
wished to remain silent, in its exemption provisions, on 
the most important value of a life insurance policy for 
creditors — the cash surrender value. On the contrary, 
given the legislator’s policy of making rights under 
insurance contracts more available to creditors as part 
of the policyholder’s collateral, the most reasonable 
conclusion is that the cash surrender value of the in sur-
ance contract was exactly what the legislature had in 
mind when determining, in arts. 2552 and 2554, which 
policies should be exempt, and which should not be. 
[para. 52]

[108]  To paraphrase the Court in Perron
Malenfant, the issue here is whether it defies com-
mon sense to assume that by permitting a court to 
grant an “appropriate and just” remedy for viola-
tion of the OLA, Parliament intended that the court 
would be free to make an order violating Canada’s 
in ter national treaty obligations. In other words, 
does it make sense that Parliament intended that a 
court order in breach of Canada’s international obli-
gations would be an “appropriate and just” remedy? 
The appellants would have us answer yes to both 
questions.

(4) Application

[109]  With these principles in mind, I return to 
the question of whether there is a conflict between 
the broad remedial discretion under s. 77(4) of the 
OLA and the specific limitation on that remedial au-
thority that results from Article 29 of the Montreal 
Convention.

por tée » : par. 41. La Cour a également ancré son 
ana lyse textuelle dans le contexte global de la re-
fonte du droit des assurances dont ces articles ont 
fait partie. Cela l’a amené à conclure que les ar-
ti cles en question témoignaient d’un «  équilibre 
soigneusement établi entre les considérations per-
tinentes » : par. 50. Tenant compte de tous ces élé-
ments, la Cour a conclu que les art. 2552 et 2554 se 
voulaient un ensemble complet et exclusif de rè gles 
régis  sant la saisissabilité des droits conférés par des 
con trats d’assurance-vie :

 . . . il est contraire au bon sens de présumer que, dans 
ses dispositions relatives à l’insaisissabilité, le législateur 
a voulu demeurer silencieux au sujet de l’élément le plus 
précieux d’une police d’assurance-vie pour les créanciers 
— sa valeur de rachat. Au contraire, compte tenu de la 
politique du législateur de rendre les droits conférés par 
des contrats d’assurance plus accessibles aux créanciers 
en tant que partie de la garantie offerte par le preneur, 
il est plus raisonnable de conclure que la valeur de ra-
chat du contrat d’assurance était bien dans les visées du 
législateur quand il a décidé, aux art. 2552 et 2554, quel-
les polices étaient insaisissables et lesquelles étaient sai-
sissables. [par. 52]

[108]  Pour paraphraser les propos tenus par la 
Cour dans l’arrêt PerronMalenfant, la question à 
trancher en l’espèce est de savoir s’il est contraire 
au bon sens de présumer qu’en permettant au tri-
bunal d’accorder une réparation «  convenable et 
juste » en cas de violation de la LLO, le législateur 
a voulu qu’il soit libre de rendre une ordonnance 
qui contrevient aux obligations du Canada issues 
de traités internationaux. En d’autres termes, est-il 
logique que le législateur ait voulu qu’une or don -
nance judiciaire contrevenant aux obligations in-
ter nationales du Canada constitue une réparation 
«  convenable et juste  »? Les appelants souhaite-
raient que nous répondions « oui » à ces deux ques-
tions.

(4) Application

[109]  En gardant ces principes à l’esprit, je re-
viens à la question de savoir s’il y a conflit entre le 
pouvoir discrétionnaire général de réparation pré vu 
au par. 77(4) de la LLO et la limite expresse im-
posée à ce pouvoir par l’effet de l’article 29 de la 
Convention de Montréal.
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[110]  These provisions bear all of the hallmarks 
of the sorts of provisions that have been found not 
to conflict. They were enacted for markedly dif-
ferent purposes. They may easily be interpreted in 
a way that permits them to operate together without 
absurdity: an “appropriate and just” remedy must 
not violate Canada’s international obligations. The 
only serious question is whether the so-called pre-
sumption of overlap is rebutted because s.  77(4) 
of the OLA was intended as an exhaustive and ex-
clusive declaration of the court’s remedial power 
such that damages must always be available for 
breach of the OLA. This position, in my respectful 
view, is untenable.

[111]  The appellants suggest that the quasi-con-
stitutional status of the OLA prevents a har  mo ni ous 
interpretation of s. 77(4) of the OLA and Ar ticle 29 
of the Montreal Con ven tion: Commissioner’s fac-
tum, at paras.  90-95. The ar gu ment goes that to 
read s. 77(4) as not permitting an award of dam ages 
in the context of international air travel would run 
counter to the OLA’s status as quasi-constitutional 
legislation and therefore would run counter to Par-
liament’s intention. With respect, I cannot accept 
this submission.

[112]  Section 77(4) of the OLA is certainly part of 
a quasi-constitutional statutory scheme designed to 
both reflect and to actualize the “equality of status” 
of English and French as the official languages of 
Canada and the “equal rights and privileges as to 
their use in all institutions of the Parliament and 
government of Canada” as declared in s. 16(1) of 
the Charter: see, e.g., R. v. Beaulac, [1999] 1 S.C.R. 
768; Lavigne, at para. 23. Like s. 24(1) of the Char
ter, s. 77(4) of the OLA confers a wide remedial 
au tho rity and should be interpreted generously to 
achieve its purpose. These factors, however, do not 
alter the correct approach to statutory interpreta-
tion which requires us to read “the words of an  
Act .  .  . in their entire context and in their gram-
mat i cal and ordinary sense harmoniously with the 
scheme of the Act, the object of the Act, and the in-
tention of Par liament”: Lavigne, at para. 25, quot ing 
E. A. Driedger, Construction of Statutes (2nd ed. 

[110]  Ces dispositions possèdent toutes les ca-
ractéristiques des dispositions dont on a déjà con-
clu qu’elles n’étaient pas en conflit. Elles ont été 
adoptées à des fins sensiblement différentes. Il est 
facile de les interpréter de façon à ce qu’elles puis-
sent coexister sans donner lieu à un résultat ab-
surde : une réparation «  convenable et juste  » ne 
doit pas contrevenir aux obligations internatio nales 
du Canada. La seule véritable question est de savoir 
si la prétendue présomption de chevauchement est 
réfutée pour le motif que le par. 77(4) de la LLO 
se rait un énoncé exhaustif et exclusif du pouvoir de 
réparation du tribunal et qu’en conséquence il se-
rait toujours possible pour ce dernier d’octroyer des 
dommages-intérêts en cas de contravention à cette 
loi. À mon humble avis, cette position est intenable.

[111]  Les appelants affirment que le statut quasi 
constitutionnel de la LLO empêche d’interpré ter 
harmonieusement son par. 77(4) et l’article 29 de la 
Convention de Montréal : mémoire du commissaire, 
par. 90-95. Suivant cet argument, considérer que le 
par.  77(4) ne permet pas d’accorder des dom ma-
ges-intérêts dans le contexte du transport aérien 
in ter national irait à l’encontre du statut quasi cons-
titutionnel de la LLO et, par conséquent, de l’in-
ten tion du législateur. Avec égards, je ne peux pas 
accepter cette prétention.

[112]  Le paragraphe 77(4) de la LLO s’inscrit 
assurément dans un régime législatif quasi cons-
titutionnel visant à refléter et à actualiser l’égalité 
de statut du français et de l’anglais en tant que 
lan gues officielles du Canada, de même que les 
« droits et privilèges égaux quant à leur usage dans 
les institutions du Parlement et du gouvernement du 
Ca nada », ainsi qu’il est déclaré au par. 16(1) de la 
Charte : voir, p. ex., R. c. Beaulac, [1999] 1 R.C.S. 
768; Lavigne, par. 23. À l’instar du par. 24(1) de 
la Charte, le par. 77(4) de la LLO confère un vaste 
pouvoir de réparation et devrait recevoir une in ter-
prétation généreuse afin que se réalise son objet. 
Ces facteurs ne modifient cependant en rien la 
bonne méthode d’interprétation des lois, se lon la-
quelle il faut lire les termes d’une loi dans leur 
contexte global en suivant le sens ordinaire et gram-
matical qui s’harmonise avec l’économie de la loi, 
son objet et l’intention du législateur : Lavigne, 
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1983), at p. 87. As I see it, the OLA, read in its full 
con text, demonstrates that Parliament did not in tend 
to prevent s. 77(4) from being read harmoni ously 
with Canada’s international obligations given effect 
by an other federal statute.

[113]  It is unlikely that, by means of the broad 
and general wording of s.  77(4), Parliament in-
tended this remedial power to be read as an ex-
clusive and exhaustive statement in relation to the 
Federal Court’s remedial authority under the OLA, 
overriding all other laws and legal principles. The 
appellants’ position in effect is that Parliament, 
through s.  77(4), intended that courts should be 
able to grant damages even though doing so would 
be in violation of Canada’s international un der-
takings as incorporated into federal statute law. 
This proposition runs afoul of the principle of in ter-
pretation that Parliament is presumed not to intend 
to legislate in breach of Canada’s in ter na tional law 
obligations: see, e.g., Daniels, at p. 541; Zingre v. 
The Queen, [1981] 2 S.C.R. 392, at pp.  409-10; 
Ordon Estate v. Grail, [1998] 3 S.C.R. 437, at 
paras. 128-31; Sullivan, at pp. 539-42.

[114]  I find it impossible to discern any such in-
tent in the broad and general language of s. 77(4).  
Instead, this provision should be un der  stood as 
having been enacted into an existing legal frame-
work which includes statutory limits, pro cedural 
requirements and a background of general legal 
principles — including Canada’s international un-
der tak ings incorporated into Canadian statute law 
— which guide the court in deciding what remedy 
is “appropriate and just”.

[115]  Moreover, a review of the legislative his-
tory of this provision provides no evidence that 
Parliament intended to authorize awards of dam-
ages in violation of Canada’s international commit-
ments. The legislative record shows that mem bers  
of Parliament discussing the scope of s. 77 of the 
OLA at the time of its enactment did not focus 
on the specific remedies available under this pro-
vision, but rather on how it gave courts the ability 

par. 25, citant E. A. Driedger, Construction of Stat
utes (2e éd. 1983), p. 87. À mon sens, il ressort de la 
LLO, lue dans son contexte global, que le législateur 
ne voulait pas empêcher que le par. 77(4) soit in-
terprété harmonieusement avec les obligations in-
ter nationales du Canada mises en œuvre par une 
au tre loi fédérale.

[113]  Il est peu probable que le législateur ait 
voulu, au moyen du libellé général du par. 77(4), 
faire en sorte que cette disposition soit considérée 
comme un énoncé exclusif et exhaustif du pou voir 
de réparation conféré à la Cour fédérale par la LLO 
qui écarte l’ensemble des autres lois et princi pes 
ju ri diques. Les appelants prétendent en fait que le 
législateur voulait, au moyen du par.  77(4), per-
met tre aux tribunaux d’accorder des dommages-
inté rêts, même si l’octroi d’une réparation de cette 
nature contrevient aux engagements internationaux 
du Canada incorporés dans une loi fédérale. Cette 
prétention va à l’encontre du principe d’in ter pré-
tation selon lequel le législateur est réputé ne pas 
vouloir légiférer en contravention des obligations 
du Canada ressortissant au droit international : voir, 
p. ex., Daniels, p. 541; Zingre c. La Reine, [1981] 2 
R.C.S. 392, p. 409-410; Succession Ordon c. Grail, 
[1998] 3 R.C.S. 437, par. 128-131; Sullivan, p. 539-
542.

[114]  Il m’est impossible de déceler une telle in-
tention dans le libellé général du par. 77(4). Cette 
disposition devrait plutôt être vue comme ayant 
été incorporée dans un cadre juridique déjà éta bli, 
composé de limites législatives, d’exigences pro-
cé durales et de principes juridiques généraux — y 
compris les engagements internationaux du Canada 
incorporés dans un texte législatif canadien — qui 
aident le tribunal à décider quelle réparation est 
« con venable et juste ».

[115]  Qui plus est, un examen de l’historique de 
cette disposition ne démontre pas que le législateur 
entendait autoriser l’octroi de dommages-intérêts 
en violation des engagements internationaux du 
Ca nada. Il ressort du dossier législatif que, durant 
les débats parlementaires sur la portée de l’art. 77 
de la LLO qui ont eu lieu à l’époque de son adop-
tion, les députés se sont attardés non pas sur les ré-
pa rations précises pouvant être accordées en vertu  



398 [2014] 3 S.C.R.THIBODEAU  v.  AIR CANADA    Cromwell J.

to enforce, through remedies, certain parts of the 
new OLA, in contrast to its predecessor that was 
merely declaratory: see House of Commons De
bates, vol.  X, 2nd Sess., 33rd Parl., February 8, 
1988, at pp. 12706, 12712, 12715 and 12737 (Hon. 
Ray Hnatyshyn, Minister of Justice and Attor ney  
General of Canada, Mr. Jean-Robert Gauthier, Ms.  
Marion Dewar, Hon. Warren Allmand); House of 
Commons Debates, vol. XIV, 2nd Sess., 33rd Parl., 
July 7, 1988, at p. 17224 (Hon. Ray Hnatyshyn, Min-
ister of Justice and Attorney Gen eral of Canada). 
While the debate contemplated that dam ages could 
constitute an “appropriate and just” re medy in cer  tain 
circumstances, it highlighted the open-ended nature 
of these terms and that they left to the courts the 
duty of determining what would be an “appropriate 
and just remedy” in the cir cum stances: Debates of 
the Senate, vol.  IV, 2nd Sess., 33rd Parl., July 27, 
1988, at pp.  4135-36. There is no thing in this to 
suggest any intent that this power would override 
other limitations on the court’s au tho rity to award 
damages.

[116]  We are not in a situation like that faced 
by the Court in PerronMalenfant in which al-
low ing both provisions to operate empties the re-
me dial provisions in the statute of much of their 
meaning. It is not suggested that the powers of the 
Commissioner, including his authority to apply to 
the Federal Court for remedies under s. 78 of the 
OLA, conflict with the limitation on damages un-
der the Montreal Convention. Damages are by no 
means the only remedies available under s. 77(4) 
and the limitation on their availability set out in Ar-
ticle 29 of the Montreal Convention applies only 
in respect of claims by passengers arising out of 
international carriage by air. I therefore reject the 
contention that my proposed interpretation of the 
Montreal Convention somehow silences language 
rights.

de cette disposition, mais plutôt sur la mesure dans 
laquelle celle-ci permettait aux tribunaux, au moyen 
de réparations, de faire respecter certaines par  ties  
de la nouvelle LLO, à la différence de la disposi tion  
à caractère purement déclaratoire qui l’a précédée : 
voir Débats de la Chambre des communes, vol. X, 
2e sess., 33e lég., 8 février 1988, p. 12706, 12712, 
12715 et 12737 (l’hon. Ray Hnatyshyn, ministre de 
la Justice et procureur gé néral du Canada, M. Jean-
Robert Gauthier, Mme Marion Dewar, l’hon. Warren 
Allmand); Débats de la Chambre des communes, 
vol. XIV, 2e sess., 33e lég., 7 juillet 1988, p. 17224 
(l’hon. Ray Hnatyshyn, ministre de la Justice et pro -
cu reur général du Canada). Si, lors des débats, on a 
estimé que des dommages-intérêts pouvaient cons-
ti tuer une réparation « convenable et juste » dans 
cer  tains cas, c’est le fait que ces termes possédaient 
un caractère non limitatif et qu’ils laissaient aux tri-
bunaux le soin de déterminer ce qu’était une « ré-
paration [. . .] con venable et juste » eu égard aux 
circonstances est ressorti de ces discussions : Débats 
du Sénat, vol. IV, 2e sess., 33e lég., 27 juillet 1988, 
p. 4135-4136. Rien dans ces débats ne permet de 
croire que ce pouvoir devait l’emporter sur les autres 
limites imposées au pouvoir du tribunal d’accorder 
des dommages-intérêts.

[116]  Nous ne sommes pas en présence d’un  
cas, comme celui dont était saisie la Cour dans l’af-
faire PerronMalenfant, où le fait de permettre l’ap-
pli cation des deux dispositions en cause dépouille 
en grande partie de leur portée les dispositions ré pa-
ratrices de la loi. Personne ne prétend que les pou-
voirs du commissaire, y compris celui d’exercer un 
recours devant la Cour fédérale en vertu de l’art. 78 
de la LLO, sont incompatibles avec la limite des 
dom mages-intérêts prévue par la Convention de 
Mont réal. Les dommages-intérêts sont loin d’être 
la seule réparation pouvant être accordée en vertu 
du par. 77(4) et la limite imposée à leur octroi par 
l’article 29 de la Convention de Montréal ne s’ap-
plique qu’aux réclamations présentées par des pas-
sagers par suite d’un transport aérien inter na tio nal. 
Je rejette donc l’argument selon lequel l’in ter pré-
tation que je propose de donner à la Convention de 
Montréal réduit d’une quelconque manière au si-
lence les droits linguistiques.
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[117]  In short, there are no indicators here of a 
conflict between these two provisions in the narrow 
and strict sense of conflict which applies in this 
context, and there is no hint in the text, scheme or 
purpose of the OLA that the brief, broad, general 
and highly discretionary provision in s. 77(4) was 
intended to permit courts to make orders in breach 
of Canada’s international undertakings which have 
been incorporated into federal law.

[118]  I conclude that there is no conflict be-
tween these provisions and that, in fashioning an 
ap propriate and just remedy under the OLA in a 
case of international carriage by air, the Federal 
Court must apply the limitation on damages set out 
in Article 29 of the Montreal Convention. In light 
of that conclusion, I do not need to consider which 
provision would prevail in the event of conflict.

C. Did the Federal Court of Appeal Err in Allowing 
the Appeal in Relation to the Structural Order?

(1) Introduction

[119]  The Thibodeaus sought a structural or der 
requiring Air Canada to take all necessary mea-
sures so that it could comply with its obligations 
to provide services in the French language. These 
included measures to ensure that it had the bi-
lingual capability to provide in-flight services in 
French when there is sufficient demand for them; 
to actively offer service in French at the outset of 
communications by providing signs, notices, and 
other information on services and initiating com-
munication with the public; to establish an ade-
quate monitoring system and procedures designed 
to quickly identify, document and quantify poten-
tial violations of language rights; and to ensure 
that language rights prevail over any contract and 
collective agreement signed by the airline.

[120]  The application judge concluded that “Air 
Canada and Jazz make considerable efforts and 
invest substantial sums to comply with their lin-
guistic duties”: para. 145. She found, however, that 

[117]  En somme, rien en l’espèce ne laisse croire 
à l’existence d’un conflit entre ces deux dis po -
sitions, au sens étroit et strict qu’a ce mot dans le 
présent contexte, et rien dans le texte, l’éco no mie 
ou l’objet de la LLO ne permet de con clure que 
la disposition brève, générale et hau te ment dis-
crétionnaire contenue au par. 77(4) devait per mettre 
aux tribunaux de prononcer des or don nan ces en 
contravention des engagements in ternationaux du 
Canada incorporés au droit fédéral.

[118]  Je conclus qu’il n’existe aucun conflit entre 
ces dispositions et que, au moment de concevoir une 
réparation convenable et juste au sens de la LLO 
dans une affaire de transport aérien international, 
la Cour fédérale doit appliquer la limite relative 
aux dommages-intérêts prévue à l’article 29 de la 
Convention de Montréal. À la lumière de cette con-
clusion, je n’ai pas à décider quelle disposition pré-
vaudrait en cas de conflit.

C. La Cour d’appel fédérale atelle commis une 
erreur en faisant droit à l’appel de l’ordonnance 
structurelle?

(1) Introduction

[119]  Les Thibodeau ont sollicité une ordonnance 
structurelle enjoignant à Air Canada de pren   dre 
tou tes les mesures nécessaires pour se con   for   mer 
à ses obligations d’offrir des services en fran çais, 
notamment : s’assurer d’avoir la ca pa  cité bi l in  gue  
re quise pour offrir sur les vols des ser vi ces en fran - 
çais lorsqu’un nombre suffisant de per  son nes les 
de  man dent; offrir d’emblée et ac ti   ve  ment des ser-
vices en français, entre autres par si gna li sa tion, avis 
ou documentation sur les ser vi ces ou en en trant en  
communication avec le pu  blic; ins tau rer des pro-
cé dures et un système de sur veil lance adé quats 
per  mettant de rapidement relever, do cu men ter et 
quan tifier d’éventuelles violations des droits lin-
guistiques; faire en sorte que les droits lin guis tiques 
l’em portent sur tout accord et toute con  ven tion col-
lective signés par la compagnie aé rienne.

[120]  La juge saisie de la demande a conclu 
qu’« Air Canada et Jazz font des efforts non né-
gli  geables et investissent des sommes importan  tes 
pour respecter leurs obligations en matière de droits 
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“not everything is perfect and that more remains to 
be done”: para. 146. She noted that major im prove-
ments were implemented following the Thibodeaus’ 
complaints but expressed surprise that there was  
no monitoring system that enabled Air Ca nada 
to de ter mine the number of times where no bi  lin-
gual flight attendant is assigned to a flight on which 
there is a significant demand for services in French: 
para. 151. The judge found that there was a “sys-
temic problem” at Air Canada:

 . . . even though Air Canada is making efforts to com-
ply with its linguistic duties, problems persist, and both 
Air Canada and Jazz have not completely developed a 
reflex to proactively implement all the tools and pro-
cedures required to comply with their duties, to measure 
their actual performance in the provision of ser vices in 
French and to set improvement objectives. This find ing, 
combined with Jazz’s admission that it still has diffi culty 
complying with all its duties, leads me to con clude that 
there is a systemic problem at Air Canada. [para. 153]

[121]  The application judge concluded in light 
of these findings that it was “fair and appropriate 
to require that Air Canada make every reasonable 
effort to fulfill all its duties under Part IV of the 
OLA and to ensure that it implement a monitor-
ing process to allow it to identify and document the 
occasions on which [Air Canada] does not assign 
the required bilingual personnel on board flights on 
which there is significant demand for services in 
French”: para. 154. She therefore ordered Air Ca-
nada to

• make every reasonable effort to comply with all of 
its duties under Part IV of the Official Languages 
Act;

• introduce, within six months of this judgment, a pro-
per monitoring system and procedures to quickly 
identify, document and quantify potential violations 
of its language duties, . . . particularly by introducing 
a procedure to identify and document occasions on 
which Jazz does not assign flight attendants able to 
provide services in French on board flights on which 

linguistiques » : par. 145. Elle a cependant sta tué 
que « tout n’est pas parfait et qu’il y a encore du 
che min à faire » : par. 146. Elle a fait remarquer que 
des améliorations importantes avaient été appor tées 
à la suite des plaintes déposées par les Thibodeau, 
mais s’est dite surprise de constater qu’Air Canada 
ne dispose d’aucun système de suivi lui permettant 
de déterminer le nombre de fois où aucun agent de 
bord bilingue n’est affecté à un vol pour lequel il 
y a une demande importante de services en fran-
çais : par. 151. Elle a conclu à l’existence d’un 
« pro  blème de nature systémique » au sein d’Air 
Ca nada :

 . . . bien qu’Air Canada fasse des efforts pour sa tis faire 
à ses obligations linguistiques, les problèmes persistent et 
Air Canada (et Jazz) n’a pas complète ment développé le 
réflexe de mettre en œuvre, de façon pro active, tous les 
outils et les processus requis pour res pec ter ses obliga-
tions, pour mesurer sa performance réelle en matière de 
services en français et pour se fixer des objectifs d’amé-
lioration. Ce constat, ajouté à la reconnaissance par Jazz 
quant aux difficultés qu’elle éprouve encore à respecter 
l’ensemble de ses obligations lin  guistiques, m’amène à 
conclure qu’il existe un pro blème de nature systémique 
au sein d’Air Canada. [par. 153]

[121]  La juge saisie de la demande a conclu, à la 
lumière de ces constatations, qu’il était « convena-
ble et juste d’imposer à Air Canada de faire tous 
les efforts nécessaires pour respecter l’ensemble 
des obligations qui lui incombent en vertu de la par-
tie IV de la LLO et de veiller à mettre en place un 
pro cessus de suivi qui lui permettra d’identifier et de 
documenter les occasions où [elle] n’affecte pas le 
personnel bilingue requis à bord des vols à de mande 
importante de services en français » : par. 154. Elle 
a donc ordonné à Air Canada

• de faire tous les efforts nécessaires pour respec ter 
l’ensemble des obligations qui lui incombent en vertu 
de la partie IV de la Loi sur les langues offi cielles;

• d’instaurer, dans les six mois suivant le présent ju -
gement, des procédures et un système de sur veil  lance 
adéquats visant à rapidement identifier, documen ter 
et quantifier d’éventuelles violations à ses obliga tions 
linguistiques, [. . .] notamment en ins tituant un pro-
cessus permettant d’identifier et de documenter les 
occasions où Jazz n’affecte pas des agents de bord en 
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there is significant demand for services in French; 
[application judge’s reasons, at p. 153]

[122]  The Federal Court of Appeal set this order 
aside. It held that the portion of the order that re-
quired Air Canada to “make every reasonable ef-
fort to comply with all of its duties” under Part IV 
of the OLA was simply a general order to comply 
with the law, a type of order that should be granted 
only in exceptional circumstances which did not 
exist here: paras. 55-60. Turning to the rest of the 
order, the court found that it was not supported by 
the evidence and that it, too, was not sufficiently 
precise: para. 63. As Trudel J.A. put it on behalf of 
the court:

 The imprecise wording of the order leads me once 
again to expect that its implementation would be prob-
lematic for the appellant, and for any court called to 
intervene in the event of a future dispute. Nothing in 
the record reveals what a proper and quick monitoring 
system is. The use of the word “particularly” shows that 
the assignment of bilingual flight attendants by Jazz is 
only one of the elements which call for action on the 
part of the appellant. What are the other elements? By 
encompassing the obligations set out in Part IV of the 
OLA, the order concerns not only in-flight services, but 
services offered at the various sales and baggage check-
in counters, call centres, etc. The scope of the order goes 
much further than what is necessary to remedy the vi-
olation of the Thibodeaus’ language rights. [para. 76]

[123]  The Commissioner submits that the Fed-
eral Court of Appeal exceeded its proper appellate 
role by weighing the evidence de novo and thereby 
not giving appropriate appellate deference to the 
find ings at first instance. However, in my respectful 
view, the order was properly set aside.

[124]  The first part of the order simply re quires 
Air Canada to comply with the law. But those types 
of orders should only be made in exceptional cir-
cumstances which do not exist here. The appellants 
did not attempt to defend this part of the application 

mesure d’assurer des services en fran çais à bord des 
vols à demande importante de ser vices en français; 
[motifs de la juge saisie de la demande, p. 153]

[122]  La Cour d’appel fédérale a annulé cette 
ordonnance. Selon elle, la partie de l’ordonnance 
qui enjoignait à Air Canada de « faire tous les ef-
forts nécessaires pour respecter l’ensemble des obli-
gations » que lui impose la partie IV de la LLO était 
simplement une ordonnance gé né rale de respec ter 
la loi, une ordonnance ne de vant nor ma le ment être 
accordée que dans des cir cons tan ces exceptionnel-
les, qui n’étaient pas présentes en l’espèce : par. 55-
60. Quant à l’autre aspect de l’or donnance, la Cour 
d’appel a conclu qu’il n’était pas étayé par la preuve 
et qu’il n’était pas non plus suf fisamment pré-
cis : par. 63. Comme l’a dit la juge Trudel au nom de 
la Cour d’appel :

 Le libellé imprécis de l’ordonnance me porte, en-
core une fois, à prévoir que sa mise en œuvre sera pro-
blématique pour l’appelante et pour tout tribunal appelé 
à intervenir en cas de différend futur. Rien au dossier 
ne révèle ce qu’est un système de surveillance adéquat 
et rapide. L’usage du mot « notamment » démontre que 
l’affectation d’agents de bord bilingues par Jazz ne cons-
titue qu’un des éléments qui appellent l’intervention de 
l’appelante. Quels sont les autres? L’ordonnance, en 
en globant les obligations énoncées à la partie IV de la 
LLO, affecte non seulement les services en vol, mais les 
services offerts aux différents comptoirs de vente et d’en -
re gistrement de bagages, les centres d’appel, etc. La por-
tée de l’ordonnance va beaucoup plus loin que ce qui est 
nécessaire pour remédier à la violation des droits lin guis-
tiques subie par les Thibodeau. [par. 76]

[123]  Le commissaire fait valoir que la Cour 
d’ap pel fédérale a outrepassé le rôle de tribunal 
d’ap pel qui lui revient en appréciant de nouveau la 
preuve et, par le fait même, en ne faisant pas preuve, 
à ce titre, de la déférence qui s’impose à l’é gard des 
conclusions tirées en première ins tance. J’estime 
toute fois que l’ordonnance a été annulée avec rai-
son.

[124]  La première partie de l’ordonnance exi-
geait simplement d’Air Canada qu’elle se conforme 
à la loi. Or, ce type d’ordonnance ne doit être rendu 
que dans des circonstances exceptionnelles, qui ne 
sont pas présentes en l’espèce. Les appelants n’ont 
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judge’s order and, for the reasons given by the Fed-
eral Court of Appeal on this point, my view is that 
the application judge erred in making it.

[125]  With respect to the second aspect of the 
order — requiring Air Canada to put a monitor-
ing system in place — it too was correctly set 
aside. My view is that the order is too imprecise, 
risks ongoing litigation and court supervision in 
relation to whether it is being complied with, and 
is inappropriate particularly in light of the Com-
missioner’s statutory powers and expertise in re-
lation to monitoring compliance with the OLA.

(2) Legal Principles

[126]  Structural orders play an important, but 
limited, role in the enforcement of rights through 
the courts: DoucetBoudreau v. Nova Scotia (Min
ister of Education), 2003 SCC 62, [2003] 3 S.C.R. 
3, at para.  56. Orders of this nature are treated 
with special care because of two potential and re-
lated problems: first, insufficient clarity, which 
in turn may result in the second, namely the need 
for ongoing judicial supervision — ongoing su-
per vision being something that courts only ex cep-
tionally undertake.

[127]  With respect to clarity, we must bear in 
mind that the ultimate sanction for failure to abide 
by an order of this nature is a finding of contempt 
of court and consequent imposition of a fine or a 
period of incarceration. Orders must be sufficiently 
clear so that they give the parties bound by them 
fair guidance on what must be done to comply and 
to prevent a potentially endless round of further 
applications to determine whether the parties have 
complied. As the Court put it in Pro Swing Inc. v. 
Elta Golf Inc., 2006 SCC 52, [2006] 2 S.C.R. 612, 
at para. 24:

pas tenté de défendre cette partie de l’ordonnance 
prononcée par la juge saisie de la demande, et, pour 
les motifs exposés par la Cour d’appel fédérale sur 
ce point, j’estime que la juge de première instance a 
eu tort de la rendre.

[125]  Quant au deuxième aspect de l’ordon nance 
— celui enjoignant à Air Canada d’instaurer un 
sys tème de surveillance — c’est également à bon 
droit qu’il a été infirmé. À mon avis, l’ordonnance 
est trop imprécise, elle risque de donner lieu à d’in-
cessantes procédures et mesures de supervi sion ju-
diciaire visant à déterminer si elle est respec tée, et, 
enfin, elle est inappropriée, surtout au vu des pou-
voirs conférés par la loi au commissaire et de son 
expertise en matière de surveillance du res  pect de la 
LLO.

(2) Principes juridiques

[126]  Les ordonnances structurelles jouent un 
rôle important, mais limité, dans l’exercice des droits 
par voie judiciaire : DoucetBoudreau c. Nou  velle 
Écosse (Ministre de l’Éducation), 2003 CSC 62, 
[2003] 3 R.C.S. 3, par.  56. Les or don nances de  
cette nature doivent faire l’objet d’une attention par-
ti culière en raison de deux problèmes poten tiels con-
nexes : le premier étant un manque de clarté, le quel, 
à son tour, peut en occasionner un deu xième, soit la 
néces sité d’une supervision ju di ciaire conti nue — la 
supervi sion continue étant en soi une tâche que les 
tri bu naux n’exercent qu’ex cep tion nel le ment.

[127]  S’agissant de la clarté, nous devons gar der 
à l’esprit que la sanction ultime à laquelle s’expose 
quiconque ne respecte pas une ordonnance de cette 
nature est une condamnation pour outrage au tri-
bu nal et l’infliction conséquente d’une amende ou 
d’une peine d’emprisonnement. L’ordonnance doit 
être suffisamment claire pour donner aux parties te-
nues de la respecter des indications convenables sur 
ce qu’il leur faut accomplir pour s’y conformer, et 
pour éviter une ronde potentiellement intermina ble 
de nouvelles demandes visant à déterminer si elles 
s’y sont conformées. Comme l’a expliqué la Cour 
dans l’arrêt Pro Swing Inc. c. Elta Golf Inc., 2006 
CSC 52, [2006] 2 R.C.S. 612, par. 24 :
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The terms of the order must be clear and specific. The 
party needs to know exactly what has to be done to  
com ply with the order.  .  .  .  While the specificity re-
quire ment is linked to the claimant’s ability to follow up 
non-performance with contempt of court proceed  ings, 
supervision by the courts often means relitigation and  
the expenditure of judicial resources.

[128]  Ongoing judicial supervision will be ap-
pro  priate in some cases, as discussed in Doucet
Boudreau. However, absent compelling cir cum-
stances, the courts generally should not make or ders 
that have the almost inevitable effect of creat ing 
ongoing litigation about whether the or  der is being 
complied with. This is particularly so in this case 
given the statutory powers and expertise of the 
Commissioner to identify problems in relation to 
compliance with the OLA and to monitor whether 
appropriate progress is being made in implementing 
measures to correct them: ss. 49 to 75.

(3) Application

[129]  Tested against these principles, my view 
is that the Federal Court erred in law by making 
the structural order in this case. I will focus on the 
monitoring provisions of the order as there was no 
serious effort on the appellants’ part to defend the 
first part of the judge’s order that simply directed 
Air Canada to obey the law.

[130]  On its face, the monitoring aspects of the 
or der immediately raise a number of questions  
about its scope and limits. In order to comply with 
the order, what would constitute a “proper” mon-
itor ing system? Would periodic inspections be 
suf ficient or does the monitoring system have to  
be capable of documenting each and every “po-
tential” violation? How “quickly” does it have to 
iden tify “potential violations”? For that matter,  
what is a “po tential” violation? These rather ob -
vious ques tions arising from a review of the or-
der, and to which neither the order nor the record 
provides any answers, point to its lack of pre ci-
sion. While the application judge appears to have 
intended to focus on the assignment of flight atten-
dants capable of providing services in French to 

Son libellé doit être clair et spécifique. L’intéressé doit 
savoir exactement ce qu’il lui faut accomplir pour s’y 
con former [. . .] Alors que l’exigence de la spécificité est 
jus tifiée par la possibilité d’une requête pour outrage au 
tribunal en cas de non-exécution, la supervision judiciaire 
entraîne souvent de nouvelles instances et l’affectation de 
ressources judiciaires.

[128]  La supervision judiciaire continue sera 
par   fois de mise, comme l’illustre l’arrêt Doucet
Boudreau. Or, en l’absence de circonstances im-
périeuses, les tribunaux devraient en général s’abs-
te nir de prononcer des ordonnances qui sus citeront 
presque inévitablement de perpétuelles procédures 
sur la question de savoir si elles sont respectées. 
C’est particulièrement vrai en l’espèce, compte tenu 
des pouvoirs légaux du commissaire et de son ex-
per   tise pour ce qui est de cerner les problèmes en 
ma tière de respect de la LLO, et de vérifier si des 
pro  grès suffisants sont réalisés dans la mise en œu-
vre des mesures visant à y remédier : art. 49 à 75.

(3) Application

[129]  À la lumière de ces principes, j’estime que 
la Cour fédérale a commis une erreur en pronon-
çant l’ordonnance structurelle en l’espèce. Je me 
con centrerai sur ses dispositions qui traitent de la 
surveillance, étant donné que les appelants n’ont 
tenté avec conviction de défendre la première partie 
de l’ordonnance où la juge enjoint simplement à Air 
Canada de se conformer à la LLO.

[130]  De prime abord, les dispositions de l’or-
donnance qui traitent de la surveillance soulèvent 
un certain nombre de questions quant à son étendue 
et à ses limites. Pour se conformer à l’ordonnance, 
il faut savoir ce qu’est un système de surveillance 
« adé  qua[t] ». Des inspections périodiques se raient-
elles suffisantes ou le système de surveillance doit- 
il permettre de documenter la moindre vio la  tion 
«  éventuelle  »? Avec quelle «  rapid[ité]  » l’in   té   -
ressée doit-elle déceler les «  éventuelles vio la-
tions  »? D’ailleurs, qu’est-ce qu’une violation 
«  éven tuell[e]  »? Ces questions plutôt évidentes, 
que suscite un examen de l’ordonnance et aux-
quelles ni celle-ci ni le dossier ne répondent, font 
ressor tir son man que de précision. Bien que la juge 
saisie de la demande semble avoir voulu mettre 
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flights on which there is a significant demand for 
services in French, her order goes far beyond that, 
as the Federal Court of Appeal noted.

[131]  In addition to these difficulties, there is 
also the fact that the Commissioner has both the 
statutory powers and the institutional expertise to 
monitor compliance and ameliorative efforts. This 
will generally make ongoing judicial supervision 
in relation to this statutory scheme something that 
should be undertaken in only truly compelling cir-
cumstances that did not exist here.

[132]  I agree with the Federal Court of Ap-
peal that the structural order should not have been 
made. The declaration, apology, and costs of the 
application constituted appropriate and just rem-
edies in this case.

IV. Disposition

[133]  I would dismiss the appeals. The re spon-
dent has not requested costs and I would order 
none.

The reasons of Abella and Wagner JJ. were de-
livered by

[134]  abella J. (dissenting) — International law 
is a work in progress. Courts in liberal democra cies 
are increasingly grappling with the domestic ef fect 
of international human rights law. Most of these 
cases involve interpreting domestic rules in light 
of broader international human rights protection. 
This case presents the opposite scenario — how 
to interpret an international treaty that may be in 
con flict with the broader protection of fundamental 
rights available domestically.

l’ac cent sur l’affectation d’agents de bord capa bles 
d’assurer des services en français sur les vols pour 
lesquels il y a une demande importante de services 
dans cette langue, son ordonnance va beaucoup 
plus loin, comme l’a fait observer la Cour d’appel 
fédérale.

[131]  À ces difficultés s’ajoute le fait que le 
com missaire dispose à la fois des pouvoirs légaux 
et de l’expertise institutionnelle nécessaires pour 
contrôler le respect de la LLO et la prise de mesu res 
d’amélioration. Ainsi, la supervision judiciaire con-
tinue ne devrait, en général, s’exercer à l’égard de 
ce régime législatif que dans des circonstances véri-
ta blement impérieuses, qui ne sont pas présentes en 
l’espèce.

[132]  À l’instar de la Cour d’appel fédérale, 
j’es time que l’ordonnance structurelle n’aurait 
pas dû être prononcée. Le jugement déclaratoire, 
les excuses et les dépens afférents à la demande 
cons tituaient une réparation convenable et juste en 
l’espèce.

IV. Dispositif

[133]  Je suis d’avis de rejeter les pourvois. L’in-
timée n’ayant pas demandé les dépens, je n’en adju-
gerais aucuns.

Version française des motifs des juges Abella et 
Wagner rendus par

[134]  la juge abella (dissidente) — Le droit 
international est en constante évolution. Les tri bu-
naux des démocraties libérales se butent de plus en 
plus aux conséquences dans leur pays de l’ap  pli ca-
tion du droit international des droits de la per sonne. 
Dans la plupart de ces cas, il s’agit d’interpréter 
les règles nationales à la lumière de la protection 
plus étendue accordée par le droit international aux 
droits de la personne. En l’es pèce, nous sommes en 
présence du scénario op posé : comment faut-il in-
terpréter un traité inter  national qui est peut-être en 
conflit avec la pro  tec  tion plus étendue des droits 
fon damentaux en droit national?
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[135]  Air Canada breached its duty to provide 
services in French to Michel and Lynda Thibodeau 
on three flights between Canada and the United 
States. The Thibodeaus applied to the Federal Court 
for damages and for “structural” orders to redress 
Air Canada’s allegedly systemic violations of its 
bi lin gual ism duties. Air Canada acknowledged that 
it is subject to the Official Languages Act, R.S.C. 
1985, c. 31 (4th Supp.), but relied on the lim i ta-
tions on carrier liability in the Convention for the 
Unification of Certain Rules for International Car
riage by Air, signed in Montréal, as set out in Sched-
ule VI of the Carriage by Air Act, R.S.C. 1985, 
c. C-26 (the Montreal Convention or Convention) as 
a barrier to the Thibodeaus’ claims for damages.

[136]  There is no dispute that Air Canada 
breached its obligations under s. 22 of the Official 
Lan guages Act by failing to provide services and 
an nouncements in French. The remaining issue 
is whether the Montreal Convention prevents the 
Thibodeaus from recovering damages from Air 
Canada for these breaches.

[137]  In my respectful view, the Montreal Con
vention neither contemplates nor excludes the type 
of damages at issue on these appeals. I would there-
fore allow the appeals.

Analysis

[138]  The general focus of these appeals is on 
the scope of the liability provisions in the Montreal 
Convention. The particular focus is on Article 29, 
which is found in Chapter III of the Convention, 
headed “Liability of the Carrier and Extent of Com-
pensation for Damage”. Article 29 states:

Article 29 — BAsis of clAims

 In the carriage of passengers, baggage and cargo, 
any action for damages, however founded, whether un-
der this Convention or in contract or in tort or otherwise, 

[135]  Air Canada a manqué à son devoir de four-
nir des services en français à Michel et à Lynda 
Thibodeau sur trois vols entre le Canada et les États- 
Unis. Les Thibodeau ont réclamé devant la Cour 
fédérale des dommages-intérêts ainsi qu’une or-
don nance dite «  structurelle  » pour faire réparer 
les violations prétendument systémiques, par Air 
Ca nada, de ses obligations en matière de bi lin-
guisme. Air Canada a reconnu qu’elle est as sujet-
tie à la Loi sur les langues officielles, L.R.C. 1985, 
ch. 31 (4e suppl.), mais a prétendu que les limites 
de la responsabilité des transporteurs prévues dans 
la Convention pour l’unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international, signée 
à Montréal, reproduite à l’annexe VI de la Loi 
sur le transport aérien, L.R.C. 1985, ch. C-26 (la 
Con vention de Montréal ou Convention), rendent 
irrecevables les demandes de dommages-intérêts 
des Thibodeau.

[136]  Il n’est pas contesté qu’Air Canada a 
manqué aux obligations que lui impose l’art.  22 
de la Loi sur les langues officielles en omettant de 
fournir des services et des annonces en français. Il 
reste à décider si la Convention de Montréal em pê-
che les Thibodeau d’obtenir des dommages-intérêts 
d’Air Canada pour ces manquements.

[137]  Soit dit en tout respect, la Convention de 
Montréal ne prévoit ni n’exclut le type de dom-
mages-intérêts en litige dans les présents appels. Je 
suis donc d’avis d’accueillir les pourvois.

Analyse

[138]  Les présents pourvois portent, de façon 
générale, sur la portée des dispositions en matière 
de responsabilité de la Convention de Montréal. Ils 
portent tout particulièrement sur l’article 29, qui 
se trouve au chapitre III de la Convention, intitulé 
« Responsabilité du transporteur et étendue de l’in-
demnisation du préjudice ». L’article 29 est rédigé 
ainsi :

Article 29 — PrinciPe des recours

 Dans le transport de passagers, de bagages et de mar
chandises, toute action en dommages-intérêts, à quel-
que titre que ce soit, en vertu de la présente con vention,  
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can only be brought subject to the conditions and such 
limits of liability as are set out in this Convention with-
out prejudice to the question as to who are the persons 
who have the right to bring suit and what are their res-
pective rights. In any such action, punitive, exemplary 
or any other non-compensatory damages shall not be re-
coverable.

[139]  Interpreting this language takes us to Ar-
ti cle 31 of the Vienna Convention on the Law of 
Treaties, Can. T.S. 1980 No. 37, which requires that 
treaties be interpreted “in good faith in accordance 
with the ordinary meaning to be given to the terms 
of the treaty in their context and in the light of its 
object and purpose” (entered into force January 27, 
1980).

[140]  The process of treaty interpretation is a 
process of discernment. The literal meaning of the 
words is rarely reliably able to yield a clear and 
un equivocal answer. The intention of state par-
ties must therefore be discerned by using a good 
faith approach not only to the words at issue, but 
also to the context, history, object and purpose of 
the treaty as a whole. In my respectful view, this 
exercise leads to the conclusion that Article 29 of 
the Montreal Convention does not exclusively gov-
ern the universe of damages for which carriers are 
liable during international carriage by air.

[141]  The first words of Article 29 are words that 
restrict its scope by declaring that any action for 
damages “[i]n the carriage of passengers, bag gage 
and cargo” must be brought subject to the con ditions 
set out in the Convention. I accept that the words 
which immediately follow — “how ever founded, 
whether under this Convention or in contract or in 
tort or otherwise” — are, if read in isolation, broad 
in scope. But I do not see this as an independent, 
defining phrase, I see it as a clause dependent for 
its meaning on the preceding open ing words. Thus, 
“action” refers only to an action for dam ages “[i]n 
the carriage of passengers, baggage and cargo”.

en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour toute 
autre cause, ne peut être exercée que dans les conditions 
et limites de responsabilité prévues par la présente 
convention, sans préjudice de la détermination des 
personnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits res-
pectifs. Dans toute action de ce genre, on ne pourra pas 
obtenir de dommages-intérêts punitifs ou exemplaires ni 
de dommages à un titre autre que la réparation.

[139]  L’interprétation de cette disposition nous 
amène à l’article 31 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités, R.T. Can. 1980 no 37, selon 
lequel un traité doit être interprété « de bonne foi 
suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du 
traité dans leur contexte et à la lumière de son objet 
et de son but  » (entrée en vigueur le 27 janvier 
1980).

[140]  L’interprétation d’un traité est un exercice 
de discernement. Une réponse claire et sans équi-
voque se dégage rarement avec certitude du sens lit-
téral des mots. Il faut donc saisir l’intention des États 
parties en examinant de bonne foi non seulement les 
mots en cause, mais aussi le contexte, l’historique, 
l’objet et le but du traité dans son ensemble. Soit dit 
en tout respect, cet exercice mène à la conclusion 
que l’article 29 de la Convention de Montréal ne 
régit pas à titre exclusif tous les dommages dont les 
transporteurs peuvent être tenus responsables pen-
dant le transport aérien international.

[141]  Les premiers mots de l’article 29 limitent 
son champ d’application en déclarant que toute 
action en dommages-intérêts « [d]ans le transport 
de passagers, de bagages et de marchandises  » 
doit être exercée dans les conditions prévues par la 
Con vention. Je conviens que les mots qui suivent 
im médiatement — «  à quelque titre que ce soit, 
en vertu de la présente convention, en raison d’un 
contrat ou d’un acte illicite ou pour toute autre 
cause » — sont, si on les considère isolément, d’ap-
plication large. Je n’estime toutefois pas que c’est 
une disposition indépendante et déterminante. Je 
la considère plutôt comme une disposition dont le 
sens dépend des mots introductifs qui la précèdent. 
Ainsi, le mot « action » renvoie uniquement à une 
action en dommages-intérêts « [d]ans le transport 
de passagers, de bagages et de marchandises ».
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[142]  It is, therefore, only an action for dam-
ages incurred “[i]n the carriage of passengers, bag-
gage and cargo” that must be brought “subject to 
the con ditions and such limits of liability as are set 
out” in the Convention, whether or not the action 
is brought in contract or tort, under the Convention 
or otherwise. No other actions for damages are in-
cluded in the scope of Article 29.

[143]  What then does an action for damages  
“[i]n the carriage of passengers, baggage and cargo” 
mean? For interpretive assistance, we look to other 
provisions of the Convention, and, in particular, to 
Chapter III in which we find Article 29.

[144]  Chapter III sets out the limited liability of 
carriers in the carriage of passengers, baggage and 
cargo. Article 17(1) establishes the conditions of 
liability for “Death and Injury of Passengers”. Ar ti-
cles 17(2), 17(3) and 17(4) establish the condi tions 
of liability for “Damage to Baggage”. Arti cle 18 
es tablishes the conditions of liability for “Damage 
to Cargo”. Article 19 establishes the conditions of 
liability “for damage occasioned by delay in the car-
riage by air of passengers, baggage or cargo”. Sub-
sequent provisions establish the limits on recovery 
for these types of damage. Article 21 establishes the 
rules of “Compensation in Case of Death or In jury 
of Passengers” and Article 22 outlines the “Lim-
its of Liability in Relation to Delay, Baggage and 
Cargo”.

[145]  Article 19 actually tracks the opening 
words of Article 29 (“[i]n the carriage of passen-
gers, baggage and cargo”) and the other provi sions 
refer to the same subject areas: death or bodily 
injury of a passenger, destruction or loss of, or 
dam age to, baggage, destruction or loss of, or dam-
age to, cargo, and delay in the carriage of persons, 
baggage or cargo. The rest of Article 29 (“any ac-
tion for damages, however founded . . . can only be 

[142]  Par conséquent, seule l’action pour un 
pré judice subi «  [d]ans le transport de passagers, 
de bagages et de marchandises » doit être exercée 
« dans les conditions et limites de responsabilité 
pré vues » par la Convention, que l’action soit exer-
cée en raison d’un contrat ou d’un acte illicite, de la 
Convention ou pour toute autre cause. Aucune au-
tre action en dommages-intérêts ne relève de l’arti-
cle 29.

[143]  Alors, que signifie une action en dom-
mages-intérêts « [d]ans le transport de passagers, 
de bagages et de marchandises  »? Pour nous ai-
der à interpréter ces termes, nous faisons appel à 
d’autres dispositions de la Convention, et plus par ti-
culièrement au chapitre III où figure l’article 29.

[144]  Le chapitre III énonce la responsabilité  
li mitée des transporteurs dans le transport des passa-
gers, des bagages et des marchandises. Le pa ra -
graphe 17(1) établit les conditions de res pon sa bilité 
en cas de « mort ou de lésion subie par le pas sa-
ger ». Les paragraphes 17(2), (3) et (4) éta blis sent 
les con ditions de responsabilité en cas de « dom-
mage causé aux bagages ». L’arti cle 18 éta blit les 
conditions de responsabilité en cas de « dom mage 
causé à la mar chandise ». L’arti cle 19 établit les 
conditions de res ponsabilité en cas « d[e] dommage 
résultant d’un retard dans le trans  port aérien de 
pas sagers, de baga ges ou de mar   chandises ». Les 
dis positions subsé quen tes éta blissent les limites 
de l’indemnisation pour ces ty pes de dommages. 
L’article 21 établit les rè gles d’« in demnisation en 
cas de mort ou de lésion su  bie par le passager » et 
l’ar ticle 22 énonce les « limi   tes de responsabilité 
rela tives aux retards, aux baga ges et aux mar chan-
dises ».

[145]  L’article 19 reprend en fait la partie in-
tro ductive de l’article 29 (« [d]ans le transport de 
pas sagers, de bagages et de marchandises ») et les 
autres dispositions portent sur les mêmes objets : la 
mort ou une lésion corporelle subie par un passager, 
la destruction, la perte ou l’avarie de bagages, la 
des truction, la perte ou l’avarie de la marchandise, 
et le retard dans le transport de personnes, de ba-
gages ou de marchandises. Le reste de l’article 29 
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brought subject to the conditions and such limits of 
liability as are set out in this Convention”) merely 
confirms that the Treaty exclusively governs actions 
for damages in respect of these subjects.

[146]  Significant support for this interpretation 
can be found in the relationship between Article 29 
of the Montreal Convention and its predecessor, 
Article 24 of the Convention for the Unification of 
Certain Rules Relating to International Carriage 
by Air, signed at Warsaw, October 12, 1929, as 
amended at The Hague, 1955, as set out at Sched-
ule I of the Carriage by Air Act (the Warsaw Con
vention). Article 24 states:

Article 24

 (1)  In the cases covered by Articles 18 and 19 any 
action for damages, however founded, can only be 
brought subject to the conditions and limits set out in this 
Convention.

 (2)  In the cases covered by Article 17 the provisions 
of the preceding paragraph also apply, without prejudice 
to the questions as to who are persons who have the right 
to bring suit and what are their respective rights.

[147]  Article 24 of the Warsaw Convention 
clearly limits the scope of the words “any action for 
damages, however founded” to “the cases covered 
by” Articles 17, 18 and 19. Those Articles had set 
out the conditions of liability for personal injury 
to passengers, for damage to baggage or cargo and 
for damage caused by delay. The language used 
in these provisions of the Warsaw Convention is 
almost identical to the language found in Articles 
17, 18 and 19 of the Montreal Convention.

[148]  The only real difference, in fact, between 
the language in Article 24 of the Warsaw Convention 
and Article 29 of the Montreal Convention is that 
the words in Article 24 clarifying that the actions 
for damages relate to the cases covered by Articles 
17, 18 and 19, are not found in Article 29. I do not 
see this as particularly meaningful for two reasons.

(« toute action en dommages-intérêts, à quelque ti-
tre que ce soit [. . .] ne peut être exercée que dans 
les conditions et limites de responsabilité prévues 
par la présente convention  ») ne fait que confir-
mer que le Traité régit à titre exclusif les actions en 
dommages-intérêts exercées à l’égard de ces objets.

[146]  Cette interprétation trouve un appui con si-
dérable dans le lien entre l’article 29 de la Con ven
tion de Montréal et la disposition qui l’a précédé, 
l’article 24 de la Convention pour l’uni fication de 
cer taines règles relatives au trans port aérien in
ter  national, signée à Varsovie le 12 octo bre 1929, 
modifiée à La Haye en 1955, telle qu’elle est re-
produite à l’annexe I de la Loi sur le transport aérien 
(la Convention de Varsovie). L’article 24 dispose :

Article 24

 (1)  Dans les cas prévus aux articles 18 et 19 toute ac-
tion en responsabilité, à quelque titre que ce soit, ne peut 
être exercée que dans les conditions et limites prévues 
par la présente Convention.

 (2)  Dans les cas prévus à l’article 17, s’appliquent 
également les dispositions de l’alinéa précédent, sans 
pré judice de la détermination des personnes qui ont le 
droit d’agir et de leurs droits respectifs.

[147]  L’article 24 de la Convention de Varsovie 
limite clairement la portée du membre de phrase 
« toute action en responsabilité, à quelque titre que 
ce soit » aux « cas prévus aux » articles 17, 18 et 
19. Ces articles énoncent les conditions de res pon-
sabilité en cas de lésion corporelle su bie par un 
voyageur, d’avarie de bagages ou de mar chandises 
et de dommage résultant d’un retard. Le libellé de 
ces dispositions de la Convention de Varsovie est 
presque identique à celui des articles 17, 18 et 19 de 
la Convention de Montréal.

[148]  De fait, la seule véritable différence entre le 
libellé de l’article 24 de la Convention de Varsovie 
et celui de l’article 29 de la Convention de Mont
réal est que les mots de l’article 24 précisant que les 
actions en dommages-intérêts se rapportent aux cas 
visés par les articles 17, 18 et 19 ne se retrouvent 
pas à l’article 29. Cette différence ne me semble pas 
particulièrement significative, et ce pour deux rai-
sons.
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[149]  First, the U.S. Supreme Court examined 
this variation in language in El Al Israel Airlines, 
Ltd. v. Tsui Yuan Tseng, 525 U.S. 155 (1999). Writ-
ing for eight of the members of the court, Ginsburg 
J. concluded that a shift from the words “[i]n the 
cases covered by” to the words “[i]n the carriage 
of passengers and baggage” does not change, but 
“merely clarifies” the scope of exclusivity of the 
provision (p. 175).

[150]  Second, seeing this shift in language as 
reflecting an intention to expand protection for 
air carriers beyond the actions covered by Arti-
cles 17, 18 and 19 contradicts the historic reality 
that the Montreal Convention was the culmination 
of a decades-long effort to improve consumer pro-
tection, not restrict it.

[151]  The predecessor Warsaw Convention 
came into being in 1929 to assist the fledgling 
airline industry take flight. At that time, aviation 
technology was in its initial stages. Accidents were 
common, and many pilots and passengers were 
injured or died as a result. The relative frequency 
of accidents exposed carriers to unpredictable and 
significant losses. This made it difficult to secure 
investment capital or insurance protection (Paul 
Stephen Dempsey, Aviation Liability Law (2nd ed. 
2013), at pp. 309-10).

[152]  Airlines responded by requiring passengers 
to sign waivers relieving carriers of any and all 
liability in the event of an injury. When accidents 
happened, those passengers were left with no 
remedy for their injuries or losses.

[153]  The Warsaw Convention attempted a pro-
tective reconciliation for both airlines and pas sen-
gers. Airlines would benefit from the intro duction 
of a uniform scheme of limited liability to protect 
against the financial risks and uncertainty posed by 
accidents, passengers would benefit from ac cess to 

[149]  Premièrement, la Cour suprême des États-
Unis a examiné cette différence de formulation 
dans l’arrêt El Al Israel Airlines, Ltd. c. Tsui Yuan 
Tseng, 525 U.S. 155 (1999). S’exprimant au nom 
de huit juges de la cour, la juge Ginsburg a conclu 
que le remplacement des mots « [d]ans les cas pré-
vus aux » par les mots « [d]ans le transport de pas-
sagers et de bagages » [traduction] « ne fait que 
clarifier » plutôt que modifier la portée du carac tère 
exclusif de la disposition (p. 175).

[150]  Deuxièmement, considérer que ce chan-
ge ment de formulation témoigne de l’intention 
d’éten dre la protection accordée aux transpor teurs 
aériens au-delà des actions visées par les articles 17, 
18 et 19 contredit la réalité historique, à savoir que 
la Convention de Montréal était l’aboutissement 
d’efforts déployés pendant plusieurs décennies en 
vue d’accroître la protection des consommateurs et 
non pas de la limiter.

[151]  La Convention de Varsovie qui l’a précé dée 
a vu le jour en 1929 pour aider l’industrie nais sante 
du transport aérien à prendre son envol. À l’épo que, 
la technologie de l’aviation en était à ses débuts. 
Les accidents étaient monnaie courante, et de nom-
breux pilotes et passagers y ont été blessés ou y ont 
trouvé la mort. La fréquence relative des accidents 
exposait les transporteurs à des pertes imprévisibles 
et coûteuses, si bien qu’il était difficile d’obtenir des 
capitaux d’investissement ou une couverture d’as-
surance (Paul Stephen Dempsey, Aviation Liability 
Law (2e éd. 2013), p. 309-310).

[152]  Les transporteurs aériens ont réagi en 
obli  geant les passagers à signer des renonciations 
déchargeant les transporteurs de toute responsa-
bi lité en cas de préjudice. Lorsqu’un accident se 
pro  dui sait, les passagers en question ne pouvaient 
obtenir réparation pour les blessures ou les pertes 
qu’ils su bissaient.

[153]  La Convention de Varsovie se voulait une 
tentative de protéger à la fois les transporteurs aé-
riens et les passagers. Les transporteurs béné-
ficieraient de l’instauration d’un régime uniforme 
de responsabilité limitée qui les mettait à l’abri des 
risques financiers et de l’incertitude engendrée par 
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predetermined amounts of limited com pensation for 
death or injury — about US$8,300 per passen  ger 
— and a prohibition on airlines re quiring passen-
gers to waive all liability (Paul Stephen Dempsey 
and Michael Milde, In ter na tional Air Carrier Li a
bil ity: The Montreal Con ven tion of 1999 (2005), at 
pp. 15-16 and 50-51; John E. J. Clare, “Evaluation 
of Proposals to In crease the ‘Warsaw Convention’ 
Limit of Pas sen ger Liability” (1949), 16 J. Air L. 
& Com. 53). The Warsaw Convention thus sought 
“to ac com modate or balance the interests of passen-
gers seeking re covery for personal injuries, and the 
in terests of air carriers seeking to limit potential 
liability” (Tseng, at p. 170).

[154]  As safety in the industry improved, gov-
ern ments turned their attention from protecting the 
financial viability of airlines to introducing a more 
passenger-friendly legal regime. The focus tilted 
towards increasing the exceptionally low lim its 
on carrier liability established in the Warsaw Con
vention (Dempsey, at pp. 315-16).

[155]  States subsequently signed on to different 
international efforts to expand carrier liability. The 
Hague Protocol of 1955, for example, doubled lia-
bility limits for death and personal injury of pas-
sen gers to about US$16,600 (Protocol to amend 
the Convention for the Unification of Certain Rules 
Relating to International Carriage by Air, done at 
The Hague, September 28, 1955, 478 U.N.T.S. 
371, as set out in Schedule III of the Carriage by 
Air Act). The Guatemala City Protocol of 1971 in-
troduced an absolute limit on carrier liability of 
about US$100,000, and expanded the circumstances 
under which carriers could be found liable under the 
Warsaw Convention (Protocol to Amend the Con
vention for the Unification of Certain Rules Relating 
to International Carriage by Air Signed at Warsaw 
on 12 October 1929 as Amended by the Protocol 
Done at The Hague on 28 September 1955, signed 

les accidents, tandis que les passagers profiteraient 
de la possibilité d’obtenir une indemnité limitée 
au montant fixé d’avance en cas de décès ou de lé-
sions — environ 8 300 $US par passager — et de 
l’interdiction pour les transporteurs d’obliger les 
passagers à les décharger de toute responsabilité 
(Paul Stephen Dempsey et Michael Milde, Inter
na tional Air Carrier Liability : The Montreal Con
vention of 1999 (2005), p. 15-16 et 50-51; John E. 
J. Clare, « Evaluation of Proposals to Increase the 
“Warsaw Convention” Limit of Passenger Li a bil-
ity » (1949), 16 J. Air L. & Com. 53). La Convention 
de Varsovie visait donc [traduction] « à concilier 
ou à équilibrer les intérêts des passagers qui de-
mandent à être indemnisés des préjudices qu’ils 
pourraient subir et les intérêts des transporteurs 
aériens qui cherchent à limiter leur responsabilité 
éventuelle » (Tseng, p. 170).

[154]  À mesure que s’améliorait la sécurité dans 
l’aviation civile, les gouvernements ont dé laissé 
la protection de la viabilité financière des trans-
por teurs aériens pour se pencher sur l’ins tau ration 
d’un régime juridique plus favorable aux passa gers. 
L’ac cent était désormais mis sur l’augmentation des 
limites exceptionnellement faibles de la res pon sa -
bilité des transporteurs aériens établies dans la Con
vention de Varsovie (Dempsey, p. 315-316).

[155]  Les États ont subséquemment adhéré à 
diverses initiatives internationales visant à accroître 
la responsabilité des transporteurs. Par exemple, le 
Protocole de La Haye de 1955 a doublé les limi  tes 
de responsabilité en cas de décès ou de lé sion cor-
porelle subie par un passager, en les fixant à environ 
16 600 $US (Protocole portant modi fi cation de la 
Convention pour l’unification de cer tai nes règles 
re latives au transport aérien inter na tional, fait à 
La Haye le 28 septembre 1955, 478 R.T.N.U. 371, 
reproduit à l’annexe III de la Loi sur le transport 
aé rien). Le Protocole de Gua temala de 1971 a li-
mité de manière absolue la res  ponsabilité des 
trans porteurs à environ 100 000 $US, et a étendu 
les circonstances dans lesquelles les transporteurs 
pouvaient être tenus responsables en application de 
la Convention de Varsovie (Pro tocole portant mo
difi cation de la Convention pour l’unification de 
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at Guatemala City, March 8, 1971 (not in force)). 
The Guadalajara Convention of 1961 extended the 
Warsaw Convention’s liability regime to cover both 
a contracting carrier and the carrier that actually 
provided service (Convention, Supplementary to the 
Warsaw Convention, for the Unification of Certain 
Ru les Relating to International Carriage by Air Per
formed by a Person Other than the Contracting Car
rier, signed at Guadalajara, September 18, 1961, 500 
U.N.T.S. 31, as set out in Schedule V of the Carriage 
by Air Act). And Montreal Protocol No. 4 of 1999 
increased cargo liability limits (Mon treal Protocol 
No. 4 to amend the Convention for the Unification 
of Certain Rules Relating to In ter national Carriage 
by Air, September 25, 1975; Dempsey and Milde, at 
pp. 17-41).

[156]  Notwithstanding the increasing recogni-
tion that compensation for passengers was too low, 
a single international instrument increasing ceil ings 
on carrier liability proved elusive. Out of concern 
that this fractured response could lead to the de-
mise of a unified system of international air law, 
the in dustry took action. The Montreal Agreement 
of 1966, a private arrangement between air lines, 
increased carrier liability under the Warsaw Con
vention for personal injury for carriage to, from or 
through the U.S. up to US$75,000 (Agreement Re
lating to Liability Limitations of the Warsaw Con
vention and the Hague Protocol, May 13, 1966). In 
1974, some European and Japanese carriers agreed 
to increase passenger liability under the Warsaw 
Convention through their tariffs up to US$58,000, 
and later to US$100,000 (the Malta Agreement) 
(see Dempsey and Milde, at pp. 29-31).

[157]  In 1992, Japanese carriers effectively 
agreed to a liability regime for passenger injury  
of strict liability up to an initial limit greater than 

cer tai nes règles relatives au trans port aérien in
ter na tional signée à Varsovie le 12 octobre 1929 
amen dée par le Protocole fait à La Haye le 28 sep
tembre 1955, signé à Guatemala le 8 mars 1971 
(non en vigueur)). La Convention de Guadalajara 
de 1961 a élargi le régime de responsabilité de la 
Convention de Varsovie pour qu’il protège à la fois 
le transporteur contractuel et le transporteur qui a 
effectivement fourni le service (Convention, com plé
mentaire à la Convention de Varsovie, pour l’uni
fication de certaines règles relatives au trans port 
aérien international effectué par une personne au
tre que le transporteur contractuel, signée à Gua-
dalajara le 18 septembre 1961, 500 R.T.N.U. 31, 
reproduite à l’annexe V de la Loi sur le transport 
aé rien). En outre, le Protocole de Montréal No 4 
de 1999 a augmenté les limites de responsabi  lité 
à l’égard des marchandises (Protocole de Mont
réal No  4 portant modification de la Convention 
pour l’uni    fication de certaines règles relatives au 
trans port aérien international, 25 septembre 1975; 
Dempsey et Milde, p. 17-41).

[156]  Même si l’on reconnaissait de plus en plus 
que les indemnités versées aux passagers étaient trop 
faibles, la conclusion d’un instrument in ter natio nal 
unique accroissant les plafonds de res pon sabilité des 
transporteurs se révélait hors d’atteinte. Craignant 
que cette réponse hétéroclite en traîne la disparition 
d’un système unifié de droit aé rien international, 
l’in dustrie a agi. L’Accord de Montréal de 1966, un 
ac cord privé entre trans por teurs aériens, a augmenté 
à un maximum de 75 000 $US la responsabilité des 
transporteurs pré  vue dans la Convention de Varso
vie au titre des lé sions corporelles subies pendant 
le transport au dé part ou à destination des États-
Unis ou pendant le transport transitant par ce pays 
(Agree ment Re lating to Liability Limitations of the 
Warsaw Con vention and the Hague Protocol, 13 mai 
1966). En 1974, certains transporteurs européens et 
ja po nais ont convenu d’augmenter par leurs tarifs la 
res ponsabilité à l’égard des passagers prévue dans 
la Convention de Varsovie jusqu’à concurrence de 
58 000 $, puis jusqu’à 100 000 $ (l’accord de Malte) 
(voir Dempsey et Milde, p. 29-31).

[157]  En 1992, les transporteurs japonais ont 
ef  fectivement convenu d’un régime de res pon sa -
bilité stricte pour les lésions subies par un pas sa ger 
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that es tablished in the Warsaw Convention, and “a 
fault-based reversed burden of proof” that would 
apply there after without any limit (the Japanese 
Initiative) (Dempsey and Milde, at p. 32). In 1995, 
the International Air Transport Association (IATA), 
the trade association for the world’s airlines, en-
dorsed an intercarrier agreement revising the 
“grossly inadequate” liability limits installed by 
the Warsaw Convention and adopting a two-tier 
fault system of strict and then presumed liability 
(IATA Intercarrier Agreement on Passenger Lia
bility, preamble; Dempsey and Milde, at p. 417). 
The signatory carriers to the IATA Intercarrier 
Agree ment resolved “[t]o take action to waive the 
lim i tation of liability on recoverable compensatory 
damages in Article 22 paragraph 1 of the Warsaw 
Con vention as to claims for death, wounding, or 
other bodily injury of a passenger . . . so that re cov-
erable compensatory damages may be determined 
and awarded by reference to the law of the domi-
cile of the passenger” (Article 1; see Dempsey, at 
pp. 332-34; Dempsey and Milde, at pp. 32-35 and 
417).

[158]  Having been “upstaged” by industry ini-
tiatives to address the low ceilings on carrier lia-
bility, States began to work towards updating the 
Warsaw Convention (Dempsey, at p. 336; Dempsey 
and Milde, at pp. 36-38). Through the International 
Civil Aviation Organization, the Montreal Con ven
tion came into being in 1999, adopting the two-
tier liability schemes for passenger injury or death 
outlined in the Japanese Initiative of 1992 and the 
IATA Intercarrier Agreement of 1995, as well as 
an initial limit on recovery of around US$150,000 
(Dempsey and Milde, at pp. 40-41).

[159]  The Montreal Convention thereby sought 
to replace the patchwork system that had attempted 

jusqu’à concurrence d’une limite initiale su  pé rieure 
à celle établie dans la Convention de Var sovie, et 
d’un [traduction] « régime fondé sur la faute avec 
inversion du fardeau de la preuve » qui s’applique-
rait par la suite, sans li mi  tes (l’Initiative japonaise) 
(Dempsey et Milde, p. 32). En 1995, l’Associa tion 
du transport aérien in  ter national (IATA), l’asso-
cia tion commerciale des transporteurs aériens du 
monde, a entériné un accord entre transporteurs qui 
revoyait les li mi tes de responsabilité [traduction] 
« tout à fait inadéquates » établies par la Conven
tion de Var sovie et a adopté un régime à deux vo-
lets, fondé sur la faute, de responsabilité stricte, puis 
de responsabilité présumée (Accord entre trans
por  teurs aériens relatif à la responsabilité envers 
les passagers de l’IATA, préambule; Dempsey et 
Milde, p.  417). Les transporteurs signataires de 
l’Ac cord entre transporteurs de l’IATA ont décidé 
[tra duction] « [d]’agir afin de renoncer à la limite 
de responsabilité à l’égard des dommages-intérêts 
compensatoires recouvrables prévue au paragra-
phe 22(1) de la Convention de Varsovie relative -
ment aux recours en cas de mort, de blessure ou de 
toute autre lésion corporelle subie par un pas sager 
[.  .  .] pour que les dommages-intérêts com pen-
satoires recouvrables puissent être fixés et accor-
dés en fonc tion du droit du domicile du pas sager » 
(ar ti cle 1; voir Dempsey, p. 332-334; Dempsey et 
Milde, p. 32-35 et 417).

[158]  Ayant été «  pris de court  » par les ini-
tia   tives de l’industrie en vue de s’attaquer aux  
pla fonds peu élevés de responsabilité des trans-
porteurs, les États ont entrepris de mettre à jour la 
Conven tion de Varsovie (Dempsey, p. 336; Dempsey 
et Milde, p.  36-38). C’est par la voie de l’Or ga-
nisation de l’aviation civile internationale que la 
Conven tion de Montréal a vu le jour en 1999, adop-
tant les ré gi mes de responsabilité à deux volets en 
cas de lé sion ou de décès d’un passager énoncés 
dans l’Ini  tiative japonaise de 1992 et dans l’Ac
cord en  tre transporteurs de l’IATA conclu en 1995, 
ainsi qu’une limite initiale d’indemnité d’environ 
150 000  $US (Dempsey et Milde, p. 40-41).

[159]  La Convention de Montréal se voulait ainsi 
une solution de rechange au régime à la pièce qui 
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to expand the limits on liability set by the Warsaw 
Convention in 1929. The drafters of the Montreal 
Con vention continued to maintain a uniform lia-
bility scheme, as had the Warsaw Convention, but 
while the primary goal of the Warsaw Convention 
had been to limit the liability of carriers in order to 
foster the growth of the nascent commercial avia-
tion industry, the state parties to the Montreal Con
ven tion were more focused on the importance of 
“en suring protection of the interests of consumers 
in international carriage by air and the need for eq-
uitable compensation based on the principle of res-
titution” (Montreal Convention, preamble; Ehrlich 
v. American Airlines, Inc., 360 F.3d 366 (2d Cir. 
2004), at p. 371 (fn. 4)).

[160]  As this history shows, interpreting the 
change in language from Article 24 of the Warsaw 
Convention to Article 29 of the Montreal Conven
tion in a way that narrows protection for consu mers 
and expands it for carriers, is both counter-intuitive 
and historically anomalous. At no time was there 
ever any suggestion that the new Convention was 
designed to reduce the ability of passengers to sue 
carriers.

[161]  There is, in fact, no evidence that state par-
ties intended to replace the subject-specific scope of 
exclusivity established in Article 24 of the Warsaw 
Convention with a universal rule of exclusivity in 
Article 29 of the Montreal Convention. What little 
evidence there is of the preparatory work preceding 
the adoption of the Montreal Convention suggests 
the opposite. As Dempsey and Milde point out, “[a] 
study of the history of drafting in the convoluted 
procedure rather indicates that there was no creative 
courage to innovate with new concepts” (p. 42).

[162]  I also find the absence of any reference in 
the Parliamentary record to the changes in lan guage 
between Article 24 of the Warsaw Convention and 
Ar ticle  29 of the Montreal Convention revealing. 

visait à augmenter les limites de responsabilité éta-
blies par la Convention de Varsovie de 1929. Les 
rédacteurs de la Convention de Montréal ont main-
tenu un régime de responsabilité uniforme, sem bla-
ble à celui de la Convention de Varsovie, mais alors 
que la Convention de Varsovie avait pour prin ci pal 
objectif de limiter la responsabilité des transpor-
teurs afin de favoriser la croissance de l’in  dus  trie 
nais sante de l’aviation civile, les États par ties à la 
Con vention de Montréal se souciaient da van tage 
de l’importance d’« assurer la protection des in té-
rêts des consommateurs dans le transport aé  rien 
internatio nal et [de] la nécessité d’une in dem  ni-
sa tion équita  ble fondée sur le principe de ré pa  ra-
tion » (Convention de Montréal, préambule; Ehrlich 
c. American Air lines, Inc., 360 F.3d 366 (2d Cir. 
2004), p. 371 (note en bas de page 4)).

[160]  Comme le montrent ces faits, il est à la fois 
paradoxal et anormal d’un point de vue historique 
de donner au changement de formulation entre l’ar-
ticle 24 de la Convention de Varsovie et l’article 29 
de la Convention de Montréal une interprétation qui 
a pour effet de réduire la protection accordée aux 
consommateurs et d’accroître celle accordée aux 
transporteurs. Personne n’a prétendu à quelque mo-
ment que ce soit que la nouvelle Convention visait 
à réduire la faculté des passagers de poursuivre les 
transporteurs.

[161]  En fait, rien ne prouve que les États par -
ties entendaient remplacer la portée exclusive, limi-
tée à certains objets, de l’article 24 de la Conven  tion 
de Varsovie par une règle universelle d’exclusi -
vité à l’article 29 de la Convention de Montréal. 
Le peu de preuve dont on dispose à l’égard des tra-
vaux pré paratoires qui ont précédé l’adoption de la 
Con vention de Montréal tend à établir le con traire. 
Comme le soulignent MM. Dempsey et Milde, [tra -

duc tion] « [un] examen de l’historique de la rédac -
tion dans ce processus alambiqué indique plu tôt 
que les rédacteurs n’ont pas eu l’ambition créative 
d’innover par de nouveaux concepts » (p. 42).

[162]  Qui plus est, l’absence, dans les procès-
ver baux des travaux parlementaires, de toute men-
tion des changements de formulation entre l’arti cle  
24 de la Convention de Varsovie et l’article 29 de 
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The sponsors of the Convention’s implementing 
bill never mentioned Article 24 or Article 29 in the 
House of Commons or the Senate (speech of André 
Harvey (Parliamentary Secretary to the Min is ter of 
Transport), opening second reading in Parliament of 
Bill S-33, An Act to amend the Carriage by Air Act, 
House of Commons Debates, vol.  137, 1st Sess., 
37th Parl., November 20, 2001, at p. 7346; see also 
speech of the Hon. Ross Fitzpatrick, moving the 
second reading in the Senate of Bill S-33, Debates of 
the Senate, vol. 139, 1st Sess., 37th Parl., Octo ber 2, 
2001, at p. 1346). Nor did any of the witnesses who 
gave evi dence before the House of Commons and 
Senate com mittees that reviewed the implementa-
tion of the Convention into federal law (tran script 
of state ment of Mr.  Vayzel Lee (Policy Advisor, 
Do mes tic Air Policy, Department of Transport)  
to the House of Commons Standing Committee  
on Transport and Government Operations, Meeting 
No. 40 — Evidence, November 29, 2001 (online); 
Pro ceedings of the Standing Senate Committee on 
Trans port and Communications, Issue No. 15 — 
Evi dence, October 31, 2001 (online)).

[163]  Given the suggestion that the wording in 
Article 29 of the Montreal Convention changes the 
focus from Article 24 of the Warsaw Convention by 
expanding protection for air carriers to all ac tions 
for damages, this silence is, to say the least, sur pris-
ing. Dramatic changes in law tend to at tract dra matic 
reactions. This purported change at tracted none. The 
most logical explanation for the silence, therefore, is 
that there was no change in law. In fact, it is hard to 
imagine such a drastic domestic intrusion without 
either express language or Parliamentary disclosure. 
The silence about such consequences suggests that 
no such consequence was either contemplated or 
intended.

[164]  Finally, it is worth noting that Article 3(4) 
of the Montreal Convention also confirms a narrow 

la Convention de Montréal me paraît révélatrice. 
Les parrains du projet de loi de mise en œuvre de 
la Convention n’ont jamais mentionné l’article 24 
ou l’article 29 à la Chambre des communes ou au 
Sénat (discours de M.  André Harvey (secrétaire 
par lementaire du ministre des Transports), ouvrant 
la deuxième lecture au Parlement du projet de loi 
S-33, Loi modifiant la Loi sur le transport aérien, 
Débats de la Chambre des communes, vol.  137, 
1re sess., 37e lég., 20 novembre 2001, p. 7346; voir 
aussi le discours de l’hon. Ross Fitzpatrick, pro po-
sant la deuxième lecture au Sénat du projet de loi 
S-33, Débats du Sénat, vol. 139, 1re sess., 37e lég., 
2 octobre 2001, p.  1346). Il en est de même des 
té  moins ayant comparu devant les comités de la 
Cham bre des communes ou du Sénat qui ont exa-
miné la mise en œuvre de la Convention en droit 
fé déral (transcription de la déclaration de M. Vayzel 
Lee (conseiller en politiques, Politiques du trans-
port aérien intérieur, ministère des Transports) au 
Comité permanent des Transports et des opérations 
gouvernementales de la Chambre des communes, 
réunion no 40 — Témoignages, 29 novembre 2001 
(en ligne); Délibérations du Comité sénatorial per
manent des Transports et des communications, fas-
cicule no 15 — Témoignages, 31 octobre 2001 (en 
ligne)).

[163]  Si, comme on le prétend, le libellé de l’ar-
ticle 29 de la Convention de Montréal représente un 
changement par rapport au champ d’application de 
l’article 24 de la Convention de Varsovie en éten dant 
la protection accordée aux transporteurs aériens à 
toutes les actions en dommages-intérêts, ce silence 
est pour le moins surprenant. Les changements ra-
di caux du droit tendent à susciter des réactions ra-
di cales. Or, ce changement, si changement il y a, 
n’en a suscité aucune. Par conséquent, l’explication 
la plus plausible du silence est qu’il n’y a eu au cun 
changement du droit. En fait, il est difficile d’ima-
giner qu’une intrusion aussi draconienne dans le 
droit national puisse se faire sans texte explicite ou 
communication du Parlement. Le silence à l’égard 
de telles conséquences tend à indiquer que celles-ci 
n’étaient ni envisagées ni souhaitées.

[164]  Enfin, il convient de noter que le para-
graphe 3(4) de la Convention de Montréal confirme 
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interpretation of the scope of claims governed by 
the Treaty. It states:

Article 3 — PAssengers And BAggAge

 4.  The passenger shall be given written notice to the 
effect that where this Convention is applicable it governs 
and may limit the liability of carriers in respect of death 
or injury and for destruction or loss of, or damage to, 
bag gage, and for delay.

This sets out what information passengers are en ti-
tled to know about the range of liability limitations 
covered by the Convention, namely, “death or in-
jury and for destruction or loss of, or damage to, 
bag gage, and for delay”. Article 29 must, it seems 
to me, be read harmoniously with this provision. 
Concluding instead that Article  29 expands this 
list to include all claims for damages arising in the 
course of international carriage by air, suggests that 
the intention of the Convention was to give pas-
sengers notice only about some aspects of a car-
rier’s limited liability, without warning them that all 
other actions are simply barred. This, it seems to 
me, contradicts the consumer protection purpose of 
the Convention by inferring that the state parties’ 
intention was to mislead passengers by providing 
notice to them about only some, but not all, of the 
limits on a carrier’s liability.

[165]  All Article 29 does, therefore, is direct that 
the Montreal Convention exclusively governs only 
those actions brought for damages incurred “[i]n the 
carriage of passengers, baggage and cargo”, which 
in turn means those actions covered by Articles 17, 
18 and 19.

[166]  The Thibodeaus, on the other hand, seek 
damages for violations of a statute that reifies con-
stitutionally protected rights. This Court has held 
that those laws “which seek to protect individuals 
from discrimination acquire a quasi-constitutional 
status, which gives them preeminence over ordi-
nary legislation” (Dickason v. University of Alberta, 
[1992] 2 S.C.R. 1103, at p. 1154, per L’Heureux-
Dubé J., dissenting; Winnipeg School Division No. 1 

lui aussi une interprétation étroite de l’étendue des 
demandes régies par le Traité. Cette disposition est 
rédigée ainsi :

Article 3 — PAssAgers et BAgAges

 4.  Il sera donné au passager un avis écrit indiquant 
que, lorsque la présente convention s’applique, elle régit 
la responsabilité des transporteurs en cas de mort ou de 
lésion ainsi qu’en cas de destruction, de perte ou d’avarie 
des bagages, ou de retard.

Cette disposition énonce les renseignements que les 
passagers ont le droit de connaître au sujet de l’en-
semble des limites de responsabilité visées par la 
Convention, à savoir « en cas de mort ou de lésion 
ainsi qu’en cas de destruction, de perte ou d’avarie 
des bagages, ou de retard ». L’article 29 doit, il me 
semble, être lu en harmonie avec cette disposition. 
Conclure plutôt que l’article 29 ajoute à cette liste 
toutes les réclamations pour préjudice subi pendant 
le transport aérien international laisse entendre 
que la Convention vise à n’informer les passagers 
que de certains aspects de la responsabilité limitée 
du transporteur, sans les prévenir que toute autre 
action est purement et simplement irrecevable. À 
mon sens, cela contredit l’objectif de protection du 
consommateur visé par la Convention en postulant 
que les États parties entendaient induire les pas sa-
gers en erreur en leur donnant avis de certaines li-
mites de la responsabilité du transporteur, mais non 
pas de toutes ces limites.

[165]  Par conséquent, tout ce que fait l’article 29, 
c’est de prescrire que la Convention de Montréal ne 
régit à titre exclusif que les actions intentées au titre 
du préjudice subi « [d]ans le transport de passagers, 
de bagages et de marchandises », c’est-à-dire les 
actions visées par les articles 17, 18 et 19.

[166]  Or, les Thibodeau réclament des dom-
ma ges-intérêts pour les violations d’une loi qui 
con crétise des droits protégés par la Constitution. 
Notre Cour a jugé que les lois « visant à proté ger 
les personnes contre toute discrimination acquiè rent 
un statut quasi constitutionnel, qui leur donne pré-
séance sur les lois ordinaires » (Dickason c. Uni
ver sité de l’Alberta, [1992] 2 R.C.S. 1103, p. 1154, 
la juge L’Heureux-Dubé, dissidente; Winnipeg 
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v. Craton, [1985] 2 S.C.R. 150, at p. 156). As stated 
in Lavigne v. Canada (Office of the Commissioner of  
Official Languages), [2002] 2 S.C.R. 773, at para.  
23, quoting Canada (Attorney General) v. Viola, 
[1991] 1 F.C. 373 (C.A.), at p. 386, the Of fi cial Lan
guages Act has a special status because “[i]t re flects 
both the Constitution of the country and the social 
and political compromise out of which it arose.” The 
Official Languages Act is there fore synergistically 
aligned with the language pro tections in the Cana
dian Charter of Rights and Free doms.

[167]  Why does this matter? Because it helps 
broker the interpretive outcome. In my view, Ar-
ticle  29 of the Montreal Convention should be 
interpreted in a way that is respectful of the pro-
tec tions given to fundamental rights, including lan-
guage rights, in domestic legislation.

[168]  And this goes to the object and purpose 
of the Convention. There is no evidence in the Par-
liamentary record or the legislative history of the 
Convention to suggest that Canada, as a state party, 
in tended to extinguish domestic language rights pro-
tection by ratifying or implementing the Mon  treal 
Convention. Given the significance of the rights 
pro tected by the Official Languages Act and their 
constitutional and historic antecedents, the Mon  treal 
Convention ought to be interpreted in a way that 
respects Canada’s express commitment to these fun-
damental rights, rather than as reflecting an inten-
tion to subvert them.

[169]  I am aware of the jurisprudential division 
about the scope of the Treaty. Some courts, as in 
Walker v. Eastern Air Lines, Inc., 785 F.Supp. 1168 
(S.D.N.Y. 1992), and Beaudet v. British Airways, 
PLC, 853 F.Supp. 1062 (N.D. Ill. 1994), have as-
sumed limits on the range of actions covered. Oth-
ers, as in Sidhu v. British Airways Plc., [1997] 
A.C. 430 (H.L.), Tseng, King v. American Air lines, 
Inc., 284 F.3d 352 (2d Cir. 2002), In re Deep Vein 
Thrombosis and Air Travel Group Litigation, [2005] 

School Division No. 1 c. Craton, [1985] 2 R.C.S. 
150, p.  156). Comme l’a précisé la Cour dans 
Lavigne c. Canada (Commissariat aux langues of
fi cielles), [2002] 2 R.C.S. 773, par. 23, citant Ca
nada (Procureur général) c. Viola, [1991] 1 C.F. 
373 (C.A.), p. 386, la Loi sur les langues officielles 
jouit d’un statut privilégié parce qu’« [e]lle reflète 
à la fois la Constitution du pays et le compromis 
social et politique dont il est issu ». La Loi sur les 
langues officielles s’accorde donc de façon sy ner-
gétique avec les garanties linguistiques de la Charte 
canadienne des droits et libertés.

[167]  Pourquoi cela importe-t-il? Parce que cela 
nous aide à déterminer l’issue de l’interprétation. À 
mon avis, l’article 29 de la Convention de Montréal 
doit être interprété dans le respect des protections 
ac cor dées aux droits fondamentaux, y compris les 
droits linguistiques, dans la législation nationale.

[168]  Et cette conclusion vaut pour l’objet et le 
but de la Convention. On ne trouve dans les procès-
verbaux des débats parlementaires ou dans l’his-
torique législatif de la Convention aucun élément  
de preuve qui laisse entendre que le Canada, en 
tant qu’État partie, entendait mettre fin à la protec-
tion des droits linguistiques au pays en ratifiant ou 
en met tant en œuvre la Convention de Montréal. 
Compte tenu de l’importance des droits protégés 
par la Loi sur les langues officielles et de leurs an-
té cédents constitutionnels et historiques, il convient 
de donner à la Convention de Montréal une inter-
pré tation qui respecte l’engagement explicite du 
Canada à l’égard de ces droits fondamentaux, plu tôt 
qu’une interprétation qui témoignerait de l’inten-
tion d’y porter atteinte.

[169]  Je suis consciente du débat jurispruden tiel 
entourant la portée du Traité. Certains tribu naux, 
comme dans Walker c. Eastern Air Lines, Inc., 785 
F.Supp. 1168 (S.D.N.Y. 1992), et dans Beaudet c. 
British Airways, PLC, 853 F.Supp. 1062 (N.D. Ill. 
1994), ont présumé que l’étendue des actions visées 
était limitée. D’autres, comme dans Sidhu c. British 
Air ways Plc., [1997] A.C. 430 (H.L.), Tseng, King 
c. American Airlines, Inc., 284 F.3d 352 (2d Cir. 
2002), In re Deep Vein Thrombosis and Air Travel 
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UKHL 72, [2006] 1 A.C. 495, and Stott v. Thomas 
Cook Tour Operators Ltd., [2014] UKSC 15, [2014] 
2 W.L.R. 521, have attributed it significantly wider 
coverage. But it seems to me that it would be an 
aberrant rule of treaty interpretation, and one which 
is hard to see as being consistent with the “good 
faith” required by Article 31 of the Vienna Con ven 
tion, to conclude that a treaty which is silent as to 
its effect on domestic legislation protecting fun  da-
mental, let alone constitutional rights, can be con-
strued as silencing those rights.

[170]  Finally, although it is not determinative, 
we cannot ignore the fact that we are dealing with 
a commercial treaty. This Court has often said that 
domestic law should be generously interpreted in 
alignment with international law and its human 
rights values. It has never said that international 
law should be interpreted in a way that diminishes 
human rights protected by domestic law.

[171]  Just as Parliament is not presumed to leg-
islate in breach of a treaty, it should not be presumed 
to implement treaties that extinguish fundamental 
rights protected by domestic legislation.

[172]  The meaning of Article 29, considered in 
context and in light of the object and purpose of the 
Montreal Convention, therefore, points to a limited 
scope of exclusivity, and should be interpreted as 
directing that the Montreal Convention governs only 
those actions brought for damages incurred “[i]n the 
carriage of passengers, baggage and cargo”, namely, 
actions covered by Articles 17, 18 and 19.

[173]  The remaining question is whether the 
Thibodeaus’ action for damages falls within those 
Articles.

[174]  Articles 17(2), (3) and (4), 18 and 19 con-
template damages sustained in respect of bag gage, 
cargo and delay. The only substantive provision of 

Group Litigation, [2005] UKHL 72, [2006] 1 A.C. 
495, et Stott c. Thomas Cook Tour Operators Ltd., 
[2014] UKSC 15, [2014] 2 W.L.R. 521, lui ont attri-
bué un champ d’application sensiblement plus large. 
Toutefois, à mon avis, cela équivaudrait à appli-
quer une règle d’interprétation des traités aberrante 
et difficilement compatible avec la « bonne foi » 
exigée par l’article 31 de la Convention de Vienne 
que de conclure qu’un traité muet quant à son effet 
sur la législation nationale protégeant des droits 
fon da mentaux, voire constitutionnels, puisse être 
in ter prété comme réduisant au silence ces droits.

[170]  Enfin, bien que ce ne soit pas détermi nant, 
nous ne pouvons pas négliger le fait que nous som-
mes en présence d’un traité commercial. Notre Cour 
a souvent affirmé que le droit national devait être in-
terprété généreusement, en accord avec le droit in-
ternational et ses valeurs en matière de droits de la 
personne. Elle n’a jamais dit que le droit internatio-
nal devait être interprété de façon à affaiblir les droits 
de la personne protégés par le droit national.

[171]  Tout comme le Parlement n’est pas pré-
sumé légiférer en violation d’un traité, il ne saurait 
être présumé mettre en œuvre des traités qui étei-
gnent des droits fondamentaux protégés par la légis-
lation nationale.

[172]  Par conséquent, compte tenu du sens de 
l’ar ticle 29, considéré dans son contexte et à la 
lu mière de l’objet et du but de la Convention de 
Mont réal, cette disposition ne s’applique de ma-
nière exclusive qu’à certains recours et doit être in-
terprétée comme prescrivant que la Convention de 
Montréal ne régit que les actions intentées pour un 
dommage subi « [d]ans le transport de passagers,  
de bagages et de marchandises », à savoir les ac-
tions visées par les articles 17, 18 et 19.

[173]  Il reste à déterminer si l’action en dom-
mages-intérêts intentée par les Thibodeau est visée 
par ces articles.

[174]  Les paragraphes 17(2), (3) et (4) ainsi 
que les articles 18 et 19 portent sur les dommages 
subis à l’égard des bagages, des marchandises et 
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the Convention, therefore, that might relate to the 
Thibodeaus’ action is Article 17(1), which states:

Article 17 — deAth And injury of PAssengers —  
dAmAge to BAggAge

 1.  The carrier is liable for damage sustained in case of 
death or bodily injury of a passenger upon condition only 
that the accident which caused the death or injury took 
place on board the aircraft or in the course of any of the 
ope rations of embarking or disembarking.

[175]  The majority concludes that the Thibodeaus’ 
claim for damages relates to the cir cumstances con-
templated by Article 17(1) because they suffered the 
breach of their language rights “aboard the air craft” 
(para. 86). The language of Article 17(1) makes it 
clear that the provision does not apply to all events 
that take place on board an aircraft or in the course 
of the operations of embarking or disembarking. 
Rather, Article 17(1) imposes the requirements that 
(1) there must have been an accident, (2) which 
caused (3) death or bodily injury, (4) while the 
pas  sen ger was on board the aircraft or was in the 
course of embarking or disembarking (Dempsey 
and Milde, at p. 124; Eastern Airlines, Inc. v. Floyd, 
499 U.S. 530 (1991), at pp. 535-36).

[176]  There is no complaint of an accident.  
That, in my view, is dispositive since Article 17(1) 
talks of “death or bodily injury” caused by an acci-
dent. That makes the rest of the provision redun-
dant in this case. The Thibodeaus have not suf fered 
any bodily injury. The fact that the breaches of the 
Thibodeaus’ language rights occurred “on board the 
air craft” is irrelevant since those circumstances are 
only pertinent if there was an accident.

[177]  Consequently, the Montreal Convention 
does not bar a damage award for breach of language 
rights during international carriage by air.

des retards. Par conséquent, la seule disposition de 
fond de la Convention susceptible de se rapporter à 
l’action des Thibodeau est le paragraphe 17(1), qui 
prévoit ce qui suit :

Article 17 — mort ou lésion suBie PAr le PAssAger — 
dommAge cAusé Aux BAgAges

 1.  Le transporteur est responsable du préjudice sur-
venu en cas de mort ou de lésion corporelle subie par 
un passager, par cela seul que l’accident qui a causé la 
mort ou la lésion s’est produit à bord de l’aéronef ou au 
cours de toutes opérations d’embarquement ou de débar-
quement.

[175]  Les juges majoritaires concluent que la de-
mande de dommages-intérêts des Thibodeau se rap-
porte à la situation visée par le paragraphe 17(1) 
parce que ces derniers ont subi la violation de leurs 
droits linguistiques « à bord de l’aéronef » (par. 86). 
Il ressort clairement du texte du paragraphe 17(1) 
que la disposition ne s’applique pas à tous les faits 
qui se produisent à bord d’un aéronef ou pendant les 
opérations d’embarquement ou de débarque ment. 
Le paragraphe 17(1) établit plutôt les conditions sui-
van tes : (1) il doit y avoir eu un accident (2) qui a 
causé (3) la mort ou une lésion corporelle (4) alors 
que le passager était à bord de l’aéronef, ou en train 
d’em barquer à bord de celui-ci ou d’en débarquer 
(Dempsey et Milde, p. 124; Eastern Airlines, Inc. c. 
Floyd, 499 U.S. 530 (1991), p. 535-536).

[176]  Personne n’a signalé d’accident. À mon 
avis, ce fait est déterminant puisqu’il est question, 
au paragraphe 17(1), de « mort ou de lésion cor-
po relle  » causée par un accident. Le reste de la 
dis position est donc redondant en l’espèce. Les 
Thibodeau n’ont pas subi de lésion corporelle. Le 
fait que la violation de leurs droits linguistiques  
soit sur venue « à bord de l’aéronef » est sans im-
por  tance parce que ces circonstances ne sont per-
tinentes que s’il y a eu accident.

[177]  En conséquence, la Convention de Montréal 
ne fait pas obstacle à l’octroi de dommages-in té    rêts 
pour violation des droits linguistiques pendant le 
trans  port aérien international.
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[178]  Accordingly, while I am not persuaded that 
a structural order was justified in the circumstances, 
I would allow the appeals with respect to the dam-
ages claims and restore the damages awarded by the 
Application Judge.

APPENDIX

Convention for the Unification of Certain Rules Re
lating to International Carriage by Air, signed at 
War saw, October 12, 1929, as set out at Schedule I  
of the Carriage by Air Act, R.S.C. 1985, c. C-26

 [Note: The paragraphs of the Convention shown in 
italics were deleted and replaced (except in the case of 
paragraph (2) of Article 20) by the Protocol set out in 
Schedule III, infra.]

.  .  .

Article 17

 The carrier is liable for damage sustained in the event 
of the death or wounding of a passenger or any other 
bodily injury suffered by a passenger, if the accident 
which caused the damage so sustained took place on 
board the aircraft or in the course of any of the operations 
of embarking or disembarking.

Article 18

 (1)  The carrier is liable for damage sustained in the 
event of the destruction or loss of, or of damage to, any 
registered baggage or any cargo, if the occurrence which 
caused the damage so sustained took place during the 
carriage by air.

 (2)  The carriage by air within the meaning of the 
preceding paragraph comprises the period during which 
the baggage or cargo is in charge of the carrier, whether 
in an aerodrome or on board an aircraft, or, in the case of 
a landing outside an aerodrome, in any place whatsoever.

 (3)  The period of the carriage by air does not extend 
to any carriage by land, by sea or by river performed 
out side an aerodrome. If, however, such a carriage takes 
place in the performance of a contract for carriage by air, 
for the purpose of loading, delivery or transhipment, any 

[178]  Par conséquent, même si je ne suis pas 
convaincue qu’une ordonnance structurelle était 
jus tifiée dans les circonstances, je suis d’avis d’ac-
cueillir les pourvois relativement aux demandes de 
dommages-intérêts et de rétablir les dommages-
intérêts accordés par la juge saisie de la demande.

ANNEXE

Convention pour l’unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international, signée 
à Varsovie, le 12 octobre 1929, reproduite à l’an-
nexe  I de la Loi sur le transport aérien, L.R.C. 
1985, ch. C-26

 [Note : Les dispositions de la convention imprimées 
en italiques ont été supprimées et remplacées par les dis-
positions du protocole reproduit à l’annexe III, sauf dans 
le cas de l’alinéa (2) de l’article 20.]

.  .  .

Article 17

 Le transporteur est responsable du dommage survenu 
en cas de mort, de blessure ou de toute autre lésion cor-
porelle subie par un voyageur lorsque l’accident qui a 
causé le dommage s’est produit à bord de l’aéronef ou 
au cours de toutes opérations d’embarquement et de dé-
barquement.

Article 18

 (1)  Le transporteur est responsable du dommage sur-
venu en cas de destruction, perte ou avarie de bagages 
enregistrés ou de marchandises lorsque l’événement qui 
a causé le dommage s’est produit pendant le transport 
aérien.

 (2)  Le transport aérien, au sens de l’alinéa précédent, 
comprend la période pendant laquelle les bagages ou 
mar chandises se trouvent sous la garde du transporteur, 
que ce soit dans un aérodrome ou à bord d’un aéronef ou 
dans un lieu quelconque en cas d’atterrissage en dehors 
d’un aérodrome.

 (3)  La période du transport aérien ne couvre aucun 
transport terrestre, maritime ou fluvial effectué en dehors 
d’un aérodrome. Toutefois lorsqu’un tel transport est ef-
fec tué dans l’exécution du contrat de transport aérien en 
vue du chargement, de la livraison ou du transborde ment, 
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damage is presumed, subject to proof to the contrary, to 
have been the result of an event which took place during 
the carriage by air.

Article 19

 The carrier is liable for damage occasioned by delay 
in the carriage by air of passengers, baggage or cargo.

Article 20

 (1)  The carrier is not liable if he proves that he and 
his agents have taken all necessary measures to avoid the 
damage or that it was impossible for him or them to take 
such measures.

 (2)  In the carriage of cargo and baggage the carrier 
is not liable if he proves that the damage was occasioned 
by negligent pilotage or negligence in the handling of the 
aircraft or in navigation and that, in all other respects, 
he and his agents have taken all necessary measures to 
avoid the damage.

Article 22

 (1)  In the carriage of passengers the liability of 
the carrier for each passenger is limited to the sum of 
125,000 francs. Where, in accordance with the law of the 
Court seized of the case, damages may be awarded in the 
form of periodical payments, the equivalent capital value 
of the said payments shall not exceed 125,000 francs. 
Nevertheless, by special contract, the carrier and the 
pas senger may agree to a higher limit of liability.

 (2)  In the carriage of registered baggage and of 
cargo, the liability of the carrier is limited to a sum of 
250 francs per kilogram, unless the consignor has made, 
at the time when the package was handed over to the 
carrier, a special declaration of the value at delivery and 
has paid a supplementary sum if the case so requires. 
In that case the carrier will be liable to pay a sum not 
exceeding the declared sum, unless he proves that that 
sum is greater than the actual value to the consignor at 
delivery.

 (3)  As regards objects of which the passenger takes 
charge himself the liability of the carrier is limited to 
5,000 francs per passenger.

 (4)  The sums mentioned above shall be deemed to 
refer to the French franc consisting of 65 ½ milligrams 
gold of millesimal fineness 900. These sums may be con
verted into any national currency in round figures.

tout dommage est présumé, sauf preuve contraire, ré-
sulter d’un événement survenu pendant le transport aé-
rien.

Article 19

 Le transporteur est responsable du dommage résultant 
d’un retard dans le transport aérien de voyageurs, bagages 
ou marchandises.

Article 20

 (1)  Le transporteur n’est pas responsable s’il prouve 
que lui et ses préposés ont pris toutes les mesures né-
ces saires pour éviter le dommage ou qu’il leur était im-
possible de les prendre.

 (2)  Dans les transports de marchandises et de ba
gages, le transporteur n’est pas responsable, s’il prouve 
que le dommage provient d’une faute de pilotage, de con
duite de l’aéronef ou de navigation, et que, à tous autres 
égards, lui et ses préposés ont pris toutes les mesures 
nécessaires pour éviter le dommage.

Article 22

 (1)  Dans le transport des personnes, la responsabi lité 
du transporteur envers chaque voyageur est limitée à la 
somme de cent vingtcinq mille francs. Dans le cas où, 
d’après la loi du tribunal saisi, l’indemnité peut être fixée 
sous forme de rente, le capital de la rente ne peut dé
pas ser cette limite. Toutefois par une convention spé ciale 
avec le transporteur, le voyageur pourra fixer une limite 
de responsabilité plus élevée.

 (2)  Dans le transport de bagages enregistrés et de 
marchandises, la responsabilité du transporteur est li mi
tée à la somme de deux cent cinquante francs par kilo
gramme, sauf déclaration spéciale d’intérêt à la livraison 
faite par l’expéditeur au moment de la remise du colis au 
transporteur et moyennant le paiement d’une taxe sup
plémentaire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera 
tenu de payer jusqu’à concurrence de la somme déclarée, 
à moins qu’il ne prouve qu’elle est supérieure à l’intérêt 
réel de l’expéditeur à la livraison.

 (3)  En ce qui concerne les objets dont le voyageur 
conserve la garde, la responsabilité du transporteur est 
limitée à cinq mille francs par voyageur.

 (4)  Les sommes indiquées cidessus sont considé rées 
comme se rapportant au franc français constitué par 
soixantecinq et demi milligrammes d’or au titre de neuf 
cents millièmes de fin. Elles pourront être converties dans 
cha que monnaie nationale en chiffres ronds.
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Article 23

 Any provision tending to relieve the carrier of liabil ity 
or to fix a lower limit than that which is laid down in this 
Convention shall be null and void, but the nullity of any 
such provision does not involve the nullity of the whole 
contract, which shall remain subject to the provisions of 
this Convention.

 [Note: This provision was renumbered as para-
graph (1) and another provision added as paragraph (2) 
by Article XII of the Protocol set out in Schedule III, 
infra.]

Article 24

 (1)  In the cases covered by Articles 18 and 19 any 
action for damages, however founded, can only be 
brought subject to the conditions and limits set out in this 
Con vention.

 (2)  In the cases covered by Article 17 the provisions 
of the preceding paragraph also apply, without prejudice 
to the questions as to who are persons who have the right 
to bring suit and what are their respective rights.

Article 25

 (1)  The carrier shall not be entitled to avail himself 
of the provisions of this Convention which exclude or 
limit his liability, if the damage is caused by his wil
ful misconduct or by such default on his part as, in ac
cordance with the law of the Court seized of the case, is 
considered to be equivalent to wilful misconduct.

 (2)  Similarly the carrier shall not be entitled to avail 
himself of the said provisions, if the damage is caused as 
aforesaid by any agent of the carrier acting within the 
scope of his employment.

 [Note: A new article numbered as Article  25A was 
added by Article XIV of the Protocol set out in Sched-
ule III, infra.]

Convention for the Unification of Certain Rules for 
International Carriage by Air, signed at Montréal, 
as set out at Schedule VI of the Carriage by Air Act, 
R.S.C. 1985, c. C-26

Article 17 — deAth And injury to PAssengers —  
dAmAge to BAggAge

 1.  The carrier is liable for damage sustained in case of 
death or bodily injury of a passenger upon condition only 

Article 23

 Toute clause tendant à exonérer le transporteur de sa 
responsabilité ou à établir une limite inférieure à celle 
qui est fixée dans la présente Convention est nulle et de 
nul effet, mais la nullité de cette clause n’entraîne pas la 
nullité du contrat qui reste soumis aux dispositions de la 
présente Convention.

 [Note : La disposition précédente est devenue l’ali-
néa (1) de l’article 23, auquel on a ajouté un alinéa (2), 
selon l’article XII du protocole reproduit à l’annexe III.]

Article 24

 (1)  Dans les cas prévus aux articles 18 et 19 toute 
action en responsabilité, à quelque titre que ce soit, 
ne peut être exercée que dans les conditions et limites 
prévues par la présente Convention.

 (2)  Dans les cas prévus à l’article 17, s’appliquent 
également les dispositions de l’alinéa précédent, sans 
préjudice de la détermination des personnes qui ont le 
droit d’agir et de leurs droits respectifs.

Article 25

 (1)  Le transporteur n’aura pas le droit de se préva loir 
des dispositions de la présente Convention qui excluent 
ou limitent sa responsabilité, si le dommage provient de  
son dol ou d’une faute qui, d’après la loi du tribunal saisi,  
est considérée comme équivalente au dol.

 (2)  Ce droit lui sera également refusé si le dommage 
a été causé dans les mêmes conditions par un de ses pré
posés agissant dans l’exercice de ses fonctions.

 [Note : Un nouvel article, l’article 25A, a été ajouté 
par l’article XIV du protocole reproduit à l’annexe III.]

Convention pour l’unification de certaines règles 
re la tives au transport aérien international, signée  
à Montréal, reproduite dans l’annexe VI de la Loi 
sur le transport aérien, L.R.C. 1985, ch. C-26

Article 17 — mort ou lésion suBie PAr le PAssAger — 
dommAge cAusé Aux BAgAges

 1.  Le transporteur est responsable du préjudice 
survenu en cas de mort ou de lésion corporelle subie par 
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that the accident which caused the death or injury took 
place on board the aircraft or in the course of any of the 
operations of embarking or disembarking.

 2.  The carrier is liable for damage sustained in case 
of destruction or loss of, or of damage to, checked bag-
gage upon condition only that the event which caused 
the destruction, loss or damage took place on board the 
aircraft or during any period within which the checked 
baggage was in the charge of the carrier. However, the 
carrier is not liable if and to the extent that the damage 
resulted from the inherent defect, quality or vice of the 
bag gage. In the case of unchecked baggage, including 
per sonal items, the carrier is liable if the damage resulted 
from its fault or that of its servants or agents.

 3.  If the carrier admits the loss of the checked bag-
gage, or if the checked baggage has not arrived at the 
expiration of twenty-one days after the date on which it 
ought to have arrived, the passenger is entitled to enforce 
against the carrier the rights which flow from the contract 
of carriage.

 4.  Unless otherwise specified, in this Convention the 
term “baggage” means both checked baggage and un-
checked baggage.

Article 18 — dAmAge to cArgo

 1.  The carrier is liable for damage sustained in the 
event of the destruction or loss of, or damage to, cargo 
upon condition only that the event which caused the dam-
age so sustained took place during the carriage by air.

 2.  However, the carrier is not liable if and to the ex-
tent it proves that the destruction, or loss of, or damage 
to, the cargo resulted from one or more of the following:

 (a)  inherent defect, quality or vice of that cargo;

 (b)  defective packing of that cargo performed by a 
person other than the carrier or its servants or agents;

 (c)  an act of war or an armed conflict;

 (d)  an act of public authority carried out in connection 
with the entry, exit or transit of the cargo.

un passager, par cela seul que l’accident qui a causé la 
mort ou la lésion s’est produit à bord de l’aéronef ou au 
cours de toutes opérations d’embarquement ou de dé-
barquement.

 2.  Le transporteur est responsable du dommage sur-
venu en cas de destruction, perte ou avarie de bagages 
en registrés, par cela seul que le fait qui a causé la des-
truction, la perte ou l’avarie s’est produit à bord de l’aé-
ronef ou au cours de toute période durant laquelle le 
transporteur avait la garde des bagages enregistrés. Tou-
tefois, le transporteur n’est pas responsable si et dans la 
mesure où le dommage résulte de la nature ou du vice 
propre des bagages. Dans le cas des bagages non en-
registrés, notamment des effets personnels, le trans por-
teur est responsable si le dommage résulte de sa faute ou 
de celle de ses préposés ou mandataires.

 3.  Le transporteur admet la perte des bagages en-
registrés ou si les bagages enregistrés ne sont pas arrivés 
à destination dans les vingt et un jours qui suivent la date 
à laquelle ils auraient dû arriver, le passager est autorisé à 
faire valoir contre le transporteur les droits qui décou lent 
du contrat de transport.

 4.  Sous réserve de dispositions contraires, dans la 
présente convention le terme « bagages » désigne les ba-
gages enregistrés aussi bien que les bagages non en re-
gistrés.

Article 18 — dommAge cAusé à lA mArchAndise

 1.  Le transporteur est responsable du dommage sur-
venu en cas de destruction, perte ou avarie de la mar-
chandise par cela seul que le fait qui a causé le dommage 
s’est produit pendant le transport aérien.

 2.  Toutefois, le transporteur n’est pas responsable s’il 
établit, et dans la mesure où il établit, que la destruction, 
la perte ou l’avarie de la marchandise résulte de l’un ou 
de plusieurs des faits suivants :

 a)  la nature ou le vice propre de la marchandise;

 b)  l’emballage défectueux de la marchandise par une 
personne autre que le transporteur ou ses préposés ou 
mandataires;

 c)  un fait de guerre ou un conflit armé;

 d)  un acte de l’autorité publique accompli en relation 
avec l’entrée, la sortie ou le transit de la marchandise.
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 3.  The carriage by air within the meaning of para-
graph 1 of this Article comprises the period during which 
the cargo is in the charge of the carrier.

 4.  The period of the carriage by air does not extend to 
any carriage by land, by sea or by inland waterway per-
formed outside an airport. If, however, such car riage takes 
place in the performance of a contract for carriage by air, 
for the purpose of loading, delivery or transhipment, any 
damage is presumed, subject to proof to the contrary, to 
have been the result of an event which took place during 
the carriage by air. If a carrier, without the consent of the 
consignor, substitutes carriage by another mode of trans-
port for the whole or part of a carriage intended by the 
agree ment between the parties to be carriage by air, such 
carriage by another mode of transport is deemed to be 
within the period of carriage by air.

Article 19 — delAy

 The carrier is liable for damage occasioned by delay 
in the carriage by air of passengers, baggage or cargo. 
Nevertheless, the carrier shall not be liable for damage 
occasioned by delay if it proves that it and its servants 
and agents took all measures that could reasonably be 
required to avoid the damage or that it was impossible for 
it or them to take such measures.

Article 21 — comPensAtion in cAse of deAth  
or injury of PAssengers

 1.  For damages arising under paragraph 1 of Arti-
cle 17 not exceeding 100 000 Special Drawing Rights for 
each passenger, the carrier shall not be able to exclude or 
limit its liability.

 2.  The carrier shall not be liable for damages arising 
under paragraph 1 of Article 17 to the extent that they ex-
ceed for each passenger 100 000 Special Drawing Rights 
if the carrier proves that:

 (a)  such damage was not due to the negligence or 
other wrongful act or omission of the carrier or its ser-
vants or agents; or

 (b)  such damage was solely due to the negligence or 
other wrongful act or omission of a third party.

 3.  Le transport aérien, au sens du paragraphe 1 du 
présent article, comprend la période pendant laquelle la 
marchandise se trouve sous la garde du transporteur.

 4.  La période du transport aérien ne couvre aucun 
transport terrestre, maritime ou par voie d’eau intérieure 
effectué en dehors d’un aéroport. Toutefois, lorsqu’un 
tel transport est effectué dans l’exécution du contrat de 
transport aérien en vue du chargement, de la livraison 
ou du transbordement, tout dommage est présumé, sauf 
preuve du contraire, résulter d’un fait survenu pendant 
le transport aérien. Si, sans le consentement de l’expédi-
teur, le transporteur remplace en totalité ou en partie le 
trans port convenu dans l’entente conclue entre les parties 
comme étant le transport par voie aérienne, par un autre 
mode de transport, ce transport par un autre mode sera 
considéré comme faisant partie de la période du transport 
aérien.

Article 19 — retArd

 Le transporteur est responsable du dommage résultant 
d’un retard dans le transport aérien de passagers, de ba-
gages ou de marchandises. Cependant, le transporteur 
n’est pas responsable du dommage causé par un retard 
s’il prouve que lui, ses préposés et mandataires ont pris 
toutes les mesures qui pouvaient raisonnablement s’im-
poser pour éviter le dommage, ou qu’il leur était im-
possible de les prendre.

Article 21 — indemnisAtion en cAs de mort ou de lésion 
suBie PAr le PAssAger

 1.  Pour les dommages visés au paragraphe 1 de l’ar-
ticle 17 et ne dépassant pas 100 000 droits de tirage spé-
ciaux par passager, le transporteur ne peut exclure ou 
limiter sa responsabilité.

 2.  Le transporteur n’est pas responsable des dom-
mages visés au paragraphe 1 de l’article 17 dans la me-
sure où ils dépassent 100 000 droits de tirage spéciaux 
par passager, s’il prouve :

 a)  que le dommage n’est pas dû à la négligence ou 
à un autre acte ou omission préjudiciable du trans-
porteur, de ses préposés ou de ses mandataires, ou

 b)  que ces dommages résultent uniquement de la né-
gligence ou d’un autre acte ou omission pré ju di ciable 
d’un tiers.
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Article 22 — limits of liABility in relAtion to delAy, 
BAggAge And cArgo

 1.  In the case of damage caused by delay as specified 
in Article 19 in the carriage of persons, the liability of 
the carrier for each passenger is limited to 4 150 Special 
Drawing Rights.

 2.  In the carriage of baggage, the liability of the car-
rier in the case of destruction, loss, damage or delay is 
limited to 1 000 Special Drawing Rights for each pas-
senger unless the passenger has made, at the time when 
the checked baggage was handed over to the carrier, a 
special declaration of interest in delivery at destination 
and has paid a supplementary sum if the case so requires. 
In that case the carrier will be liable to pay a sum not ex-
ceeding the declared sum, unless it proves that the sum is 
greater than the passenger’s actual interest in delivery at 
destination.

 3.  In the carriage of cargo, the liability of the car-
rier in the case of destruction, loss, damage or delay is 
limited to a sum of 17 Special Drawing Rights per kilo-
gramme, unless the consignor has made, at the time 
when the package was handed over to the carrier, a spe-
cial declaration of interest in delivery at destination and 
has paid a supplementary sum if the case so requires. In 
that case the carrier will be liable to pay a sum not ex-
ceeding the declared sum, unless it proves that the sum is 
greater than the consignor’s actual interest in delivery at 
destination.

 4.  In the case of destruction, loss, damage or delay 
of part of the cargo, or of any object contained therein, 
the weight to be taken into consideration in determining 
the amount to which the carrier’s liability is limited shall 
be only the total weight of the package or packages con-
cerned. Nevertheless, when the destruction, loss, damage 
or delay of a part of the cargo, or of an object contained 
therein, affects the value of other packages covered by 
the same air waybill, or the same receipt or, if they were 
not issued, by the same record preserved by the other 
means referred to in paragraph 2 of Article 4, the total 
weight of such package or packages shall also be taken 
into consideration in determining the limit of liability.

 5.  The foregoing provisions of paragraphs 1 and 2 of 
this Article shall not apply if it is proved that the damage 
resulted from an act or omission of the carrier, its servants 
or agents, done with intent to cause damage or recklessly 
and with knowledge that damage would probably result; 

Article 22 — limites de resPonsABilité relAtives Aux 
retArds, Aux BAgAges et Aux mArchAndises

 1.  En cas de dommage subi par des passagers résul-
tant d’un retard, aux termes de l’article 19, la responsabi-
lité du transporteur est limitée à la somme de 4 150 droits 
de tirage spéciaux par passager.

 2.  Dans le transport de bagages, la responsabilité du 
transporteur en cas de destruction, perte, avarie ou retard 
est limitée à la somme de 1 000 droits de tirage spé ciaux 
par passager, sauf déclaration spéciale d’intérêt à la li-
vrai  son faite par le passager au moment de la remise des 
ba gages enregistrés au transporteur et moyennant le paie-
ment éventuel d’une somme supplémentaire. Dans ce 
cas, le transporteur sera tenu de payer jusqu’à con cur-
rence de la somme déclarée, à moins qu’il prouve qu’elle 
est supérieure à l’intérêt réel du passager à la livraison.

 3.  Dans le transport de marchandises, la responsabi-
lité du transporteur, en cas de destruction, de perte, d’ava-
rie ou de retard, est limitée à la somme de 17 droits de 
tirage spéciaux par kilogramme, sauf déclaration spéciale 
d’intérêt à la livraison faite par l’expéditeur au moment 
de la remise du colis au transporteur et moyennant le 
paie  ment d’une somme supplémentaire éventuelle. Dans 
ce cas, le transporteur sera tenu de payer jusqu’à con-
cur   rence de la somme déclarée, à moins qu’il prouve 
qu’elle est supérieure à l’intérêt réel de l’expéditeur à la 
li   vraison.

 4.  En cas de destruction, de perte, d’avarie ou de re-
tard d’une partie des marchandises, ou de tout objet qui 
y est contenu, seul le poids total du ou des colis dont il 
s’agit est pris en considération pour déterminer la limite 
de responsabilité du transporteur. Toutefois, lorsque la 
destruction, la perte, l’avarie ou le retard d’une partie 
des marchandises, ou d’un objet qui y est contenu, af-
fecte la valeur d’autres colis couverts par la même lettre 
de transport aérien ou par le même récépissé ou, en 
l’ab  sence de ces documents, par les mêmes indications 
con signées par les autres moyens visés à l’article 4, pa-
ra graphe 2, le poids total de ces colis doit être pris en 
con sidération pour déterminer la limite de responsabilité.

 5.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pré-
sent article ne s’appliquent pas s’il est prouvé que le 
dommage résulte d’un acte ou d’une omission du trans-
porteur, de ses préposés ou de ses mandataires, fait 
soit avec l’intention de provoquer un dommage, soit  
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provided that, in the case of such act or omission of a ser-
vant or agent, it is also proved that such servant or agent 
was acting within the scope of its employment.

 6.  The limits prescribed in Article 21 and in this Ar-
ti cle  shall not prevent the court from awarding, in ac-
cordance with its own law, in addition, the whole or part 
of the court costs and of the other expenses of the liti-
gation incurred by the plaintiff, including interest. The 
fore going provision shall not apply if the amount of the 
dam ages awarded, excluding court costs and other ex-
penses of the litigation, does not exceed the sum which 
the carrier has offered in writing to the plaintiff within 
a period of six months from the date of the occurrence 
caus ing the damage, or before the commencement of the 
action, if that is later.

Article 26 — invAlidity of contrActuAl Provisions

 Any provision tending to relieve the carrier of liability 
or to fix a lower limit than that which is laid down in this 
Convention shall be null and void, but the nullity of any 
such provision does not involve the nullity of the whole 
contract, which shall remain subject to the provisions of 
this Convention.

Article 29 — BAsis of clAims

 In the carriage of passengers, baggage and cargo, any 
action for damages, however founded, whether under this 
Convention or in contract or in tort or otherwise, can only 
be brought subject to the conditions and such lim its of 
liability as are set out in this Convention without prej-
udice to the question as to who are the persons who have 
the right to bring suit and what are their re spective rights. 
In any such action, punitive, exemplary or any other non-
compensatory damages shall not be recoverable.

Article 49 — mAndAtory APPlicAtion

 Any clause contained in the contract of carriage and 
all special agreements entered into before the damage 
occurred by which the parties purport to infringe the 
rules laid down by this Convention, whether by deciding 
the law to be applied, or by altering the rules as to ju ris-
diction, shall be null and void.

té mé rairement et avec conscience qu’un dommage en  
ré sul tera probablement, pour autant que, dans le cas d’un 
acte ou d’une omission de préposés ou de mandataires, la 
preuve soit également apportée que ceux-ci ont agi dans 
l’exer cice de leurs fonctions.

 6.  Les limites fixées par l’article 21 et par le présent 
article n’ont pas pour effet d’enlever au tribunal la faculté 
d’allouer en outre, conformément à sa loi, une somme 
correspondant à tout ou partie des dépens et autres frais 
de procès exposés par le demandeur, intérêts compris. 
La disposition précédente ne s’applique pas lorsque le 
montant de l’indemnité allouée, non compris les dépens 
et autres frais de procès, ne dépasse pas la somme que 
le transporteur a offerte par écrit au demandeur dans un 
délai de six mois à dater du fait qui a causé le dommage 
ou avant l’introduction de l’instance si celle-ci est pos-
térieure à ce délai.

Article 26 — nullité des disPositions contrActuelles

 Toute clause tendant à exonérer le transporteur de sa 
responsabilité ou à établir une limite inférieure à celle 
qui est fixée dans la présente convention est nulle et de 
nul effet, mais la nullité de cette clause n’entraîne pas la 
nullité du contrat qui reste soumis aux dispositions de la 
présente convention.

Article 29 — PrinciPe des recours

 Dans le transport de passagers, de bagages et de mar -
chandises, toute action en dommages-intérêts, à quel que 
titre que ce soit, en vertu de la présente con ven  tion, en 
raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour toute 
autre cause, ne peut être exercée que dans les con di-
tions et limites de responsabilité prévues par la pré sente 
convention, sans préjudice de la détermina tion des per-
sonnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits res pec tifs. 
Dans toute action de ce genre, on ne pourra pas obtenir 
de dommages-intérêts punitifs ou exemplaires ni de dom-
mages à un titre autre que la réparation.

Article 49 — oBligAtion d’APPlicAtion

 Sont nulles et de nul effet toutes clauses du contrat 
de transport et toutes conventions particulières anté-
rieures au dommage par lesquelles les parties dé ro ge-
raient aux règles de la présente convention soit par une 
détermination de la loi applicable, soit par une mo di-
fication des règles de compétence.
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Carriage by Air Act, R.S.C. 1985, c. C-26

 2. (1)  Subject to this section, the provisions of the 
Con vention set out in Schedule I and of the Convention 
set out in Schedule V, in so far as they relate to the rights 
and liabilities of carriers, carriers’ servants and agents, 
pas sengers, consignors, consignees and other persons, 
have the force of law in Canada in relation to any carriage 
by air to which the provisions apply, irrespective of the 
nationality of the aircraft performing that carriage.

 (2)  Subject to this section, the provisions of the Con-
vention set out in Schedule I, as amended by the Proto-
col set out in Schedule III or by the Protocols set out in 
Sched ules III and IV, in so far as they relate to the rights 
and liabilities of carriers, carriers’ servants and agents, 
pas sengers, consignors, consignees and other persons, 
have the force of law in Canada in relation to any carriage 
by air to which the provisions apply, irrespective of the 
na tionality of the aircraft performing that carriage.

 (2.1)  Subject to this section, the provisions of the 
Convention set out in Schedule VI, in so far as they relate 
to the rights and liabilities of carriers, carriers’ servants 
and agents, passengers, consignors, consignees and other 
persons, have the force of law in Canada in relation to any 
carriage by air to which the provisions apply, irrespective 
of the nationality of the aircraft performing that carriage.

 (3)  The Governor in Council may from time to time, 
by proclamation published in the Canada Gazette, certify 
who are the parties to any convention or protocol set out 
in a schedule to this Act, in respect of what territories they 
are respectively parties, to what extent they have availed 
themselves of the Additional Protocol to the Convention 
set out in Schedule I, which of those parties have made a 
declaration under the Protocol set out in Schedule III or 
IV and which of those parties have made a declaration 
under the Convention set out in Schedule VI.

 (4)  Any reference in Schedule I to the territory of any 
party shall be construed as a reference to the territories 
subject to its sovereignty, suzerainty, mandate or au tho-
rity, in respect of which it is a party.

 (5)  Any liability imposed by Article  17 of Sched-
ule I or Article 17 of Schedule VI on a carrier in respect 
of the death of a passenger shall be in substitution for 
any liability of the carrier in respect of the death of that 
pas senger under any law in force in Canada, and the 

Loi sur le transport aérien, L.R.C. 1985, ch. C-26

 2. (1)  Sous réserve des autres dispositions du présent 
article, les dispositions de la convention figurant à l’an-
nexe I et celles de la convention figurant à l’annexe V, 
dans la mesure où elles se rapportent aux droits et res-
pon sabilités des personnes concernées par le transport 
aé  rien — notamment les transporteurs et leurs prépo sés, 
les voyageurs, les consignateurs et les consignatai res —, 
ont force de loi au Canada relativement au transport aé-
rien visé par ces dispositions, indépendamment de la na-
tionalité de l’aéronef en cause.

 (2)  Sous réserve des autres dispositions du présent 
article, les dispositions de la convention figurant à l’an-
nexe  I, modifiée soit par le protocole figurant à l’an-
nexe III, soit par les protocoles figurant aux an nexes III 
et IV, dans la mesure où elles se rapportent aux droits et 
responsabilités des personnes concernées par le transport 
aérien, ont force de loi au Canada rela tivement au trans-
port aérien visé par ces dispositions, indé pen dam ment de 
la nationalité de l’aéronef en cause.

 (2.1)  Sous réserve des autres dispositions du présent 
article, les dispositions de la convention figurant à l’an-
nexe VI, dans la mesure où elles se rapportent aux droits et 
res ponsabilités des personnes concernées par le transport 
aérien — notamment les transporteurs et leurs prépo sés, 
les voyageurs, les consignateurs et les consignatai res —,  
ont force de loi au Canada relativement au transport aé-
rien visé par ces dispositions, indépendamment de la na-
tionalité de l’aéronef en cause.

 (3)  Le gouverneur en conseil peut, par proclamation 
publiée dans la Gazette du Canada, attester l’identité 
des parties à une convention ou un protocole figurant en 
annexe de la présente loi, les territoires à l’égard desquels 
elles sont respectivement parties, la mesure dans laquelle 
elles se sont prévalues des dispositions du protocole 
additionnel de la convention figurant à l’annexe I, ainsi 
que l’identité des parties qui ont fait une déclaration en 
vertu du protocole figurant aux annexes III ou IV ou en 
vertu de la convention figurant à l’annexe VI.

 (4)  Toute mention, à l’annexe I, du territoire d’une 
partie vaut mention des territoires sur lesquels elle exerce 
sa souveraineté, sa suzeraineté, son mandat ou son auto-
rité et au nom desquels elle est partie.

 (5)  L’article 17 de l’annexe I et l’article 17 de l’an-
nexe VI, qui fixent la responsabilité d’un transporteur 
en cas de décès d’un passager, se substituent aux règles 
de droit pertinentes en vigueur au Canada. Les disposi-
tions énoncées à l’annexe II sont exécutoires en ce qui 
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pro visions set out in Schedule II shall have effect with  
re spect to the persons by whom and for whose benefit  
the lia bility so imposed is enforceable and with respect to 
the manner in which it may be enforced.

 (6)  Any sum in francs mentioned in Article  22 of 
Schedule I shall, for the purposes of any action against a 
carrier, be converted into Canadian dollars at the rate of 
ex change prevailing on the date on which the amount of 
any damage to be paid by the carrier is ascertained by a 
court.

 (7)  For the purposes of subsection (6), the Canadian 
dollar equivalents of francs or Special Drawing Rights, as 
defined in Article 22 of the Convention set out in Sched-
ule I, are determined by

 (a)  converting francs into Special Drawing Rights 
at the rate of one Special Drawing Right for 15.075 
francs; and

 (b)  converting Special Drawing Rights into Cana-
dian dollars at the rate established by the International 
Mon etary Fund.

Air Canada Public Participation Act, R.S.C. 1985, 
c. 35 (4th Supp.)

 10. (1)  The Official Languages Act applies to the Cor-
poration [Air Canada].

 (2)  Subject to subsection (5), if air services, includ-
ing incidental services, are provided or made available 
by a subsidiary of the Corporation, the Corporation has 
the duty to ensure that any of the subsidiary’s customers 
can communicate with the subsidiary in respect of those 
ser vices, and obtain those services from the subsidiary, in 
either official language in any case where those servi ces, 
if provided by the Corporation, would be required under 
Part IV of the Official Languages Act to be provided in 
either official language.

.  .  .

Official Languages Act, R.S.C. 1985, c.  31 (4th   
Supp.)

 2.  The purpose of this Act is to

 (a)  ensure respect for English and French as the 
official languages of Canada and ensure equality of 
status and equal rights and privileges as to their use 
in all federal institutions, in particular with respect to 

con cerne tant les personnes par qui et pour le compte  
des quel les réparation peut être obtenue au titre de la res-
pon sabilité ainsi imposée que les modalités de mise en 
œuvre de celle-ci.

 (6)  Les sommes mentionnées en francs à l’article 22 
de l’annexe I sont, aux fins des actions intentées contre 
les transporteurs, converties en dollars canadiens au taux 
de change en vigueur le jour où le tribunal fixe le montant 
des dommages-intérêts à payer par le transporteur.

 (7)  Pour l’application du paragraphe (6), l’équi valent, 
en dollars canadiens, des sommes exprimées en droits de 
tirage spéciaux ou en francs, aux termes de l’article 22 
de la convention figurant à l’annexe I, est déterminé de la 
manière suivante :

 a)  pour la conversion des francs en droits de tirage 
spéciaux, le taux de change est de 15,075 francs par 
droit de tirage spécial;

 b)  pour la conversion des droits de tirage spéciaux en 
dollars canadiens, le taux de change sera celui établi 
par le Fonds monétaire international.

Loi sur la participation publique au capital d’Air 
Ca nada, L.R.C. 1985, ch. 35 (4e suppl.)

 10. (1)  La Loi sur les langues officielles s’applique à 
la Société [Air Canada].

 (2)  Sous réserve du paragraphe (5), la Société est 
tenue de veiller à ce que les services aériens, y compris les 
services connexes, offerts par ses filiales à leurs clients le 
soient, et à ce que ces clients puissent communiquer avec 
celles-ci relativement à ces services, dans l’une ou l’autre 
des langues officielles dans le cas où, offrant elle-même 
les services, elle serait tenue, au titre de la partie IV de la 
Loi sur les langues officielles, à une telle obligation.

.   .   .

Loi sur les langues officielles, L.R.C. 1985, ch. 31 
(4e suppl.)

 2.  La présente loi a pour objet :

 a)  d’assurer le respect du français et de l’anglais à 
titre de langues officielles du Canada, leur égalité de 
statut et l’égalité de droits et privilèges quant à leur 
usage dans les institutions fédérales, notamment en ce 
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their use in parliamentary proceedings, in legislative 
and other instruments, in the administration of jus-
tice, in communicating with or providing services to 
the public and in carrying out the work of federal in-
stitutions;

 (b)  support the development of English and French 
linguistic minority communities and generally ad-
vance the equality of status and use of the English and 
French languages within Canadian society; and

 (c)  set out the powers, duties and functions of fed e-
ral institutions with respect to the official languages of 
Canada.

 22.  Every federal institution has the duty to ensure 
that any member of the public can communicate with and 
obtain available services from its head or central office 
in either official language, and has the same duty with 
re  spect to any of its other offices or facilities

 (a)  within the National Capital Region; or

 (b)  in Canada or elsewhere, where there is significant 
demand for communications with and services from 
that office or facility in that language.

 76.  In this Part, “Court” means the Federal Court.

 77. (1)  Any person who has made a complaint to the 
Commissioner in respect of a right or duty under sec-
tions 4 to 7, sections 10 to 13 or Part IV, V or VII, or in 
respect of section 91, may apply to the Court for a re-
medy under this Part.

.   .   .

 (4)  Where, in proceedings under subsection (1), the 
Court concludes that a federal institution has failed to 
comply with this Act, the Court may grant such remedy 
as it considers appropriate and just in the circumstances.

.   .   .

 78. (1)  The Commissioner may

 (a)  within the time limits prescribed by para-
graph 77(2)(a) or (b), apply to the Court for a remedy 
un der this Part in relation to a complaint investigated 
by the Commissioner if the Commissioner has the con-
sent of the complainant;

qui touche les débats et travaux du Parlement, les ac-
tes législatifs et autres, l’administration de la justice, 
les communications avec le public et la prestation des 
services, ainsi que la mise en œuvre des objectifs de 
ces institutions;

 b)  d’appuyer le développement des minorités fran-
co phones et anglophones et, d’une façon générale, de 
favoriser, au sein de la société canadienne, la pro gres-
sion vers l’égalité de statut et d’usage du français et de 
l’anglais;

 c)  de préciser les pouvoirs et les obligations des ins-
titutions fédérales en matière de langues officielles.

 22.  Il incombe aux institutions fédérales de veiller à 
ce que le public puisse communiquer avec leur siège ou 
leur administration centrale, et en recevoir les services, 
dans l’une ou l’autre des langues officielles. Cette obli-
ga tion vaut également pour leurs bureaux — auxquels 
sont assimilés, pour l’application de la présente par tie, 
tous autres lieux où ces institutions offrent des servi ces 
— situés soit dans la région de la capitale nationale, soit 
là où, au Canada comme à l’étranger, l’emploi de cette 
lan gue fait l’objet d’une demande importante.

 76.  Le tribunal visé à la présente partie est la Cour 
fédérale.

 77. (1)  Quiconque a saisi le commissaire d’une 
plainte visant une obligation ou un droit prévus aux ar-
ticles 4 à 7 et 10 à 13 ou aux parties IV, V, ou VII, ou 
fon dée sur l’article 91, peut former un recours devant le 
tribunal sous le régime de la présente partie.

.   .   .

 (4)  Le tribunal peut, s’il estime qu’une institution fé-
dérale ne s’est pas conformée à la présente loi, accorder 
la réparation qu’il estime convenable et juste eu égard 
aux circonstances.

.   .   .

 78. (1)  Le commissaire peut selon le cas :

 a)  exercer lui-même le recours, dans les soixante 
jours qui suivent la communication au plaignant des 
con clusions de l’enquête ou des recommandations 
visées au paragraphe 64(2) ou dans le délai supérieur 
ac cordé au titre du paragraphe 77(2), si le plaignant y 
consent;
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 (b)  appear before the Court on behalf of any person 
who has applied under section 77 for a remedy under 
this Part; or

 (c)  with leave of the Court, appear as a party to any 
proceedings under this Part.

 (2)  Where the Commissioner makes an application 
under paragraph (1)(a), the complainant may appear as a 
party to any proceedings resulting from the application.

 (3)  Nothing in this section  abrogates or derogates 
from the capacity of the Commissioner to seek leave to 
intervene in any adjudicative proceedings relating to the 
status or use of English or French.

Canadian Charter of Rights and Freedoms

 16. (1)  English and French are the official languages 
of Canada and have equality of status and equal rights 
and privileges as to their use in all institutions of the Par-
liament and government of Canada.

 (2)  English and French are the official languages of 
New Brunswick and have equality of status and equal 
rights and privileges as to their use in all institutions of 
the legislature and government of New Brunswick.

 (3)  Nothing in this Charter limits the authority of Par-
liament or a legislature to advance the equality of status 
or use of English and French.

 24. (1)  Anyone whose rights or freedoms, as guar-
anteed by this Charter, have been infringed or denied 
may apply to a court of competent jurisdiction to obtain 
such remedy as the court considers appropriate and just 
in the circumstances.

.   .   .

Vienna Convention on the Law of Treaties, Can. 
T.S. 1980 No. 37

Article 31

General rule of interpretation

 1.  A treaty shall be interpreted in good faith in ac-
cordance with the ordinary meaning to be given to the 
terms of the treaty in their context and in the light of its 
object and purpose.

 b)  comparaître devant le tribunal pour le compte de 
l’auteur d’un recours;

 c)  comparaître, avec l’autorisation du tribunal, comme 
partie à une instance engagée sur le fondement de la 
présente partie.

 (2)  Dans le cas prévu à l’alinéa (1)a), le plaignant 
peut comparaître comme partie à l’instance.

 (3)  Le présent article n’a pas pour effet de porter 
atteinte au pouvoir du commissaire de demander l’au-
torisation d’intervenir dans toute instance judiciaire re-
lative au statut ou à l’usage du français ou de l’anglais.

Charte canadienne des droits et libertés

 16. (1)  Le français et l’anglais sont les langues of fi-
cielles du Canada; ils ont un statut et des droits et pri-
vilèges égaux quant à leur usage dans les institutions du 
Parlement et du gouvernement du Canada.

 (2)  Le français et l’anglais sont les langues officiel-
les du Nouveau-Brunswick; ils ont un statut et des droits 
et privilèges égaux quant à leur usage dans les institu-
tions de la Législature et du gouvernement du Nouveau-
Brunswick.

 (3)  La présente charte ne limite pas le pouvoir du 
Parlement et des législatures de favoriser la progression 
vers l’égalité de statut ou d’usage du français et de l’an-
glais.

 24. (1)  Toute personne, victime de violation ou de 
négation des droits ou libertés qui lui sont garantis par la 
présente charte, peut s’adresser à un tribunal compétent 
pour obtenir la réparation que le tribunal estime con ve-
nable et juste eu égard aux circonstances.

.   .   .

Convention de Vienne sur le droit des traités, R.T. 
Can. 1980 no 37

Article 31

Règle générale d’interprétation

 1.  Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le 
sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur 
contexte et à la lumière de son objet et de son but.
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 2.  The context for the purpose of the interpretation of 
a treaty shall comprise, in addition to the text, including 
its preamble and annexes:

 (a) any agreement relating to the treaty which was 
made between all the parties in connection with 
the conclusion of the treaty;

 (b) any instrument which was made by one or more 
par ties in connexion with the conclusion of the 
treaty and accepted by the other parties as an 
instrument related to the treaty.

 3.  There shall be taken into account together with the 
context:

 (a) any subsequent agreement between the parties 
regarding the interpretation of the treaty or the 
appli cation of its provisions;

 (b) any subsequent practice in the application of the 
treaty which establishes the agreement of the 
parties regarding its interpretation;

 (c) any relevant rules of international law applicable 
in the relations between the parties.

 4.  A special meaning shall be given to a term if it is 
established that the parties so intended.

Appeals dismissed, abella and wagner JJ. 
dissenting.

Solicitors for the appellants Michel and Lynda 
Thibodeau: CazaSaikaley, Ottawa.

Solicitor for the appellant the Commissioner of 
Official Languages of Canada: Office of the Com
missioner of Official Languages, Ottawa.

Solicitors for the respondent: Air Canada, Dor
val; Norton Rose Fulbright Canada, Montréal.

 2.  Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte 
comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus :

 a) tout accord ayant rapport au traité et qui est in-
tervenu entre toutes les parties à l’occasion de la 
conclusion du traité;

 b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties 
à l’occasion de la conclusion du traité et accepté 
par les autres parties en tant qu’instrument ayant 
rapport au traité.

 3.  Il sera tenu compte, en même temps que du con-
texte :

 a) de tout accord ultérieur intervenu entre les par-
ties au sujet de l’interprétation du traité ou de 
l’application de ses dispositions;

 b) de toute pratique ultérieurement suivie dans 
l’application du traité par laquelle est établi l’ac-
cord des parties à l’égard de l’interprétation du 
traité;

 c) de toute règle pertinente de droit international 
applicable dans les relations entre les parties.

 4.  Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il 
est établi que telle était l’intention des parties.

Pourvois rejetés, les juges abella et wagner 
sont dis sidents.

Procureurs des appelants Michel et Lynda 
Thibodeau : CazaSaikaley, Ottawa.

Procureur de l’appelant le Commissaire aux 
lan gues officielles du Canada : Commissariat aux 
lan gues officielles, Ottawa.

Procureurs de l’intimée : Air Canada, Dorval; 
Norton Rose Fulbright Canada, Montréal.
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Febles was admitted to the United States as a refugee 
from Cuba. While living in the United States, he was 
convicted and served time in prison for two assaults with 
a deadly weapon — in the first case he struck a room-
mate on the head with a hammer, and in the second, he 
threat ened to kill a roommate’s girlfriend at knifepoint. 
The U.S. revoked his refugee status and issued a removal 
war rant. Febles subsequently fled to Canada and sought 
Canadian refugee protection.

Refugee protection claims in Canada are governed by 
the Immigration and Refugee Protection Act (“IRPA”). 
Section 98 of the IRPA excludes from refugee protec tion 
in Canada all persons referred to in Article 1F(b) of the 
United Nations Convention Relating to the Status of Ref
ugees (“Refugee Convention”). Article 1F(b) of the Ref u
gee Convention excludes from refugee protection all per-
sons who have committed a serious non-political crime 
out side the country of refuge prior to admission to that 
coun try as a refugee. Refugee protection claims in Canada 
are adjudicated by the Refugee Protection Di vision of the 
Im mi gration and Refugee Board (“Board”). In deciding 
Febles’ refugee protection claim, the Board concluded that 
Febles was among the persons referred to by Article 1F(b) 
of the Refugee Convention, and therefore ineligible for 
refugee protection in Canada pursuant to s. 98 of the IRPA. 
Both the Federal Court and the Federal Court of Appeal 
dismissed Febles’ application for judicial review.

Held (Abella and Cromwell JJ. dissenting): The ap-
peal should be dismissed.

Per McLachlin C.J. and LeBel, Rothstein, Moldaver 
and Wagner JJ.: Section 98 of the IRPA excludes from 
refugee protection in Canada all persons “referred to in 
section E or F of Article 1 of the Refugee Convention”. 
Article 1F(b) of the Refugee Convention refers to “any 
person with respect to whom there are serious reasons 
for considering that . . . he has committed a serious non-
political crime outside the country of refuge prior to his 
admission to that country as a refugee”. The primary is-
sue in this case is how to interpret the meaning of Ar-
ticle 1F(b) of the Refugee Convention.

Interpretation of an international treaty is governed by 
the Vienna Convention on the Law of Treaties (“V ienna 
Con  vention”). Pursuant to Article 31(1) of the Vi enna Con 
vention, interpretation of a treaty should be ap proached by 
considering: (1) the “ordinary mean ing” of its terms; (2) 
the context; and (3) the object and purpose of the treaty. 

Febles a été admis aux États-Unis en qualité de réfugié 
en provenance de Cuba. Alors qu’il vivait aux États-Unis, 
il a été reconnu coupable et incarcéré relativement à deux 
infractions d’agression avec une arme meurtrière — dans 
le premier cas, il a frappé un colocataire à la tête avec un 
marteau, et dans le second cas, il a menacé de tuer l’amie 
d’un colocataire à la pointe du couteau. Sa qualité de ré-
fugié a été révoquée aux États-Unis et une mesure de ren-
voi le visant a été prise. Febles a fui au Canada où il a 
demandé l’asile.

Au Canada, les demandes d’asile sont régies par 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
(« LIPR »). L’article 98 de la LIPR exclut de l’asile au 
Ca  nada tou tes les personnes visées à l’article 1Fb) de la 
Con vention rela tive au Statut des Réfugiés des Nations 
Unies («  Conven tion relative aux réfugiés  »). L’ar ti-
cle 1Fb) de cette Convention exclut de la protection of-
ferte aux réfugiés toutes les personnes qui ont commis 
un crime grave de droit commun en dehors du pays d’ac-
cueil avant d’y être admises comme réfugiés. Au Ca-
nada, c’est la Section de la protection des réfugiés de 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
(« Commission ») qui tranche les demandes d’asile. Dans 
sa décision au sujet de la demande d’asile de Febles, la 
Com mission a conclu que ce dernier était visé par l’ar ti-
cle 1Fb) de la Convention relative aux réfugiés et qu’il ne 
pou vait obtenir l’asile au Canada aux termes de l’art. 98 
de la LIPR. La Cour fédérale et la Cour d’appel fédé rale 
ont rejeté la demande de contrôle judiciaire présentée par 
Febles.

Arrêt (les juges Abella et Cromwell sont dis si-
dents) : Le pourvoi est rejeté.

La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Rothstein, Moldaver et Wagner : L’article 98 de la LIPR 
exclut du régime de protection des réfugiés au Ca nada 
toute personne «  visée aux sections E ou F de l’ar-
ticle premier de la Convention sur les réfugiés ». L’ar-
ti cle 1Fb) de la Convention relative aux réfugiés fait 
men tion des « personnes dont on aura des raisons sé-
rieu ses de penser [. . .] qu’elles ont commis un crime 
grave de droit commun en dehors du pays d’accueil avant 
d’y être admises comme réfugiés  ». L’interprétation 
de l’article 1Fb) de la Convention relative aux réfugiés 
constitue la principale question à trancher en l’espèce.

L’interprétation d’un traité international est régie par 
la Convention de Vienne sur le droit des traités (« Con
vention de Vienne »). Aux termes de l’article 31(1) de 
la Convention de Vienne, il faut aborder l’interpréta-
tion d’un traité en examinant : (1) le « sens ordinaire » 
de ses termes, (2) le contexte, et (3) l’objet et le but du 
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Ar ticle 32 of the Vienna Convention further spec i fies that, 
aside from confirming an interpretation re sult ing from the 
application of Article 31, recourse may be had to sup ple-
mentary means of interpretation, including the pre  pa ra tory 
work of the treaty and the circumstances of its con  clu-
sion, only if application of Article 31 leaves the mean ing 
ambiguous or obscure, or leads to a result which is man-
ifestly absurd or unreasonable.

The ordinary meaning of Article 1F(b)’s terms “has 
committed a serious . . . crime” refers only to the crime at 
the time it was committed and not to anything subsequent 
to the commission of the crime. There is nothing in the 
text of the provision suggesting that Article 1F(b) only 
ap plies to fugitives, or that factors such as current lack of 
dan ger ousness or post-crime expiation or rehabilitation 
are to be considered or balanced against the seriousness 
of the crime.

The context around Article  1F(b) supports this in-
ter pretation. The immediate context of Article 1F(b) is 
Ar ticle 1F as a whole. There is nothing in the wording 
of Articles 1F(a) and 1F(c) to support the view that the 
ex clusion from refugee protection under Article 1F(b) is 
confined to fugitives. Nor does Article 33(2) of the Ref
ugee Convention support the view that Article 1F(b) is 
confined to fugitives. The reason Article 33(2) ap plies 
only to particularly serious crimes, and has the ad di  tional 
requirement that “danger to the community” be dem-
on strated, is because it authorizes removal of a per son 
whose need for protection has been recognized.

Likewise, the object and purposes of the Refugee 
Convention do not support the contention that Ar ti cle 
1F(b) is confined to fugitives. The Refugee Con vention has 
twin purposes: it aims to strike a balance between help ing 
victims of oppression by allowing them to start new lives 
in other countries, while also protect ing the interests of re-
ceiving countries, which they did not renounce simply by 
negotiating specific provisions to aid victims of oppression. 
The Refugee Convention is not itself an abstract principle, 
but an agreement among sovereign states in certain spec-
ified terms, negotiated by them in consideration of the 
en tirety of their interests. Accordingly, exclusion clauses 
should not be enlarged in a manner inconsistent with the 
Refugee Convention’s broad humanitarian aims, but nei-
ther should overly narrow interpretations be adopted 
which ignore the contracting states’ need to control who 
enters their territory. Ultimately, the purpose of an ex-
clu sion clause is to exclude, and broad purposes do not  

traité. L’article 32 de la Convention de Vienne ajoute que 
l’on peut avoir recours à des moyens complémentai res 
d’interprétation, notamment les travaux préparatoires au 
traité et les circonstances dans lesquelles il a été con clu, 
en vue de confirmer le sens résultant de l’application 
de l’article 31, mais seulement si l’interprétation don-
née conformément à l’article 31 laisse le sens ambigu 
ou obscur ou conduit à un résultat qui est manifestement 
absurde ou déraisonnable.

Le sens ordinaire des termes employés à l’arti cle 1Fb) 
« ont commis un crime grave » renvoie uniquement au 
crime au moment où il a été commis et non à des faits sub-
séquents à la commission de ce crime. Le texte de cette  
disposition n’indique aucunement qu’elle s’ap pli   que uni-
quement aux criminels fugitifs, ou que des fac teurs tels 
l’absence de dangerosité actuelle de la personne ou le 
fait que celle-ci ait purgé sa peine et se soit réadaptée 
postérieurement au crime doivent être exa minés ou sou-
pesés au regard de la gravité du crime.

Le contexte de l’article  1Fb) appuie cette inter-
prétation. Le texte intégral de la section 1F constitue le 
contexte immédiat de l’article 1Fb). Rien dans le libellé 
des articles 1Fa) et 1Fc) ne permet d’affirmer que seuls 
les criminels fugitifs sont exclus de l’asile par l’effet de 
l’article 1Fb). L’article 33(2) de la Convention relative 
aux réfugiés ne permet pas non plus d’affirmer que l’ar-
ticle  1Fb) vise uniquement les criminels fugitifs. Cet 
article autorise le renvoi des personnes dont le besoin de 
protection est reconnu; c’est pourquoi il s’applique uni-
quement dans les cas de crimes particulièrement graves 
et exige en outre la preuve d’une « menace pour la com-
munauté ».

De même, l’objet et les buts de la Convention re
lative aux réfugiés n’appuient pas la thèse voulant que 
l’article 1Fb) s’applique uniquement aux criminels fu-
gitifs. Le but de cette Convention est double : elle vise 
à établir un juste équilibre entre l’aide qui permettra aux 
victimes d’oppression d’entreprendre une nouvelle vie 
dans un autre pays et la protection des intérêts des pays 
d’accueil, des intérêts auxquels ils n’ont pas renoncé 
simplement en négociant certaines dispositions pour 
venir en aide aux victimes d’oppression. La Conven tion 
relative aux réfugiés n’est pas elle-même un principe 
abstrait mais une entente rédigée en termes précis que 
certains États souverains ont négociée en tenant compte 
de l’intégralité de leurs intérêts. En conséquence, il ne faut 
pas élargir la portée des dispositions d’exclusion d’une 
manière qui serait incompatible avec les vastes objectifs 
hu manitai res de la Convention relative aux réfugiés, mais  
il ne faut pas non plus adopter une interprétation trop 



434 [2014] 3 S.C.R.FEBLES  v.  CANADA (CITIZENSHIP AND IMMIGRATION)

in vite interpretations of exclusion clauses unsupported by 
the text. Article 1F(b) is not directed solely at fugi tives 
and neither is it directed solely at some subset of seri ous 
crim inals who are undeserving at the time of the refugee 
ap plication. Rather, in excluding all claimants who have 
com mitted serious non-political crimes, Article 1F(b) ex-
presses the contracting states’ agreement that such per sons 
by definition would be undeserving of refugee pro tec tion 
by reason of their serious criminality.

Excluding people who have committed serious crimes 
may support a number of subsidiary rationales — it 
may prevent people fleeing from justice; it may pre-
vent dangerous and particularly undeserving people 
from entering the host country. It may help preserve 
the integrity and legitimacy and ultimate viability of 
the refugee protection system. It may deter states from 
ex porting criminals as refugees. It may allow states to 
re duce danger to their society from serious criminality 
cases as a class, given the difficult task and potential for 
error when attempting to determine the ongoing dan ger-
ousness of criminals from abroad on whom they may 
often have limited reliable information. Whatever ra tio-
nales for Article 1F(b) may or may not exist, its purpose 
is clear in excluding persons from protection who pre-
viously committed serious crimes abroad.

With respect to the Travaux préparatoires, the Vienna 
Convention conditions for their use in interpretation are 
not present in this case. The meaning of Article 1F(b) is 
clear, and admits of no ambiguity, obscurity or absurd or 
unreasonable result. Therefore, the Travaux préparatoires 
should not be considered. Further, even if they were con-
sidered, the Travaux préparatoires do not support the 
con ten tion that Article 1F(b) is confined to fugitives.

A review of the jurisprudence demonstrates the dif-
ficulty of confining Article 1F(b) to a narrow category of  
people, like fugitives from justice, and confirms that it 
ap plies, as its words suggest, to anyone who has ever 
com  mitted a serious non-political crime outside the 
coun try of refuge prior to his admission to that country 
as a refugee. The dominant tide of the jurisprudence also 

étroite qui ne tient pas compte du besoin des États con-
tractants de contrôler l’entrée des personnes sur leur 
terri toire. En fin de compte, l’objectif d’une clause d’ex-
clu sion est justement d’exclure, et les vastes ob jec tifs 
du traité n’appellent pas une interprétation des clau ses 
d’exclusion qui ne s’appuie pas sur le texte du traité. 
L’ar ticle 1Fb) ne vise pas uniquement les criminels fu gi-
tifs; il ne vise pas non plus uniquement un sous-groupe  
de grands criminels qui sont indignes de l’asile au mo-
ment où ils en font la demande. Au contraire, en ex cluant 
tous les demandeurs qui ont commis un crime grave de 
droit commun, l’article 1Fb) exprime l’accord des États 
contractants selon lequel ces personnes, par dé finition, 
se ront indignes de l’asile en raison de leur grande crimi-
nalité.

L’exclusion des personnes qui ont commis un crime 
grave peut appuyer un certain nombre de raisons d’être 
subsidiaires — empêcher les personnes de se dérober 
à la justice, et empêcher les personnes dangereuses et 
particulièrement indignes d’entrer dans le pays d’accueil. 
Cela peut contribuer à préserver l’intégrité, la légitimité 
et, en définitive, la viabilité du système de protection des 
réfugiés. Cela peut dissuader les États d’exporter des 
criminels en tant que réfugiés. Cela peut permettre aux 
États de réduire le danger pour leur société qui ressort 
de l’ensemble des cas de grande criminalité, compte tenu 
de la tâche difficile qui consiste à déterminer, souvent au 
moyen de renseignements fiables limités, si les criminels 
provenant de l’étranger sont ou non encore dangereux, et 
compte tenu du risque d’erreur que comporte un tel exer-
cice. Quels que soient les raisonnements qui peuvent ou 
non exister à l’égard de l’article 1Fb), son objet est clair, 
soit d’exclure de l’asile toute personne qui a commis un 
crime grave à l’étranger.

Pour ce qui est des travaux préparatoires, les con-
ditions que prévoit la Convention de Vienne pour qu’ils 
servent dans l’exercice d’interprétation ne se retrouvent 
pas en l’espèce. Le sens de l’article 1Fb) est clair et ne 
laisse aucune ambiguïté, obscurité ni aucun résultat ab-
surde ou déraisonnable, et il n’y a donc pas lieu de les 
exa miner. En outre, même à l’issue d’une analyse, les 
travaux préparatoires n’appuient pas la thèse voulant que 
l’article 1Fb) ne vise que les criminels fugitifs.

L’examen de la jurisprudence illustre la difficulté de 
restreindre l’application de l’article 1Fb) à une catégo-
rie étroite de personnes, comme les criminels fugitifs, et 
confirme que cet article s’applique, comme le suggèrent 
ses termes, à toute personne qui a déjà commis en de-
hors du pays d’accueil un crime grave de droit commun 
avant son admission dans ce pays en tant que réfugié. 
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sup ports the conclusion that the seriousness of the crime 
is not to be balanced against factors extraneous to com-
mis sion of the crime such as current dangerousness or 
post-crime rehabilitation or expiation.

In terms of what constitutes a “serious crime” under 
Article 1F(b), consideration of whether a maximum sen-
tence of ten years or more could have been imposed had 
the crime been committed in Canada is a useful guide-
line. However, the ten-year rule should not be applied in 
a mechanistic, decontextualized, or unjust manner.

In the present case, Febles is covered under Ar ti-
cle 1F(b) as a result of his commission of serious non-
political crimes outside Canada prior to admission to 
Canada as a refugee. As a result, the Board was correct 
to conclude that he is ineligible for refugee protection in 
Canada pursuant to s. 98 of the IRPA. If his removal to 
Cuba would place him at risk of death, torture or cruel 
and unusual treatment or punishment, his recourse is to 
ap ply for a stay of removal under ss. 97, 112, 113(d)(i)  
and 114(1)(b) of the IRPA. If he wishes to challenge 
the revocation by U.S. authorities of the refugee status 
he was previously granted in the United States, he must 
do so in the justice system of the United States. The Ca-
nadian justice system is not to be invoked to deter mine 
the correctness or the constitutionality of decisions made 
by U.S. officials pursuant to U.S. laws.

Per Abella and Cromwell JJ. (dissenting): The claim 
for refugee status in this case depends on a determination 
of when the commission of a serious non-political crime 
outside the country of refuge will disqualify an individual 
from the protective scope of the Refugee Convention.

The consequences of exclusion are significant. If an 
individual becomes ineligible for the status of a “ref u-
gee” on the basis of one of the exclusionary grounds in 
Article 1F, the humanitarian protections provided in the 
Refugee Convention are denied altogether, including 
the protection from refoulement under Article  33. An 
ex  cluded individual is consequently at risk of being re-
turned to face persecution in his or her country of ori gin, 
bar ring the availability of any residual protection un der 
do mes tic or international human rights law. In light of the 
human rights purposes of the Refugee Convention, and 
the dramatic consequences of exclusion from the status 
of a refugee, Article 1F requires a particularly cautious 
in ter pretation.

La tendance dominante de la jurisprudence permet éga-
lement de conclure que la gravité du crime ne doit pas 
être mise en balance avec des facteurs extrinsèques à la 
commission du crime tels que la dangerosité actuelle ou 
la réa daptation ou l’expiation subséquentes au crime.

Quant à savoir en quoi consiste un « crime grave » 
aux termes de l’article 1Fb), le fait qu’une peine maxi-
male d’au moins dix ans d’emprisonnement aurait pu être 
infligée si le crime avait été perpétré au Canada s’avère 
un guide utile. Toutefois, la règle des dix ans ne devrait 
pas être appliquée machinalement, sans tenir compte du 
contexte, ou de manière injuste.

En l’espèce, l’article 1Fb) s’applique à Febles parce 
qu’il a commis un crime grave de droit commun à l’ex-
térieur du Canada avant d’y être admis comme ré fu gié. 
En conséquence, la Commission a eu raison de con clure 
qu’il ne peut obtenir l’asile au Canada en ap pli cation de 
l’art. 98 de la LIPR. Si son renvoi à Cuba l’expose à la 
mort, à la torture ou à des traitements ou peines cruels 
ou inusités, son recours consiste en une demande de 
sursis à l’exécution du renvoi aux termes des art. 97, 112, 
113d)(i) et 114(1) de la LIPR. S’il souhaite contester la 
décision des autorités américaines de révoquer la qualité 
de réfugié qui lui était reconnue aux États-Unis, il doit 
s’adresser au système de justice américain. Il ne peut agir 
en justice au sein du système de justice canadien pour 
que soit déterminée la justesse ou la constitutionnalité 
des décisions prises par les responsables américains aux 
ter mes des lois américaines.

Les juges Abella et Cromwell (dissidents) : Pour sta-
tuer sur la demande d’asile en l’espèce, il faut détermi ner 
les situations dans lesquelles la perpétration d’un crime 
grave de droit commun à l’extérieur du pays d’accueil 
privera une personne de la protection accordée par la 
Con vention relative aux réfugiés.

L’exclusion entraîne des conséquences importan tes.  
Si une personne devient inhabile à revendiquer le sta tut 
de « réfugié » en raison d’un des motifs d’exclusion pré-
vus à la section 1F, la protection humanitaire qu’of fre 
la Convention relative aux réfugiés lui est refusée com-
plè tement, y compris la protection contre le refoulement 
pré vue à l’article 33. Une personne exclue risque donc  
d’être renvoyée dans son pays d’origine pour y être per sé-
cu tée, la privant de toute protection résiduelle qu’offrent 
les règles de droit internes ou internationales relatives 
aux droits de la personne. Compte tenu des objets en rap-
port avec les droits de la personne de la Convention re
lative aux réfugiés et des conséquences dramatiques de 
l’exclusion de la protection qu’offre le statut de réfugié, 
la section 1F appelle une interprétation particulièrement 
prudente.
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There is little doubt that the primary purpose of Ar-
ticle 1F(b) was to exclude those individuals who would 
abuse the status of a refugee by avoiding accountabil ity 
through prosecution or punishment for a serious crime 
outside the country of refuge. There is considerable de-
bate, however, as to the extent to which Article 1F(b) was 
also intended to fulfill the additional purpose of ex clud-
ing individuals who, as a result of having commit ted  
and been prosecuted for serious non-political crimes in 
the past, are considered undeserving of refugee pro tec -
tion under the Refugee Convention. The human rights 
ap proach to interpretation mandated by the Vi enna Con
vention sug gests that except in the case of very serious 
crimes, an in di vid ual is not automatically dis qualified 
from the hu man itarian protection of the Ref ugee Con
ven tion and should be entitled to have any expiation or 
rehabilitation taken into account.

To be fully understood, the text of Article 1F(b) must 
be situated in its surrounding context and considered in 
light of its drafting history. Given the widely divergent 
interpretations of Article 1F(b) adopted by courts in other 
jurisdictions and the uncertainty created by the territorial 
limits described in Article 1F(b), recourse to the inter-
pretive assistance of the preparatory work is helpful.

The travaux préparatoires provide some insight into 
why the signatories to the Convention adopted the text 
which is currently found in Article 1F(b). They illustrate 
that the discussions were only about refugee claim-
ants who had committed a crime outside the country of 
refuge but had not been convicted or served a sentence 
for that crime. The origins of these discussions was to 
ex pand the scope of those who were entitled to refugee 
status. In this context, there was broad agreement among 
the representatives that only fugitives from serious non-
political crimes be excluded from entitlement. The is-
sue was never about those who had committed serious 
crimes and had already served their sentences outside the 
receiving country. The language adopted with the intent 
of expanding protection should not be used to narrow the 
category of those entitled to protection.

Courts in other jurisdictions have widely accepted that 
the original purpose of Article 1F(b) was to deny ref u-
gee status to fugitives, namely, those individuals who 
had avoided prosecution for serious non-political crimes 
committed abroad. This was based on the premise that 

Il fait peu de doute que l’article  1Fb) avait pour 
objectif premier d’exclure les personnes qui abuse raient 
du statut de réfugié en évitant d’avoir à rendre des comp-
tes sous forme de poursuites ou de peines pour un crime 
grave commis en dehors du pays d’accueil. Toute fois, 
une grande controverse concerne la mesure dans la-
quelle l’article 1Fb) vise également à satisfaire l’objec-
tif sup plé mentaire d’exclure les personnes qui seraient 
indi gnes d’asile aux termes de la Convention relative 
aux réfugiés parce qu’elles ont par le passé commis 
des crimes gra ves de droit commun pour lesquels elles 
ont été poursui vies. L’approche en fonction des droits 
de la personne pour l’in terprétation prescrite par la 
Convention de Vienne laisse croire que, sauf dans les cas 
de crimes très gra ves, une personne ne devrait pas être 
automatiquement privée de la protection humani taire 
de la Convention relative aux réfugiés, et l’expiation ou 
la réadaptation, le cas échéant, devraient être prises en 
compte.

Pour bien comprendre le texte de l’article  1Fb), il 
faut le situer dans son contexte et l’examiner à la lu-
mière de l’historique de sa rédaction. Compte tenu des 
interprétations fort diverses données à l’article 1Fb) par 
les tribunaux d’autres pays et l’incertitude que créent  
les limites territoriales décrites à l’article  1Fb), il est  
utile d’avoir recours aux travaux préparatoires pour in-
terpré ter cette disposition.

Les travaux préparatoires nous éclairent un peu sur 
la raison pour laquelle les signataires de la Convention 
ont adopté le texte que l’on trouve actuellement à l’ar-
ticle 1Fb). Ils indiquent que les discussions n’ont porté 
que sur les demandeurs d’asile qui avaient commis un 
crime en dehors du pays d’accueil, mais qui n’avaient 
pas été déclarés coupables ou n’avaient pas purgé une 
peine pour ce crime. Ces discussions portaient au dé part 
sur l’opportunité d’élargir la catégorie de personnes qui 
avaient droit au statut de réfugié. Dans ce contexte, les 
représentants s’accordaient globalement pour dire que 
seuls les fugitifs ayant commis des crimes graves de droit 
commun devaient être exclus du régime de protection. Il 
n’a jamais été question des personnes qui avaient com-
mis des crimes graves et qui avaient déjà purgé leurs pei-
nes en dehors du pays d’accueil. Le libellé retenu en vue 
d’élargir la portée de la protection ne devrait pas servir 
pour restreindre la catégorie de personnes qui ont droit à 
cette protection.

Dans d’autres pays, il est largement reconnu que 
l’article 1Fb) avait à l’origine pour objectif de refuser 
de reconnaître la qualité de réfugié aux fugitifs, soit les 
personnes qui s’étaient soustraites aux poursuites re-
latives à des crimes graves de droit commun commis à 
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enabling those individuals to obtain refugee status would 
compromise the integrity of the international system of 
refugee protection. All jurisdictions also appear to agree 
that there are other circumstances in which Article 1F(b) 
excludes individuals from the Refugee Convention, but 
there seems to be little agreement as to when those cir-
cumstances arise.

But recent international jurisprudence shows that it 
remains far from clear that the signatories to the Refugee 
Convention intended to exclude all individuals who were 
believed to have committed serious non-political crimes, 
without regard for whether they had been rehabilitated. 
This leaves it open to this Court to reach its own con clu-
sion as to how to interpret the scope of 1F(b).

The requisite good faith interpretive approach man-
dates not divorcing the text of Article  1F(b) from its 
hu man rights purpose. This is particularly so given the 
clear concern reflected by the travaux préparatoires that 
the basis for exclusion under Article 1F(b) should be re-
strictively written so that it would not be “too easy” for 
states to deny the humanitarian protections guaranteed 
by the Refugee Convention. Moreover, there is little or 
no authority for the proposition that everyone who has 
committed a serious crime outside the country of ref-
uge remains permanently undeserving of the Refugee 
Con vention’s protection regardless of their supervening 
personal circumstances. Such a relentlessly exclusionary 
— and literal — approach would contradict both the 
“good faith” approach to interpretation required by the 
Vienna Convention, as well as the Refugee Convention’s 
human rights purpose.

Depending on the seriousness of the crime, if an in-
di vidual is believed to have committed a serious non-
political crime, the purpose of Article 1F(b) can be met 
where the individual’s circumstances reflect a sufficient 
degree of rehabilitation or expiation that the claimant 
ought not to be disqualified from the humanitarian pro-
tection of the Refugee Convention. The completion of a 
sentence, along with factors such as the passage of time 
since the commission of the offence, the age at which the 
crime was committed, and the individual’s rehabilitative 
conduct, will all be relevant. On the other hand, in di-
viduals who have committed such serious crimes that 
they must be considered undeserving of the status of 

l’étranger. On se fondait sur la prémisse que le fait de 
per mettre à ces personnes d’obtenir le statut de réfugié 
com promettrait l’intégrité du régime international de pro-
tection des réfugiés. Tous les tribunaux semblent aussi 
reconnaître l’existence d’autres circonstances dans les-
quelles l’article 1Fb) exclut des personnes du régime de 
protection de la Convention relative aux réfugiés, mais il 
ne semble pas y avoir de consensus quant aux situations 
où ces circonstances se présentent.

La jurisprudence internationale récente montre qu’il 
est loin d’être évident que les signataires de la Conven
tion relative aux réfugiés entendaient exclure toutes les 
per  sonnes soupçonnées d’avoir commis des crimes gra-
ves de droit commun, sans égard à leur réadaptation éven-
tuelle. Il est donc loisible à notre Cour de tirer sa pro pre 
conclusion quant à la manière d’interpréter la por tée de 
l’article 1Fb).

Selon la méthode d’interprétation requise, qui fait 
appel à la bonne foi, il ne faut pas dissocier le texte de 
l’article 1Fb) de son objet axé sur les droits de la per-
sonne. Ceci est d’autant plus vrai si on prend en compte 
le souhait clair, exprimé dans les travaux pré paratoires, 
que les critères d’exclusion aux termes de l’article 1Fb) 
soient rédigés de façon limitative pour que les pays ne 
puissent pas refuser « trop facilement » les protections 
humanitaires garanties par la Convention relative aux 
ré fugiés. En outre, bien peu de sources, s’il en est, ap-
puient la thèse voulant que toute personne qui a com-
mis un crime grave de droit commun en dehors du pays 
d’accueil demeure à jamais indigne de la protec tion 
qu’offre la Convention relative aux réfugiés, peu im porte 
les changements qui peuvent subséquemment affecter 
sa situation personnelle. Une approche aussi obstiné-
ment exclusive — et littérale — serait contraire à la mé-
thode d’interprétation « de bonne foi » que prescrit la 
Convention de Vienne ainsi qu’à l’objet axé sur les droits 
de la personne de la Convention relative aux réfugiés.

Selon la gravité du crime, si l’on croit qu’une per-
sonne a commis un crime grave de droit commun, 
l’ob jec tif de l’article 1Fb) peut être satisfait lorsque la 
situation personnelle de l’intéressé témoigne d’un de gré 
suffisamment élevé de réadaptation ou d’expiation, de 
sorte que le demandeur ne devrait pas être exclu du ré-
gime de protection de la Convention relative aux réfugiés. 
Le fait d’avoir purgé une peine ainsi que d’autres fac teurs, 
comme l’écoulement du temps depuis la commission de 
l’infraction, l’âge de la personne lorsqu’elle a commis 
le crime et son comportement pendant la réadaptation, 
seront tous pertinents. Par ailleurs, seraient exclues les 
personnes qui ont commis des crimes d’une gravité telle  



438 [2014] 3 S.C.R.FEBLES  v.  CANADA (CITIZENSHIP AND IMMIGRATION)

being a refugee would be excluded. This approach ac-
cords with the intention of the signatories to the Refugee 
Convention to protect the integrity and viability of the 
international system of protection for refugees by lim-
iting the obligations of the contracting parties towards 
individuals who have committed very serious crimes.

The claimant in this case expressed remorse im-
mediately after the commission of the offence and turned 
himself in to the police. He pleaded guilty and served his 
sentence for his criminal conduct. He also admitted that 
he was suffering from problems with alcohol at the time 
of the offence. While it is clear that the criminal conduct 
was serious, what has yet to be determined is whether 
the crime is so serious that the claimant’s personal cir-
cumstances since serving his sentence in 1984 ought to 
be disregarded in considering whether he is entitled to 
refugee status. As a result, the appeal should be allowed 
and the matter returned to the Immigration and Refugee 
Board for redetermination.
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I. Introduction

[1] The issue in this case is whether Luis Alberto 
Hernandez Febles is ineligible for refugee pro tec-
tion because of crimes committed before he came 
to Canada. Mr. Febles was admitted to the United 
States as a refugee from Cuba. While living in the 
United States, he was convicted and served time in 
prison for two assaults with a deadly weapon — in 
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Version française du jugement de la juge en chef 
McLachlin et des juges LeBel, Rothstein, Moldaver 
et Wagner rendu par

la Juge en chef —

I. Introduction

[1] Il s’agit en l’espèce de déterminer si la de-
mande d’asile de Luis Alberto Hernandez Febles 
est irrecevable en raison de crimes commis avant 
son arrivée au Canada. Monsieur Febles a été admis 
aux États-Unis en qualité de réfugié en prove nance 
de Cuba. Alors qu’il vivait aux États-Unis, il a été 
reconnu coupable et incarcéré relativement à deux 
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the first case, he struck a roommate on the head 
with a hammer, and in the second, he threatened to 
kill a roommate’s girlfriend at knifepoint. The U.S. 
revoked his refugee status and issued a removal 
war rant, which is still outstanding.

[2] After his refugee status in the U.S. was re-
voked, Mr.  Febles fled to Canada, entering ille-
gally. He now claims refugee protection in Canada.  
The question is whether Article 1F(b) (the “se rious 
criminality” exclusion) of the Convention Re lat
ing to the Status of Refugees, Can. T.S. 1969 No. 6 
(“Ref ugee Convention”), incorporated in Can ada 
by s. 98 of the Immigration and Refugee Pro tection 
Act, S.C. 2001, c. 27 (“IRPA”), bars him from ref u-
gee protection because of the crimes he com mit  ted 
in the past.

[3] Essentially, different interpretations of Arti -
cle 1F(b) of the Refugee Convention are in conten -
tion. The Minister of Citizenship and Immi gra tion 
(“Minister”) says that the Article 1F(b) serious crim-
i nality exclusion is triggered whenever the ref ugee 
claimant has committed a serious non-political crime 
before coming to Canada. It is not confined to fu-
gi tives from justice. Nor are post-crime events, like 
rehabilitation or expiation, relevant, in the Min is-
ter’s view. The only question is whether the claim-
ant committed a serious non-political crime before 
seeking refugee protection in Canada.

[4] Mr. Febles and the United Nations High Com-
missioner for Refugees (“UNHCR”) advocate nar-
rower interpretations of Article 1F(b). Mr. Febles 
argues that the exclusion in Article 1F(b) is confined 
to fugitives from justice (which Mr. Febles, having 
served his sentences, is not). The UNHCR (with 
whom Mr. Febles agrees) argues that the question is 
whether the refugee claimant is “deserving” of ref-
ugee protection at the time of the application, which 
requires consideration not only of the seriousness 

infractions d’agression avec une arme meurtrière 
— dans le premier cas, il a frappé un colocataire à 
la tête avec un marteau, et dans le second cas, il a 
menacé de tuer l’amie d’un colocataire à la pointe 
du couteau. Sa qualité de réfugié a été révoquée aux 
États-Unis et une mesure de renvoi le visant a été 
prise et demeure toujours exécutoire.

[2] Après la révocation de sa qualité de réfugié 
aux États-Unis, M. Febles a fui au Canada où il est 
entré illégalement. Il demande maintenant l’asile au 
Canada. La question est de savoir si l’arti cle 1Fb) 
— l’exclusion relative à la « grande criminalité » 
— de la Convention relative au Sta tut des Réfu
giés, R.T. Can. 1969 no 6 (la « Conven tion relative 
aux réfugiés »), incorporée au Canada à la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfu giés, L.C. 
2001, ch. 27 (la « LIPR ») par son art. 98, le prive 
de l’asile en raison des crimes qu’il a com mis par 
le passé.

[3] Essentiellement, des interprétations différen-
tes de l’article 1Fb) de la Convention relative aux 
ré fugiés s’opposent. Le ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration (le « ministre ») affirme que 
l’ex  clusion relative à la grande criminalité que 
prévoit l’article  1Fb) entre en jeu dès que le de-
man deur d’asile a commis un crime grave de droit 
commun avant d’entrer au Canada. Cette exclu sion 
ne vise pas seulement les criminels fugitifs. Selon 
le ministre, les circonstances postérieures au crime, 
telles la réadaptation ou l’expiation de la peine,  
ne sont pas pertinentes non plus. La seule ques tion 
est de savoir si le demandeur a commis un crime 
grave de droit commun avant de demander l’asile 
au Canada.

[4] Monsieur Febles et le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (le « HCR ») 
pré conisent des interprétations plus restrictives de 
l’article  1Fb). Monsieur Febles plaide que l’ex-
clu sion prévue à cette disposition s’applique uni-
quement aux fugitifs qui se dérobent à la justice 
(ce qu’il n’est pas puisqu’il a purgé ses peines). 
Le HCR (avec l’accord de M. Febles) plaide que 
la question est de savoir si le demandeur « mérite » 
l’asile au moment où il en fait la demande, et qu’il 
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of the offence itself, but of how long ago the of-
fence was committed, the conduct of the claimant 
since the commission of the offence, whether the 
claim ant has expressed regret or renounced criminal 
activities, and whether the claimant poses a threat to 
the security of Canada at the present time.

[5] In a nutshell, the Minister says that serious 
criminality under Article 1F(b) is simply a matter of 
looking at the seriousness of the crime when it was 
committed, while Mr. Febles and the UNHCR say it 
requires consideration of other matters — whether 
the claimant is a fugitive and/or his current sit u a-
tion, including rehabilitation, expiation and cur rent 
dangerousness.

[6] For the reasons that follow, I agree with the 
conclusion of the Immigration and Refugee Board 
(“Board”), upheld in the courts below, that only 
factors related to the commission of the crimi nal 
offences can be considered, and whether those of-
fences were serious within the mean ing of Ar ti-
cle  1F(b). On this interpretation of Ar ti cle  1F(b), 
Mr.  Febles does not qualify for refugee pro tec-
tion because of the serious crimes he com mitted in 
the U.S. before seeking admission to Canada as a 
refugee.

II. The Statutory Scheme

[7] Refugee protection claims in Canada are ad-
judicated by the Board under the IRPA. Three pro-
cedures under the IRPA are relevant to the present 
appeal.

[8] The first procedure (ss. 100 to 102 of the  
IRPA) determines whether a claim for refugee 
protec tion is eligible for referral to the Board. At 
the time of Mr. Febles’ application, ss. 101(1)(f) 
and 101(2)(b) provided that a claim was ineligible 
to be referred to the Board if the claimant had been 
convicted of an offence outside Canada, where the 
same offence in Canada is punishable by a max-
imum term of imprisonment of at least ten years, 
and the claimant represented a danger to the public 

faut prendre en compte non seulement la gravité 
de l’infraction en soi, mais aussi le temps écoulé 
depuis qu’elle a été commise, la conduite du de-
man deur depuis la commission de l’infraction, si le 
demandeur a exprimé des regrets ou a renoncé aux 
activités criminelles et s’il constitue actuellement 
une menace pour la sécurité du Canada.

[5] En résumé, le ministre affirme que le fait de 
grande criminalité aux termes de l’article 1Fb) est 
simplement fonction de la gravité du crime au mo-
ment où il a été commis, alors que M. Febles et 
le HCR affirment qu’il faut tenir compte d’autres 
facteurs — à savoir si le demandeur est un crimi-
nel fugitif ainsi que sa situation actuelle, y compris 
sa réadaptation, l’expiation de sa peine et le dan ger 
qu’il présente actuellement.

[6] Pour les motifs qui suivent, je suis d’ac cord 
avec la conclusion de la Commission de l’im mi-
gration et du statut de réfugié (la « Com mission ») 
— une conclusion que les tribunaux inférieurs ont 
maintenue — selon laquelle seuls peuvent être pris 
en compte les facteurs liés à la commission des 
infractions criminelles et qu’il s’agissait de crimes 
graves au sens de l’article 1Fb). Suivant cette in-
terprétation de cet article, M. Febles ne répond pas 
aux critères pour obtenir l’asile vu les crimes graves 
qu’il a commis aux États-Unis avant de chercher 
refuge au Canada.

II. Le régime législatif

[7] Au Canada, les demandes d’asile sont tran-
chées par la Commission aux termes de la LIPR. Au 
présent pourvoi, trois procédures d’examen prévues 
à cette loi sont pertinentes.

[8] La première procédure (les art. 100 à 102 de la 
LIPR) permet de déterminer si les demandes d’asile 
sont irrecevables sans qu’elles soient transmises à la 
Commission. Au moment où M. Febles a présenté 
sa demande, les al. 101(1)f) et 101(2)b) prévoyaient 
que la demande était irrecevable si le demandeur 
avait été déclaré coupable à l’extérieur du Canada 
d’une infraction qui, commise au Canada, serait pu-
nissable d’un emprisonnement maximal d’au moins 
dix ans et si le ministre estimait que le demandeur 
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in the Minister’s opinion. This procedure did not bar 
Mr. Febles’ claim for refugee protection because the 
Minister did not file an opinion of dangerousness.

[9] The second procedure (ss. 95 to 98 of the 
IRPA) determines whether a claimant is entitled 
to refugee protection. Section 98 — the provision 
at issue here — requires the Board to reject a ref-
ugee protection claim by any person referred to 
in Articles 1E or 1F of the Refugee Convention. 
Article 1F(b) of the Refugee Convention provides 
that a person with respect to whom there are se ri-
ous reasons for considering that “he has committed 
a se rious non-political crime outside the country of 
ref uge prior to his admission to that country as a 
ref ugee” is excluded from the protection of the Ref
ugee Convention. Interpretation of the meaning of 
that article is the primary issue in this case.

[10]  Finally, even where a refugee protection 
claim is rejected by application of s. 98 and a re-
moval order is issued, a claimant may still apply to 
the Minister for protection against a removal order. 
In determining whether to stay the removal order, 
the Minister must balance any danger to the public 
in Canada against the risk that a claimant would face 
death, torture or cruel and unusual treatment or pun-
ishment if removed from Canada to the place des-
ignated in the removal order (ss. 97, 112, 113(d)(i)  
and 114(1)(b) of the IRPA).

III. Analysis

A. Interpretation of a Canadian Statute That Incor
porates an International Treaty

[11]  Parliament has incorporated Articles 1E and 
1F of the Refugee Convention into s. 98 of the IRPA. 
Interpretation of an international treaty that has been 
directly incorporated into Canadian law is gov erned 
by Articles 31 and 32 of the Vienna Convention on 
the Law of Treaties, Can. T.S. 1980 No. 37 (“Vienna 
Con vention”): Pushpanathan v. Canada (Minister 
of Citizenship and Immigration), [1998] 1 S.C.R. 
982, at paras. 51-52; Thomson v. Thomson, [1994] 3 

constituait un danger pour le public. Cette procédure 
n’a pas empêché la demande d’asile de M. Febles 
puisque le ministre n’a pas déposé une opinion sur 
sa dangerosité.

[9] La deuxième procédure (les art.  95 à 98 de 
la LIPR) permet de déterminer si le demandeur a 
droit d’obtenir l’asile. L’article 98 — la disposition 
en cause en l’espèce — exige que la Commission 
rejette la demande d’asile de toute personne visée 
aux sections 1E ou 1F de la Convention relative aux 
réfugiés. L’article 1Fb) de cette Convention prévoit 
que les personnes dont on a des raisons sérieuses 
de penser « qu’elles ont commis un crime grave de 
droit commun en dehors du pays d’accueil avant 
d’y être admises comme réfugiés » sont exclues de 
la protection qu’offre la Convention relative aux 
réfugiés. La principale question en litige en l’espèce 
porte sur l’interprétation de cet article.

[10]  Enfin, même si une demande d’asile est re-
jetée en application de l’art. 98 et qu’une mesure de 
renvoi est prise, le demandeur peut encore deman-
der la protection du ministre contre l’effet de cette 
mesure. En déterminant s’il y a lieu de surseoir à 
la mesure de renvoi, le ministre doit mettre en ba-
lance le danger pour le public au Canada et le ris-
que que le demandeur soit tué ou soumis à la torture  
ou à des traitements ou peines cruels ou inusités s’il 
est renvoyé du Canada vers le lieu indiqué dans la 
mesure de renvoi (art. 97, 112, 113d)(i) et 114(1) de 
la LIPR).

III. Analyse

A. Interprétation d’une loi canadienne qui in cor
pore un traité international

[11]  Le législateur a incorporé à l’art.  98 de la 
LIPR les sections 1E et 1F de la Convention re la tive 
aux réfugiés. L’interprétation d’un traité in ter natio-
nal incorporé directement dans une loi canadienne 
est régie par les articles 31 et 32 de la Convention 
de Vienne sur le droit des trai tés, R.T. Can. 1980 
no 37 (la « Convention de Vienne ») : Pushpanathan 
c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Im
migration), [1998] 1 R.C.S. 982, par. 51-52; Thomson 
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S.C.R. 551, at pp. 577-78. It follows that the mean-
ing of the incorporated Articles of the Refugee Con
vention must be determined in accordance with the 
Vienna Convention.

 
[12] Articles 31 and 32 of the Vienna Convention 
set out the principles of treaty interpretation which 
are similar to general principles of statutory inter-
pretation:

Article 31. General rule of interpretation

 1.  A treaty shall be interpreted in good faith in ac-
cordance with the ordinary meaning to be given to the 
terms of the treaty in their context and in the light of its 
object and purpose.

 2.  The context for the purpose of the interpretation of 
a treaty shall comprise, in addition to the text, including 
its preamble and annexes:

(a) Any agreement relating to the treaty which was 
made between all the parties in connexion with the 
con clusion of the treaty;

(b) Any instrument which was made by one or more 
parties in connexion with the conclusion of the treaty 
and accepted by the other parties as an instrument 
related to the treaty.

 3.  There shall be taken into account, together with the 
context:

(a) Any subsequent agreement between the parties 
regarding the interpretation of the treaty or the ap-
plication of its provisions;

(b) Any subsequent practice in the application of the 
treaty which establishes the agreement of the parties 
regarding its interpretation;

(c) Any relevant rules of international law applicable in 
the relations between the parties.

 4.  A special meaning shall be given to a term if it is 
established that the parties so intended.

Article 32. supplementary means  
of interpretation

 Recourse may be had to supplementary means of 
interpretation, including the preparatory work of the 
treaty and the circumstances of its conclusion, in order 
to confirm the meaning resulting from the application 

c. Thomson, [1994] 3 R.C.S. 551, p.  577-578. Il 
s’en suit que le sens des articles de la Convention 
relative aux réfu giés incorporés dans la LIPR doit 
être déterminé conformément à la Convention de 
Vienne.

[12]  Les articles 31 et 32 de la Convention de 
Vienne énoncent les principes d’interprétation des 
traités, lesquels sont similaires aux principes gé né-
raux d’interprétation législative :

Article 31. règle générale d’interprétation

 1.  Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le 
sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur 
contexte et à la lumière de son objet et de son but.

  
 2.  Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte 
comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus :

 
a) Tout accord ayant rapport au traité et qui est in-

tervenu entre toutes les parties à l’occasion de la 
conclusion du traité;

b) Tout instrument établi par une ou plusieurs par ties à 
l’occasion de la conclusion du traité et accepté par 
les autres parties en tant qu’instrument ayant rap port 
au traité.

 3.  Il sera tenu compte, en même temps que du con-
texte :

a) De tout accord ultérieur intervenu entre les parties 
au sujet de l’interprétation du traité ou de l’applica-
tion de ses dispositions;

b) De toute pratique ultérieurement suivie dans l’ap-
plication du traité par laquelle est établi l’accord des 
parties à l’égard de l’interprétation du traité;

c) De toute règle pertinente de droit international ap-
plicable dans les relations entre les parties.

 4.  Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il 
est établi que telle était l’intention des parties.

Article 32. moyens complémentaires 
d’interprétation

 Il peut être fait appel à des moyens complémentaires 
d’interprétation, et notamment aux travaux préparatoi res 
et aux circonstances dans lesquelles le traité a été con clu, 
en vue, soit de confirmer le sens résultant de l’application 
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of article 31, or to determine the meaning when the in-
terpretation according to article 31:

(a) Leaves the meaning ambiguous or obscure; or

(b) Leads to a result which is manifestly absurd or un-
reasonable.

B. The Scope of Article 1F(b) of the Refugee Con
vention

[13]  Article 1F(b) excludes any person from ref -
u gee protection “with respect to whom there are 
se rious reasons for considering that . . . he has 
com mitted a serious non-political crime outside 
the country of refuge prior to his admission to that 
coun try as a refugee”.

[14]  Despite its facial clarity, the meaning of 
the phrase “has committed a serious non-political 
crime” is the subject of debate by courts and ac-
ademic writers. While there are many variations 
of these debates, the main issue in the present case 
is whether “has committed a serious . . . crime” is 
confined to matters relating to the crime committed, 
or should be read as also referring to matters or 
events after the commission of the crime, such as 
whether the claimant is a fugitive from justice or is 
unmeritorious or dangerous at the time of the ap-
plication for refugee protection. If Article 1F(b) is 
read as including consideration of matters occurring 
after the commission of the crime, people who have 
committed a serious crime in the past may nev er-
theless qualify as refugees because they have served 
their sentence or because of redeeming conduct 
sub sequent to the crime.

[15]  Article 31(1) of the Vienna Convention states 
how interpretation of the Refugee Convention should 
be approached — by considering: (1) the “ordinary 
meaning” of its terms; (2) the context; and (3) the 
object and purpose of the Refugee Convention. For 
the reasons that follow, these considerations, as well 
as the Collected Travaux Préparatoires of the 1951 
Geneva Convention Relating to the Status of Ref u 
gees (1989), vol. III (“Travaux préparatoires”) and  
the jurisprudence, lead me to conclude that the 

de l’article 31, soit de déterminer le sens lorsque l’in-
terprétation donnée conformément à l’article 31 :

a) Laisse le sens ambigu ou obscur; ou

b) Conduit à un résultat qui est manifestement absurde 
ou déraisonnable.

B. La portée de l’article 1Fb) de la Convention re
lative aux réfugiés

[13]  L’article 1Fb) exclut du régime de protec-
tion des réfugiés toutes les personnes « dont on aura 
des raisons sérieuses de penser [. . .] qu’elles ont 
commis un crime grave de droit commun en dehors 
du pays d’accueil avant d’y être admises comme 
réfugiés ».

[14]  En dépit de cette apparente clarté, le sens 
des termes « ont commis un crime grave de droit 
com mun » fait l’objet de débats parmi les tribunaux 
et les auteurs. Bien que ces débats compor tent 
plusieurs variantes, la principale question en l’es-
pèce est de savoir si les mots «  ont commis un 
crime grave  » se rapportent uniquement aux cir-
con stan ces du crime commis ou s’ils devraient 
aussi renvoyer aux faits ou aux événements pos-
té rieurs à la perpétration du crime, par exemple le  
fait que le demandeur soit un fugitif qui se dé robe 
à la justice, qu’il soit indigne ou qu’il constitue un 
dan ger au moment de sa demande d’asile. Si l’on 
in  ter prète l’article  1Fb) comme englobant l’exa-
men des faits postérieurs à la perpétration du crime, 
les personnes qui ont commis un crime grave dans 
le passé pourraient tout de même se voir recon-
naître la qualité de réfugié parce qu’elles ont purgé 
leur peine ou qu’elles se sont rachetées depuis la 
perpétration du crime.

[15]  L’article 31(1) de la Convention de Vienne 
énonce la façon d’aborder l’interprétation de la 
Convention relative aux réfugiés — en examinant 
(1) le « sens ordinaire » de ses termes, (2) le con-
texte, et (3) l’objet et le but de la Convention rela
tive aux réfugiés. Pour les raisons qui suivent, ces 
considérations, ainsi que les Collected Travaux 
Pré  paratoires of the 1951 Geneva Convention Re
lating to the Status of Refugees (1989), vol. III (les  
«  travaux préparatoires  ») et la jurisprudence, 
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phrase “has committed a serious . . . crime” re-
fers to the crime at the time it was committed. Ar-
ticle 1F(b), in excluding from refugee protection 
people who have committed serious crimes in the 
past, does not exempt from this exclusion persons 
who are not fugitives from justice, or because of 
their rehabilitation, expiation or non-dangerousness 
at the time they claim refugee protection.

(1) The Ordinary Meaning of Article 1F(b)

[16]  The point of departure for interpreting a 
provision of a treaty is the plain meaning of the text. 
As the House of Lords put it in Januzi v. Secretary 
of State for the Home Department, [2006] UKHL 5, 
[2006] 2 A.C. 426, at para. 4: “. . . the starting point 
of the construction exercise must be the text of the 
Convention itself . . ., because it expresses what the 
parties to it have agreed. The parties to an in ter-
national convention are not to be treated as having 
agreed something they did not agree, unless it is 
clear by necessary implication from the text . . .”.

[17]  The ordinary meaning of the terms used in 
Article 1F(b) — “has committed a serious . . . crime 
outside the country of refuge prior to his admis-
sion to that country” — refers only to the crime at 
the time it was committed. The words do not refer 
to any thing subsequent to the commission of the 
crime. There is nothing in the text of the provi sion 
sug gesting that it only applies to fugitives, or that 
fac tors such as current lack of dangerousness or 
post-crime expiation or rehabilitation are to be con-
sid ered or balanced against the seriousness of the 
crime.

[18]  The mandatory wording of the Article (“shall 
not apply”) chosen by the parties to the Refugee 
Con vention unequivocally supports the view that all 
a subscribing country can consider in determining 
whether a claimant is excluded under Article 1F(b) 
is whether the claimant committed a serious crime 

m’amè nent à conclure que les termes « ont com  mis 
un crime grave » renvoient au crime au mo ment où 
il a été commis. En privant de la protection offerte 
aux réfugiés les personnes qui ont commis un crime 
grave dans le passé, l’article 1Fb) n’exempte pas 
de l’exclusion les personnes qui ne sont pas des fu-
gitifs, ou qui se sont réadaptées, qui ont purgé leur 
peine ou qui ne constituent pas un danger au mo-
ment de leur demande d’asile.

(1) Le sens ordinaire de l’article 1Fb)

[16]  Le point de départ de l’interprétation d’une 
disposition d’un traité consiste en l’examen du 
sens ordinaire de ses termes. Comme l’a indiqué la 
Chambre des lords dans l’arrêt Januzi c. Secretary 
of State for the Home Department, [2006] UKHL 
5, [2006] 2 A.C. 426, par.  4 : [traduction] «  le 
texte de la Convention doit être le point de départ de 
l’exercice d’interprétation [. . .] parce qu’il ex prime 
ce sur quoi les parties sont convenues. Il ne faut 
pas considérer que les parties à une convention in-
ternationale se soient entendues sur quelque chose 
sur lequel elles ne se sont pas entendues, à moins 
que cela apparaisse clairement dans le texte par in-
férence nécessaire . . . »

[17]  Le sens ordinaire des termes employés à l’ar-
ticle 1Fb) — « ont commis un crime grave [. . .] 
en dehors du pays d’accueil avant d’y être admi ses 
comme réfugiés » — renvoie uniquement au crime 
au moment où il a été commis. Ces mots ne ren-
voient pas à des faits subséquents à la com mis sion 
du crime. Le texte de cette disposition n’in dique 
au cunement qu’elle s’applique uniquement aux cri-
minels fugitifs, ou que des facteurs tels l’ab  sence 
de dangerosité actuelle de la personne ou le fait que 
celle-ci ait purgé sa peine et se soit réa daptée pos-
térieurement au crime doivent être exa minés ou mis 
en balance avec la gravité du crime.

[18]  Les termes impératifs de cette disposition 
(« ne seront pas applicables ») qu’ont choisis les 
par ties à la Convention relative aux réfugiés ap-
puient sans équivoque le point de vue suivant lequel 
tout ce qu’un État qui y a souscrit peut prendre en 
considération, en déterminant si un demandeur est 
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outside the country of refuge prior to applying for 
ref ugee status there. Nothing in the words used sug-
gests that the parties to the Refugee Convention 
in tended subsequent considerations, like re ha bil-
itation, expiation and actual dangerousness, to be 
taken into account.

(2) The Context

[19]  The second interpretive consideration is the 
context. The immediate context of Article 1F(b) is 
Article 1F as a whole. Article 1F is comprised of 
three provisions, each of which excludes certain 
classes of persons from the Refugee Convention’s 
pro tection. Article 1F(a) excludes anyone who has 
“com mitted a crime against peace, a war crime, or 
a crime against humanity”. Article 1F(c) excludes 
any one “guilty of acts contrary to the purposes and 
prin ciples of the United Nations”.

[20]  Mr. Febles argues that this context sug gests 
that Article  1F(b) is limited to fugitives. He ap-
pears to concede that Articles 1F(a) and 1F(c) are 
not them selves limited to fugitives, and that they 
operate to exclude all persons who have commit-
ted the acts listed in those provisions. Nevertheless, 
he argues that limiting Article  1F(b) to fugitives 
would not be incongruous. He submits that, unlike 
Article 1F(b), Articles 1F(a) and 1F(c) are designed 
to prevent people who are themselves persecutors 
from seeking protection from persecution, and 
that it would undermine the Refugee Convention’s 
viability if persecutors who create refugees could 
seek refugee protection. Persons who have com-
mit ted serious crimes under Article 1F(b) are in a 
different situation, Mr. Febles argues. It would not 
undermine the Refugee Convention’s viability to 
allow non-fugitives who have already served sen-
ten ces for standard crimes to seek refugee pro tec-
tion. On this basis, he invites this Court to confine 
Article 1F(b) to fugitives from justice.

exclu aux termes de l’article 1Fb), est de savoir si  
ce dernier a commis un crime grave en de hors du 
pays d’accueil avant d’y demander l’asile. Les ter-
mes employés ne laissent aucunement enten  dre  
que les parties à la Convention relative aux réfugiés 
voulaient que soient prises en considération des cir-
constances subséquentes au crime telles la réa dap-
tation, l’expiation ou la dangerosité du de mandeur.

(2) Le contexte

[19]  Le contexte constitue le second facteur  
d’in terprétation. Le texte intégral de la section 1F  
cons   ti tue le contexte immédiat de l’article  1Fb).  
La sec tion 1F comprend trois dispositions, et cha -
cune d’elles ex clut du régime de protection de la 
Con ven tion relative aux réfugiés certaines ca té go-
ries de personnes. L’article 1Fa) exclut les per son-
nes qui ont « commis un crime contre la paix, un 
crime de guerre ou un crime contre l’humanité ». 
L’ar ti cle 1Fc) exclut les personnes qui se sont ren-
dues « coupables d’agissements contraires aux buts 
et aux principes des Nations Unies ».

[20]  Monsieur Febles plaide que ce contexte 
laisse entendre que l’article 1Fb) ne vise que les 
cri minels fugitifs. Il semble admettre que les ar-
ticles 1Fa) et 1Fc) ne visent pas uniquement les 
cri minels fugitifs et qu’ils ont pour effet d’ex clure 
tou tes les personnes qui ont commis les actes qui  
y sont énumérés. Il plaide néanmoins qu’il ne se-
rait pas incongru de limiter l’application de l’ar ti-
cle 1Fb) aux criminels fugitifs. Il affirme que, con -
trai rement à l’article 1Fb), les articles 1Fa) et 1Fc)  
visent à empêcher les personnes qui sont elles-
mêmes des persécuteurs de demander la protection 
con tre la persécution, et que le fait que des per -
sécuteurs à l’origine du problème des réfu giés 
puis  sent demander l’asile minerait la viabilité de la 
Con vention relative aux réfugiés. Selon M. Febles, 
la situation des personnes qui ont commis un crime 
grave visé à l’article 1Fb) est différente. Le fait de 
permettre aux personnes qui ne sont pas des cri-
mi nels fugitifs et qui ont déjà purgé leur peine de 
de mander l’asile ne minerait pas la viabilité de la 
Convention relative aux réfugiés. Sur cette base, il 
demande à notre Cour de limiter l’application de 
l’article 1Fb) aux seuls criminels fugitifs.
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[21]  Against this, the Minister argues that the 
word “committed” should be given the same mean-
ing in Articles 1F(a) and 1F(b): these provisions 
apply to anyone who has ever committed the of-
fences, not only to fugitives or some other subset of 
those persons who have in fact committed the des-
cribed offences.

[22]  I agree. I cannot accept Mr.  Febles’ argu-
ment that Articles 1F(a) and 1F(c) support the 
view that the exclusion from refugee protection 
un der Ar ti cle 1F(b) is confined to fugitives. There 
is noth ing in the wording of these provisions or in 
the jurisprudence to support this contention. (See 
Ezokola v. Canada (Citizenship and Immigration), 
2013 SCC 40, [2013] 2 S.C.R. 678, at paras.  38 
and 101, and Pushpanathan, at paras.  65-66 and 
70 where the scope of these articles is discussed.) 
While Article 1F(c) uses the word “guilty”, Articles 
1F(a) and 1F(b) both use the word “committed”.

[23]  The immediate context therefore supports 
the Minister’s interpretation. It would be anomalous 
if the word “committed” were ascribed different 
meanings in Articles 1F(a) and 1F(b) and the use of 
consistent language in these two articles was meant 
to evince an intention on the part of the drafters that 
they be applied inconsistently. As nobody has sug-
gested that Article 1F(a) is confined to fugitives, it 
follows that Article 1F(b) would similarly not be 
restricted to fugitives.

[24]  Mr. Febles also says that Article  33(2) of 
the Refugee Convention supports the view that Ar-
ticle  1F(b) is confined to fugitives. Article  33(2) 
allows a host country to expel a refugee who has 
been “convicted by a final judgment of a particu-
larly serious crime” and “constitutes a danger to 
the community of that country”. As far as Refugee 
Con vention provisions go, Article 1F(b) only ap-
plies to crimes committed outside the country of 
refuge, whereas a refugee who commits a crime in 
the country of refuge can only be expelled under 
Article  33(2). Mr.  Febles argues that this results 

[21]  En réponse, le ministre plaide qu’il faut at-
tri buer le même sens aux mots «  ont com mis  » 
employés aux articles 1Fa) et 1Fb); ces disposi tions 
s’appliquent à toutes les personnes qui ont com-
mis les infractions et non seulement aux criminels 
fugitifs ou à quelque autre sous-groupe de ces per-
sonnes qui ont de fait commis les infractions men-
tionnées.

[22]  Je suis d’accord avec cela. Je ne puis accep-
ter l’argument de M. Febles selon lequel les ar-
ticles 1Fa) et 1Fc) permettent d’affirmer que seuls 
les criminels fugitifs sont exclus de l’asile par 
l’effet de l’article 1Fb). Rien dans le libellé de ces 
dispositions ou dans la jurisprudence n’appuie cette 
prétention. (Voir Ezokola c. Canada (Citoyenneté 
et Immigration), 2013 CSC 40, [2013] 2 R.C.S. 
678, par. 38 et 101, et Pushpanathan, par. 65-66 et  
70, où la portée de ces dispositions est discutée.)  
Alors que l’article 1Fc) emploie les mots « se sont 
ren   dues coupables », les articles 1Fa) et 1Fb) em-
ploient tous deux les mots « ont commis ».

[23]  Ainsi, le contexte immédiat appuie l’inter-
prétation que propose le ministre. Il ne serait pas 
normal d’attribuer aux mots « ont commis » des 
sens différents aux articles 1Fa) et 1Fb), non plus 
que l’emploi d’un libellé uniforme dans ces deux 
dispositions visait à témoigner de la volonté des ré-
dacteurs que leur application ne soit pas uniforme. 
Puisque personne n’a prétendu que l’article 1Fa) 
vise uniquement les criminels fugitifs, il s’ensuit 
que l’article 1Fb) ne viserait pas lui non plus uni-
quement ces derniers.

[24]  Monsieur Febles affirme aussi que l’ar ti-
cle 33(2) de la Convention relative aux réfugiés per-
met de conclure que l’article 1Fb) vise uniquement 
les criminels fugitifs. L’article 33(2) permet au pays 
d’accueil d’expulser un réfugié « ayant été l’objet 
d’une condamnation définitive pour un crime ou 
délit particulièrement grave » et qui « constitue une 
menace pour la communauté dudit pays ». Pour ce 
qui est des dispositions de la Convention relative 
aux réfugiés, l’article 1Fb) s’applique uniquement 
à l’égard des crimes commis en dehors du pays 
d’accueil, alors qu’un réfugié qui commet un crime 
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in an absurdity. Why should someone who has 
served his sentence for a crime committed outside 
the country of refuge be automatically disentitled 
to refugee protection, when someone who com-
mits a serious crime inside the country of refuge is 
allowed to retain refugee protection absent a dan ger 
to the public? This apparent absurdity disappears, 
Mr. Febles says, if Article 1F(b) is read as being re-
stricted to fugitives.

[25]  Again, the argument fails to persuade. Ar ti-
cle 33(2) is an exception to the Article 33(1) prin-
ciple of non-refoulement of persons whose need 
for protection has been recognized (or not yet 
adjudicated). That is why the drafters used dif-
fer ent language in Article  33(2) than they did in 
Article 1F(b): Article 33(2) allows persons to nev er-
theless be removed in the exceptional cir cum stances 
it describes, including in the event of par ti cularly 
se rious crimes, and “danger to the com munity”.

[26]  That the Refugee Convention drafters in-
tended that persons who commit crimes in the 
coun try of refuge be treated differently than those 
who commit crimes outside the country of refuge 
prior to claiming refugee protection makes sense. 
When a person commits a crime inside the coun try 
of refuge, the country of refuge is called to rely on 
its own sovereign legal system, rather than on an 
international treaty. In Canada’s case, it has done 
so by enacting a parallel and virtually identical 
pro vi sion regarding the effect of commission of a 
crime: s. 101(2)(a) of the IRPA specifies that a ref-
ugee protection claim cannot be made in the event 
“of a conviction in Canada [where] the conviction 
is for an offence under an Act of Parliament pun-
ishable by a maximum term of imprisonment of at 
least 10 years”. Therefore, the discrepancy and re-
sultant absurdity contended by Mr. Febles do not 
exist. In any event, different concerns arise when a 
country is asked to take in claimants who have com-
mitted crimes abroad, and the context provided by 

dans le pays d’accueil ne peut être expulsé qu’aux 
termes de l’article 33(2). Monsieur Febles plaide 
que le résultat alors obtenu est absurde. Pourquoi 
une personne qui a purgé sa peine pour un crime 
commis en dehors du pays d’accueil devrait-elle 
être automatiquement exclue de l’asile alors que la 
personne qui commet un crime grave dans le pays 
d’accueil peut conserver l’asile si elle ne constitue 
pas un danger pour la population? Selon M. Febles, 
ce résultat d’apparence absurde disparaît si l’on 
con sidère que l’article  1Fb) s’applique aux seuls 
cri  minels fugitifs.

[25]  Là encore, l’argument n’est pas con vain-
cant. L’article 33(2) énonce une exception à l’ar ti-
cle 33(1) qui affirme le principe de non-refoulement 
des personnes dont le besoin de protection est re-
connu (ou n’a pas encore fait l’objet d’une dé ci-
sion). C’est pourquoi les rédacteurs ont employé 
à l’article 33(2) des termes différents de ceux em -
ployés à l’article 1Fb) : l’article 33(2) per met tout 
de même le renvoi de ces personnes dans les cir-
constances exceptionnelles qu’il décrit, no tam ment 
dans le cas de crimes ou de délits par ticulière ment 
graves et d’une « menace pour la com munauté ».

[26]  Il est logique que les rédacteurs de la Con
vention relative aux réfugiés aient voulu que les 
per sonnes qui commettent des crimes dans le pays 
d’accueil soient traitées différemment de celles qui 
ont commis des crimes en dehors du pays d’ac cueil 
avant de demander l’asile. Lorsqu’une personne 
commet un crime dans le pays d’accueil, ce pays 
est appelé à avoir recours à son propre système 
de jus tice souveraine plutôt qu’à un traité interna-
tio nal. Dans le contexte canadien, le législateur a 
adopté une disposition parallèle et pratiquement 
iden ti que concernant l’effet de la perpétration d’un 
crime : l’al. 101(2)a) de la LIPR précise qu’une 
de mande d’asile est irrecevable si le demandeur 
a fait l’objet d’«  une déclaration de culpabilité 
au Canada pour une infraction à une loi fédé rale 
pu nis sable d’un emprisonnement maximal d’au 
moins dix ans ». En conséquence, la divergence et 
le résultat absurde qui en résultent selon M. Febles 
n’exis tent tout simplement pas. Quoi qu’il en soit, 
les préoccupations ne sont pas les mêmes lorsqu’un 
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Article 33(2) of the Refugee Convention does not 
aid in the interpretive task at hand.

(3) The Object and Purpose of the Refugee Con
vention

(a) The Refugee Convention as a Whole

[27]  The purposes of the Refugee Convention 
in clude the international community’s “profound 
concern for refugees” and commitment to “assure 
refugees the widest possible exercise of . . . fun-
damental rights and freedoms”: see Ezokola, at 
para.  32, and Pushpanathan, at para.  57. While 
Ar ticle  1F(b) has a more specific exclusionary 
pur pose, that purpose must be consistent with the 
broader protective aims of the Refugee Convention.

[28]  Mr. Febles argues that broad construction of 
exclusion provisions risks subverting the Refugee 
Convention’s humanitarian aims — courts should 
accordingly construe exclusion provisions as nar-
rowly as is possible while still preserving the 
viability of the Refugee Convention.

[29]  The problem with this approach is that it risks 
upsetting the balance between humane treatment 
of victims of oppression and the other interests of 
signatory countries, which they did not renounce 
simply by together making certain provisions to 
aid victims of oppression. The Refugee Convention 
is not itself an abstract principle, but an agreement 
among sovereign states in certain specified terms, 
negotiated by them in consideration of the en tirety 
of their interests. In R. (European Roma Rights 
Cen tre) v. Immigration Officer at Prague Airport, 
[2004] UKHL 55, [2005] 2 A.C. 1, the U.K. House 
of Lords stated that the Refugee Convention “rep re-
sent[s] a compromise between competing in ter ests, 

pays se voit demander d’accepter un demandeur 
d’asile qui a commis des crimes à l’étranger, et le 
con texte de l’article 33(2) de la Convention relative 
aux réfugiés n’est d’aucun secours dans l’exercice 
d’interprétation en cours.

(3) L’objet et le but de la Convention relative 
aux réfugiés

a) L’ensemble de la Convention relative aux 
ré  fugiés

[27]  Les objectifs de la Convention relative 
aux réfugiés ont trait notamment à la « profonde 
sol licitude que [la communauté internationale] 
é prouve pour les réfugiés » et son souci « d’assu-
rer à ceux-ci l’exercice le plus large possible des  
droits de l’homme et des libertés fon da men ta-
les  » : voir Ezokola, par.  32, et Pushpanathan, 
par. 57. Bien que l’objectif de l’article 1Fb) vise 
plus précisément l’exclusion, cet objectif doit être 
com pa tible avec l’objectif plus large d’assurer la 
pro tec tion des réfugiés que recherche la Conven tion 
relative aux réfugiés.

[28]  Monsieur Febles plaide qu’une interpréta tion 
large des dispositions d’exclusion risque de porter 
atteinte aux objectifs humanitaires de la Conven
tion relative aux réfugiés — les tribunaux devraient 
donc interpréter aussi étroitement que possible les 
dispositions d’exclusion tout en préservant la via-
bilité de la Convention relative aux réfugiés.

[29]  Cette approche pose problème car elle ris-
que de rompre l’équilibre entre le traitement hu-
ma nitaire des victimes d’oppression et les autres 
intérêts des pays signataires de la Convention re
la tive aux réfugiés, des intérêts auxquels ils n’ont 
pas renoncé simplement par l’adoption de certaines 
dispositions pour venir en aide aux victimes d’op-
pres sion. La Convention relative aux réfugiés n’est 
pas elle-même un principe abstrait mais une en-
tente rédigée en termes précis par certains États 
souverains qui l’ont négociée en tenant compte de 
l’intégralité de leurs intérêts. Dans l’arrêt R. (Eu
ropean Roma Rights Centre) c. Immigration Officer 
at Prague Airport, [2004] UKHL 55, [2005] 2 
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in this case between the need to ensure humane 
treatment of the victims of oppression on the one 
hand and the wish of sovereign states to maintain 
con trol over those seeking entry to their territory on 
the other” (para. 15).

[30]  I agree with this statement of the Refu
gee Convention’s twin purposes. While exclu sion 
clauses should not be enlarged in a manner in-
con sis tent with the Refugee Convention’s broad 
humanitarian aims, neither should overly narrow 
interpretations be adopted which ignore the 
contracting states’ need to control who enters their 
territory. Nor do a treaty’s broad purposes alter 
the fact that the purpose of an exclusion clause is 
to exclude. In short, broad purposes do not invite 
interpretations of exclusion clauses unsupported by 
the text.

[31]  For these reasons, I conclude that con sid-
eration of the purposes of the Refugee Conven tion 
as a whole do not support Mr. Febles’ argument that 
Article 1F(b) is confined to fugitives.

(b) Article 1F(b)

[32]  This brings me to the purpose of Article 1F(b) 
itself. Mr. Febles argues that the main rationale for 
Article 1F(b) is the exclusion of fugitives (although 
he allows for the possibility that Article 1F(b) may 
apply to non-fugitives in certain rare circumstances 
where the crimes at issue are especially heinous and 
contribute to the creation of refugees). It follows, 
he says, that since Article 1F(b) is directed at pre-
vent ing fugitives from evading justice, it should 
gen er ally have no application to persons who have 
al ready served their sentences for prior crimes. 
Mr. Febles relies on obiter dicta of this Court in 
Canada (Attorney General) v. Ward, [1993] 2 S.C.R.  

A.C. 1, la Chambre des lords du Royaume-Uni a 
affirmé que la Convention relative aux réfugiés 
[traduction] «  représent[e] un compromis entre 
des intérêts opposés, dans le présent cas entre le 
besoin d’assurer aux victimes d’oppression un trai-
te ment humanitaire, d’une part, et la volonté des 
États souverains de garder un contrôle sur les per-
sonnes qui cherchent à entrer sur leur territoire, 
d’autre part » (par. 15).

[30]  Je suis d’accord avec cet énoncé du double 
objet de la Convention relative aux réfugiés. S’il 
ne faut pas élargir la portée des dispositions d’ex-
clusion d’une manière qui serait incompatible avec 
les vastes objectifs humanitaires de la Convention 
relative aux réfugiés, il ne faut pas non plus adop-
ter une interprétation trop étroite qui ne tient pas 
compte du besoin des États contractants de con-
trôler l’entrée des personnes sur leur territoire. Les 
objectifs généraux d’un traité ne changent non plus 
rien au fait que l’objectif d’une clause d’exclusion 
est justement d’exclure. Bref, les vastes objectifs du 
traité n’appellent pas une interprétation des clau-
ses d’exclusion qui ne s’appuie pas sur le texte du 
traité.

[31]  Pour ces motifs, je conclus que l’examen des 
objectifs de la Convention relative aux réfugiés dans 
son ensemble n’appuie pas l’argument de M. Febles 
selon lequel l’article 1Fb) vise uniquement les cri-
minels fugitifs.

b) L’article 1Fb)

[32]  Ce qui m’amène à l’examen de l’objectif 
que vise l’article 1Fb) lui-même. Monsieur Febles 
plaide que l’exclusion des criminels fugitifs est  
la prin cipale raison d’être de l’article  1Fb) (bien 
qu’il re connaisse la possibilité que cette disposi-
tion puisse s’appliquer à des criminels non fugitifs  
dans certaines circonstances rares lorsque les cri-
mes en question sont particulièrement odieux et 
con tri buent à la création d’un problème de réfu-
giés). Selon lui, il s’ensuit que, puisque l’article 
1Fb) vise à empê cher les fugitifs de se soustraire 
à la jus tice, il ne devrait pas généralement s’appli-
quer aux personnes qui ont déjà purgé la peine  
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689, and Pushpanathan that Article  1F(b) is di-
rected at the exclusion of fugitives.

[33]  The Minister counters that the main ratio-
nale for Article 1F(b) is the exclusion of serious 
criminals because persons who have commit ted 
serious offences are by definition undeserving of 
refugee protection, supported by a secondary ra-
tio  nale of protection of the host society. By the 
Minister’s interpretation, determination of a crime’s 
seriousness requires an evaluation of the el e ments 
of the crime, the mode of prosecution, the pen alty 
prescribed, the facts and the mitigating and ag gra-
vating circumstances underlying the con vic tion, 
but does not include post-offence con sid erations. A 
person who commits a serious non-political crime 
is forever barred from claiming ref ugee protection. 
This interpretation was adopted by the courts below, 
and was recently endorsed by the European Court 
of Justice.

[34]  The UNHCR argues that Article 1F(b) has 
two purposes — exclusion of fugitives and exclu-
sion of claimants undeserving of refugee protec tion 
at the time it is claimed. If a person has committed a 
crime within the scope of Article 1F(b), but has since 
served a sentence commensurate with that crimi nal 
conduct or has been otherwise rehabilitated, the 
decision maker on the refugee application must in 
each case determine whether such a person is de
serving of refugee protection at that time, having 
regard to: the passage of time since the commis  sion 
of the offence; the seriousness of the offence (and 
whether it can be characterized as “truly heinous”); 
the age at which the person committed the crime; 
the conduct of the individual since then; whether 
the individual has expressed regret or renounced 
crim i nal activities; and whether the individual poses 
a threat to the community or security of the re  ceiv -
ing state. Justice Abella similarly suggests that for 

infligée re la tivement au crime commis dans le  
passé. Mon   sieur Febles invoque à l’appui les re-
mar  ques inciden tes formulées par notre Cour dans 
Ca nada (Pro cureur général) c. Ward, [1993] 2 
R.C.S. 689, et Pushpanathan, selon lesquelles l’ar-
ticle 1Fb) vise l’exclusion des criminels fugitifs.

[33]  Le ministre rétorque que la principale rai-
son d’être de l’article 1Fb) est l’exclusion des per-
sonnes qui ont commis des crimes graves parce 
que ces personnes, par définition, ne méritent pas 
la protection accordée aux réfugiés. Une raison 
d’être secondaire, soit la protection de la société 
du pays d’accueil, appuie cette raison d’être prin-
ci pale. Suivant l’interprétation qu’offre le mi nis -
tre, pour déterminer la gravité d’un crime, il faut 
examiner ses éléments, la façon dont il a été pour-
suivi, la peine infligée, les faits et les cir cons tan-
ces atténuantes et aggravantes prises en compte 
pour la déclaration de culpabilité, mais il ne faut 
pas tenir compte des circonstances postérieures à 
l’infraction. Une personne qui commet un crime 
grave de droit commun ne pourra jamais deman der 
l’asile. Cette interprétation a été retenue par les tri-
bunaux inférieurs et, récemment, par la Cour eu ro-
péenne de justice.

[34]  Le HCR plaide que l’article 1Fb) com porte 
deux objectifs — l’exclusion des criminels fugitifs 
ainsi que l’exclusion des demandeurs qui sont in-
di gnes de l’asile au moment où ils en font la de-
mande. Si une personne a commis un crime au sens 
de l’article  1Fb) mais a depuis purgé une peine 
pro portionnée à sa conduite criminelle ou s’est 
autrement réadaptée, le décideur saisi de sa de -
mande d’asile doit déterminer dans chaque cas si 
cette per  sonne est alors digne de l’asile à ce mo-
ment, compte tenu des facteurs suivants : le temps 
écoulé depuis la perpétration du crime, la gravité 
du crime (et si on peut le qualifier de « vraiment 
odieux »), l’âge de la personne au mo ment où elle 
a commis le crime, la conduite de cette personne 
depuis lors, si elle a exprimé du regret ou elle a 
renoncé aux activités criminelles, et si la personne 
constitue un danger pour la so ciété ou pour la sé-
curité du pays d’accueil. La juge Abella estime de 
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all but “very” serious crimes, expiation and reha bil-
itation must be considered (para. 74).

[35]  I cannot accept the arguments of Mr. Febles 
and the UNHCR on the purposes of Article 1F(b). 
I conclude that Article 1F(b) serves one main pur-
pose — to exclude persons who have commit ted 
a serious crime. This exclusion is central to the 
bal ance the Refugee Convention strikes between 
help ing victims of oppression by allowing them 
to start new lives in other countries and protecting 
the interests of receiving countries. Article 1F(b) 
is not directed solely at fugitives and neither is it 
di rected solely at some subset of serious crimi nals 
who are undeserving at the time of the refugee ap-
plication. Rather, in excluding all claimants who 
have committed serious non-political crimes, Ar  ti-
cle 1F(b) expresses the contracting states’ agreement 
that such persons by definition would be unde  serv-
ing of refugee protection by reason of their serious 
criminality.

[36]  Excluding people who have committed se-
rious crimes may support a number of subsidiary 
rationales — it may prevent people fleeing from 
jus tice; it may prevent dangerous and particularly 
undeserving people from entering the host country. 
However, Article 1F(b) cannot be confined to any 
of these subsidiary purposes. Excluding people who 
have committed crimes in other countries prior to 
seeking refugee protection may serve other state 
in ter ests. It may help preserve the integrity and le-
gitimacy of the refugee protection system, and, 
hence, the necessary public support for its viabil-
ity. It may deter states from exporting criminals 
by pardoning them or imposing disproportionately 
lenient sentences while supporting their departure 
elsewhere as refugees. Finally, it may allow states 
to reduce the danger to their society from all serious 
criminality cases taken together, given the difficult 
task and potential for error when attempting to de-
termine whether criminals from abroad (on whom 
they have more limited sources of information than 
on domestic criminals) are no longer dangerous. 
Whatever rationales for Article 1F(b) may or may 

façon similaire que l’expiation et la réadaptation 
doivent être prises en compte dans tous les cas sauf 
si le crime est « très grave » (par. 74).

[35]  Je ne puis accepter les arguments relatifs aux 
objectifs de l’article 1Fb) qu’avancent M. Febles 
et le HCR. Je conclus que l’article 1Fb) n’a qu’un 
objectif principal — l’exclusion des personnes qui 
ont commis un crime grave. Cette exclusion est 
essentielle à l’équilibre qu’établit la Convention 
relative aux réfugiés entre l’aide qui permettra aux 
victimes d’oppression d’entreprendre une nou-
velle vie dans un autre pays et la protection des 
in térêts des pays d’accueil. L’article 1Fb) ne vise 
pas uniquement les criminels fugitifs; il ne vise pas 
non plus uniquement un sous-groupe de grands cri-
minels qui sont indignes de la qualité de réfugié 
au moment où ils la revendiquent. Au contraire, 
en excluant tous les demandeurs qui ont commis 
un crime grave de droit commun, l’article 1Fb) ex-
prime l’accord des États contractants selon lequel 
ces personnes, par définition, seront indignes de 
l’asile en raison de leur grande criminalité.

[36]  L’exclusion des personnes qui ont commis 
un crime grave peut appuyer un certain nombre 
de raisonnements subsidiaires — elle peut em-
pê cher les personnes de se dérober à la justice; 
elle peut empêcher les personnes dangereuses et 
par ti culièrement indignes d’entrer dans le pays 
d’accueil. Cependant, l’article 1Fb) ne saurait être 
restreint à aucun de ces objectifs. Exclure les per-
sonnes qui ont commis des crimes graves hors du 
pays d’accueil, avant d’y demander l’asile, peut 
ser vir d’autres intérêts étatiques. Cela peut con-
tribuer à préserver l’intégrité et la légitimité du 
système de l’asile pour les réfugiés, et donc à main-
tenir l’appui public nécessaire pour assurer sa via-
bilité. Cela peut dissuader les États d’expor ter des 
criminels en leur accordant le pardon ou en leur 
imposant des peines démesurément clémentes, tout 
en facilitant leur départ vers d’autres pays à titre 
de réfugiés. Enfin, cela peut permettre aux États de 
réduire le danger pour leur société qui ressort de 
l’ensemble des cas de grande criminalité, compte 
tenu de la tâche difficile qui consiste à déterminer 
si les criminels provenant de l’étranger sont ou non 
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not exist, its purpose is clear in excluding persons 
from protection who previously committed serious 
crimes abroad.

(4) The Travaux Préparatoires

[37]  Besides the arguments already addressed, 
Mr.  Febles argues that the Travaux préparatoires 
to the Refugee Convention (the working docu ments 
preceding the Refugee Convention’s adoption) sup-
port his view that Article 1F(b) is confined to fu gi-
tives. Acknowledging that the Travaux pré para toi res 
“do not provide any ‘hard answers’”, he nonetheless 
says that they generally support this inference.

[38]  As discussed, Article  31(1) of the Vienna 
Con vention provides for interpretation of treaty pro-
visions in accordance with the ordinary meaning of 
the terms in their context and in light of the treaty’s 
object and purpose. Article 32 only allows for re-
course to “supplementary means of interpretation” 
— including the Travaux préparatoires — in order to 
confirm the meaning resulting from the application 
of Article 31, or to determine the meaning when 
the interpretation according to Article 31 leaves the 
meaning ambiguous or obscure; or leads to a result 
which is manifestly absurd or unreasonable.

[39]  These conditions for use of the Travaux 
pré paratoires are not present in this case. With 
great respect to Justice Abella’s contrary view, the 
mean ing of Article  1F(b) is clear, and admits of 
no ambiguity, obscurity or absurd or unreasonable 
result. Therefore, the Travaux préparatoires should 
not be considered.

[40]  In any event, the Travaux préparatoires 
sup port the Minister’s interpretation rather than 
Mr.  Febles’ reading of Article  1F(b). In the case 
B (Area of Freedom, Security and Justice) (2008), 
BVerwG 10 C 48.07, OVG 8 A 2632/06.A, both the 

encore dangereux (leurs sources de renseignements 
dans de tels cas étant plus limitées que celles dont 
ils disposent pour un criminel de l’intérieur) et du 
risque d’erreur que comporte un tel exercice. Quels 
que soient les raisonnements qui peuvent ou non 
exister à l’égard de l’article  1Fb), son objet est 
clair, soit d’exclure de l’asile toute personne qui a 
commis un crime grave à l’étranger.

(4) Les travaux préparatoires

[37]  Outre les arguments déjà abordés, M. Febles 
plaide que les travaux préparatoires à la Convention 
relative aux réfugiés (les documents de travail qui 
ont mené à l’adoption de la Convention) appuient 
sa thèse que l’article 1Fb) vise uniquement les cri-
minels fugitifs. Bien qu’il reconnaisse que les tra-
vaux préparatoires [traduction] «  n’offrent pas 
de “réponses tangibles” », il affirme tout de même 
qu’ils appuient généralement cette inférence.

[38]  Nous avons vu que selon l’article 31(1) de la 
Convention de Vienne, les dispositions d’un traité 
doivent être interprétées suivant le sens ordinaire  
de ses termes dans leur contexte et à la lumière de 
son objet et de son but. L’article 32 ne permet le 
re cours à des « moyens complémentaires d’inter-
pré ta tion » — notamment les travaux prépara toi-
res — qu’en vue de confirmer le sens résultant de 
l’application de l’article 31 ou de déterminer le sens 
lorsque l’interprétation donnée conformé ment à 
l’article 31 laisse le sens ambigu ou obscur ou con-
duit à un résultat qui est manifestement absurde ou 
déraisonnable.

[39]  On ne retrouve pas en l’espèce les condi-
tions nécessaires au recours aux travaux prépara-
toi res. Avec égards pour l’opinion contraire de la 
juge Abella, le sens de l’article 1Fb) est clair et ne 
laisse aucune ambiguïté, obscurité ni aucun résul-
tat absurde ou déraisonnable. Il n’y a donc pas lieu 
d’examiner les travaux préparatoires.

[40]  Quoi qu’il en soit, les travaux préparatoi-
res appuient l’interprétation de l’article 1Fb) que 
propose le ministre plutôt que celle que propose 
M. Febles. Dans l’affaire B (Espace de liberté, de 
sécurité et de justice) (2008), BVerwG 10 C 48.07, 
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German Federal Administrative Court and the Eu-
ropean Court of Justice, Bundesrepublik Deutsch
land v. B., [2010] EUECJ C-57/09, re viewed the 
Travaux préparatoires and concluded that the aim 
of the drafters was to protect the dig nity of refugee 
status by excluding serious crim inals from such 
status. The Court of Appeal in this case similarly 
con cluded that “it is clear from the Travaux Pré
paratoires that the drafters did not intend to limit the 
exclusion provision to fugitives from justice” (2012 
FCA 324, 442 N.R. 290, at para. 62).

[41]  Mr. Febles points to statements made by 
certain delegates that he says support his in ter-
pretation when taken in context, but on a review of 
the Travaux préparatoires as a whole, no concluded 
intention to that effect emerges. Indeed, the French 
delegate stressed the need to distinguish between 
bona fide refugees and non-political criminals, and 
added that “refugees whose actions might bring 
discredit on that status” should be excluded (Tra
vaux préparatoires, U.N. Doc. A/CONF.2/SR.29, at 
p. 19).

[42]  Accordingly, I conclude that the Travaux 
pré paratoires do not assist Mr. Febles’ position.

(5) The Case Law on Article 1F(b)

[43]  Courts around the world have suggested 
various rationales for the inclusion of Article 1F(b) 
in the Refugee Convention and have interpreted the 
provision in different ways. While the jurisprudence 
is inconclusive as to the precise scope and all of the 
rationales, there is agreement that Article 1F(b) is 
not limited to fugitives. After reviewing the foreign 
jurisprudence, I conclude that the interpretation 
adopted by the German Federal Administrative 
Court and the European Court of Justice, that Ar-
ticle  1F(b) excludes anyone who has previously 
com mitted a serious non-political crime, is the most 
con sistent with both the prevailing trend in the case 
law and the text of the provision.

OVG 8 A 2632/06.A, le Tribunal administratif fé-
dé ral d’Allemagne et la Cour européenne de jus-
tice, Bundesrepublik Deutschland c. B., [2010] 
EUECJ C-57/09, ont tous deux examiné les tra-
vaux préparatoires et ont conclu que l’objectif des 
rédacteurs était de protéger la dignité du statut de 
réfugié en en excluant les grands criminels. En 
l’es  pèce, la Cour d’appel fédérale a conclu qu’« il 
ressort à l’évidence des Travaux préparatoires que 
les rédacteurs n’avaient pas l’intention de limiter la 
clause d’exclusion aux seuls fugitifs recherchés par 
la justice » (2012 CAF 324, 442 N.R. 290, par. 62).

[41]  Monsieur Febles signale les déclarations 
de certains délégués qui, selon lui, appuient son 
in terprétation lorsqu’on les examine dans leur 
contexte, mais à l’examen de l’ensemble des tra-
vaux préparatoires, il ne ressort aucune intention 
définitive en ce sens. En fait, le délégué de la France 
a insisté sur la nécessité d’une distinction entre 
les réfugiés authentiques et les criminels de droit 
commun, et il a ajouté que les « réfugiés dont les 
agissements discréditeraient ce statut  » devraient 
être exclus (travaux préparatoires, Doc. N.U. A/
CONF.2/SR.29, p. 19).

[42]  Je conclus en conséquence que les tra -
vaux préparatoires n’appuient pas la position de 
M. Febles.

(5) La jurisprudence relative à l’article 1Fb)

[43]  Les tribunaux à travers le monde ont pro-
posé divers raisonnements justifiant l’inclusion 
de l’article 1Fb) dans la Convention relative aux 
réfugiés et ont interprété cette disposition de di-
ver ses façons. Bien que la jurisprudence ne soit 
pas concluante quant à sa portée précise et à tous 
les raisonnements de l’article  1Fb) pro posés, on 
s’entend pour dire que cet article ne vise pas seu-
lement les criminels fugitifs. Ayant exa miné la 
jurisprudence étrangère, je conclus que l’in terpré-
tation retenue par le Tribunal administra tif fé déral 
d’Allemagne et la Cour européenne de jus tice, sui-
vant laquelle l’article 1Fb) exclut toute per  sonne 
qui a commis un crime grave de droit com  mun, 
est la plus conforme à la tendance do mi  nante de la 
jurisprudence et au texte de la dis po sition.
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[44]  I will first consider this Court’s obiter dicta 
in Ward and Pushpanathan to the extent that these 
are read as suggesting that Article 1F(b) is con fined 
to fugitives. I will then review the interna tional 
and Federal Court jurisprudence. A review of the 
jurisprudence demonstrates the difficulty of con fin-
ing Article 1F(b) to a narrow category of people, 
like fugitives from justice, and confirms that it ap-
plies, as its words suggest, to anyone who has ever 
committed a serious non-political crime outside 
the country of refuge prior to his admission to that 
coun try as a refugee.

[45]  In Ward, the Court was concerned with what 
the meaning is of “membership in a particular so cial 
group or political opinion”, corresponding to the 
terms of Article 1A(2) of the Refugee Convention. 
In obiter, La Forest J. made this brief comment re-
garding Article 1F(b):

Hathaway would appear to confine paragraph (b) to 
accused persons who are fugitives from prosecution. 
The interpretation of this amendment was not argued 
before us. I note, however, that Professor Hathaway’s 
interpretation seems to be consistent with the views ex-
pressed in the Travaux préparatoires, regarding the need 
for congruence between the Convention and extradition 
law . . . . [p. 743]

[46]  The most that can be said of this comment 
is that La Forest J., noting that the issue had not 
been argued, tentatively accepted the view of Pro-
fessor Hathaway that Article 1F(b) was confined to 
fugitives, on the basis that it seemed to be consistent 
with certain statements found in the Travaux pré
paratoires. As noted earlier in these reasons, the 
Travaux préparatoires should not be relied on in 
interpreting Article 1F(b). Nor, looking at them in 
their totality, beyond the particular comments re-
ferred to by La Forest J. with respect to extradi tion 
law, do the Travaux préparatoires support the view 
that Article 1F(b) is confined to fugitives. Ear lier 
in his Ward reasons, La Forest J. explicitly recog-
nized the rationale of a concern to keep out criminal 

[44]  J’examine en premier lieu les remarques in  ci-
dentes faites dans les arrêts Ward et Pushpana than  
de notre Cour dans la mesure où elles peu vent  
lais   ser croire que l’article 1Fb) vise uni  que  ment les 
cri mi  nels fugitifs. J’exa mi ne rai en second lieu la 
ju ris pru dence in  ter na tionale et celle de la Cour fé-
dé rale. L’exa  men de la jurisprudence il lus tre la dif-
ficulté de restrein dre l’application de l’ar ti cle 1Fb) à 
une catégorie étroite de personnes, comme les cri mi-
nels fugi tifs, et confirme que cet ar ticle s’appli que, 
comme le sug  gèrent ses termes, à toute pers onne qui 
a déjà com mis en dehors du pays d’accueil un crime 
grave de droit commun avant son admis sion dans ce 
pays en tant que réfugié.

[45]  Dans Ward, la Cour s’était préoccupée du 
sens des mots « appartenance à un groupe social ou 
[. . .] ses opinions politiques » qui correspondent aux 
termes qu’emploie l’article 1A(2) de la Convention 
relative aux réfugiés. Dans une remarque incidente, 
le juge La Forest a tenu au sujet de l’article 1Fb) le 
court propos qui suit :

Hathaway semblerait limiter l’application de l’al.  b) 
aux personnes accusées qui cherchent à échapper à des 
poursuites. La question de l’interprétation de cette mo-
dification n’a pas été débattue devant nous. Toutefois, je 
remarque que l’interprétation du professeur Hathaway 
semble être compatible avec le point de vue exprimé dans 
les Travaux préparatoires, au sujet du besoin de con-
formité entre la Convention et le droit en matière d’ex-
tra dition . . . [p. 743]

[46]  Tout ce que l’on peut dire au sujet de ce com-
mentaire, c’est que le juge La Forest, après avoir 
souligné que la question n’avait pas été débat tue,  
a accepté provisoirement la perspective du pro fes-
seur Hathaway selon laquelle l’article 1Fb) s’ap -
pli quait uniquement aux criminels fugitifs, pour 
la raison que celle-ci semblait compatible avec 
cer taines déclarations contenues dans les tra vaux 
pré pa ratoires. Comme nous l’avons vu pré cé dem-
ment, il ne faudrait pas faire appel aux travaux pré-
paratoires pour interpréter l’article 1Fb). Le fait de 
considérer les travaux préparatoires dans leur en-
semble, sans tenir compte des commentaires parti-
culiers auxquels fait référence le juge La Forest en 
ce qui concerne le droit de l’extradition, ne devrait  
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claim ants, and the fact that Canada had amended its 
leg is lation to better serve that purpose:

 In the amended Immigration Act, R.S.C., 1985, 
c. I-2, Parliament has further responded to the con cern 
of keeping out dangerous and criminal claimants by 
excluding from the definition of “Convention refu gee” 
in s. 2 of the Act any person to whom the Conven tion 
does not apply pursuant to section E or F of Art. 1 . . . . 
[p. 742]

[47]  In Pushpanathan, this Court was con cerned 
not with Article  1F(b), but with Article  1F(c), 
which excludes from protection those guilty of 
crimes contrary to the purposes and principles 
of the United Nations. Bastarache J., discussing 
the potential for overlap between Articles 1F(b) 
and 1F(c), sug gested in obiter that Article  1F(b) 
was limited to “ordinary criminals extraditable by 
treaty” (para. 73). Bastarache J. gave no reasons for 
interpreting the clause as limited to extraditable fu-
gitives, and the only authority cited at that section of 
the reasons is Professor G. S. Goodwin-Gill’s The 
Refugee in International Law (2nd ed. 1996). Under 
the heading The drafting history of article 1F(b), 
Goodwin-Gill’s text contains a phrase identical to 
that used by Bastarache J.: “The IRO Constitution 
excluded refugees who were ‘ordinary criminals . . . 
extraditable by treaty’” (p. 101 (emphasis added)).

[48]  It may therefore bear note that the more 
recent version of Professor Goodwin-Gill and J. 
McAdam’s text (The Refugee in International Law 
(3rd ed. 2007)), under the title The relation to ex
tradition, observes as follows:

pas non plus appuyer le point de vue selon le-
quel l’article 1Fb) vise uniquement les crimi nels 
fu gitifs. Dans Ward, le juge La Forest avait déjà 
explicitement reconnu la raison d’être du souci 
d’ex clure les demandeurs criminels, et le fait que 
le Canada avait modifié sa loi pour mieux attein dre 
cet objectif :

 Dans la version modifiée de la Loi sur l’immigration, 
L.R.C. (1985), ch. I-2, le Parlement a répondu davantage 
au souci d’interdire de séjour les demandeurs criminels 
et dangereux, en excluant de la définition de l’expres-
sion «  réfugié au sens de la Convention  » figurant à 
l’art. 2 de la Loi toute personne à laquelle la Convention 
ne s’ap plique pas conformément à la section E ou F de 
l’article premier . . . [p. 742]

[47]  Dans Pushpanathan, la Cour s’est pen-
chée non pas sur l’article 1Fb), mais bien sur l’ar-
ticle 1Fc), qui exclut de la protection les personnes 
qui se sont rendues coupables de crimes contrai-
res aux buts et aux principes des Nations Unies. 
Au sujet du chevauchement possible des arti cles 
1Fb) et 1Fc), le juge Bastarache a fait remarquer, 
dans une remarque incidente, que l’article  1Fb) 
visait uniquement les « criminels de droit commun 
susceptibles d’extradition en vertu d’un traité  » 
(par. 73). Le juge Bastarache n’a offert aucun 
motif pour son interprétation selon la quelle la 
clause s’appliquait uniquement aux cri mi nels fu-
gi tifs susceptibles d’extradition; la seule source in-
voquée dans cette partie des motifs est l’ou vrage 
du professeur G. S. Goodwin-Gill, The Refugee 
in International Law (2e éd. 1996). Sous la rubri-
que The drafting history of article 1F(b), le texte 
de Goodwin-Gill contient une phrase identique à 
celle utilisée par le juge Bastarache : [traduction] 
« La Constitution de l’Organisation internatio nale 
pour les réfugiés excluait les réfugiés qui étaient 
des “criminels de droit commun [. . .] susceptibles 
d’extradition en vertu d’un traité” » (p. 101 (je sou-
ligne)).

[48]  Il convient donc de souligner que, dans la 
version la plus récente de l’ouvrage en question 
(G. S. Goodwin-Gill et J. McAdam, The Refugee in 
International Law (3e éd. 2007)), sous la rubrique 
The relation to extradition, on fait remarquer ce qui 
suit :
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 . . . the “fugitives from justice” thesis appears to be on 
the wain, as being inconsistent with the ordinary meaning 
of the words. It is one thing to say that those seeking 
to escape prosecution for serious non-political crimes 
should not be recognized as refugees; but quite another 
to say that only such fugitives come within the scope of 
article 1F(b). [Emphasis in original; p. 175.]

[49]  The restrictive views contained in the passing 
comments regarding Article 1F(b) made in obiter 
dicta in Ward and Pushpanathan find little support 
in the international case law. Recent jurisprudence 
out of the United Kingdom, Australia, New Zealand, 
and the European Union rejects the view that the 
pur pose of Article 1F(b) is confined to exclusion of 
fugitives.

[50]  In T. v. Secretary of State for the Home De
partment, [1996] 2 All E.R. 865, the U.K. House of 
Lords discussed the purpose of Article 1F generally 
and indicated that the purpose of Article 1F(b) was 
not limited to exclusion of fugitives. Rather, Ar-
ticle 1F(b) recognizes that there are those “whose 
criminal habits ma[ke] it unreasonable for them 
to be forced on to a host nation against its will”  
(p. 875). More recently, the U.K. Upper Tribu nal 
(Im migration and Asylum Chamber) confirmed 
that Article 1F(b) is not confined to fugitives in AH 
(Algeria) v. Secretary of State for the Home De part
ment, [2013] UKUT 00382 (IAC) (para. 97).

[51]  Similar reasoning has been adopted in Aus-
tralia. In Dhayakpa v. Minister of Immigration and 
Ethnic Affairs (1995), 62 F.C.R. 556, French J. of 
the Australian Federal Court stated that “[t]he ex-
emption in Article  1F(b) . . . is protective of the 
order and safety of the receiving State” (para. 29). 
Dhayakpa was subsequently affirmed in Ovcharuk 
v. Minister for Immigration and Multicultural Af
fairs (1998), 88 F.C.R. 173, where the Australian 
Federal Court specifically declined to follow this 
Court’s dicta in Ward and Pushpanathan that Ar-
ticle 1F(b) applied only to fugitives (pp. 6 and 13).

 [traduction] . . . la thèse des « criminels fugitifs » 
semble être en déclin parce qu’incompatible avec le 
sens ordinaire des mots. Dire que ceux qui cherchent à 
échapper à des poursuites pour crimes graves de droit 
commun ne devraient pas se voir reconnaître la qualité de 
réfugiés est une chose; c’en est toutefois une tout autre de 
prétendre que seuls de tels fugitifs tombent sous le coup 
de l’article 1Fb). [En italique dans l’original; p. 175.]

[49]  Les perspectives restrictives mentionnées en 
passant au sujet de l’article 1Fb) dans des remar ques 
incidentes dans Ward et Pushpanathan trouvent peu 
d’appui dans la jurisprudence internationale. Les 
dé cisions récentes du Royaume-Uni, de l’Australie, 
de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne 
rejettent l’idée que l’objet de l’article 1Fb) vise uni-
quement l’exclusion des criminels fugitifs.

[50]  Dans l’arrêt T. c. Secretary of State for 
the Home Department, [1996] 2 All E.R. 865, la 
Cham bre des lords du Royaume-Uni a examiné 
l’objet de la section  1F en général et a indiqué 
que l’article 1Fb) ne se limitait pas à l’exclusion 
des criminels fugitifs. Cette disposition reconnaît 
plu tôt que dans le cas de certaines person nes, 
[traduction] «  en raison de leurs activités cri-
minelles, il n’est pas raisonnable d’obliger un pays 
de les accueillir contre son gré  » (p. 875). Plus 
récemment, le Upper Tribunal (Immigration and 
Asylum Chamber) du Royaume-Uni a confirmé 
dans l’affaire AH (Algeria) c. Secretary of State for 
the Home Department, [2013] UKUT 00382 (IAC) 
(par. 97), que l’article 1Fb) ne vise pas unique ment 
les criminels fugitifs.

[51]  En Australie, on a adopté un raisonne ment 
semblable. Dans l’affaire Dhayakpa c. Minister of 
Immigration and Ethnic Affairs (1995), 62 F.C.R. 
556, le juge French de la Cour fédérale d’Austra-
lie a affirmé que [traduction] «  [l]’exemption 
que prévoit l’article  1Fb) [. . .] maintient l’ordre 
et la sécurité dans le pays d’accueil » (par. 29). La 
décision Dhayakpa a subséquemment été con fir-
mée dans Ovcharuk c. Minister for Immigration and 
Mul ticultural Affairs (1998), 88 F.C.R. 173, où la 
Cour fédérale de l’Australie a expressément refusé 
de suivre les remarques incidentes faites par notre 
Cour dans Ward et Pushpanathan suivant lesquelles 
l’article 1Fb) s’applique uniquement aux criminels 
fugitifs (p. 6 et 13).
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[52]  The leading Australian case is Minister for 
Im migration and Multicultural Affairs v. Singh, 
[2002] HCA 7, 209 C.L.R. 533. Kirby J. made an 
ex tensive survey of the applicable prin ci ples of in-
ter national law, and the context, object and pur  poses 
of the Ref ugee Convention. While he ac knowl-
edged the Ref ugee Convention’s hu man i tar ian ob-
jec tives and the “heavy burdens” it imposes on the 
contracting states (para. 94), he also found that the 
Refugee Convention represented a com promise be-
tween competing pur poses:

 . . . countries of refuge are usually entitled to ensure 
the integrity of their own communities. In the case of 
serious crimes, such countries are normally entitled to 
exclude persons convicted of, or suspected of complicity 
in, such crimes. This is because such involvement may 
indicate, to some degree at least, the possibility of future 
risk to the community of the country of refuge. Without 
such entitlement in defined extreme cases, there would 
be a risk that the protective objectives of the Convention 
might be undermined by strong popular and political 
resentment. [Footnote omitted; para. 95.]

[53]  In AttorneyGeneral (Minister of Im migra
tion) v. Tamil X, [2010] NZSC 107, [2011] 1 N.Z.L.R.  
721, the Supreme Court of New Zealand stated that 
two purposes underlie Article 1F(b): (1) to pre vent 
fugitives from avoiding punishment for their crimes; 
and (2) to protect the security of states. The court 
made clear that the language of Ar ti cle 1F(b) “can-
not . . . be read as confining ex clusion to those who 
are fugitives from justice” (para. 82).

[54]  In B (Area of Freedom, Security and Justice), 
both the German Federal Administrative Court and 
the European Court of Justice held that current 
dan ger ousness is not relevant to the application of 
Article  1F(b). While the claimants in B (Area of 
Freedom, Security and Justice) were fugitives, both 
courts went on to discuss the general purpose and 
scope of both Articles 1F(b) and 1F(c) and sug-
gested that the exclusions apply to anyone who 
has ever committed the acts referenced in those 

[52]  Dans la jurisprudence australienne, l’arrêt 
de principe est l’arrêt Minister for Immigration 
and Multicultural Affairs c. Singh, [2002] HCA 
7, 209 C.L.R. 533. Le juge Kirby a fait une étude 
approfondie des principes du droit international ap-
plicables, ainsi que du contexte, de l’objet et des 
buts de la Convention relative aux réfugiés. Alors 
qu’il a reconnu les objectifs humanitaires de la 
Convention relative aux réfugiés ainsi que le [tra-

duction] « lourd fardeau » qu’elle impose aux États 
contractants (par. 94), il a cependant estimé que 
la Convention relative aux réfugiés représente un 
compromis entre des buts opposés :

 [traduction] . . . les pays d’accueil peuvent gé né-
ralement assurer l’intégrité de leurs collectivités. Face 
à des crimes graves, ces pays peuvent généralement 
refuser d’accueillir les personnes reconnues coupables 
ou soupçonnées de complicité dans la perpétration de 
ces crimes car cette participation au crime peut indiquer, 
du moins dans une certaine mesure, la possibilité d’un 
danger futur pour la collectivité du pays d’accueil. Sans 
ce droit de refus dans certains cas extrêmes, un fort 
ressentiment populaire et politique risquerait de saper les 
objectifs de protection de la Convention. [Note en bas de 
page omise; par. 95.]

[53]  Dans l’arrêt AttorneyGeneral (Minister of 
Immigration) c. Tamil X, [2010] NZSC 107, [2011] 
1 N.Z.L.R. 721, la Cour suprême de Nouvelle-
Zélande a affirmé que deux objectifs sous-tendent 
l’article 1Fb) : (1) empêcher que les criminels fugi-
tifs se soustraient à leur châtiment, et (2) protéger 
la sécurité des États. La cour a précisé que le libellé 
de l’article 1Fb) [traduction] « ne peut [. . .] être 
interprété de façon à exclure seulement les crimi-
nels fugitifs » (par. 82).

[54]  Dans l’affaire B (Espace de liberté, de sé cu  
rité et de justice), le Tribunal administratif fé dé  -
ral d’Allemagne et la Cour européenne de justice  
ont tous les deux statué que la dangerosité actuelle 
n’était pas pertinente dans l’application de l’ar ti-
cle 1Fb). Bien que les demandeurs dans B (Espace  
de liberté, de sécurité et de justice) fussent des fugi-
tifs, les deux tribunaux ont ensuite examiné l’objet 
gé né ral et la portée des articles 1Fb) et 1Fc) et ont 
es timé que les exclusions s’appliquaient à quicon que  
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provisions. After examining the Travaux pré pa
ra toires of the Refugee Convention, the German 
Federal Administrative Court held that the dom-
i nant purpose of Article  1F(b) is to “protect ref-
u gee status from abuse, by keeping it from being 
granted to undeserving applicants” and to “prevent 
refugee status from being discredited by includ-
ing criminals in the group of recognised refu gees” 
(paras. 29-30). The European Court of Justice 
stated that Article 1F(b) operates as “a penalty for 
acts committed in the past” (para. 103) and was “in-
troduced with the aim of excluding from refugee 
status persons who are deemed to be undeserving of 
the protection which that status entails” (para. 104). 
In other words, Article 1F(b) is aimed at excluding 
from refugee status persons who have committed 
a serious crime, regardless of what may have hap-
pened since.

[55]  I cannot agree with Justice Abella when she  
says that B (Area of Freedom, Security and Jus
tice) “said nothing about whether — or the ex  tent  
to which — Article 1F(b) deals with non-fugitives” 
(para. 120). To the contrary, the European Court of 
Justice, at paras. 100-105, made it clear that Arti-
cles 1F(b) and 1F(c) operate in the same way: to 
preserve the dignity of refugee status by excluding 
anyone who has ever committed the acts listed in 
those provisions. Indeed, even the appellant properly 
concedes that “a number of the propositions [in the 
European Court’s reasoning] seem to suggest that 
the Article [1F(b)] applies without limit” (A.F., at 
para. 78).

[56]  Two courts, however, have taken a narrow 
view of Article 1F(b). In Belgium, the Conseil du 
con tentieux des étrangers has held that fac tors such 
as expiation, remorse, or even subsequent acts of 
char ity are relevant to whether a claimant is de serv-
ing of refugee protection in a given case (see X v. 
Commissaire général aux réfugiés et aux ap atrides, 
No. 27.479, May 18, 2009, and X v. Com missaire 
général aux réfugiés et aux apatrides, No. 69656, 
November 8, 2011).

avait déjà commis les actes mentionnés dans ces 
disposi tions. À l’issue d’un examen des tra vaux pré-
paratoires à la Convention relative aux réfu giés, le 
Tribunal administratif fédéral d’Allemagne a con-
clu que l’objet dominant de l’article 1Fb) con  siste  
à [traduction] «  protéger contre le déni gre ment  
la qualité de réfugié en empêchant qu’elle soit ac-
cor dée aux demandeurs qui n’en sont pas dignes », 
et à « empêcher que la qualité de réfugié soit décon-
si dé rée par l’inclusion de criminels dans le groupe 
des réfugiés reconnus » (par. 29-30). La Cour euro-
péenne de justice a affirmé que l’article  1Fb) a 
pour effet de « sanctionner des actes commis dans 
le passé » (par. 103) et avait été « institué dans le 
but d’exclure du statut de réfugié les personnes 
ju gées indignes de la protection qui s’y attache » 
(par. 104). En d’autres mots, l’article 1Fb) vise à 
ex clure du statut de réfugié les personnes qui ont 
commis un crime grave, peu importe ce qui a pu 
arriver depuis.

[55]  Je ne puis souscrire à l’opinion de la juge 
Abella selon laquelle l’arrêt B (Espace de liberté, 
de sécurité et de justice) « n’indiquait nullement  
si, ou dans quelle mesure, l’article 1Fb) traite des 
non-fugitifs » (par. 120). Au contraire, la Cour euro-
péenne de justice, aux par. 100-105, a clairement 
précisé que les articles 1Fb) et 1Fc) ont effet de 
la même façon : ils préservent la dignité du statut 
de réfugié en excluant quiconque a déjà commis 
les actes auxquels renvoient ces dispositions. De 
fait, l’appelant lui-même reconnaît à bon droit que 
[traduction] « bon nombre des propositions [dans 
les motifs de la Cour européenne] semblent lais ser 
entendre que l’article  [1Fb)] s’applique sans res-
triction » (m.a., par. 78).

[56]  Deux tribunaux ont cependant interprété res-
trictivement l’article  1Fb). En Belgique, le Con-
seil du contentieux des étrangers a estimé que des 
facteurs tels l’expiation d’une peine, des remords 
ou même des actes charitables subséquents sont 
pertinents pour déterminer si un demandeur dans 
un cas donné est digne de la protection accordée 
aux réfugiés (voir X c. Commissaire général aux ré
fugiés et aux apatrides, no 27.479, 18 mai 2009, et 
X c. Commissaire général aux réfugiés et aux apa
trides, no 69656, 8 novembre 2011).
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[57]  And in France, the Conseil d’État has stated 
that, while protection of the host society is, besides 
exclusion of fugitives, a rationale for Arti cle 1F(b), 
a claimant who has served his sentence for a seri ous 
crime should not be excluded unless it is found, on 
the basis of something more than the fact that an 
Ar  ticle 1F(b) crime was committed, that he would 
rep resent a danger to the public (Office français 
de protection des réfugiés et apatrides v. Hykaj, 
No. 320910, May 4, 2011).

[58]  The Federal Court of Appeal, confronted with 
this array of jurisprudence, has inclined to the view 
of the High Court of Australia and the European 
Court of Justice in a series of cases that includes 
Jayasekara v. Canada (Minister of Citizenship and 
Immigration), 2008 FCA 404, [2009] 4 F.C.R. 164, 
and the decision under appeal. The Federal Court 
of Appeal has not followed the obiter statements  
in Ward and Pushpanathan and has held that sen-
tence completion does not “allow [a claimant] to 
avoid the application of Article 1F(b)” (Jayasekara, 
at para. 57).

[59]  I conclude that the dominant tide of the ju-
risprudence is inconsistent with the conclusion that 
Article  1F(b) operates so as to exclude only fu-
gi  tives, as well as with the proposition that post-
crime con duct must be balanced against the crime’s 
seriousness. Of particular note, none of the in-
ter  national courts ac cept the dicta in Ward and 
Pushpana than that exclusion of fugitives is the only 
rationale for Article 1F(b). In my view, the Ward and 
Pushpanathan obiter state ments should no lon ger be 
followed.

(6) Conclusion on the Scope of Article 1F(b)

[60]  Article 1F(b) excludes anyone who has ever 
committed a serious non-political crime out side 
the country of refuge prior to his admission to that 
country as a refugee. Its application is not lim ited  

[57]  Et en France, le Conseil d’État a statué que, 
bien que la protection de la société d’accueil soit, 
outre l’exclusion des criminels fugitifs, une raison 
d’être de l’article 1Fb), un demandeur qui a purgé 
sa peine pour un crime grave ne devrait pas être ex-
clu sauf si on peut conclure, pour des raisons qui 
vont au-delà du fait qu’un crime visé à l’article 1Fb) 
a été commis, qu’il présenterait un danger pour le 
public (Office français de protection des réfugiés et 
apatrides c. Hykaj, no 320910, 4 mai 2011).

[58]  Confrontée à cette jurisprudence, la Cour 
d’appel fédérale, dans une série de décisions in-
cluant Jayasekara c. Canada (Ministre de la Ci
toyen neté et de l’Immigration), 2008 CAF 404, 
[2009] 4 R.C.F. 164, et la décision qui fait l’ob-
jet du présent pourvoi, s’est rangée à l’avis de la 
Haute cour d’Australie et de la Cour européenne  
de jus tice. La Cour d’appel fédérale n’a pas suivi 
les remar ques incidentes faites dans Ward et 
Pushpanathan et a conclu que le fait d’avoir purgé 
sa peine ne « permet [pas à un demandeur] d’échap-
per à l’application de l’article 1Fb) » (Jayasekara, 
par. 57).

[59]  Je conclus que la tendance dominante de 
la jurisprudence n’est pas compatible avec l’af-
firmation voulant que l’article 1Fb) a pour effet de 
n’exclure que les seuls criminels fugitifs, ni avec 
l’affirmation voulant qu’il faut mettre en balance la 
conduite postérieure au crime et la gravité du crime. 
Je signale en particulier qu’aucun tribunal étran-
ger n’accepte les remarques incidentes de Ward et 
Pushpanathan suivant lesquelles l’exclusion des 
criminels fugitifs est la seule raison d’être de l’ar-
ticle 1Fb). J’estime que les remarques inciden tes 
faites dans Ward et Pushpanathan ne devraient plus 
être suivies.

(6) Conclusion relative à la portée de l’arti-
cle 1Fb)

[60]  L’article 1Fb) exclut toute personne qui a 
déjà commis un crime grave de droit commun à 
l’ex térieur du pays d’accueil avant son admission 
en tant que réfugié dans ce pays. Cet article ne 



[2014] 3 R.C.S. 463FEBLES  c.  CANADA (CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION)    La Juge en chef

to fugitives, and neither is the seriousness of the 
crime to be balanced against factors extraneous to 
the crime such as present or future danger to the 
host society or post-crime rehabilitation or expi-
ation.

C. How Should a Crime’s Seriousness Be As
sessed?

[61]  The appellant concedes that his crimes were 
“serious” when they were committed, obviating 
the need to discuss what constitutes a “serious . . . 
crime” under Article 1F(b). However, a few com-
ments on the question may be helpful.

[62]  The Federal Court of Appeal in Chan v. Can
ada (Minister of Citizenship and Immigra tion),  
[2000] 4 F.C. 390 (C.A.), and Jayasekara has taken 
the view that where a maximum sen tence of ten 
years or more could have been imposed had the 
crime been committed in Canada, the crime will 
gen  er ally be considered serious. I agree. However, 
this gen eralization should not be understood as a 
rigid presumption that is impossible to rebut. Where 
a provision of the Canadian Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C-46, has a large sentencing range, the up per 
end being ten years or more and the lower end being 
quite low, a claimant whose crime would fall at the 
less serious end of the range in Canada should not 
be presumptively ex cluded. Article 1F(b) is de  signed 
to exclude only those whose crimes are seri ous. The 
UNHCR has suggested that a pre sumption of seri   ous 
crime might be raised by evidence of commission 
of any of the following offences: homicide, rape, 
child molesting, wounding, arson, drugs traf fick  ing, 
and armed robbery (Goodwin-Gill and McAdams, 
at p. 179). These are good examples of crimes that 
are sufficiently serious to presumptively warrant 
exclusion from ref u gee protection. However, as indi-
cated, the pre sumption may be rebutted in a par ticu-
lar case. While consideration of whether a maximum 
sentence of ten years or more could have been im-
posed had the crime been committed in Canada is a 
useful guideline, and crimes attracting a max i mum 
sentence of ten years or more in Canada will gen-
erally be sufficiently serious to warrant ex clu sion, 

s’applique pas uniquement aux criminels fugitifs, et 
la gravité du crime n’a pas à être mise en balance 
avec des facteurs extrinsèques au crime tels le dan-
ger présent ou futur pour la société d’accueil, ou la 
réadaptation ou l’expiation subséquente au crime.

C. Comment déterminer la gravité d’un crime?

[61]  L’appelant admet que les crimes qu’il a 
commis étaient « graves » lorsqu’il les a commis, 
et point n’est besoin d’examiner en quoi consiste un 
« crime grave » au sens de l’article 1Fb). Toutefois, 
quelques commentaires à ce sujet peuvent s’avérer 
utiles.

[62]  Dans les arrêts Chan c. Canada (Ministre de 
la Citoyenneté et de l’Immigration), [2000] 4 C.F. 
390 (C.A.), et Jayasekara, la Cour d’appel fédé-
rale s’est dite d’avis que le crime est généralement 
considéré comme grave lorsqu’une peine maxi-
male d’au moins dix ans d’emprisonnement aurait 
pu être infligée si le crime avait été commis au Ca-
nada. C’est aussi mon avis. Toutefois, il ne faut pas 
voir dans cette généralisation une présomption ri-
gide qu’il est impossible de réfuter. Lorsqu’une 
disposition du Code criminel du Canada, L.R.C. 
1985, ch. C-46, prévoit un large éventail de peines, 
qui vont d’une peine relativement légère jusqu’à une 
peine d’au moins dix ans d’emprisonnement, on ne 
saurait exclure de façon présomptive un demandeur 
qui serait condamné au Canada à une peine parmi 
les plus légères. L’article 1Fb) vise à n’exclure que 
les personnes qui ont commis des crimes graves. Le 
HCR a indiqué qu’une présomption de crime grave 
pourrait découler de la preuve de la perpétration des 
infractions suivantes : l’homicide, le viol, l’atten tat 
à la pudeur d’un enfant, les coups et blessures, le 
crime d’incendie, le trafic de drogues et le vol qua-
lifié (Goodwin-Gill et McAdams, p. 179). Il s’agit 
là d’exemples valables de crimes suffisamment gra-
ves pour justifier de façon présomptive l’exclusion 
de la protection offerte aux réfugiés. Toutefois, je 
le rappelle, la présomption peut être réfutée dans 
un cas donné. Le fait qu’une peine maximale d’au 
moins dix ans d’emprisonnement aurait pu être 
in fli gée si le crime avait été perpétré au Canada 



464 [2014] 3 S.C.R.FEBLES  v.  CANADA (CITIZENSHIP AND IMMIGRATION)    The Chief Justice

the ten-year rule should not be applied in a mech-
anistic, decontextualized, or unjust manner.

D. The Domestic Statutory Context and the Cana
dian Charter of Rights and Freedoms

[63]  Mr. Febles’ final argument is that his sug-
gested interpretation of Article 1F(b) should be ad-
opted because it creates harmony within the IRPA 
and ensures consistency with the Charter. This 
ar gument conflates two different interpretive ex er-
cises.

[64]  As discussed, Article 1F(b) of the Refugee 
Con vention is part of an international treaty, the 
mean ing of which is not affected by provisions 
of the IRPA. However, the Board is bound by the 
IRPA, and not by the Refugee Convention itself. 
Par liament has the power to pass legislation that 
complies with Canada’s obligations under the Ref
ugee Convention, or to pass legislation that ei ther 
exceeds or falls short of the Refugee Con ven tion’s 
protections. In this case, therefore, there are two 
separate inquiries. First, what does Ar ti cle  1F(b) 
of the Refugee Convention mean? For this first in-
quiry, the statutory scheme and the Charter are not 
relevant. Second, what does s. 98 of the IRPA mean? 
For this second inquiry, the domestic statutory con-
text and the Charter are potentially relevant.

[65]  I earlier concluded that Article 1F(b) of the 
Refugee Convention applies to anyone who has ever 
committed a serious non-political crime outside 
the country of refuge prior to his admission to that 
country as a refugee.

[66]  Section 98 of the IRPA expressly incorpo rates 
Article 1F(b) of the Refugee Convention, stat ing:  
“A person referred to in section E or F of Article 1 

s’avère un guide utile, et les crimes qui, au Canada, 
rendent leur auteur passible d’une peine maximale 
d’au moins dix ans seront en général suffisamment 
graves pour justifier l’exclusion, mais il ne faudrait 
pas appliquer la règle des dix ans machinalement, 
sans tenir compte du contexte ou de manière injuste.

D. Le contexte législatif interne et la Charte cana
dienne des droits et libertés

[63]  Selon le dernier argument qu’avance M.   
Febles, l’interprétation de l’article 1Fb) qu’il pro-
pose devrait être retenue parce qu’elle assure 
l’harmonie de la LIPR ainsi que sa conformité avec 
la Charte. Cet argument confond deux exercices 
d’interprétation distincts.

[64]  J’ai déjà mentionné que l’article  1Fb) de 
la Convention relative aux réfugiés figure dans un 
traité international; le sens de ce dernier n’est pas 
touché par les dispositions de la LIPR. Cependant, 
la Commission est liée par la LIPR et non par la 
Convention relative aux réfugiés elle-même. Le 
législateur a le pouvoir d’adopter un texte législa-
tif conforme aux obligations que la Convention re
lative aux réfugiés impose au Canada, ou un texte 
législatif qui prévoit une protection plus grande 
ou moindre que celle prévue par la Convention 
relative aux réfugiés. Il faut donc en l’espèce po-
ser deux questions distinctes. Premièrement, que 
signifie l’article 1Fb) de la Convention relative aux 
réfugiés? Pour répondre à cette première question, 
le régime législatif et la Charte ne sont pas per-
tinents. Deuxièmement, que signifie l’art. 98 de la 
LIPR? Pour répondre à cette deuxième question, le 
contexte législatif interne et la Charte peuvent être 
pertinents.

[65]  J’ai déjà conclu que l’article 1Fb) de la Con
vention relative aux réfugiés s’applique à toute 
personne qui a déjà commis un crime grave de droit 
commun en dehors du pays d’accueil avant d’y être 
admise comme réfugié.

[66]  L’article 98 de la LIPR incorpore ex pres-
sément l’article 1Fb) de la Convention relative aux 
réfugiés : « La personne visée aux sections E ou F 
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of the Refugee Convention is not a Convention ref-
u  gee or a person in need of protection.” As such, 
it is clear that Parliament’s intent was for s. 98 to 
ex clude from refugee protection in Canada all per-
sons falling under Article 1F(b) of the Refugee Con
vention. There is nothing in the scheme of the IRPA 
as a whole that indicates a contrary intention.

[67]  There is similarly no role to play for the 
Char ter in interpreting s. 98 of the IRPA. Where 
Parl iament’s intent for a statutory provision is clear 
and there is no ambiguity, the Charter cannot be 
used as an interpretive tool to give the legislation 
a meaning which Parliament did not intend: Bell 
Ex pressVu Limited Partnership v. Rex, 2002 SCC 
42, [2002] 2 S.C.R. 559, at paras. 61-62. Moreover, 
as the Court of Appeal held, s. 98 of the IRPA is 
con sistent with the Charter. As stated at para. 10 
of these reasons, even if excluded from refugee 
pro tec tion, the appellant is able to apply for a stay 
of re moval to a place if he would face death, tor-
ture or cruel and unusual treatment or punish ment 
if re moved to that place (ss. 97, 112, 113(d)(i) and 
114(1)(b) of the IRPA). On such an application, 
the Minister would be required to balance the risks 
faced by the appellant if removed against the dan ger 
the appellant would present to the Canadian pu blic 
if not removed (s. 113(d) of the IRPA). Section 7 
of the Charter may also prevent the Minister from 
is suing a removal order to a country where Charter-
pro tected rights may be in jeopardy: Suresh v. Can
ada (Minister of Citizenship and Immigration), 
2002 SCC 1, [2002] 1 S.C.R. 3, at para. 58.

[68]  While the appellant would prefer to be 
granted refugee protection than have to apply for a 
stay of removal, the Charter does not give a pos-
itive right to refugee protection. The appellant is 
excluded from refugee protection as a result of 
his commission of serious non-political crimes. If 
removal of the appellant to Cuba jeopardizes his 
Charter rights, his recourse is to seek a stay of re-
moval, as discussed earlier.

de l’article premier de la Convention sur les réfu-
giés ne peut avoir la qualité de réfugié ni de per-
sonne à protéger. » Ce texte indique ainsi clairement 
l’intention du législateur d’exclure du régime ca na-
dien de protection des réfugiés toutes les per sonnes 
que vise l’article  1Fb) de la Convention relative 
aux réfugiés. Rien dans l’ensemble du régime de la 
LIPR n’indique une intention contraire.

[67]  De même, la Charte ne joue aucun rôle 
dans l’interprétation de l’art. 98 de la LIPR. Lors-
que l’intention exprimée par le législateur dans une 
disposition législative est claire et sans ambi guïté, 
la Charte ne peut servir d’outil d’interprétation 
pour donner au texte législatif un sens non voulu 
par le législateur : Bell ExpressVu Limited Partner
ship c. Rex, 2002 CSC 42, [2002] 2 R.C.S. 559, 
par. 61-62. En outre, comme l’avait conclu la Cour 
d’ap pel, l’art. 98 de la LIPR est compatible avec la 
Charte. J’ai indiqué au par. 10 des présents mo tifs 
que, même s’il est exclu du régime de protec tion 
des ré fu giés, l’appelant peut demander au minis-
tre de surseoir à une mesure de renvoi pour le lieu 
en cause si le renvoi à ce lieu l’expose à la mort, 
à la tor ture ou à des traitements ou peines cruels 
ou inu si tés (art. 97, 112, sous-al. 113d)(i) et par. 
114(1) de la LIPR). Le ministre saisi d’une telle 
de mande de  vrait pondérer les risques auxquels le 
renvoi ex po  se rait l’appelant et le danger que l’ap-
pe lant cons ti tue rait pour la population ca na dienne 
s’il n’était pas renvoyé (al. 113d) de la LIPR). L’ar-
ti cle 7 de la Charte peut aussi empêcher le mi nis -
tre de ren voyer une per sonne dans un pays où les  
droits que garantit la Charte peuvent être mis en pé-
ril : Suresh c. Canada (Ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration), 2002 CSC 1, [2002] 1 R.C.S. 
3, par. 58.

[68]  Bien que l’appelant préfèrerait se voir ac cor-
der l’asile plutôt que demander un sursis à l’exé-
cution d’un renvoi, la Charte n’accorde aucun droit 
positif à l’égard de l’asile. L’appelant est exclu de 
l’asile en raison des crimes graves de droit commun 
qu’il a commis. Si son renvoi vers Cuba met en péril 
des droits que lui garantit la Charte, son recours 
consiste, je le rappelle, en une demande de sursis à 
l’exécution d’un tel renvoi.
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[69]  Alternatively, if the appellant believes that 
the refugee status he was previously granted by 
the United States was improperly stripped by U.S. 
authorities under 8 U.S.C. § 1158(c)(2)(B) and § 
1158(c)(3), he must challenge this in the jus tice 
sys tem of the United States. The Canadian jus tice 
system cannot be invoked to determine the cor rect-
ness or the constitutionality of decisions made by 
U.S. officials pursuant to U.S. laws.

IV. Disposition

[70]  I would dismiss the appeal and uphold the 
decision of the Board denying refugee protection to 
the appellant.

The reasons of Abella and Cromwell JJ. were 
delivered by

[71]  abella J. (dissenting) — In the wake of 
the mass persecution and displacement of per sons 
during World War II, the international commu nity 
responsively consolidated and entrenched in ter-
na tional protection for refugees through the 1951 
United Nations Convention Relating to the Sta tus of 
Refugees, Can. T.S. 1969 No. 6 (Refugee Con ven
tion).

[72]  The Refugee Convention, as amended by a 
1967 Protocol relating to the Status of Refugees, 
606 U.N.T.S. 267, is today the Rosetta Stone of 
ref ugee protection under international law, setting 
out the definition of who is considered a refugee, 
the rights of refugees, and the corresponding ob li-
gations of states towards refugees in their terri tory. 
Among other humanitarian protections provided in 
the Refugee Convention, the prohibition against re
foulement under Article 33 provides that signatory 
states are prohibited from forcibly expelling or re-
turning refugees to a territory in which there is a 
risk of persecution.

[73]  While Article  1 sets out broad parameters 
for those persons with a well-founded fear of per-
se cution who will be considered refugees, the  

[69]  Subsidiairement, si l’appelant estime que les 
autorités américaines l’ont injustement dépouillé, 
aux termes des dispositions du titre 8 U.S.C. § 
1158(c)(2)(B) et § 1158(c)(3), de l’asile que lui 
avaient accordé les États-Unis, il doit s’adresser 
au système de justice américain pour contes ter 
cette décision. Il ne peut agir en justice au sein 
du système de justice canadien pour que soit dé-
terminée la justesse ou la constitutionnalité des 
décisions prises par les responsables américains  
aux termes des lois américaines.

IV. Dispositif

[70]  Je suis d’avis de rejeter le pourvoi et de 
main tenir la décision de la Commission de refuser 
l’asile à l’appelant.

Version française des motifs des juges Abella et 
Cromwell rendus par

[71]  la juge abella (dissidente) — Dans le 
sillage des persécutions et des déplacements mas-
sifs de personnes pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, la communauté internationale a réagi 
en codifiant et en consacrant la protection in ter-
nationale des réfugiés dans la Convention relative 
au Statut des Réfugiés des Nations Unies de 1951, 
R.T. Can. 1969 no 6 (Convention relative aux réfu
giés).

[72]  La Convention relative aux réfugiés, mo di-
fiée en 1967 par un Protocole relatif au statut des 
réfugiés, 606 R.T.N.U. 267, constitue aujourd’hui 
la pierre de Rosette de la protection des réfu giés 
en droit international, établissant qui a qualité de 
réfugié, les droits des réfugiés et les obligations 
cor respondantes des États envers les réfugiés sur 
leur territoire. Entre autres protections humanitai-
res pré vues dans la Convention relative aux réfu
giés, l’interdiction du refoulement que l’on trouve  
à l’article  33 prévoit qu’aucun État signataire ne 
peut expulser ou refouler de force des réfugiés vers 
un territoire où existe un risque de persécution.

[73]  L’article premier établit les grands pa ra-
mètres applicables aux personnes qui, craignant 
avec raison d’être persécutées, seront considérées 
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cat e gory is not open-ended. The signatories to the 
Ref ugee Convention did not want the protections 
flowing from refugee status to be extended to in di-
viduals whose designation as refugees would com-
promise the integrity and political viability of those 
very protections.

[74]  Article 1F sets out the grounds for excluding 
an individual from the status of “refugee”. The 
claim for refugee status in this case depends on a 
determination of when the commission of a serious 
non-political crime in accordance with Article 1F(b) 
will disqualify an individual from the protective 
scope of the Refugee Convention. With great re spect, 
I draw a different interpretive conclusion than does 
the majority. While Articles 1F(a) and (c) repre-
sent absolute barriers to refugee status, the human 
rights approach to interpretation mandated by the 
Vienna Convention on the Law of Treaties, Can. 
T.S. 1980 No. 37 (Vienna Convention), suggests a 
less draconian interpretation of Article 1F(b). In my 
view, except in the case of very serious crimes, an 
individual should not automatically be disquali fied 
from the humanitarian protection of the Refugee 
Con vention under this provision and should be en-
titled to have any expiation or rehabilitation taken 
into account.

Background

[75]  The facts underlying the criminal conduct 
in question in this appeal are not contested. Luis 
Alberto Hernandez Febles is a Cuban citizen born 
on December 4, 1954. He left Cuba for the United 
States on May 14, 1980. He was granted refugee 
status in the United States on the ground of fear of 
persecution as a political dissident.

[76]  Mr. Febles pleaded guilty in 1984 and 1993 
to two criminal offences in California. They are the 
basis of this appeal.

comme des réfugiés. Toutefois, la catégorie com-
prend des exceptions. Les signataires de la Con
ven  tion relative aux réfugiés n’ont pas voulu que 
la protection qu’offre le statut de réfugié s’étende  
à des personnes dont la désignation comme réfu-
giés compromettrait l’intégrité et la viabilité po-
litique de cette protection.

[74]  La section  1F énonce des motifs justifiant 
l’exclusion de certaines personnes de la catégorie 
des «  réfugiés  ». Pour statuer sur la demande 
d’asile en l’espèce, il faut déterminer les situa-
tions dans lesquelles la perpétration d’un crime 
grave de droit commun au sens de l’article  1Fb) 
pri vera une personne de la protection accordée par 
la Convention relative aux réfugiés. Malgré tout 
le respect que je dois à mes collègues majoritai-
res, j’arrive à une conclusion interprétative dif-
fé rente de la leur sur cette question. Bien que les 
articles 1Fa) et c) représentent des obstacles ab-
so lus à la reconnaissance du statut de réfugié, 
l’approche en fonction des droits de la personne 
pour l’interprétation prescrite par la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, R.T. Can. 1980 no 37 
(Convention de Vienne), appelle une interprétation 
moins draconienne de l’article 1Fb). À mon avis, 
sauf dans les cas de crimes très graves, une per-
sonne ne devrait pas être automatiquement privée 
de la protection humanitaire de la Convention rela
tive aux réfugiés en application de cette disposi tion, 
et l’expiation ou la réadaptation, le cas échéant, 
devraient être prises en compte.

Contexte

[75]  Les faits relatifs à la conduite criminelle en 
cause dans le présent pourvoi ne sont pas contes-
tés. Luis Alberto Hernandez Febles est un citoyen 
cubain né le 4 décembre 1954. Il a quitté Cuba pour 
se rendre aux États-Unis le 14 mai 1980. Il a obtenu 
le statut de réfugié aux États-Unis en raison de sa 
crainte d’être persécuté comme dissident politique.

[76]  En 1984 et en 1993, M. Febles a plaidé cou-
pable à deux infractions criminelles en Californie. 
Le présent pourvoi découle de ces infractions.
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[77]  On July 2, 1984, Mr. Febles turned himself 
in to the police after having struck someone on the 
head with a hammer while the victim was sleep ing. 
He had consumed alcohol at the time of the of fence. 
On November 20, 1984, Mr. Febles pleaded guilty 
to “assault . . . with a deadly weapon . . . other 
than a firearm” under the Penal Code of California 
(s. 245(a)(1)), and was sentenced to two years in 
prison and three years of probation.

[78]  The second offence occurred on October 3, 
1993, when Mr. Febles uttered threats while point-
ing a knife at someone. Mr. Febles pleaded guilty to 
“assault . . . with a deadly weapon . . . other than a 
fire arm”. He was sentenced to two years in prison 
and three years of probation.

[79]  Mr. Febles does not deny responsibility for 
these offences. He admitted that he had serious al-
cohol problems at the time, but said that he has since 
stopped drinking after completing an Alcoholic 
Anon ymous course between 1998 and 2002. From 
2002 to 2008, Mr. Febles was gainfully employed 
in the United States.

[80]  Mr. Febles entered Canada on October 12, 
2008. Two days later, on October 14, 2008, he re-
ported to the authorities and applied for refugee 
status on the ground of fear of persecution in Cuba 
for his political beliefs. He freely disclosed his 
crim inal convictions to the Canadian authorities 
in his interview with the Canada Border Services 
Agency.

[81]  On the basis of the Border Services re-
port, Mr. Febles was referred to the Immigra tion 
Di vi sion of the Immigration and Refugee Board 
(Board) for an inadmissibility hearing. The Im-
migration Division concluded that Mr. Febles was 
inadmissible based on having committed a serious 
non-political crime.

[77]  Le 2 juillet 1984, M. Febles s’est rendu à la 
police après avoir frappé une personne à la tête avec 
un marteau pendant que la victime dormait. Il avait 
consommé de l’alcool au moment de l’infraction. 
Le 20 novembre 1984, M. Febles a plaidé coupable 
à l’infraction de [traduction] « voies de fait [. . .] 
avec une arme meurtrière [. . .] autre qu’une arme 
à feu  », une infraction prévue au Penal Code of 
California (al. 245(a)(1)), et il a été condamné à 
une peine d’emprisonnement de deux ans et à trois 
ans de probation.

[78]  La deuxième infraction a eu lieu le 3 octobre 
1993, lorsque M. Febles a proféré des menaces 
pendant qu’il pointait un couteau vers quelqu’un. 
Monsieur Febles a plaidé coupable à l’infraction de 
[traduction] « voies de fait [. . .] avec une arme 
meurtrière [. . .] autre qu’une arme à feu ». Il a été 
condamné à une peine d’emprisonnement de deux 
ans et à trois ans de probation.

[79]  Monsieur Febles ne nie pas sa responsabi-
lité relativement à ces infractions. Il admet avoir eu 
de sérieux problèmes d’alcool à l’époque, mais il 
affirme avoir cessé de boire depuis, après avoir par-
ticipé au programme des Alcooliques Anony mes 
entre 1998 et 2002. De 2002 à 2008, M. Febles a 
occupé un emploi rémunéré aux États-Unis.

[80]  Monsieur Febles est entré au Canada le 
12 oc tobre 2008. Deux jours plus tard, le 14 oc-
to bre 2008, il s’est présenté aux autorités et a 
demandé l’asile en raison de sa crainte d’être per-
sécuté à Cuba pour ses convictions politi ques. 
Lors de son entrevue avec un agent des services 
fron taliers du Canada, il a librement fait part de 
ses condamnations criminelles aux autorités ca na-
diennes.

[81]  Sur la foi du rapport des Services fronta-
liers, M. Febles a été déféré à la Section de l’im-
mi gra tion de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié (Commission) pour cons tat 
d’interdic tion de territoire. La Section de l’im mi-
gration a con clu que M. Febles était interdit de 
ter ritoire parce qu’il avait commis un crime grave  
de droit commun.
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[82]  A deportation order was issued on June 3, 
2010.

[83]  On October 14, 2010, the Board’s Refugee 
Protection Division heard Mr.  Febles’ claim for 
ref ugee protection. The Minister of Public Safety 
and Emergency Preparedness filed a notice to in-
tervene, arguing that Mr. Febles should be ex cluded 
from the definition of refugee under Article 1F(b)  
of the Refugee Convention because he had commit-
ted a serious non-political crime. Mr. Febles’ po si-
tion was that he had served his sentences, was now 
rehabilitated, and posed no danger to Canada.

[84]  The Board dismissed his claim for refugee 
sta tus on October 27, 2010, concluding that the 
gravity of his crime in 1984 disqualified him from 
refu gee status under Article 1F(b) of the Refugee 
Con ven tion.

[85]  Mr. Febles’ application for judicial review 
was dismissed by both the Federal Court, 2011 FC 
1103, 397 F.T.R. 179, and Federal Court of Appeal, 
2012 FCA 324, 442 N.R. 290. For the following rea-
sons, I would allow the appeal and remit the mat ter 
to the Board for redetermination.

Analysis

[86]  Article 1F of the Refugee Convention ex-
cludes three categories of individuals from the 
pro tec tive scope of its provisions by limiting the 
definition of a “refugee”:

F.  The provisions of this Convention shall not apply 
to any person with respect to whom there are serious 
reasons for considering that:

 (a) he has committed a crime against peace, a war 
crime, or a crime against humanity, as defined in 
the international instruments drawn up to make 
provision in respect of such crimes;

[82]  Une mesure d’expulsion a été prise le 3 juin 
2010.

[83]  Le 14 octobre 2010, la Section de la pro-
tection des réfugiés de la Commission a entendu 
la demande d’asile de M. Febles. Le ministre de 
la Sécurité publique et de la Protection civile a dé-
posé un avis d’intervention, plaidant que M. Febles 
devait être exclu de la définition de réfugié en 
application de l’article 1Fb) de la Convention re la
tive aux réfugiés parce qu’il avait commis un crime 
grave de droit commun. Monsieur Febles a fait va-
loir qu’il avait purgé ses peines, qu’il était main te-
nant réadapté et qu’il ne posait aucun danger pour 
le Canada.

[84]  La Commission a rejeté sa demande d’asile 
le 27 octobre 2010 et a conclu qu’aux termes de 
l’article 1Fb) de la Convention relative aux réfugiés, 
la gravité de son crime commis en 1984 l’excluait 
du régime de protection des réfugiés.

[85]  La demande de contrôle judiciaire présen-
tée par M. Febles a été rejetée tant par la Cour fé-
dé rale, 2011 CF 1103, 397 F.T.R. 179, que par la 
Cour d’appel fédérale, 2012 CAF 324, 442 N.R. 
290. Pour les motifs qui suivent, je suis d’avis 
d’ac cueil lir le pourvoi et de renvoyer l’affaire à la 
Commission pour qu’elle rende une nouvelle dé-
cision.

Analyse

[86]  La section 1F de la Convention relative aux 
réfugiés exclut trois catégories de personnes du 
régime de protection de ses dispositions en limitant 
la définition de « réfugié » :

F.  Les dispositions de cette Convention ne seront pas 
applicables aux personnes dont on aura des raisons sé-
rieuses de penser :

 a) qu’elles ont commis un crime contre la paix, un 
crime de guerre ou un crime contre l’humanité, 
au sens des instruments internationaux élabo-
rés pour prévoir des dispositions relatives à ces 
crimes;
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 (b) he has committed a serious non-political crime 
outside the country of refuge prior to his ad-
mission to that country as a refugee;

 (c) he has been guilty of acts contrary to the pur-
poses and principles of the United Nations.

[87]  The consequences of exclusion under Ar ti -
cle 1F are significant. If an individual becomes in-
el i gible for the status of a “refugee” on the ba sis of 
one of those exclusionary grounds, the hu man  itar-
ian protections provided in the Refugee Conven
tion are denied altogether, including the protection 
from refoulement under Article 33. An ex cluded in-
dividual is consequently at risk of be ing re turned to 
face persecution in his or her country of origin, bar-
ring the availability of any residual pro tection under 
domestic or international human rights law.

[88]  Parliament incorporated Article  1F into 
the Immigration and Refugee Protection Act, S.C. 
2001, c. 27. Section 95 of the Act states that refu gee 
pro tection is conferred on an individual where the 
Immigration and Refugee Board “deter mines the 
person to be a Convention refugee or a per son in 
need of protection”. Section 98 carves out an ex-
ception for persons covered by Article 1F.

[89]  Article 31 of the Vienna Convention sets 
out the general rule for the interpretation of in-
ternational treaties such as the Refugee Con vention. 
Article 31(1) states:

 A treaty shall be interpreted in good faith in ac-
cordance with the ordinary meaning to be given to the 
terms of the treaty in their context and in the light of its 
object and purpose.

[90]  Among other interpretive methods, Ar ti-
cle 31(3) of the Vienna Convention provides that 
sub sequent practice among the signatory states 
is relevant to context in the interpretive exer cise 
where that practice “establishes the agreement of 
the parties regarding its interpretation”; see also 
Yugraneft Corp. v. Rexx Management Corp., [2010] 
1 S.C.R. 649, at para. 21. Article 32 provides that 
re course may be had to the travaux préparatoires  

 b) qu’elles ont commis un crime grave de droit 
commun en dehors du pays d’accueil avant 
d’y être admises comme réfugiés;

 c) qu’elles se sont rendues coupables d’agisse ments 
contraires aux buts et aux principes des Nations 
Unies.

[87]  L’exclusion en application de la section 1F 
entraîne des conséquences importantes. Si une per-
sonne devient inhabile à revendiquer le statut de 
« réfugié » en raison d’un de ces motifs d’exclusion, 
la protection humanitaire qu’offre la Convention 
relative aux réfugiés lui est refusée complètement, 
y compris la protection contre le refoulement pré-
vue à l’article  33. Une personne exclue risque 
donc d’être renvoyée dans son pays d’origine pour 
y être persécutée, la privant de toute protection 
résiduelle qu’offrent les règles de droit internes ou 
internationales relatives aux droits de la personne.

[88]  Le Parlement a incorporé la section  1F 
dans la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés, L.C. 2001, ch. 27. L’article 95 de la Loi 
prévoit que l’asile est la protection conférée à toute 
personne dès lors que la Commission de l’im mi-
gration et du statut de réfugié «  lui reconnaît la 
qualité de réfugié au sens de la Convention ou celle 
de personne à protéger ». L’article 98 crée une ex-
ception pour les personnes visées à la section 1F.

[89]  L’article 31 de la Convention de Vienne 
énonce la règle générale applicable à l’interpréta-
tion de traités internationaux tels que la Convention 
relative aux réfugiés. L’article 31(1) dispose :

 Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le 
sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur 
contexte et à la lumière de son objet et de son but.

[90]  Entre autres méthodes d’interprétation, l’ar -
ti cle 31(3) de la Convention de Vienne prévoit que 
toute pratique ultérieurement suivie par les États 
signataires «  par laquelle est établi l’ac cord des 
par ties à l’égard de l’interprétation du traité » est 
pertinente au contexte dans l’exercice d’in ter  pré-
tation; voir également Yugraneft Corp. c. Rexx  
Management Corp., [2010] 1 R.C.S. 649, par. 21. 
L’article 32 prévoit qu’il peut être fait ap pel aux 
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of a treaty as a supplementary means of in terpreta  -
tion “in order to confirm the meaning re sult ing from 
the ap plication of article 31”, or where the ap plica  tion 
of Article 31 results in am bi gu ity or a result which is 
“manifestly absurd or un rea son able”: Peracomo Inc. 
v. TELUS Com mu ni ca tions Co., [2014] 1 S.C.R. 621, 
at para. 100.

[91]  In Pushpanathan v. Canada (Minister of Cit
izenship and Immigration), [1998] 1 S.C.R. 982, 
Bastarache J. described the application of this in-
terpretive approach in the context of interpret ing the 
Refugee Convention:

 [The Vienna Convention rules on treaty interpreta-
tion] have been applied by this Court in two recent cases, 
one involving direct incorporation of treaty provisions 
(Thomson v. Thomson, [1994] 3 S.C.R. 551) and another 
involving a section of the Immigration Act intended to 
implement Canada’s obligations under the Convention 
(Ward, supra). In the latter case, La Forest J. makes use 
of several interpretative devices: the drafting history 
of, and preparatory work on the provision in question; 
the United Nations High Commissioner for Refugees’ 
Handbook on Procedures and Criteria for Determining 
Ref ugee Status (“UNHCR Handbook”), and previous ju-
dicial comment on the purpose and object of the treaty. 
Indeed, at p. 713, La Forest J. was willing to consider 
sub missions of individual delegations in the travaux 
préparatoires, although he recognized that, depending on 
their content and on the context, such statements “may 
not go far” in supporting one interpretation over another.

.  .  .

 . . . a priori denial of the fundamental protections of a 
treaty whose purpose is the protection of human rights is 
a drastic exception to the purposes of the Convention . . . 
and can only be justified where the protection of those 
rights is furthered by the exclusion. [paras. 53 and 74]

[92]  In light of the human rights purposes of 
the Refugee Convention and the dramatic con se-
quences of exclusion from the status of a ref u   gee, 

travaux préparatoires au traité comme moyen 
com plémentaire d’interprétation en vue de « con-
fir mer le sens résultant de l’application de l’ar ti-
cle  31  », ou lorsque l’application de l’arti  cle  31 
créé de l’ambiguïté ou conduit à un résul tat « ma-
ni festement absurde ou dérai son nable » : Peracomo 
Inc. c. Société TELUS Com munications, [2014] 1 
R.C.S. 621, par. 100.

[91]  Dans Pushpanathan c. Canada (Ministre 
de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1998] 1 
R.C.S. 982, le juge Bastarache a décrit l’applica-
tion de cette méthode interprétative dans le con texte 
de l’interprétation de la Convention relative aux 
réfugiés :

 [Les règles de la Convention de Vienne sur l’in ter-
prétation des traités] ont été appliquées par notre Cour 
dans deux arrêts récents, l’un portant sur l’incorporation 
directe des dispositions d’un traité (Thomson c. Thomson, 
[1994] 3 R.C.S. 551) et l’autre, sur un article de la Loi 
sur l’immigration conçu pour mettre à exécution les 
obli gations du Canada en vertu de la Convention (Ward, 
précité). Dans celui-ci, le juge La Forest a utilisé di vers 
moyens d’interprétation : l’historique de la rédaction et 
les travaux préparatoires en ce qui concerne la dispo-
si tion en cause; le Guide des procédures et critères à 
appli quer pour déterminer le statut de réfugié du Haut 
Com mis sariat des Nations Unies pour les réfu  giés 
(«  Guide du HCNUR  »); les commentaires anté  rieurs  
de la ju risprudence relatifs au but et à l’objet du traité. 
En effet, à la p. 713, le juge La Forest s’est montré dis-
posé à tenir compte des propositions des divers délé gués 
ex po sées dans les travaux préparatoires, encore qu’il ait 
re connu que, selon leur teneur et leur contexte, ces tex tes 
« ne permet[tent] peut-être pas vraiment » de privilé gier 
l’une ou l’autre interprétation.

.  .  .

 . . . Le refus à priori d’accorder les protections 
fondamentales d’un traité dont l’objet est la protection 
des droits de la personne est une exception radicale aux 
objets de la Convention [. . .] et ne peut être justifié que 
lorsque l’exclusion favorise la protection de ces droits. 
[par. 53 et 74]

[92]  Compte tenu des objets en rapport avec les 
droits de la personne de la Convention relative 
aux réfugiés et des conséquences dramatiques de  
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Article  1F requires a particularly cautious inter-
pre ta tion: Ezokola v. Canada (Citizenship and Im
mi gration), [2013] 2 S.C.R. 678, at paras. 31-36; 
Pushpanathan, at para. 57; see also AlSirri v. Sec
retary of State for the Home Department, [2012] 
UKSC 54, [2013] 1 A.C. 745, at paras. 12 and 16; 
United Nations High Commissioner for Ref u gees 
(UNHCR), “Guidelines on International Pro tec-
tion: Application of the Exclusion Clauses: Arti-
cle  1F of the 1951 Convention relating to the Sta tus 
of Ref ugees”, HCR/GIP/03/05, September 4, 2003 
(online) (UNHCR Guidelines), at para. 2.

[93]  The link between the human rights object 
and a cautious interpretation is highlighted in the 
Preamble to the Refugee Convention itself, as LeBel 
and Fish JJ. confirmed in Ezokola:

 The preamble to the Refugee Convention highlights 
the international community’s “profound concern for 
refugees” and its commitment “to assure refugees the 
widest possible exercise of . . . fundamental rights and 
freedoms”. Our approach to art. 1F(a) must reflect this 
“overarching and clear human rights object and pur-
pose”. [Para. 32, citing Pushpanathan, at para. 57.]

[94]  In Canada (Attorney General) v. Ward, 
[1993] 2 S.C.R. 689, La Forest J. explained how 
the animating human rights purposes of the Ref
ugee Convention inform the interpretation of the el-
ements of the definition of “Convention refugee”:

 Underlying the Convention is the international com-
munity’s commitment to the assurance of basic human 
rights without discrimination. This is indicated in the pre-
amble to the treaty as follows:

 considering that the Charter of the United 
Na tions and the Universal Declaration of Human 
Rights approved on 10 December 1948 by the Gen e-
ral Assembly have affirmed the principle that human 

l’ex clu sion de la protection qu’offre le statut de 
réfu gié, la section  1F appelle une interprétation 
par ti cu lièrement prudente : Ezokola c. Canada (Ci
toyen neté et Immigration), [2013] 2 R.C.S. 678, 
par. 31-36; Pushpanathan, par. 57; voir aussi Al
Sirri c. Secretary of State for the Home Department, 
[2012] UKSC 54, [2013] 1 A.C. 745, par. 12 et 16; 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les ré  fu-
giés (HCR), « Principes directeurs sur la pro tec   tion 
internationale : Application des clauses d’ex clu sion : 
article 1F de la Convention de 1951 re lative au sta tut 
des réfugiés », HCR/GIP/03/05, 4 sep tembre 2003 
(en ligne) (Principes di recteurs du HCR), par. 2.

[93]  Le lien qui existe entre l’objet en rapport 
avec les droits de la personne et une interpréta tion 
prudente est mis en évidence dans le préambule 
de la Convention relative aux réfugiés lui-même, 
comme les juges LeBel et Fish l’ont confirmé dans 
Ezokola :

 Le préambule de la Convention relative aux réfugiés 
souligne la « profonde sollicitude que [la communauté 
internationale] éprouve pour les réfugiés » et son souci 
«  d’assurer à ceux-ci l’exercice le plus large possi-
ble des droits de l’homme et des libertés fondamenta-
les ». L’interprétation de l’art. 1Fa) doit tenir compte de  
«  [c]es objets et [de] ces buts généraux, nettement en 
rap port avec les droits de la personne ». [Par. 32, citant 
Pushpanathan, par. 57.]

[94]  Dans l’arrêt Canada (Procureur général) c. 
Ward, [1993] 2 R.C.S. 689, le juge La Forest a ex-
pliqué comment les objets sous-jacents en rapport 
avec les droits de la personne de la Convention 
relative aux réfugiés nous aident à interpréter les 
éléments de la définition de l’expression « réfugié 
au sens de la Convention » :

 La Convention repose sur l’engagement qu’a pris la 
communauté internationale de garantir, sans distinc-
tion, les droits fondamentaux de la personne. C’est ce 
qu’indique le préambule du traité :

  considérant que la Charte des Nations Unies 
et la Déclaration universelle des droits de l’homme 
approuvée le 10 décembre 1948 par l’Assemblée gé-
né rale ont affirmé ce principe que les êtres humains, 
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beings shall enjoy fundamental rights and free doms 
without discrimination.

This theme outlines the boundaries of the objectives 
sought to be achieved and consented to by the dele-
gates. It sets out, in a general fashion, the intention of 
the drafters and thereby provides an inherent limit to the 
cases embraced by the Convention. Hathaway . . . thus 
explains the impact of this general tone of the treaty on 
refugee law:

 The dominant view, however, is that refugee law ought 
to concern itself with actions which deny human dignity 
in any key way, and that the sustained or systemic denial 
of core human rights is the appropriate standard.

This theme sets the boundaries for many of the elements 
of the definition of “Convention refugee”. [p. 733]

[95]  This takes us to the purpose of the exclu sion 
clauses in Article 1F. In Pushpanathan, Bastarache 
J. described their underlying purpose and re la tion-
ship to the Refugee Convention as follows:

The rationale is that those who are responsible for the 
persecution which creates refugees should not enjoy 
the benefits of a Convention designed to protect those 
refugees. As La Forest J. observes in Ward, supra, at 
p. 733, “actions which deny human dignity in any key 
way” and “the sustained or systemic denial of core hu-
man rights . . . se[t] the boundaries for many of the ele-
ments of the definition of ‘Convention refugee’”. This 
purpose has been explicitly recognized by the Federal 
Court of Appeal in the context of the grounds specifi cally 
enumerated in Article  1F(a) in Sivakumar v. Canada 
(Min ister of Employment and Immigration), [1994] 1 F.C.  
433, where Linden J.A. stated (at p.  445): “When the 
tables are turned on persecutors, who suddenly be come 
the persecuted, they cannot claim refugee status. In ter-
national criminals, on all sides of the conflicts, are rightly 
unable to claim refugee status.” [para. 63]

[96]  Bastarache J. rejected the suggestion that 
the exclusion clauses in Article 1F were intended 

sans distinction, doivent jouir des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales.

Ce thème donne un aperçu des limites des objectifs que 
les délégués cherchaient à atteindre et dont ils avaient 
convenu. Il énonce, d’une façon générale, l’intention des 
rédacteurs et fixe de ce fait une limite inhérente aux cas 
visés par la Convention. Hathaway [. . .] explique ainsi 
l’incidence de ce ton général du traité sur le droit relatif 
aux réfugiés :

 [traduction] Toutefois, le point de vue dominant 
est que le droit relatif aux réfugiés devrait s’appliquer 
aux actions qui nient d’une manière fondamentale la di-
gnité humaine, et que la négation soutenue ou systémi-
que des droits fondamentaux de la personne est la norme 
appropriée.

Ce thème fixe les limites de bien des éléments de la 
définition de l’expression « réfugié au sens de la Con-
vention ». [p. 733-734]

[95]  Cela nous amène à l’objet des clauses d’ex-
clusion figurant à la section 1F. Dans Pushpana than,  
le juge Bastarache décrit en ces termes leur objet 
sous-jacent et leur rapport avec la Convention :

La raison d’être de la clause est que ceux qui sont res-
ponsables d’une persécution qui crée des réfugiés ne 
doivent pas pouvoir invoquer à leur profit une Convention 
conçue pour protéger ces réfugiés. Comme l’a dit le 
juge La Forest dans l’arrêt Ward, précité, aux pp. 733 
et 734, ce thème, à savoir des « actions qui nient d’une 
ma  nière fondamentale la dignité humaine » et « la néga-
tion sou te nue ou systémique des droits fondamentaux  
de la per sonne [. . .] fixe les limites de bien des élé ments  
de la définition de l’expression “réfugié au sens de la  
Con ven tion”  ». Dans Sivakumar c. Canada (Minis tre 
de l’Em ploi et de l’Immigration), [1994] 1 C.F. 433, 
la Cour d’appel fédérale a explicitement reconnu cet  
objet dans le contexte des motifs énumérés de façon pré-
cise à la section Fa) de l’article premier, sous la plume  
du juge Linden, à la p.  445 : «  Lorsque par un juste  
retour des choses, les persécuteurs deviennent les per-
sécutés, ils ne pourront pas revendiquer le statut de 
réfugié. Les cri minels internationaux, de quelque côté 
qu’ils se trou vent dans les conflits, sont ainsi privés à 
juste titre du sta tut de réfugié. » [par. 63]

[96]  Le juge Bastarache a rejeté la thèse selon 
laquelle les clauses d’exclusion de la section  1F 
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to protect the country of refuge from dangerous 
ref u gees who are at a risk of reoffending. In his 
view, this interest is addressed by Article  33 of 
the Refugee Convention, which permits a state to 
ex pel a refugee to his or her native country if the 
individual is considered a danger to the receiving 
state (refoulement). To fold this function into Ar-
ticle 1F as well, in his view, would render Article 33 
redundant:

 The purpose of Article 1 is to define who is a refugee. 
Article 1F then establishes categories of persons who are 
specifically excluded from that definition. The purpose 
of Article 33 of the Convention, by contrast, is not to 
define who is and who is not a refugee, but rather to 
allow for the refoulement of a bona fide refugee to his 
or her native country where he or she poses a danger to 
the security of the country of refuge, or to the safety of 
the community. This functional distinction is reflected 
in the Act, which adopts Article 1F as part of s. 2, the 
definitional section, and provides for the Minister’s 
power to deport an admitted refugee under s. 53, which 
generally incorporates Article 33. Thus, the general pur
pose of Article 1F is not the protection of the society of 
refuge from dangerous refugees, whether because of acts 
committed before or after the presentation of a ref u  gee 
claim; that purpose is served by Article 33 of the Con  ven
tion. Rather, it is to exclude ab initio those who are not 
bona fide refugees at the time of their claim for refugee 
status. Although all of the acts described in Ar ticle 1F 
could presumably fall within the grounds for refoulement 
described in Article 33, the two are distinct. [Emphasis 
added; para. 58.]

[97]  The UNHCR Guidelines also provide guid-
ance on the purpose of the exclusion clauses in Ar-
ticle 1F generally:

The rationale for the exclusion clauses, which should be 
borne in mind when considering their application, is that 
certain acts are so grave as to render their perpetrators 
undeserving of international protection as refugees. Their 
primary purpose is to deprive those guilty of heinous acts, 
and serious common crimes, of international refugee pro-
tection and to ensure that such persons do not abuse the 
institution of asylum in order to avoid being held le gally 
accountable for their acts. The exclusion clauses must 
be applied “scrupulously” to protect the integrity of the 

vi saient à protéger le pays d’accueil contre les ré-
fugiés dangereux susceptibles de récidiver. À son 
avis, cet intérêt est pris en compte à l’article 33 de 
la Convention relative aux réfugiés, qui permet à 
un État d’expulser un réfugié vers son pays natal  
si l’on estime que ce dernier constitue un danger 
pour l’État d’accueil (le refoulement). Attribuer 
cette fonction à la section 1F également aurait pour 
effet, à son avis, de rendre l’article 33 redondant :

 L’objet de l’article  premier est de définir le terme 
réfugié. Puis, la section  F de l’article  premier établit 
les catégories de personnes expressément exclues de la 
définition. L’objet de l’art. 33 de la Convention, par con-
traste, n’est pas d’établir qui a la qualité de réfugié, mais 
bien de permettre le refoulement d’un réfugié authenti-
que vers son pays natal s’il constitue un danger pour 
le pays d’accueil ou pour la communauté dudit pays.  
Cette distinction fonctionnelle est reflétée dans la Loi, 
la quelle, d’une part, intègre la section F de l’article pre-
mier à l’art. 2, l’article définitoire, et d’autre part, confère 
au ministre, à l’art. 53, où sont reprises généralement les 
dispositions de l’art. 33, le pouvoir d’expulser un réfu-
gié admis comme tel. Par conséquent, l’objet général de 
la section F de l’article premier n’est pas de protéger le 
pays d’accueil contre les réfugiés dangereux, que ce soit 
en raison d’actes commis avant ou après la présentation 
de la revendication du statut de réfugié; c’est l’art. 33 de 
la Convention qui vise cet objectif. Il est plutôt d’exclure 
ab initio ceux qui ne sont pas des réfugiés authentiques 
au moment de la présentation de leur revendication. Bien 
que tous les actes visés à la section F de l’article premier 
puissent vraisemblablement être assimilés aux motifs 
de refoulement visés à l’art. 33, ce sont des dispositions 
distinctes. [Italiques ajoutés; par. 58.]

[97]  Les Principes directeurs du HCR donnent 
eux aussi des indications sur l’objet des clauses 
d’exclusion à la section 1F généralement :

Le raisonnement qui sous-tend les clauses d’exclusion et 
qui devrait être gardé à l’esprit lorsque leur application 
est envisagée, est que certains actes sont tellement gra-
ves que leurs auteurs sont jugés indignes de bénéficier 
de la protection internationale en tant que réfugiés. Leur 
but premier est de priver les personnes coupables d’actes 
abominables et de crimes graves de droit commun de 
la protection internationale accordée aux réfugiés et de 
s’assurer que ces personnes n’abusent pas de l’institu-
tion de l’asile afin d’éviter d’être tenues juridiquement 
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institution of asylum, as is recognised by UNHCR’s Ex-
ec utive Committee in Conclusion No. 82 (XLVIII), 1997. 
At the same time, given the possible serious con se quences 
of exclusion, it is important to apply them with great cau
tion and only after a full assessment of the individual 
cir cumstances of the case. The exclusion clauses should, 
therefore, always be interpreted in a res trictive manner. 
[Emphasis added; para. 2.]

[98]  Broadly speaking, then, Article  1F op er-
ates to maintain the integrity of the system of 
inter national refugee protection and the status of  
being a “refugee”. The parties to the Refugee Con
vention recognized this important function in their 
2001 Declaration of States Parties to the 1951 Con
vention and or its 1967 Protocol Relating to the 
Sta tus of Refugees, HCR/MMSP/2001/09 (Dec
laration of States), where the signatories reaffirmed 
their commitment

to continue their efforts aimed at ensuring the integrity of 
the asylum institution, inter alia, by means of carefully 
applying Articles 1F and 33(2) of the 1951 Convention, 
in particular in light of new threats and challenges . . . . 
[Emphasis added; p. 3.]

[99]  In order to screen individuals who are not 
“bona fide refugees”, the application of Article 1F 
of the Refugee Convention operates to protect the 
integrity of the international refugee protection by 
ex cluding individuals who, as a result of having 
com  mit ted such “heinous acts, and serious com-
mon crimes”, are themselves considered undeserv-
ing of the status of refugee: UNHCR Guidelines, 
at para. 2; Pushpanathan, at para. 63; Ezokola, at 
para. 34.

[100]  The particular exclusion under scrutiny 
in this appeal is the one in Article  1F(b), which 
excludes individuals from the Refugee Conven tion 
where there “are serious reasons for consider ing 
that . . . he has committed a serious non-political 
crime outside the country of refuge prior to his ad
mission to that country as a refugee”.

res pon sables de leurs actes. Les clauses d’exclusion 
doi vent être appliquées «  scrupuleusement  » afin de 
pro téger l’intégrité de l’institution de l’asile comme 
cela est reconnu par le Comité exécutif du HCR dans 
la Conclusion No 82 (XLVIII) de 1997. Dans le même 
temps, étant donné les conséquences potentiellement 
gra ves de l’exclusion, il est important de les appliquer 
avec une très grande prudence et seulement après un 
examen complet des circonstances propres à chaque 
cas. Les clauses d’exclusion doivent donc toujours être 
interprétées de manière restrictive. [Italiques ajoutés; 
par. 2.]

[98]  On voit donc que, de façon générale, la 
section 1F a pour fonction de maintenir l’intégrité 
du régime de protection internationale des réfugiés 
et l’intégrité de la qualité de « réfugié ». Les par-
ties à la Convention relative aux réfugiés ont re-
connu en 2001 cette fonction importante dans leur 
Déclaration des États parties à la Convention de 
1951 et/ou à son Protocole de 1967 relatifs au statut 
des réfugiés, HCR/MMSP/2001/09 (Déclaration 
des États), dans laquelle les signataires ont réaf-
firmé leur engagement

à poursuivre leurs efforts pour garantir l’intégrité de 
l’ins titution de l’asile, entre autres, en appliquant avec 
circonspection les articles 1F et 33(2) de la Convention de 
1951, en particulier à la lumière des nouvelles menaces  
et des nouveaux défis . . . [Je souligne; p. 3.]

[99]  Dans le but de filtrer les personnes qui ne 
sont pas des «  réfugiés authentiques », l’applica-
tion de la section 1F de la Convention relative aux 
ré fugiés a pour effet de protéger l’intégrité de la 
pro tection internationale des réfugiés en excluant 
les personnes qui, parce qu’elles ont commis des 
« actes abominables et de crimes graves de droit 
com mun » sont elles-mêmes considérées indignes 
du statut de réfugié : Principes directeurs du HCR, 
par. 2; Pushpanathan, par. 63; Ezokola, par. 34.

[100]  L’exclusion précise examinée dans le pré-
sent pourvoi est celle qui figure à l’article 1Fb) qui 
exclut du régime de protection de la Convention 
relative aux réfugiés les personnes « dont on aura 
des raisons sérieuses de penser [. . .] qu’elles ont 
commis un crime grave de droit commun en dehors 
du pays d’accueil avant d’y être admises comme 
réfugiés ».
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[101]  There is little doubt that the primary pur-
pose of Article  1F(b) was to exclude those in di-
vid uals who would abuse the status of a refugee 
by avoiding accountability through prosecution or 
punishment for a serious crime outside the country 
of refuge. For the clause to apply, the crime must 
have been committed “outside the country of refuge 
prior to his [or her] admission to that country as a 
refugee”. This territorial limitation has been relied 
on as a strong textual indication that Article 1F(b) 
was intended to exclude those individuals who seek 
to abuse the status of being a refugee by evading 
prosecution in another jurisdiction: James C. Ha-
thaway and Michelle Foster, The Law of Refugee 
Status (2nd ed. 2014), at p. 544. Further support for 
this interpretation emerges from the surrounding 
context of Article 1F(b), the UNHCR Guidelines, at 
para. 2, the interpretation of Article 1F(b) adopted 
in other jurisdictions, and the drafting history and 
travaux préparatoires of the Refugee Convention. 
See also Pushpanathan, at para. 73; Ward, at p. 743.

[102]  There is considerable debate, however, as 
to the extent to which Article 1F(b) was also in-
tended to fulfill the additional purpose of excluding 
in dividuals who, as a result of having committed 
and been prosecuted for serious non-political crimes  
in the past, are considered undeserving of ref ugee 
protection under the Refugee Convention.

[103]  To be fully understood, the text of Ar ti-
cle 1F(b) must be situated in its surrounding con text 
and considered in light of its drafting history.

[104]  The Preamble of the Refugee Convention 
directs that the contracting parties “revise and con-
solidate previous international agreements” relating 
to the rights of refugees, and “extend the scope of 
and the protection accorded by such instruments by 
means of a new agreement”.

[105]  The “previous international agreements” 
re ferred to in the Preamble each denied refugee pro-
tection for individuals who had committed crimes 
in other countries prior to entering the coun try of 

[101]  Il fait peu de doute que l’article 1Fb) avait 
pour objectif premier d’exclure les personnes qui 
abuseraient du statut de réfugié en évitant d’avoir 
à rendre des comptes sous forme de poursuites 
ou de peines pour un crime grave commis en de-
hors du pays d’accueil. Pour que la disposition 
s’applique, il faut que la personne ait commis 
le crime « en dehors du pays d’accueil avant d’y 
être admis[e] comme réfugi[é] ». Cette limite ter-
ritoriale a été invoquée à titre de solide indica  tion 
dans le texte que l’article  1Fb) visait à exclure 
les personnes qui cherchent à abuser du statut de 
réfugié en se soustrayant à une poursuite dans 
un autre pays : James C. Hathaway et Michelle 
Foster, The Law of Refugee Status (2e éd. 2014), 
p. 544. Cette interprétation trouve en outre appui 
sur le contexte de l’article 1Fb), sur le par. 2 des 
Principes directeurs du HCR, sur l’interpréta  tion 
de l’article  1Fb) adoptée dans d’autres pays, et 
sur l’historique de la rédaction et les tra vaux pré-
paratoires de la Convention relative aux réfu giés. 
Voir aussi Pushpanathan, par. 73; Ward, p. 743.

[102]  Toutefois, une grande controverse con-
cerne la mesure dans laquelle l’article  1Fb) vise 
éga  lement à satisfaire l’objectif supplémen taire 
d’ex clure les personnes qui seraient indignes d’asile 
aux termes de la Convention relative aux réfugiés 
parce qu’elles ont par le passé commis des crimes 
graves de droit commun pour lesquels elles ont été 
poursuivies.

[103]  Pour bien comprendre le texte de l’ar-
ticle  1Fb), il faut le situer dans son contexte et 
l’examiner à la lumière de l’historique de sa ré-
daction.

[104]  Le préambule de la Convention relative 
aux réfugiés charge les parties contractantes « de  
reviser et de codifier les accords interna tio-
naux antérieurs » relatifs au statut des réfugiés et 
« d’éten dre l’application de ces instruments et la 
pro tection qu’ils constituent pour les réfugiés au 
moyen d’un nouvel accord ».

[105]  Chacun «  [d]es accords internationaux 
an térieurs » auxquels renvoie le préambule pri vait 
de la protection offerte aux réfugiés les person-
nes qui avaient commis des crimes dans d’autres 
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refuge and had yet to be prosecuted and pun ished 
for those crimes: Universal Declaration of Hu man 
Rights, G.A. Res. 217 A (III), U.N. Doc. A/810, at 
71 (Universal Declaration) (adopted by the U.N. 
General Assembly on December 10, 1948); Con
sti tution of the International Refugee Or ga ni  za 
tion, August 20, 1948, 18 U.N.T.S. 3, Ann. I, Part II 
(excluding “[o]rdinary criminals who are ex tra dit-
able by treaty”); Statute of the Of fice of the United 
Nations High Commissioner for Refugees, G.A. 
Res. 428(V) of December 14, 1950, p. 7 (excluding 
persons who had committed a “crime covered by 
the provisions of treaties of ex tra dition”).

[106]  Moreover, in reaffirming their commit-
ment to international refugee protection, the signa-
to ries declared in 2001 that the Refugee Convention 
is “consistent with Article 14 of the Universal Dec-
laration of Human Rights”: Declaration of States, 
at para. 2. Article 14 of the Uni versal Dec  laration 
deals with an individual’s right of asy lum from 
persecution:

 1.  Everyone has the right to seek and to enjoy in other 
countries asylum from persecution.

 2.  This right may not be invoked in the case of pros-
ecutions genuinely arising from non-political crimes or 
from acts contrary to the purposes and principles of the 
United Nations.

[107]  Article 14(2) is also significant be cause it 
was central to the discussions by states’ rep re sen-
tatives at the Conference of Pleni po ten tia ries on the 
Status of Refugees and Stateless Persons in Ge neva 
in July 1951 (Conference of Plenipotentiaries). I 
agree that the import of the travaux préparatoires 
with respect to Article 1F(b) is not obvious. But I 
do not agree, with respect, that the travaux pré pa
ratoires provide no insight of significance into the 
issues before us. In my view, the widely divergent 
interpretations of Article 1F(b) adopted by courts 
in other jurisdictions and the uncertainty created 
by the territorial limits described in Article 1F(b)  

pays avant d’entrer dans le pays d’accueil et qui 
n’avaient pas encore été poursuivies et punies pour 
ces crimes : Déclaration universelle des droits de  
l’homme, A.G. Rés. 217 A (III), Doc. N.U. A/810,  
p. 71 (Déclaration universelle) (adoptée par l’As-
semblée générale des N.U. le 10 décembre 1948); 
Constitution de l’Organisation internationale pour 
les réfugiés, 20 août 1948, 18 R.T.N.U. 3, ann. I, 
deuxième partie (qui exclut «  [l]es criminels de  
droit commun tombant sous le coup des disposi-
tions des traités d’extradition »); Statut de l’Office 
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, A.G. Rés. 428(V) du 14 décembre 1950, 
p. 7 (qui exclut les personnes qui ont commis un 
«  délit visé par les dispositions des traités d’ex-
tradition »).

[106]  Qui plus est, en réaffirmant leur en ga-
gement à l’égard de la protection internationale  
des réfugiés, les signataires ont déclaré en 2001  
que le Convention relative aux réfugiés était « con-
form[e] à l’article 14 de la Déclaration universelle  
des droits de l’homme  » : Déclaration des États 
par.  2. L’article 14 de la Déclaration univer selle 
traite du droit d’asile d’une personne devant la 
persécution :

 1.  Devant la persécution, toute personne a le droit de 
chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays.

 2.  Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de pour-
suites réellement fondées sur un crime de droit commun 
ou sur des agissements contraires aux buts et aux prin-
cipes des Nations Unies.

[107]  L’article 14(2) revêt également de l’im-
por tance parce qu’il était au cœur des discus sions 
des représentants des États à la Conférence de 
plénipotentiaires sur le statut des réfugiés et des 
apatrides à Genève en juillet 1951 (Conférence de 
plénipotentiaires). Je suis d’accord pour dire que 
l’importance des travaux préparatoires à l’égard 
de l’article 1Fb) n’est pas évidente. Toutefois, en 
toute déférence, je ne partage pas l’avis que les 
travaux préparatoires ne fournissent aucun éclai-
rage important quant aux questions en litige en 
l’espèce. À mon avis, les interprétations fort di-
ver ses données à l’article  1Fb) par les tribunaux 
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man date recourse to the interpretive assistance of 
the preparatory work.

[108]  Throughout the early stages of the drafting 
history, Article 14(2) of the Universal Declaration, 
rather than the provision which eventually became 
Article 1F(b), was directly incorporated in the Ref
ugee Convention. The travaux préparatoires pro-
vide some insight into why the signatories to the 
Convention modified the exclusionary language of 
Article 14(2) and adopted instead the text which is 
currently found in Article 1F(b).

[109]  At the Conference of Plenipotentiaries, the 
representative for the United Kingdom prompted 
discussion by proposing that the reference to Ar ti-
cle 14(2) should be deleted altogether. In his view, 
in  corporating Article 14(2) was entirely un nec es-
sary in light of the provision in the draft Ref ugee 
Con vention — what eventually became Ar ti cle 33(2) 
— which permitted signatories to “refoule” refu-
gees who posed a danger or threat to the country of 
refuge.

[110]  Nonetheless, some states — particularly 
France and Yugoslavia — were opposed to delet-
ing the reference to Article 14(2) from the draft. 
France expressed a concern that there was a need 
to preserve the distinction between “ordinary com-
mon-law criminals” and “bona fide refugees” with 
respect to whether the individual was eligible for the 
status of a refugee under the Refugee Convention 
(Conference of Plenipotentiaries, Summary Record 
of the Twenty-fourth Meeting (Plenipotentiaries), 
U.N. Doc. A/CONF.2/SR.24 (1951)). The French 
rep re sen tative argued that signatories to the Con
vention should not be required to grant refugee 
sta tus to an individual who had no right of asylum 
within the meaning of Article 14(2) since asylum 
“was the conditio sine qua non of the possession of 
[refugee] status” (Plenipotentiaries, U.N. Doc. A/
CONF.2/SR.29 (1951)).

d’au  tres pays et l’incertitude que créent les limi-
tes territoriales décrites à l’article 1Fb) nous obli-
gent à avoir recours aux travaux préparatoires pour 
interpréter cette disposition.

[108]  Aux premières étapes de la rédaction,  
c’est l’article 14(2) de la Déclaration universelle, 
plutôt que la disposition devenue ensuite l’arti-
cle  1Fb), qui était directement incorporé dans la 
Conven tion relative aux réfugiés. Les travaux pré-
paratoires nous éclairent un peu sur la raison pour 
laquelle les signataires de la Convention ont modi-
fié le libellé de l’exclusion prévue à l’article 14(2) 
et ont adopté plutôt le texte que l’on trouve ac tuel-
lement à l’article 1Fb).

[109]  À la Conférence de plénipotentiaires, le 
représentant du Royaume-Uni a amorcé le débat 
en proposant que le renvoi à l’article  14(2) soit 
supprimé au complet. À son avis, il était tout à fait 
inutile d’incorporer l’article  14(2), étant donnée  
la disposition du projet de Convention relative aux 
réfugiés — devenue ensuite l’article 33(2) — qui 
permettait aux signataires de refouler les réfugiés 
qui représentaient un danger ou une menace pour le 
pays d’accueil.

[110]  Néanmoins, certains États — en particu-
lier la France et la Yougoslavie — se sont opposés 
à la suppression du renvoi à l’article 14(2) dans le 
projet de Convention. La France a exprimé son in-
quiétude à cet égard, soutenant qu’il fal lait mainte-
nir la distinction entre les « vulgaires cri mi nels de 
droit commun » et les «  réfugiés de bonne foi  » 
relativement à la question de savoir si l’in té ressé 
était admissible au statut de réfu gié en ap pli  ca-
tion de la Convention relative aux réfugiés (Con fé-
rence de plénipotentiaires, compte rendu ana lytique 
de la vingt-quatrième séance (Plé ni po ten  tiaires),  
Doc. N.U. A/CONF.2/SR.24 (1951)). Le re pré sen-
tant fran çais a soutenu que les signa  taires de la Con
ven tion ne devraient pas être obli gés de re con naître 
le sta tut de réfugié à une personne qui n’avait pas le 
droit d’asile au sens de l’article 14(2) de la Dé cla
ra tion universelle, puisque l’asile « [était] la con-
dition sine qua non de la possession de ce statut » 
(Plénipotentiaires, Doc. N.U. A/CONF.2/SR.29 
(1951)).
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[111]  Notably, the representative from the United 
Kingdom confirmed that Article  14(2) “[was] in-
tended to apply to persons who were fu gi tives from 
pros ecution in another country for non-political 
crimes” (Plenipotentiaries, U.N. Doc. A/CONF.2/
SR.29 (1951)), and the lan guage ought more clearly 
to reflect this. None of the representatives dis agreed 
with this position. This is not surprising, given that, 
as in the other pre vious international agree ments 
noted above, the underlying assumption was that 
Article  14(2) re stricted refugee protection for in-
di viduals who re mained criminally liable abroad: 
Atle Grahl-Madsen, The Status of Refugees in In ter 
national Law (1966), vol. I, Refugee Character, at 
p. 290. The U.K. representative also suggested that 
the lan guage of Article 14(2) be modified so as to en-
sure that refugees who had committed trivial or mi-
nor crimes “should not thereby be placed once and 
for all beyond the reach of the Convention” (Pleni
po tentiaries, U.N. Doc. A/CONF.2/SR.24 (1951)).

[112]  Some representatives expressed concern 
that the draft Refugee Convention should be co-
or  dinated with extradition law, so as to prevent a 
con  flict between the Convention and an extradition 
treaty, while others were of the view that this was not 
a concern that needed to be expressly addressed un-
der the Convention, but could be dealt with by way or 
reservations or declarations as needed.

[113]  Since it was apparent that the U.K.’s pro-
posal to delete Article 14(2) was not broadly sup-
ported, the representatives turned their attention 
to revising its exclusionary language. France and 
Yugoslavia were of the view that the exclusion 
clause should only relate to crimes committed be-
fore entry into the territory of the receiving coun-
try. France also emphasized that the term “crime” 
must be distinguished from “misdemeanour”, and 
pro posed that the clause refer only to “serious 
crimes” (Plenipotentiaries, U.N. Doc. A/CONF.2/
SR.29 (1951)). In describing the “vital” necessity 
of re tain ing the provision, the representative from 
France emphasized the need for a provision which 

[111]  Soulignons notamment que le représen-
tant du Royaume-Uni a confirmé que l’article 14(2) 
semblait «  destiné à s’appliquer à des person-
nes qui fuient un autre pays parce qu’elles y sont 
poursuivies pour des crimes de droit commun  » 
(Plénipotentiaires, Doc. N.U. A/CONF.2/SR.29 
(1951)) et que le texte devait le signifier plus clai-
rement. Aucun des représentants ne s’est opposé à 
cette position. Cela n’est guère surprenant vu que, 
à l’instar des autres conventions internationa les an-
térieures mentionnées précédemment, l’hypo thèse 
sous-jacente était que l’article 14(2) privait d’asile 
les personnes qui demeuraient criminellement res-
ponsables à l’étranger : Atle Grahl-Madsen, The 
Status of Refugees in International Law (1966), 
vol. I, Refugee Character, p. 290. Le représentant 
du Royaume-Uni a également proposé une modi-
fication au texte de l’article  14(2) pour faire en  
sorte que les réfugiés qui avaient commis des cri-
mes insignifiants ou mineurs « ne se trouvent pas, 
pour autant, définitivement exclus du bénéfice de 
la Convention » (Plénipotentiaires, Doc. N.U. A/
CONF.2/SR.24 (1951)).

[112]  Certains représentants, craignant que la 
Con vention relative aux réfugiés et des traités d’ex-
tradition n’entrent en conflit, souhaitaient que le 
projet de Convention soit harmonisé avec le droit 
de l’extradition, alors que d’autres étaient d’avis 
que cette préoccupation n’avait pas à être ex pres
sément prise en compte dans la Conven tion elle-
même, mais pouvait être traitée par voie de clauses 
de réserve ou de déclarations au besoin.

[113]  Puisqu’il était évident que la proposition 
du Royaume-Uni de supprimer l’article  14(2) ne 
jouissait pas d’un appui très large, les représen tants 
ont porté leur attention sur la révision de la clause 
d’exclusion de cette disposition. La France et la 
Yougoslavie étaient d’avis que la clause d’exclu sion 
ne devait viser que les crimes commis avant l’en-
trée dans le pays d’accueil. La France a égale ment 
souligné qu’il fallait faire la distinction entre les ter-
mes « crime » et « délit » et elle a proposé que la 
clause ne fasse mention que des « crimes graves » 
(Plénipotentiaires, Doc. N.U. A/CONF.2/SR.29 
(1951)). Parlant de la nécessité «  essentielle  » 
de conserver la disposition, le représentant de la 
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would permit France to screen individuals at the 
bor der and grant asylum for some individuals on 
French territory, without having to confer on those 
in dividuals the status of a refugee (ibid.).

[114]  After some discussion, a variation pro-
posed by Yugoslavia was ultimately adopted,1 and 
agreed to by the U.K.’s representative because

while he did not regard the revised Yugoslav amend-
ment as entirely free from objection, [he] felt that it at 
least removed his . . . main objection to the text . . . as 
orig inally drafted, which would have made it too easy 
for States to withdraw the status of refugee from many 
persons who had been granted asylum from persecution. 
[Emphasis added; ibid.]

After Belgium proposed some minor modifica-
tions,2 Article 1F(b) as it is now drafted was ad-
opted by the representatives.

[115]  This linguistic conclusion to the dis cus-
sions, whose origins were to discuss whether to 
expand the scope of those who were entitled to ref-
ugee status notwithstanding their commission of a 
crime for which they evaded prosecution, ar gues 
strongly against using this expanded protection to 
nar row the category of those entitled to protection.

[116]  The most significant aspect of the dis cus -
sions for purposes of this appeal, is that the dis cus-
sions were only about refugee claimants who had 
committed a crime outside the country of refuge but 
had not been convicted or served a sentence for that 
crime. In this context, there was broad agreement 
among the representatives that only fugitives from 
serious non-political crimes be excluded from  

1 Yugoslavia proposed that the text state: “. . . he has committed a 
serious crime under common law outside the country of recep-
tion” (Plenipotentiaries, U.N. Doc. A/CONF.2/SR.29 (1951)).

2 The final version, as modified by Belgium, is reflected in the 
1951 Convention: “. . . he has committed a serious non-political 
crime outside the country of refuge prior to his admission to that 
country as a refugee . . .”

France a insisté sur le besoin d’une disposition 
qui permettrait à la France de filtrer les personnes 
à la frontière et de conférer l’asile à certaines per-
sonnes sur le territoire français, sans avoir à leur 
reconnaître le statut de réfugié (ibid.).

[114]  Après discussion, une variante proposée 
par la Yougoslavie a finalement été adoptée1 et 
approuvée par le représentant du Royaume-Uni 
parce que

sans considérer que le texte révisé de l’amende ment 
yougoslave échappe à toutes les critiques, [il] trouve  
qu’il fait tout au moins disparaître son objection prin-
ci pale contre la version originale [. . .], qui permettait  
aux pays de priver trop facilement du statut de réfugié 
beau coup de personnes ayant cherché asile contre la per
sécu tion. [Italiques ajoutés; ibid.]

Après que la Belgique eut proposé quelques 
légères modifications2, les représentants ont adopté 
l’article 1Fb) dans sa formulation actuelle.

[115]  Cette conclusion d’ordre linguistique aux  
discussions — qui portaient au départ sur l’op-
portunité d’élargir la catégorie de person nes 
qui avaient droit au statut de réfugié même si 
elles avaient commis un crime pour lequel elles 
échappaient à des poursuites — milite forte ment 
contre le recours à cette protection élargie pour 
restreindre la catégorie de personnes qui ont droit 
à la protection.

[116]  L’aspect le plus important des discus-
sions, aux fins du présent pourvoi, est que celles- 
ci n’ont porté que sur les demandeurs d’asile 
qui avaient com mis un crime en dehors du pays 
d’accueil, mais qui n’avaient pas été déclarés cou
pa bles ou n’avaient pas purgé une peine pour ce 
crime. Dans ce contexte, les représentants s’accor-
daient globalement pour dire que seuls les fugi tifs 

1 La Yougoslavie a proposé le libellé suivant : « . . . elles ont com-
mis un crime grave de droit commun en dehors du pays d’ac-
cueil » (Plénipotentiaires, Doc. N.U. A/CONF.2/SR.29 (1951)).

2 La version finale, telle que modifiée par la Belgique, est celle 
que l’on trouve dans la Convention de 1951 : «  . . . elles ont 
commis un crime grave de droit commun en dehors du pays 
d’accueil avant d’y être admises comme réfugiés . . . »
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en titlement. The issue was never about those who 
had committed serious crimes and had already 
served their sentences outside the receiving country.

[117]  Turning to the interpretation adopted in 
other jurisdictions of Article 1F(b), it is widely ac-
cepted that the original purpose of Article  1F(b) 
was to deny refugee status to fugitives, namely, 
those individuals who had avoided prosecution for 
se ri ous non-political crimes committed abroad. 
This was based on the premise that enabling those 
in dividuals to obtain refugee status would com-
pro mise the integrity of the international system 
of refugee protection. The European Court of Jus-
tice, in a decision about the interpretation of Ar ti-
cle  12(2)(b) and (c) of the Directive 2004/83/EC 
of the Council of the European Union which in cor-
porates Article 1F(b) and (c) into E.U. legislation,  
has recognized that one of the purposes of ex clu -
sion under those provisions is to prevent the status 
of be ing a refugee “from enabling those who have 
com mit ted certain serious crimes to escape crim-
i nal liability” (Bundesrepublik Deutschland v. B., 
[2010] EUECJ C-57/09, at para. 104). See also Aus -
tralia (SRYYY v. Minister for Immigration and Mul
ticultural and Indigenous Affairs, [2005] FCAFC 42, 
220 A.L.R. 394); New Zealand (AttorneyGeneral 
(Minister of Immigration) v. Tamil X, [2010] NZSC 
107, [2011] 1 N.Z.L.R. 721, at para. 82 (Tamil X)); 
the United Kingdom (AH (Algeria) v. Secretary 
of State for the Home De part ment, [2013] UKUT 
00382 (IAC) (AH)); and France (Office français 
de protection des réfugiés et ap  at rides v. Hykaj, 
No. 320910, May 4, 2011).

[118]  All jurisdictions also appear to agree that 
there are other circumstances in which Arti cle 1F(b) 
excludes individuals from the Refugee Conven tion, 
but there seems to be little agreement as to when 
those circumstances arise.

ayant commis des crimes graves de droit commun 
devaient être exclus du régime de protection. Il 
n’a jamais été question des personnes qui avaient 
commis des crimes graves et qui avaient déjà purgé 
leurs peines en dehors du pays d’accueil.

[117]  En ce qui concerne l’interprétation de  
l’ar  ti cle  1Fb) adoptée dans d’autres pays, il est 
largement reconnu que l’article 1Fb) avait à l’ori-
gine pour objectif de refuser de reconnaître la 
qua   lité de réfugié aux fugitifs, soit les personnes 
qui s’étaient soustraites aux poursuites relati ves 
à des crimes graves de droit commun commis à 
l’étranger. On s’est fondé sur la prémisse que le 
fait de permettre à ces personnes d’obtenir le sta-
tut de réfugié compromettrait l’intégrité du ré-
gime international de protection des réfugiés. Dans  
une décision portant sur l’interprétation des al.  
12(2)b) et c) de la Directive 2004/83/EC du Con-
seil de l’Union européenne qui incorpore les ar ti-
cles 1Fb) et c) dans les textes législatifs de l’UE, 
la Cour européenne de justice a reconnu que l’un 
des objectifs de l’exclusion prévue aux termes de 
ces dispositions était d’éviter que la reconnaissance 
du statut de réfugié « permette à des auteurs de cer-
tains crimes graves d’échapper à une responsabi-
lité pénale  » (Bundesrepublik Deutschland c. B., 
[2010] EUECJ C-57/09, par.  104). Voir aussi les 
dé cisions rendues en Australie (SRYYY c. Minister 
for Immigration and Multicultural and Indigenous 
Affairs, [2005] FCAFC 42, 220 A.L.R. 394); en 
Nouvelle-Zélande (AttorneyGeneral (Minister of 
Im migration) c. Tamil X, [2010] NZSC 107, [2011] 1  
N.Z.L.R. 721, par. 82 (Tamil X)); au Royaume-Uni 
(AH (Algeria) c. Secretary of State for the Home 
De partment, [2013] UKUT 00382 (IAC) (AH)); et 
en France (Office français de protection des réfu
giés et apatrides c. Hykaj, no 320910, 4 mai 2011).

[118]  Tous les tribunaux semblent aussi recon -
naître l’existence d’autres circonstances dans les-
quelles l’article  1Fb) exclut des personnes du 
régime de protection de la Convention relative aux 
réfugiés, mais il ne semble pas y avoir de consen-
sus quant aux situations où ces circonstances se 
présentent.
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[119]  Australian courts have concluded that Ar-
ti cle 1F(b) is additionally in tended to protect the 
country of refuge from in di vid uals who are con-
sid ered dangerous as a result of committing past 
crimes (Dhayakpa v. Minister of Immigration and 
Ethnic Affairs (1995), 62 F.C.R. 556, at para. 29; 
Min ister for Immigration and Mul ti cultural Af fairs  
v. Singh, [2002] HCA 7, 209 C.L.R. 533, at paras. 
15 and 95-96), as has New Zea land (Tamil X, at 
para.  82). Other jurisdictions, how ever, like this 
Court in Pushpanathan, have ex pressly rejected the 
prop osition that exclusion of dan ger ous individuals 
is the underlying purpose of Ar ticle 1F(b), even if 
its application may in ci dentally have that effect in 
some cases.

[120]  The European Court of Justice concluded 
that it would be inconsistent with the purposes of 
exclusion “to make exclusion from refugee sta tus 
conditional upon the existence of a present dan-
ger to the host Member State” (Bundesrepublik 
Deutschland v. B., at para. 104). The court held that 
the dangerousness of the individual is not con sid-
ered under Article 12(2) of the European directive 
(incorporating Article 1F), but under the Articles 
of the directive which incorporate Article 33(2) of 
the Refugee Convention (para. 101). Notably, this 
case said nothing about whether — or the extent 
to which — Article 1F(b) deals with non-fugitives. 
Nor did it conclude that it automatically excludes 
any one who has ever committed a serious crime.

[121]  And still other jurisdictions have found 
that rehabilitation, the seriousness of the crime, and 
other factors relating to the individual circumstance 
of the claimant are relevant. In Belgium, in a case 
about a refugee claimant who had committed and 
completed sentences for past crimes abroad, the 
Conseil du contentieux des étrangers concluded 
that Article 1F(b) applied to exclude the individual 
from the Refugee Convention on the basis of the in-
dividual’s lack of remorse for very grave criminal 
conduct (X v. Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides, No. 69656, November 8, 2011). 
The Conseil du contentieux des étrangers observed 
that the decision to exclude the individual at issue 

[119]  Les tribunaux d’Australie ont conclu que 
l’article 1Fb) était censé en outre protéger le pays 
d’accueil contre les per sonnes considérées dan ge-
reuses du fait qu’elles ont commis des crimes par 
le passé (Dhayakpa c. Minister of Immigration and  
Ethnic Affairs (1995), 62 F.C.R. 556, par. 29; Min
ister for Immigration and Multicultural Affairs c. 
Singh, [2002] HCA 7, 209 C.L.R. 533, par. 15 et  
95-96); comme en Nouvelle-Zélande (Tamil X,  
par. 82). Toutefois, d’autres tribunaux, à l’instar de 
no tre Cour dans Pushpanathan, ont ex pressément 
rejeté la pro position selon laquelle l’exclusion de 
per son nes dangereuses est l’objet sous-jacent de 
l’ar ti cle 1Fb), même si l’applica tion de cette dis-
posi tion peut accessoirement avoir cet effet dans 
cer tains cas.

[120]  La Cour européenne de justice a conclu 
qu’il ne serait pas conforme aux objectifs de l’ex-
clusion « de subordonner l’exclusion dudit statut 
à l’existence d’un danger actuel pour l’État mem-
bre d’accueil  » (Bundesrepublik Deutschland c. 
B., par. 104). La cour a statué que la dangerosité 
de la personne n’est pas examinée en application 
du par. 12(2) de la directive européenne (celle qui 
incorpore la section  1F), mais plutôt en applica-
tion des articles de la directive qui incorporent 
l’article 33(2) de la Convention relative aux réfugiés 
(par. 101). Je souligne que cet arrêt n’indiquait 
nullement si, ou dans quelle mesure, l’article 1Fb) 
traite des non-fugitifs. La cour n’a pas non plus 
con  clu que cet article exclut de façon automati que 
toute personne qui a déjà commis un crime grave.

[121]  Les tribunaux d’autres pays encore ont 
conclu que la réadaptation, la gravité du crime et 
d’autres facteurs liés à la situation particulière du 
demandeur étaient pertinents. En Belgique, dans 
une affaire concernant un demandeur d’asile qui 
avait purgé des peines pour des crimes commis à 
l’étranger par le passé, le Conseil du conten tieux 
des étrangers a conclu que l’article 1Fb) s’appli  quait 
pour exclure l’intéressé du régime de protection de 
la Convention relative aux réfugiés en raison de 
son absence de repentir à l’égard d’un comporte-
ment criminel très grave (X c. Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, no 69656, 8 novembre 
2011). Le Conseil du contentieux des étrangers 
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had been reached on grounds which included an 
express reference to the “Background Note on the 
Application of the Exclusion Clauses: Article 1F 
of the 1951 Convention relating to the Status of 
Ref u gees” (Background Note) (online), prepared 
by the UNHCR in 2003, that the completion of a 
sentence for a crime may be considered a relevant 
form of expiation, and that other factors such as 
the gravity of the offence and the claimant’s age 
and remorsefulness must also be considered. But 
in cases involving truly heinous crimes, exclusion 
un der Article 1F(b) will be mandated even where 
the claimant has completed a sentence for a crime 
com mit ted and demonstrated remorse (XXX v. État 
belge, No. 199.079, A. 192.074/XI-16.797, Con seil 
d’État (Section du contentieux administratif), De-
cem ber 18, 2009; X v. Commissaire général aux 
ré fu giés et aux apatrides, No. 27.479 (Conseil du 
con tentieux des étrangers), May 18, 2009).

[122]  In the United Kingdom, earlier decisions 
of the Immigration Appeal Tribunal took a literal 
approach to the words of Article 1F(b) and rejected 
an interpretation in which expiation (understood as 
“punishment, pardon, or amnesty” or “remorse or 
change of heart”) is relevant to determining whether 
past criminal conduct is a basis for exclusion un-
der Article 1F(b): KK (Turkey) v. Secretary of State 
for the Home Department, [2004] UKIAT 00101, 
at para.  92; Secretary of State for the Home De
partment v. AA (Palestine), [2005] UKIAT 00104, 
at paras. 59-62. Instead, the Tribunal considered it 
should apply the words of Article 1F(b) “exactly as 
they are written” (KK, at para. 92).

[123]  But recently, a more generous approach 
has been taken to the interpretation of Article 1F 
“because of the serious consequences of excluding 
a person who has a well-founded fear of persecution 
from the protection of the Refugee Convention” 
(AlSirri, at paras. 12 and 16; R. (JS (Sri Lanka)) v. 

a fait remarquer que la décision d’exclure la per-
sonne en cause tenait à des motifs comportant 
une mention expresse de la « Note d’information 
sur l’application des clauses d’exclusion : arti
cle 1F de la Convention de 1951 relative au statut 
des ré fu giés » (Note d’information) (en ligne), ré-
di gée par le HCR en 2003; il a estimé que le fait 
d’avoir purgé une peine pour un crime pouvait 
être considéré comme une forme d’expiation per-
ti nente, et qu’il fallait également tenir compte 
d’autres facteurs tels la gravité du crime, l’âge  
de son auteur et le repentir qu’il manifeste. Tou-
te fois, dans les affaires concernant des crimes  
vrai  ment odieux, l’exclusion en application de 
l’arti cle  1Fb) est obligatoire, même si le de man-
deur a purgé sa peine et a manifesté du repentir 
(XXX c. État belge, no  199.079, A. 192.074/XI-
16.797, Conseil d’État (Section du contentieux ad-
ministratif), 18 décembre 2009; X. c. Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides, no  27.479 
(Conseil du contentieux des étrangers), 18 mai 
2009).

[122]  Au Royaume-Uni, dans des décisions 
antérieures, le tribunal d’appel de l’immigration 
avait appliqué littéralement le libellé de l’ar ti cle   
1Fb) et rejeté une interprétation suivant la quelle 
l’expiation (au sens de « peine, réhabilitation ou 
amnistie » ou de « repentir ou changement d’opi-
nion ») était pertinente pour trancher la ques tion 
de savoir si le comportement criminel antérieur 
est un motif d’exclusion aux termes de l’ar ti cle   
1Fb) : KK (Turkey) c. Secretary of State for the 
Home Department, [2004] UKIAT 00101, par. 92; 
Secretary of State for the Home Depart ment c. 
AA (Palestine), [2005] UKIAT 00104, par.  59-
62. Le tribunal a plutôt considéré qu’il devait 
appliquer le texte de l’article  1Fb) [traduction] 
«  rigoureusement tel qu’il a été rédigé  » (KK, 
par. 92).

[123]  Toutefois, la section 1F a récemment été 
interprétée plus généreusement [traduction] « en 
raison des graves conséquences engendrées par 
l’exclusion d’une personne qui craint avec raison 
d’être persécutée du régime de protection de la 
Convention relative aux réfugiés » (AlSirri, par. 12 
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Secretary of State for the Home Department, [2010] 
UKSC 15, [2010] 3 All E.R. 881).

[124]  In a recent decision involving a refugee 
claimant who had been convicted of and completed 
a sentence for a prior criminal offence, the Upper 
Tribunal (Immigration and Asylum Chamber) 
adopted a high threshold of seriousness for trig-
gering Article 1F(b) where the individual had al-
ready completed a sentence for the crime, and left 
open the possibility that supervening events may be 
relevant to the analysis (AH). The Tribunal found 
that Article 1F(b) has two purposes: the “preven-
tion of abuse of the asylum system by undermin-
ing extradition law or the mutual interest amongst  
states in prosecuting serious offenders”, and to ex-
clude “those who have demonstrated by their con duct 
they are not worthy of it” (para. 85). In determin ing 
whether an individual is “unworthy” on the basis of 
past conduct, the Tribunal found:

. . . that limbs 1F(a) and (c) serve to illustrate the level of 
seriousness required to engage Article 1F(b); the genus 
of seriousness is at a common level throughout. Those 
who commit war crimes and acts against the principles 
and purposes of the United Nations are clear examples 
of people who are unworthy of protection. [Emphasis 
added; para. 86.]

[125]  It also noted that the French text of Ar-
ticle 1F(b) provides important insight into the level 
of seriousness required for exclusion under that 
clause:

The French text of Article  1F(b) refers to “un crime 
grave” whereas that for Article 33(2) refers to “un dé
lit particulièrement grave”. A crime in French law is a 
more serious class of offence than a délit. Accord ing to 
Cornu’s Vocabulaire Juridique (9th edition) 2011, “crime” 
is a “transgression particulièrement grave”. We ac cept, 
however, that the classification of the offence in na tional 
law is not the issue (as it happens the offences of which 
the appellant was convicted in France were both dé
lits). The point is rather that the focus on the use of the 
English word “crime” in both Articles loses the quality of 

et 16; R. (JS (Sri Lanka)) c. Secretary of State for 
the Home Department, [2010] UKSC 15, [2010] 3 
All E.R. 881).

[124]  Dans une décision récente intéressant un 
demandeur d’asile qui avait été déclaré coupable 
d’une infraction criminelle et qui avait purgé sa 
peine, l’Upper Tribunal (Immigration and Asylum 
Chamber) a retenu un critère de gravité élevé pour 
que l’article 1Fb) s’applique lorsque l’intéressé a 
déjà purgé une peine pour le crime, et n’a pas écarté 
la possibilité que des événements subséquents 
soient pertinents dans l’analyse (AH). Le tribunal a 
conclu que l’article 1Fb) comportait deux objets :  
la [traduction] « prévention des abus du sys tème 
d’asile par la dévalorisation du droit de l’extra di-
tion ou de l’intérêt mutuel des États à pour sui  vre  
les auteurs d’infractions graves  », et l’exclusion 
«  des personnes qui ont démontré, par leur con-
duite, qu’elles n’en sont pas dignes  » (par. 85).  
Pour déterminer si une personne est «  indigne  » 
en rai son de son comportement passé, le tribunal a 
con clu comme suit :

[traduction] . . . les articles 1Fa) et c) servent à illus-
trer le degré de gravité nécessaire pour que s’applique 
l’article 1Fb); dans tous les cas, le caractère de la gravité 
demeure le même. Les auteurs de crimes de guerre et 
d’actes contraires aux principes et aux buts des Nations 
Unies sont des exemples clairs de personnes indignes de 
protection. [Italiques ajoutés; par. 86.]

[125]  Le tribunal a également noté que la ver -
sion française de l’article 1Fb) fournit des éclair-
cissements importants sur le degré de gra vité 
nécessaire pour que s’applique l’exclusion aux 
termes de cette disposition :

[traduction] Dans la version française de l’ar ti-
cle 1Fb), il est question de « crime grave » alors qu’à 
l’ar ticle  33(2), on parle de «  délit particulièrement 
grave  ». En droit français, le crime est une catégorie 
d’infraction plus grave que le délit. Selon le Vocabu  laire 
juridique de Cornu (9e édition) 2011, un « crime » est 
une « transgression particulièrement grave ». Toute  fois, 
nous reconnaissons que la classification de l’infraction au 
regard du droit national n’est pas en cause en l’espèce (il 
se trouve que les infractions pour lesquelles l’appelant 
a été déclaré coupable en France étaient toutes les deux 
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seriousness reflected in the French word. It may be that the 
language of the French text is where the UNHCR and the 
commentators obtain the notion that serious crimes were 
once capital crimes. [para. 88]

[126]  On those facts, it was held that “personal 
participation in a conspiracy to promote terrorist 
violence can be a particularly serious crime for the 
purpose of Article 1F(b)” (para. 89). The Tri bu nal 
emphasized that “[w]e must search for the au ton-
omous international meaning of the term rather than 
what might be purely national law concerns about 
what conduct should be penalised and sentencing 
policy” (para. 83). Seriousness is to be examined 
at the time the criminal acts were committed, but 
the Tribunal noted that events such as a pardon, or 
a final acquittal in the “supervening passage of time 
may be relevant to whether exclusion is justified” 
(para. 97).

[127]  The UNHCR’s “Background Note on 
the Application of the Exclusion Clauses: Arti
cle 1F of the 1951 Convention relating to the Sta
tus of Refugees”, which “forms an integral part of 
UNHCR’s [position]” on the interpretation of Ar-
ticle 1F (UNHCR Guidelines), provides guidance 
of particular relevance:

. . . it is arguable that an individual who has served a 
sentence should, in general, no longer be subject to the 
exclusion clause as he or she is not a fugitive from jus
tice. Each case will require individual consideration, 
however, bearing in mind issues such as the passage of 
time since the commission of the offence, the serious ness 
of the offence, the age at which the crime was commit-
ted, the conduct of the individual since then, and whether 
the individual has expressed regret or renounced crimi-
nal activities. In the case of truly heinous crimes, it may 
be considered that such persons are still undeserving of 
international refugee protection and the exclusion clauses 
should still apply. This is more likely to be the case for 
crimes under Article 1F(a) or (c), than those fall ing under 
Article 1F(b). [Emphasis added; para. 73.]

des délits). Il s’agit plutôt de constater que l’emphase 
mise sur l’emploi du mot anglais « crime » dans les deux 
dispositions ne rend pas compte du caractère de gravité 
que porte le mot français. Il se peut que le HCR et les 
auteurs se soient appuyés sur le libellé du texte français 
pour affirmer que les crimes graves étaient auparavant 
des crimes capitaux. [par. 88]

[126]  À la lumière de ces faits, le tribunal a sta tué 
que [traduction] «  la participation personnelle à  
un complot en vue de promouvoir la violence terro-
riste peut être un crime particulièrement grave que 
vise l’article 1Fb) » (par. 89). Le tribunal a sou li-
gné que «  [n]ous devons tenter de cerner le sens 
international autonome du terme, sans égards aux 
préoccupations purement nationales quant aux 
comportements qui doivent être sanctionnés et aux 
politiques en matière de détermination de la peine » 
(par. 83). La gravité doit être appréciée au mo-
ment où les actes criminels ont été commis, mais 
le tribunal a noté que des faits tels un pardon ou un 
acquittement final « obtenus subséquemment peu-
vent être pertinents pour déterminer si l’exclusion 
est justifiée » (par. 97).

[127]  La « Note d’information sur l’application 
des clauses d’exclusion : article 1F de la Con ven
tion de 1951 relative au statut des réfugiés  » du 
HCR qui «  fait partie intégrante [de la position] 
du HCR » quant à l’interprétation de la section 1F 
(Principes directeurs du HCR), sert de guide par ti-
culièrement pertinent :

. . . on peut soutenir qu’une personne qui a purgé une 
peine ne devrait, en général, plus se voir appliquer  
la clause d’exclusion dans la mesure où elle n’a pas 
échappé à la justice. Cependant, chaque cas nécessite  
un exa men individuel en gardant à l’esprit les questions 
telles que la période de temps écoulé depuis la commis-
sion de l’infraction, la gravité de l’infraction, l’âge au-
quel le crime a été commis, la conduite de la personne 
depuis lors et la question de savoir si elle a exprimé des 
regrets ou renoncé à ses activités criminelles. Dans le cas 
de crimes particulièrement atroces, on peut considérer 
que ces personnes ne méritent toujours pas la protec tion 
internationale des réfugiés et que les clauses d’exclusion 
doivent encore s’appliquer. Il est plus probable que ce 
soit le cas pour les crimes prévus aux articles 1F(a) ou 
(c) que pour ceux relevant de l’article 1F(b). [Italiques 
ajoutés; par. 73.]
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[128]  Two related observations emerge from 
this review. The first is that, like the international 
agreements relating to refugees which were con-
solidated and revised by the Refugee Convention, 
Article 1F(b) was originally intended to maintain 
the integrity of the status of refugee by excluding 
fu gi tives. The travaux préparatoires confirm that 
the exclusion of those who have committed serious 
and unpunished crimes was not only a practical con-
cern; it was a moral one for the integrity of the in-
ternational system of refugee protection.

[129]  But as the recent international juris pru-
dence shows, it remains far from clear that the 
sig natories to the Refugee Convention intended to 
exclude all individuals who were believed to have 
committed serious non-political crimes, without 
regard for whether they had been rehabilitated. In 
my view, this leaves it open to this Court to reach its 
own conclusion as to how to interpret the scope of 
1F(b).

[130]  The requisite good faith interpretive ap-
proach mandates not divorcing the text of Ar ti-
cle  1F(b) from its human rights purpose. This is 
particularly so given the clear concern at the Con-
ference of Plenipotentiaries that the basis for ex-
clusion under Article 1F(b) should be restrictively 
written so that it would not be “too easy” for states 
to deny the humanitarian protections guaranteed by 
the Refugee Convention (Plenipotentiaries, U.N. 
Doc. A/CONF.2/SR.29 (1951)).

[131]  This means, as the UNHCR Guidelines 
state, that there is room for discretion to apply 
Article 1F(b) “only after a full assessment of the 
individual circumstances of the case” (para. 2 (em-
phasis added)). There is little or no authority for 
the proposition that everyone who has committed 
a serious non-political crime outside the country 
of refuge remains permanently undeserving of 
the Refugee Convention’s protection regardless of 
their supervening personal circumstances. Such a 

[128]  Deux observations connexes ressortent de 
l’examen qui précède. Premièrement, à l’instar des 
accords internationaux relatifs aux réfugiés, qui ont 
été codifiés et révisés par la Convention relative 
aux réfugiés, l’article 1Fb) était censé à l’origine 
main tenir l’intégrité du statut de réfugié en excluant 
les fugitifs. Les travaux préparatoires confir ment 
que l’exclusion des personnes qui ont commis des 
crimes graves et impunis n’était pas seulement une 
préoccupation d’ordre pratique; il s’agissait d’une 
question d’ordre moral qui touchait l’intégrité du 
régime de protection internationale des réfugiés.

[129]  Toutefois, comme le montre la juris pru-
dence internationale récente, il est loin d’être 
évident que les signataires de la Convention re
lative aux réfugiés entendaient exclure toutes 
les personnes soupçonnées d’avoir commis des 
crimes graves de droit commun, sans égard à leur 
réadaptation éventuelle. À mon avis, il est donc 
loisible à notre Cour de tirer sa propre conclu sion 
quant à la manière d’interpréter la portée de l’ar-
ticle 1Fb).

[130]  Selon la méthode d’interprétation re-
quise, qui fait appel à la bonne foi, il ne faut pas 
dis socier le texte de l’article  1Fb) de son objet 
axé sur les droits de la personne. Ceci est d’au tant 
plus vrai si on prend en compte le souhait clair, 
exprimé à la Conférence des plénipotentiaires, que 
les critères d’exclusion aux termes de l’article 1Fb) 
soient rédigés de façon limitative pour que les pays 
ne puissent pas refuser « trop facilement » les pro-
tections humanitaires ga ranties par la Con vention 
relative aux réfugiés (Plénipotentiaires, Doc. N.U. 
A/CONF.2/SR.29 (1951)).

[131]  Comme l’indiquent les Principes direc-
teurs du HCR, les tribunaux ont la latitude voulue 
pour appliquer l’article 1Fb) « seulement après un 
examen complet des circonstances propres à cha
que cas » (par. 2 (italiques ajoutés)). Bien peu de 
sources, s’il en est, appuient la thèse voulant que 
toute personne qui a commis un crime grave de 
droit commun en dehors du pays d’accueil de-
meure à jamais indigne de la protection qu’offre 
la Convention relative aux réfugiés, peu importe 
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relentlessly exclusionary — and literal — approach 
would contradict both the “good faith” approach to 
interpretation required by the Vienna Convention 
as well as the Refugee Convention’s human rights 
purpose.

[132]  In my view, depending on the seriousness 
of the crime, if an individual is believed to have 
committed a serious non-political crime, the pur-
pose of Article 1F(b) can be met where the in di-
vidual’s circumstances reflect a sufficient degree of 
rehabilitation or expiation that the claimant ought 
not to be disqualified from the humanitarian pro-
tection of the Refugee Convention. The completion 
of a sentence, along with factors such as the pas-
sage of time since the commission of the offence, 
the age at which the crime was committed, and 
the in dividual’s rehabilitative conduct, will all be 
relevant. On the other hand, individuals who have 
com mitted such serious crimes that they must be 
considered undeserving of the status of being a 
refugee would be excluded.

[133]  Support for this interpretation comes from 
the approach taken by the UNHCR and by for eign 
courts in Belgium and the United Kingdom, which 
have emphasized that those who have commit-
ted particularly serious crimes are excluded under 
the Refugee Convention on the basis that they are 
undeserving of the status of a refugee. This ap-
proach also accords with the intention of the sig-
natories to the Refugee Convention to protect the 
integrity and viability of the international system of 
protection for refugees by limiting the obligations 
of the contracting parties towards individuals who 
have committed very serious crimes.

Application

[134]  In concluding that Mr.  Febles was ex-
cluded from the Refugee Convention on the basis 
of Article  1F(b), the Board considered “only the 
crime committed in 1984, for which there is more 
information” and found that Mr. Febles had com-
mit ted a “serious non-political crime” (para. 22). 

les changements qui peuvent subséquemment af-
fecter sa situation personnelle. Une approche aussi 
obstinément exclusive — et littérale — serait con-
traire à la méthode d’interprétation «  de bonne 
foi  » que prescrit la Convention de Vienne ainsi 
qu’à l’objet axé sur les droits de la personne de la 
Convention relative aux réfugiés.

[132]  À mon avis, selon la gravité du crime, si 
l’on croit qu’une personne a commis un crime 
grave de droit commun, l’objectif de l’article 1Fb) 
peut être satisfait lorsque la situation person nelle 
de l’intéressé témoigne d’un degré suffisamment 
élevé de réadaptation ou d’expiation, de sorte que 
le demandeur ne devrait pas être exclu du régime de 
protection de la Convention relative aux réfu giés. 
Le fait d’avoir purgé une peine ainsi que d’autres 
facteurs, comme l’écoulement du temps depuis la 
com mission de l’infraction, l’âge de la personne 
lors qu’elle a commis le crime et son comporte-
ment pendant la réadaptation, seront tous perti-
nents. Par ailleurs, seraient exclues les personnes 
qui ont commis des crimes d’une gravité telle 
qu’elles doivent être considérées comme indignes 
du statut de réfugié.

[133]  Cette interprétation est étayée par l’ap-
pro che suivie par le HCR et par des tribunaux de 
Belgique et du Royaume-Uni, qui ont souligné que 
les auteurs de crimes particulièrement graves sont 
ex  clus en application de la Convention relative aux 
réfugiés parce qu’ils sont indignes du statut de ré-
fugié. Cette approche est également conforme à 
l’in tention des signataires de la Convention rela tive 
aux réfugiés de protéger l’intégrité et la viabilité  
du régime international de protection des réfugiés 
en limitant les obligations des parties contractan tes 
à l’égard des personnes qui ont commis des crimes 
très graves.

Application

[134]  En concluant que M. Febles était exclu 
du régime de protection de la Convention relative 
aux réfugiés en application de l’article  1Fb), la 
Com  mis sion a pris en compte «  uniquement [le] 
crime de 1984, pour lequel [elle] dispos[ait] de 
plus d’informations  » et a conclu que M. Febles 
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It observed that Mr. Febles had completed the sen-
tence imposed for the offence committed in 1984, 
and that “it might appear unfair to the claimant 
that, although he served his sentence and took the 
second chance that life was offering him 17 years 
ago and chose to follow a straighter path, the crimes 
he committed many years ago are coming back to 
haunt him” (para. 24). The question it did not de-
termine is whether this offence was so serious that 
Mr. Febles must be considered undeserving of the 
status of a refugee.

[135]  Mr. Febles expressed remorse immedi-
ately after the commission of the offence and turned 
himself in to the police. He pleaded guilty and 
served his sentence for his criminal conduct. He 
also admitted that he was suffering from problems 
with alcohol at the time of the offence. While it is 
clear that the criminal conduct was serious, what 
has yet to be determined is whether the crime is 
so serious that Mr. Febles’ personal circumstances 
since serving his sentence in 1984 ought to be dis-
regarded in considering whether he is entitled to 
refugee status.

[136]  I would therefore allow the appeal and 
return the matter to the Immigration and Refugee 
Board for redetermination in accordance with these 
reasons.

Appeal dismissed, abella and cromwell JJ. 
dissenting.

Solicitors for the appellant: Jared Will, Mon
tréal; Peter Shams, Montréal.

Solicitor for the respondent: Attorney General of 
Canada, Montréal.

Solicitors for the intervener Amnesty Inter na
tional: Power Law, Ottawa.

Solicitors for the intervener the United Na tions 
High Commissioner for Refugees: Torys, Toronto; 
UNHCR, Toronto.

avait commis un « crime grave de droit commun » 
(par. 22). Elle a fait remarquer que M. Febles avait 
purgé la peine imposée pour l’infraction com mise 
en 1984, et qu’« il [pouvait] paraître injuste pour  
le demandeur que des crimes qu’il a commis il y 
a de nom breuses années reviennent le hanter alors 
qu’il a purgé ses peines, saisi la deuxième chance 
que la vie lui a offerte, il y a dix-sept ans, et choisi 
de marcher dans le droit chemin » (par. 24). Toute-
fois, la Commission n’a pas tranché la question de 
savoir si cette infraction était d’une gravité telle 
que M. Febles devait être considéré comme indigne  
du statut de réfugié.

[135]  Monsieur Febles a exprimé du remords 
immédiatement après avoir commis le crime et il 
s’est livré à la police. Il a plaidé coupable et a purgé 
la peine infligée en conséquence de sa conduite.  
Il a également admis avoir eu un problème d’al-
coolisme au moment de l’infraction. Certes, la con-
duite criminelle était grave, mais pour déter miner 
s’il y a lieu de lui accorder l’asile, il faut encore 
examiner si le crime est d’une gravité telle qu’il 
faille faire abstraction de la situation personnelle de 
M. Febles depuis qu’il a purgé sa peine en 1984.

[136]  Je suis par conséquent d’avis d’accueillir le 
pourvoi et de renvoyer l’affaire à la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié pour qu’elle 
rende une nouvelle décision conformément aux pré-
sents motifs.

Pourvoi rejeté, les juges abella et cromwell 
sont dissidents.

Procureurs de l’appelant : Jared Will, Montréal; 
Peter Shams, Montréal.

Procureur de l’intimé : Procureur général du 
Ca nada, Montréal.

Procureurs de l’intervenante Amnistie inter
nationale : Juristes Power, Ottawa.

Procureurs de l’intervenant le Haut Com mis
sariat des Nations Unies pour les réfu giés : Torys, 
Toronto; HCNUR, Toronto.
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Solicitors for the intervener the Canadian As
sociation of Refugee Lawyers: Refugee Law Office, 
Toronto.

Solicitor for the intervener the Canadian Coun
cil for Refugees: University of British Columbia, 
Van couver.

Solicitors for the intervener the Canadian Civil 
Liberties Association: Edelmann & Co. Law Office, 
Vancouver; Waldman & Associates, Toronto.

Procureurs de l’intervenante l’Association ca
nadienne des avocats et avocates en droit des réfu
giés : Refugee Law Office, Toronto.

Procureur de l’intervenant le Conseil canadien 
pour les réfugiés : University of British Columbia, 
Vancouver.

Procureurs de l’intervenante l’Association ca
nadienne des libertés civiles : Edelmann & Co. Law 
Office, Vancouver; Waldman & Associates, Toronto.
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Christopher Dunn Appellant
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Her Majesty The Queen Respondent

Indexed as: R. v. Dunn

2014 SCC 69

File No.: 35599.

2014: November 5.

Present: McLachlin C.J. and Abella, Cromwell, 
Moldaver, Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ.

on appeal from the court of appeal for 
ontario

Criminal law — Firearms — Elements of offence — 
Airgun — Accused charged with numerous weapon and 
firearm offences — Definition of “firearm” and “weapon” 
in Criminal Code — Trial judge concluding that air gun 
not weapon and acquitting accused of of fences — Court of 
Appeal finding that barrelled objects that meet defini tion 
of firearm need not also meet defi  nition of weapon to be 
deemed firearm — Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46, 
s. 2.

APPEAL from a judgment of the Ontario Court 
of Appeal (Rosenberg, Sharpe, Gillese, Epstein and 
Strathy JJ.A.), 2013 ONCA 539, 117 O.R. (3d) 171, 
309 O.A.C. 311, 305 C.C.C. (3d) 372, [2013] O.J. 
No. 3918 (QL), 2013 CarswellOnt 12211, affirming 
the accused’s acquittal on the charge of pointing a 
firearm and setting aside the acquittals and ordering 
a new trial on charges of careless handling of a fire-
arm, carrying a weapon for a purpose dangerous to 
the public peace and carrying a concealed weapon. 
Appeal dismissed.

Solomon Friedman, for the appellant.

John S. McInnes and Roger Shallow, for the re-
spondent.

Christopher Dunn Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

Répertorié : R. c. Dunn

2014 CSC 69

No du greffe : 35599.

2014 : 5 novembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Cromwell, Moldaver, Karakatsanis, Wagner et Gascon.

en appel de la cour d’appel de l’ontario

Droit criminel — Armes à feu — Éléments de l’in
fraction — Fusil à air comprimé — Nombreuses infrac
tions liées aux armes et aux armes à feu reprochées à 
l’ac cusé — Définition d’« arme à feu » et d’« arme » 
dans le Code criminel — Conclusion du juge du procès 
por tant qu’un fusil à air comprimé n’est pas une arme 
et ac quit tant l’accusé des infractions — Conclusion de 
la Cour d’appel indiquant que les objets munis d’un ca
non qui satisfont à la définition d’arme à feu n’ont pas à 
satisfaire également à la définition d’arme pour être con
sidérés comme des armes à feu — Code criminel, L.R.C. 
1985, ch. C46, art. 2.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel 
de l’Ontario (les juges Rosenberg, Sharpe, Gillese, 
Epstein et Strathy), 2013 ONCA 539, 117 O.R. (3d) 
171, 309 O.A.C. 311, 305 C.C.C. (3d) 372, [2013] 
O.J. No. 3918 (QL), 2013 CarswellOnt 12211, qui  
a con firmé l’acquittement de l’accusé relative ment 
à l’ac cu sation d’avoir braqué une arme à feu, mais  
an nulé les acquittements et ordonné un nouveau 
procès à l’égard des accusations de manipulation 
négli gente d’une arme à feu, de port d’une arme 
dans un dessein présentant un danger pour la paix 
pu bli que et de port d’une arme dissimulée. Pour voi 
rejeté.

Solomon Friedman, pour l’appelant.

John S. McInnes et Roger Shallow, pour l’in ti-
mée.
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The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] the chief Justice — For the reasons of Jus-
tice Rosenberg in the Court of Appeal, we are all of 
the view that the appeal should be dismissed.

Judgment accordingly.

Solicitors for the appellant: Edelson Clifford 
D’Angelo Friedman, Ottawa.

Solicitor for the respondent: Attorney General of 
Ontario, Toronto.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] la Juge en chef — Pour les motifs exposés 
par le juge Rosenberg de la Cour d’appel, nous 
som mes tous d’avis de rejeter le pourvoi.

Jugement en conséquence.

Procureurs de l’appelant : Edelson Clifford 
D’Angelo Friedman, Ottawa.

Procureur de l’intimée : Procureur général de 
l’Ontario, Toronto.
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Present: McLachlin C.J. and Abella, Rothstein, 
Moldaver, Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ.

on appeal from the court of appeal for 
british columbia

Labour relations — Collective agreements — Griev
ances — Human rights — Right to equality — Grievance 
filed by union alleging that employer’s failure to sep a
rately provide supplemental employment benefits to birth 
mothers in relation to both maternity leave and pa ren tal 
leave was discriminatory — Arbitrator allowing griev
ance and finding employer’s position resulted in dis crim
ination on grounds of sex and family status — Court of 
Appeal erred in setting aside arbitrator’s decision that 
birth mothers were subject to unequal treatment — Ar bi
trator’s award restored.

APPEAL from a judgment of the British Co-
lum bia Court of Appeal (Hall, Frankel and Bennett 
JJ.A.), 2013 BCCA 405, 50 B.C.L.R. (5th) 39, 342 
B.C.A.C. 233, 585 W.A.C. 233, 291 C.R.R. (2d) 96, 
[2014] 4 W.W.R. 65, [2013] B.C.J. No. 2056 (QL), 
2013 CarswellBC 2840, setting aside an arbitrator’s 
award, [2012] B.C.C.A.A.A. No. 138 (QL). Appeal 
allowed.

British Columbia Teachers’ Federation et 
Surrey Teachers’ Association Appelantes

c.

British Columbia Public School Employers’ 
Association et Board of Education of School 
District No. 36 (Surrey) Intimés

et

West Coast Women’s Legal Education and 
Action Fund Intervenant

Répertorié : British Columbia Teachers’ 
Federation c. British Columbia Public 
School Employers’ Association

2014 CSC 70

No du greffe : 35623.

2014 : 12 novembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Rothstein, Moldaver, Karakatsanis, Wagner et Gascon.

en appel de la cour d’appel de la 
colombie-britannique

Relations du travail — Conventions collectives — 
Griefs — Droits de la personne — Droit à l’égalité —  
Dépôt par le syndicat d’un grief soutenant que le dé faut 
de l’employeur de verser séparément aux mères bio lo gi
ques des prestations d’emploi supplémentaires à la fois 
pour le congé de maternité et pour le congé parental cons
tituait de la discrimination — Sentence arbitrale fai sant 
droit au grief et concluant que la position de l’em ployeur 
créait de la discrimination pour des motifs fondés sur le 
sexe et la situation de famille — Annulation erronée par 
la Cour d’appel de la décision de l’arbitre selon la quelle 
les mères biologiques faisaient l’objet d’un traitement 
iné gal — Rétablissement de la sentence ar bitrale.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel de 
la Colombie-Britannique (les juges Hall, Frankel 
et Bennett), 2013 BCCA 405, 50 B.C.L.R. (5th) 
39, 342 B.C.A.C. 233, 585 W.A.C. 233, 291 
C.R.R. (2d) 96, [2014] 4 W.W.R. 65, [2013] B.C.J. 
No. 2056 (QL), 2013 CarswellBC 2840, qui a an-
nulé une sentence arbitrale, [2012] B.C.C.A.A.A. 
No. 138 (QL). Pourvoi accueilli.
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Robyn Trask, Diane MacDonald and Michael 
Sobkin, for the appellants.

Delayne M. Sartison, Q.C., and Jennifer R. 
Devins, for the respondents.

Clea F. Parfitt and Kasari Govender, for the in-
tervener.

The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] Karakatsanis J. — The Court of Appeal 
erred in failing to give deference to the arbitra tor’s 
interpretation of the collective agreement and in 
failing to recognize the different purposes of preg-
nancy benefits and parental benefits. The arbitra tor 
was entitled to reach the conclusions that he did and  
we see no reason to interfere with the rem edy. The 
appeal is allowed with costs and the arbitra tor’s 
award is restored.

Judgment accordingly.

Solicitor for the appellants: British Columbia 
Teachers’ Federation, Vancouver; Michael Sobkin, 
Ottawa.

Solicitors for the respondents: Roper Greyell, 
Vancouver.

Solicitors for the intervener: Clea F. Parfitt, Van
couver; West Coast LEAF, Vancouver.

Robyn Trask, Diane MacDonald et Michael 
Sobkin, pour les appelantes.

Delayne M. Sartison, c.r., et Jennifer R. Devins, 
pour les intimés.

Clea F. Parfitt et Kasari Govender, pour l’in ter-
venant.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] la juge Karakatsanis — La Cour d’appel 
a fait erreur en ne déférant pas à l’interprétation de 
la convention collective faite par l’arbitre et en ne 
re connaissant pas que les prestations de grossesse 
et les prestations parentales ont des objets distincts. 
L’arbitre pouvait à bon droit conclure comme il l’a 
fait, et nous ne voyons aucune raison de modifier la 
ré paration. Le pourvoi est accueilli avec dépens et 
la sentence arbitrale est rétablie.

Jugement en conséquence.

Procureur des appelantes : British Columbia 
Teachers’ Federation, Vancouver; Michael Sobkin, 
Ottawa.

Procureurs des intimés : Roper Greyell, Van
couver.

Procureurs de l’intervenant : Clea F. Parfitt, 
Van  couver; West Coast LEAF, Vancouver.
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Perte par le détaillant de la valeur de l’entreprise et de la 
ma jo rité de ses représentants des ventes recrutés par un 
con curr ent — Poursuite du dé tail lant contre la société et 
le concurrent — La common law exigetelle une nouvelle 
obligation générale d’honnêteté applicable à l’exécution 
des contrats? — La société atelle manqué à cette obli
gation?

Dommagesintérêts — Quantum — Contrats — Vio
la tion — Exécution — Clause de nonrenouvellement — 
Obli gation d’agir de bonne foi — Obligation d’exécution 
hon nête — Entente régissant la relation entre la société et 
le détaillant prévoyant le renouvellement automatique du 
contrat à la fin de la période de trois ans, à moins qu’une 
par tie donne à l’autre, par écrit, un préavis de nonrenou
vellement de six mois — Décision de la société de ne pas 
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renouveler le contrat de concession — Perte par le détail
lant de la valeur de l’entreprise et de la ma jo rité de ses 
re présentants des ventes recrutés par un con cur rent — 
Poursuite du détaillant contre la société et le concurrent 
— Quel est le montant approprié des dommagesintérêts?

C vend aux investisseurs des régimes d’épargne-
études par l’intermédiaire de détaillants, comme B, ap-
pelés directeurs des souscriptions. La re la tion entre C 
et B était régie par une entente relative au direc teur des 
souscriptions qui est entrée en vigueur en 1998. La durée 
du contrat était de trois ans. La disposition en cause en 
l’es pèce prévoyait le renouvellement auto matique du 
con trat à la fin de la période de trois ans, à moins qu’une 
par tie donne à l’autre, par écrit, un préavis de non-re nou-
vellement de six mois.

H, lui aussi directeur des souscriptions, était un con-
current de B. H souhaitait s’approprier le créneau lucratif 
que B occupait sur le marché et avait à plusieurs repri-
ses auparavant contacté B pour lui proposer de fusionner 
leurs agences. Il avait aussi encouragé fortement C à im-
poser la fusion. B avait refusé de participer à une telle 
fusion. C a nommé H au poste d’agent commercial pro-
vincial (« ACP »), chargé de la vérification des activi tés 
de ses directeurs des souscriptions sur le plan du res pect 
de la législation en matière de valeurs mobilières après 
que la Commission des valeurs mobilières de l’Alberta 
eut soulevé des questions au sujet de la conformité des 
activités des directeurs des souscriptions de C. H de vait 
effectuer des vérifications auprès des directeurs des sous-
criptions de C. B s’est opposé à ce que H, un con cur rent, 
examine ses dossiers d’entreprise con fidentiels.

Au cours des discussions que C a eues avec la Com-
mission au sujet de la conformité, il était évident que C 
envisageait en Alberta une restructuration de ses agences 
qui touchait B. En juin 2000, C a présenté ses plans à la 
Commission selon lesquels il était prévu que B tra vail le-
rait pour l’agence de H. B n’était au courant de rien. C 
a à maintes reprises induit B en erreur en lui di sant que 
H, en sa qualité d’ACP, était tenu de traiter les ren sei-
gnements de façon confidentielle. C a aussi répondu de 
façon équivoque lorsque B a demandé en août 2000 si 
la fusion était un « fait accompli ». Comme B refusait 
tou jours de permettre à H de vérifier ses registres, C a 
me  nacé de résilier l’entente de 1998 et, en mai 2001, elle 
a donné à B un préavis de non-renouvellement con for-
mément à l’entente. À l’échéance du contrat, l’en tre prise 
de B a perdu son effectif qui constituait la valeur de son 
en treprise. La majorité de ses représentants des ventes 
ont été recrutés par l’agence de H.

of sales agents solicited by competitor agency — Retail 
dealer suing company and competitor agency — What is 
appropriate measure of damages.

C markets education savings plans to investors through 
retail dealers, known as enrollment directors, such as B. 
An enrollment director’s agreement that took effect in 
1998 governed the relationship between C and B. The 
term of the contract was three years. The applicable pro-
vision provided that the contract would automatically re-
new at the end of the three-year term unless one of the 
parties gave six months’ written notice to the contrary.

H was another enrollment director and was a com pet-
itor of B. H wanted to capture B’s lucrative niche mar-
ket and previously approached B to propose a merger of 
their agencies on numerous occasions. He also actively 
encouraged C to force the merger. B had re fused to par-
ticipate in such a merger. C appointed H as the provincial 
trading officer (“PTO”) to review its en roll ment directors 
for compliance with securities laws after the Alberta Se-
cu  rities Commission raised concerns about compliance is-
sues among C’s enrollment direc tors. The role required H 
to conduct audits of C’s enrollment directors. B objected 
to having H, a competitor, review his confidential business 
re cords.

During C’s discussions with the Commission about 
compliance, it was clear that C was considering a re struc-
turing of its agencies in Alberta that involved B. In June 
2000, C outlined its plans to the Commission and they 
in cluded B working for H’s agency. None of this was 
known by B. C repeatedly misled B by telling him that 
H, as PTO, was under an obligation to treat the informa-
tion con fi den tially. It also responded equivocally when 
B asked in August 2000 whether the merger was a “done 
deal”. When B continued to refuse to allow H to audit his 
re cords, C threatened to terminate the 1998 Agreement 
and in May 2001 gave notice of non-renewal under the 
Agree ment. At the expiry of the contract term, B lost the 
value in his business in his assembled workforce. The 
ma jo rity of his sales agents were successfully solicited 
by H’s agency.
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B a poursuivi C et H. La juge de première instance 
a conclu que C avait violé la condition implicite d’agir 
de bonne foi, que H avait intentionnellement incité à 
la rupture de contrat et que C et H avaient engagé leur 
responsabilité pour complot civil. La Cour d’appel a ac-
cueilli l’appel et rejeté la poursuite de B.

Arrêt : Le pourvoi est accueilli en ce qui concerne 
C et rejeté en ce qui concerne H. L’appréciation des 
dommages-intérêts faite par la juge de première ins-
tance est modifiée et fixée à 87 000 $ plus l’intérêt.

La common law au Canada en matière d’exécution 
de bonne foi des contrats est fragmentaire, incertaine et 
im précise. Il convient de prendre deux mesures pro gres-
sives en vue de rendre la common law plus cohé rente et 
équita ble. La première mesure consiste à reconnaî  tre que 
l’exécu tion de bonne foi des contrats constitue un prin -
cipe direc teur général de la common law en ma tière de 
con trats qui sous-tend et détermine les diverses règles où 
la common law, dans diverses situations et divers ty pes 
de relations, reconnaît l’existence des obligations d’exé -
cu ter les contrats de bonne foi. La deuxième mesure con-
siste à reconnaître, comme manifestation sup  plémen   taire 
de ce principe directeur de bonne foi, l’exis tence d’une 
obligation en common law, applicable à tous les con trats, 
d’agir honnêtement dans l’exécution des obligations con -
trac tuelles. L’adoption de ces deux mesures aura pour 
effet d’établir une obligation équi ta ble, conforme aux 
attentes raisonnables des parties com mer ciales et suf fi-
samment précise pour renforcer la stabilité com mer ciale 
plutôt que l’affaiblir.

Il existe un principe directeur de bonne foi selon le-
quel les parties doivent, de façon générale, exécuter leurs 
obligations contractuelles de manière honnête et rai son-
nable, et non de façon abusive ou arbitraire. Un prin cipe 
directeur énonce en termes généraux une exi gence de jus-
tice dont il est possible de tirer des règles de droit plus par-
ticulières. Un principe directeur n’est donc pas une règle 
autonome, mais plutôt une norme qui sous-tend des rè gles 
de droit particulières, qui se manifeste dans ces règles et 
à laquelle on peut accorder plus ou moins d’im portance 
selon chaque situation. Il s’agit d’une norme qui aide à 
com prendre et à élaborer le droit de façon cohé rente et ra-
tionnelle.

Le principe directeur de bonne foi montre bien que 
la partie contractante, lorsqu’elle exécute ses obliga tions 
contractuelles, devrait prendre en compte comme il se 
doit les intérêts légitimes de son partenaire contrac tuel. 
Même si la « prise en compte comme il se doit » des in-
térêts de l’autre partie variera en fonction du contexte de 
la relation contractuelle, elle n’oblige pas la partie à ser-
vir ces intérêts dans tous les cas. Elle exige simple ment 

B sued C and H. The trial judge found C was in breach 
of the implied term of good faith, H had intentionally 
induced breach of contract, and both C and H were liable 
for civil conspiracy. The Court of Appeal allowed the 
appeal and dismissed B’s lawsuit.

Held: The appeal with respect to C should be al-
lowed and the appeal with respect to H dismissed. The 
trial judge’s assessment of damages should be varied to 
$87,000 plus interest.

Canadian common law in relation to good faith per-
formance of contracts is piecemeal, unsettled and unclear. 
Two incremental steps are in order to make the common 
law more coherent and more just. The first step is to 
acknowledge that good faith contractual performance 
is a general organizing principle of the common law of 
contract which underpins and informs the various rules in 
which the common law, in various situations and types of 
relationships, recognizes obligations of good faith con-
tractual performance. The second step is to recognize, 
as a further manifestation of this organizing principle of 
good faith, that there is a common law duty which ap-
plies to all contracts to act honestly in the performance of 
contractual obligations. Taking these two steps will put in 
place a duty that is just, that accords with the reasonable 
expectations of commercial parties and that is sufficiently 
precise that it will enhance rather than detract from com-
mercial certainty.

There is an organizing principle of good faith that 
par ties generally must perform their contractual du ties 
honestly and reasonably and not capriciously or ar bi-
trarily. An organizing principle states in general terms 
a requirement of justice from which more specific legal 
doctrines may be derived. An organizing principle there-
fore is not a free-standing rule, but rather a standard 
that underpins and is manifested in more specific legal 
doc trines and may be given different weight in different 
sit uations. It is a standard that helps to understand and 
develop the law in a coherent and principled way.

The organizing principle of good faith exemplifies the 
notion that, in carrying out his or her own performance 
of the contract, a contracting party should have appropri-
ate regard to the legitimate contractual interests of the 
contracting partner. While “appropriate regard” for the 
other party’s interests will vary depending on the context 
of the contractual relationship, it does not require acting 
to serve those interests in all cases. It merely requires that 
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que la partie ne cherche pas de mauvaise foi à nuire à ces  
in térêts. Ce principe général présente des différen ces con-
ceptuelles marquées par rapport aux obligations beau coup 
plus rigoureuses du fiduciaire. Contrairement aux obli ga-
tions qui incombent au fiduciaire, l’exécution de bonne 
foi ne fait pas entrer en jeu les devoirs de loyauté en vers 
l’autre partie contractante ou une obligation de veil  ler en 
priorité aux intérêts de l’autre partie con trac tante.

Ce principe directeur de bonne foi se manifeste par les 
règles existantes portant sur les types de situations et de 
relations dans lesquelles la loi exige, à certains égards, 
une exécution contractuelle honnête, franche ou rai son-
nable. De façon générale, la notion de bonne foi ne sera 
pas retenue si elle ne cadre pas avec ces règles existan tes. 
Tou te fois, cette liste n’est pas exhaustive. L’application 
du principe directeur de bonne foi à des situations par ti-
culières devrait être élaborée lorsque les règles de droit 
existantes sont jugées insuffisantes et lorsque cette éla-
boration peut se faire graduellement d’une manière qui 
est compatible avec la structure du droit des contrats en 
common law et qui reconnaît toute son importance au 
choix personnel et à la stabilité dans les affaires com mer-
ciales.

Pour élaborer la doctrine de la bonne foi, il convient 
de retenir l’approche qui consiste à reconnaître un prin-
cipe directeur prépondérant tout en acceptant que les rè-
gles de droit existantes serviront de guide principal pour 
préciser ultérieurement le droit. Il est possible d’invo-
quer la bonne foi dans des contextes très divers, ce qui 
re quiert une compréhension hautement contextuelle de 
ce qu’exige l’exécution d’une manière honnête et rai son-
nable de sorte qu’il soit tenu compte comme il se doit des 
in térêts légitimes des deux parties contractantes.

Il convient d’appliquer le principe de la bonne foi 
d’une manière conforme aux engagements fondamentaux 
du droit des contrats en common law, lequel accorde géné -
ralement beaucoup de poids à la liberté des parties con-
tractantes dans la poursuite de leur intérêt person nel. En 
matière commerciale, une partie peut parfois cau ser une 
perte à une autre partie — même de façon in ten tion nelle 
— dans la poursuite légitime d’intérêts éco no  mi ques per-
sonnels. Agir de la sorte n’entre pas néces saire ment en 
contradiction avec la bonne foi et, dans certains cas, les 
tribunaux ont encouragé les parties à adopter cette atti-
tude au nom de l’efficience économique. L’évolution du 
principe de la bonne foi doit éviter clairement de se trans-
former en une forme de moralisme judiciaire ponctuel 
ou en une justice au cas par cas. Plus particulièrement, le  
principe directeur de bonne foi ne devrait pas servir de 
pré texte à un examen approfondi des intentions des par-
ties con tractantes.

a party not seek to undermine those interests in bad faith. 
This general principle has strong conceptual differences 
from the much higher obligations of a fiduciary. Unlike 
fi duciary duties, good faith performance does not engage 
duties of loyalty to the other contracting party or a duty 
to put the interests of the other contracting party first.

This organizing principle of good faith manifests it-
self through the existing doctrines about the types of sit-
u ations and relationships in which the law requires, in 
certain respects, honest, candid, forthright or reasonable 
contractual performance. Generally, claims of good faith 
will not succeed if they do not fall within these existing 
doctrines. However, this list is not closed. The applica-
tion of the organizing principle of good faith to particu-
lar sit uations should be developed where the existing law 
is found to be wanting and where the development may 
occur incrementally in a way that is consistent with the 
structure of the common law of contract and gives due 
weight to the importance of private ordering and certainty 
in commercial affairs.

The approach of recognizing an overarching or ga-
nizing principle but accepting the existing law as the pri-
mary guide to future development is appropriate in the 
development of the doctrine of good faith. Good faith 
may be invoked in widely varying contexts and this calls 
for a highly context-specific understanding of what hon-
esty and reasonableness in performance require so as to 
give appropriate consideration to the legitimate in terests 
of both contracting parties.

The principle of good faith must be applied in a man-
ner that is consistent with the fundamental commitments 
of the common law of contract which generally places 
great weight on the freedom of contracting parties to pur-
sue their individual self-interest. In commerce, a party 
may sometimes cause loss to another — even in ten  tion-
ally — in the legitimate pursuit of economic self-interest. 
Doing so is not necessarily contrary to good faith and in 
some cases has actually been encouraged by the courts 
on the basis of economic efficiency. The de vel opment of 
the principle of good faith must be clear not to veer into 
a form of ad hoc judicial moralism or “palm tree” jus-
tice. In particular, the organizing principle of good faith 
should not be used as a pretext for scrutinizing the mo-
tives of contracting parties.
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Le reproche à l’égard de la conduite de C en l’espèce 
ne cadre dans aucune des situations ou des relations à 
l’égard desquelles les obligations de bonne foi ont trouvé 
application. Il convient de reconnaître une nouvelle obli-
gation en common law qui s’applique à tous les con trats 
en tant que manifestation du principe directeur géné ral 
de bonne foi : une obligation d’exécution honnête qui 
oblige les parties à faire preuve d’honnêteté l’une en vers 
l’au tre dans le cadre de l’exécution de leurs obliga tions 
con  tractuelles.

En vertu de cette nouvelle obligation générale d’hon-
nêteté applicable à l’exécution des contrats, les par ties ne 
doivent pas se mentir ni autrement s’induire in ten tion nel-
le ment en erreur au sujet de questions directe ment liées 
à l’exécution du contrat. Cette obligation n’im pose pas 
un devoir de loyauté ou de divulgation ni n’exige d’une 
par tie qu’elle renonce à des avantages découlant du con-
trat; il s’agit d’une simple exigence faite à une par tie de 
ne pas mentir à l’autre partie ni de la tromper au sujet de  
l’exé   cution de ses obligations contractuelles. La recon-
nais  sance d’une obligation d’exécution honnête décou  -
lant di rec tement du principe directeur de bonne foi en 
common law se veut une étape modeste élaborée de fa çon 
pro gressive.

Cette nouvelle obligation d’exécution honnête consti-
tue une doctrine générale du droit des contrats impo sant,  
à titre d’obligation contractuelle, une norme mini male 
d’hon nêteté dans l’exécution des contrats. Cette obli-
ga  tion trouve application sans égard aux intentions des 
par  ties et, en ce sens, elle est analogue aux notions re con-
nues en equity qui imposent, comme la doctrine relative 
aux con trats abu sifs, des limites à la liberté con trac tuelle. 
Tou tefois, la teneur pré cise de l’exécution honnête va-
riera selon le contexte, et les parties devraient, en certai-
nes cir  cons tances, être libres d’assouplir les exigences de 
la doc trine dès lors qu’elles en respectent les exigences 
mi ni males essentielles.

L’obligation d’exécution honnête ne devrait pas être 
confondue avec l’obligation de divulgation ni avec celle de 
loyauté qui incombe au fiduciaire. Une par tie contrac tante 
n’est pas généralement tenue de su bor don  ner ses inté rêts 
à ceux de l’autre partie. Les parties con tractantes doivent 
toutefois pouvoir s’attendre à ce que leur partenaire con-
tractant respecte une norme mi ni male d’honnêteté en ce 
qui a trait à l’exécution du con trat, de sorte que s’il n’est 
pas donné suite au contrat, elles auront l’assurance d’une 
pos sibilité raisonnable de protéger leurs intérêts.

En l’espèce, la juge de première instance n’a pas com-
mis d’erreur donnant lieu à révision lorsqu’elle a tranché 
la question de la bonne foi. C a violé le contrat de 1998 

The objection to C’s conduct in this case does not fit 
within any of the existing situations or relationships in 
which duties of good faith have been found to exist. It 
is appropriate to recognize a new common law duty that 
applies to all contracts as a manifestation of the general 
or ganizing principle of good faith: a duty of honest per-
for mance, which requires the parties to be honest with 
each other in relation to the performance of their contrac-
tual obligations.

Under this new general duty of honesty in contrac-
tual performance, parties must not lie or otherwise know-
ingly mislead each other about matters directly linked to 
the performance of the contract. This does not impose a 
duty of loyalty or of disclosure or require a party to forego 
ad van tages flowing from the contract; it is a simple re-
quirement not to lie or mislead the other party about one’s 
contractual performance. Recognizing a duty of hon est 
performance flowing directly from the common law orga-
nizing principle of good faith is a modest, in cre mental 
step.

This new duty of honest performance is a general doc-
trine of contract law that imposes as a contractual duty 
a minimum standard of honesty in contractual per for-
mance. It operates irrespective of the intentions of the 
par ties, and is to this extent analogous to equitable doc-
trines which impose limits on the freedom of contract, 
such as the doctrine of unconscionability. However, the 
precise content of honest performance will vary with 
con text and the parties should be free in some contexts 
to relax the requirements of the doctrine so long as they 
re spect its minimum core requirements.

The duty of honest performance should not be con-
fused with a duty of disclosure or of fiduciary loyalty. A 
party to a contract has no general duty to subordinate his 
or her interest to that of the other party. However, con -
tracting parties must be able to rely on a minimum stan-
dard of honesty from their contracting partner in re lation 
to performing the contract as a reassurance that if the con-
tract does not work out, they will have a fair op portunity to 
protect their interests.

In this case, the trial judge did not make a reversible 
error by adjudicating the issue of good faith. C breached 
the 1998 Agreement when it failed to act honestly with 
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lorsqu’elle n’a pas agi honnêtement envers B en recourant 
à la clause de non-renouvellement. La juge de première 
instance a conclu que C avait agi malhonnêtement envers 
B pendant la période précédant le recours à la clause de 
non-renouvellement, en raison de ses propres inten tions 
et du rôle joué par H en sa qualité d’ACP. Les motifs 
dé taillés de la juge étayent amplement cette conclusion 
générale.

C est responsable de dommages-intérêts calculés en 
fonction de la situation financière dans laquelle se serait 
trouvé B si C s’était acquittée de son obligation. Bien que 
la juge de première instance n’ait pas évalué le montant 
des dommages-intérêts en fonction de ce critère, compte 
tenu des conclusions différentes qu’elle a tirées en ce qui 
a trait à la responsabilité, elle a tiré des conclusions qui 
permettent à notre Cour de le faire. Ces conclusions per-
met tent une évaluation des dommages-intérêts fon dée 
sur le fait que, si C avait exécuté honnêtement le con-
trat, B au rait été en mesure de conserver la valeur de son 
entre prise plutôt que de s’en voir dépossédé au pro fit de 
H. Il ressort clairement des conclusions de la juge de 
pre mière instance ainsi que du dossier que la va leur de 
l’entreprise vers la date du non-renouvellement était de 
87 000 $. B a droit à des dommages-intérêts de l’ordre de 
87 000 $. La Cour d’appel a eu raison de ne re tenir au-
cune responsabilité pour un délit d’incitation à rup ture de 
contrat ou de complot prévoyant le recours à des moyens 
illégaux. Il s’ensuit donc que les demandes con tre H ont 
été à juste titre rejetées.
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B in exercising the non-renewal clause. The trial judge 
con cluded that C acted dishonestly with B throughout 
the period leading up to its exercise of the non-renewal 
clause, both with respect to its own intentions and with 
re spect to H’s role as PTO. The trial judge’s detailed find-
ings amply support this overall conclusion.

C is liable for damages calculated on the basis of what 
B’s economic position would have been had C ful filled 
its duty. While the trial judge did not assess damages on 
that basis given the different findings in relation to li a-
bility, the trial judge made findings that permit this Court 
to do so. These findings permit damages to be as sessed 
on the basis that if C had performed the contract hon estly, 
B would have been able to retain the value of his business 
rather than see it, in effect, expropriated and turned over 
to H. It is clear from the findings of the trial judge and 
from the record that the value of the business around the 
time of non-renewal was $87,000. B is entitled to dam-
ages in the amount of $87,000. The Court of Ap peal was 
correct in finding that there could be no liability for in-
ducing breach of contract or unlawful means con spir  acy. 
As such, it follows that the claims against H were rightly 
dismissed.
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pour les intimés.
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The judgment of the Court was delivered by

cromwell J. —

I. Introduction

[1] The key issues on this appeal come down to 
two straightforward questions: Does Canadian com-
mon law impose a duty on parties to perform their 
contractual obligations honestly? And, if so, did ei-
ther of the respondents breach that duty? I would 
answer both questions in the affirmative. Finding 
that there is a duty to perform contracts honestly 
will make the law more certain, more just and more 
in tune with reasonable commercial expectations. It 
will also bring a measure of justice to the appellant, 
Mr. Bhasin, who was misled and lost the value of 
his business as a result.

II. Facts and Judicial History

Overview and Issues

[2] The appellant, Mr. Bhasin, through his busi-
ness Bhasin & Associates, was an enrollment di-
rec tor for Canadian American Financial Corp.  
(“Can-Am”) beginning in 1989. The relationship 
be tween Mr. Bhasin and Can-Am soured in 1999 
and ul timately Can-Am decided not to renew the 
deal ership agreement with him. The litigation lead-
ing to this appeal ensued.

[3] Can-Am markets education savings plans 
(“ESPs”) to investors through retail dealers, known 
as enrollment directors, such as Mr. Bhasin. It pays 
the enrollment directors compensation and bo nuses 
for selling ESPs. The enrollment directors are in ef-
fect small business owners and the success of their 
businesses depends on them building a sales force. 
It took Mr. Bhasin approximately 10 years to build 
his sales force, but his business thrived and Can-Am 
gave him numerous awards and prizes recogniz-
ing him as one of their top enrollment directors in  

Version française du jugement de la Cour rendu 
par

le juge cromwell —

I. Introduction

[1] Le présent pourvoi porte sur deux questions 
pré cises : La common law canadienne impose-t-elle 
aux parties à un contrat une obligation d’hon nêteté 
dans l’exécution du contrat? Et dans l’affirmative, 
l’un ou l’autre des intimés a-t-il manqué à cette obli -
gation? Je suis d’avis de répondre aux deux ques-
tions par l’affirmative. Conclure à l’existence d’une 
obli  gation d’honnêteté dans l’exécution des con  trats 
fera en sorte de rendre le droit plus certain, plus juste,  
et lui permettra de mieux répondre aux atten tes com-
merciales raisonnables. Cela permettra éga le  ment de 
faire justice à l’appelant, M. Bhasin, qui a été induit 
en erreur et a en conséquence perdu la valeur de son 
entreprise.

II. Faits et historique judiciaire

Aperçu et questions en litige

[2] L’appelant, M. Bhasin, qui exploitait son en-
tre prise, Bhasin & Associates, était directeur des 
sous criptions pour la société Canadian American 
Financial Corp. (« Can-Am ») depuis 1989. La re-
lation entre M. Bhasin et Can-Am s’est détériorée 
en 1999 et Can-Am a finalement décidé de ne pas 
re nouveler le contrat de concession de M. Bhasin, ce 
qui a entraîné le litige à l’origine du présent pour voi.

[3] Can-Am vend aux investisseurs des régimes 
d’épargne-études (« REE ») par l’intermédiaire de 
dé  taillants, appelés directeurs des souscriptions, 
comme M. Bhasin. Can-Am verse à ces direc teurs 
une rémunération et des primes pour la vente des 
REE. Les directeurs des souscriptions sont en fait 
des propriétaires de petites entreprises dont la réus-
site dépend de leur capacité d’établir une force de 
vente. Monsieur Bhasin a mis environ 10 ans pour 
éta blir sa force de vente, mais son en tre prise a pros-
péré et Can-Am lui a décerné de nom breux prix et 
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Can ada: 2011 ABQB 637, 526 A.R. 1, at paras. 51, 
238 and 474.

[4] An enrollment director’s agreement that took 
effect in 1998 governed the relationship between 
Can-Am and Mr. Bhasin. (That Agreement re placed 
a previous agreement of an indefinite term that had  
governed their relationship since the outset in 1989.) 
The Agreement was a commercial dealership agree-
ment, not a franchise agreement. There was no fran-
chise fee and it was not covered by the statutory 
duty of fair dealing such as that provided for in s. 7 
of the Franchises Act, R.S.A. 2000, c. F-23.

[5] That said, there were some features of the 
1998 Agreement that are similar to provisions typ-
ically found in franchise agreements. Mr. Bhasin 
was obliged to sell Can-Am investment products 
exclusively and owed it a fiduciary duty. Can-Am 
owned the client lists, was responsible for brand ing 
and implemented central policies that applied to all 
en rollment directors: see cls. 4.1, 5.2, 5.3 and 4.7. 
Mr. Bhasin could not sell, transfer, or merge his op-
eration without Can-Am’s consent, which was not 
to be withheld unreasonably: see cls. 4.5 and 11.4.

[6] The term of the contract was three years. 
Clauses 8.3 and 8.4 allowed termination on short 
notice for misconduct or other cause. Clause 3.3 — 
the provision at the centre of this case — provided 
that the contract would automatically renew at the 
end of the three-year term unless one of the parties 
gave six months’ written notice to the contrary.

[7] Mr. Hrynew, one of the respondents and 
another enrollment director, was a competitor of 
Mr.  Bhasin and there was considerable animos-
ity between them: trial reasons, at para. 461. The 
trial judge found, in effect, that Mr. Hrynew pres-
sured Can-Am not to renew its Agreement with 

récompenses pour souligner sa con tri bu tion comme 
l’un de ses meilleurs directeurs des sous criptions au 
Canada : 2011 ABQB 637, 526 A.R. 1, par. 51, 238 
et 474.

[4] La relation entre Can-Am et M. Bhasin était 
régie par une entente relative au directeur des sous-
criptions qui est entrée en vigueur en 1998. (Cette 
en tente avait remplacé l’entente initiale con  clue en 
1989 pour une période in dé ter mi  née.) L’entente 
pre nait la forme d’un con trat com  mer  cial de con-
ces sion et non d’un contrat de fran chise. Elle ne 
pré voyait aucune redevance de franchise et n’était 
pas visée par l’obligation de négocier équitable-
ment prévue à l’art. 7 de la Fran chises Act, R.S.A. 
2000, ch. F-23.

[5] Cela dit, sur certains aspects, l’entente de 1998 
ressemblait aux dispositions figurant ha bi tuel le ment 
dans les contrats de franchise. Monsieur Bhasin 
était tenu de vendre exclusivement les pro duits de 
pla  ce ment de Can-Am et avait envers celle-ci une 
obli gation de fiduciaire. Can-Am était pro prié taire 
des listes de clients, était responsable de la stra  té-
gie de marque et adoptait des politiques cen tra  les 
ap plicables à tous les directeurs des sous crip tions : 
voir les clauses 4.1, 5.2, 5.3 et 4.7. Mon  sieur Bhasin 
ne pouvait pas vendre, transférer ou fu sion ner ses 
ac ti vités sans le consentement de Can-Am, lequel 
ne devait pas être refusé sans motif va la ble : voir les 
clau ses 4.5 et 11.4.

[6] La durée du contrat était de trois ans. Les clau-
ses 8.3 et 8.4 permettaient sa résiliation à court pré-
avis pour inconduite ou autre cause. La clause 3.3 
— la disposition qui se trouve au cœur de la pré-
sente affaire — prévoyait le renouvellement au to-
matique du contrat à la fin de la période de trois ans, 
à moins qu’une partie donne à l’autre, par écrit, un 
préavis de non-renouvellement de six mois.

[7] Monsieur Hrynew, l’un des intimés, lui aussi 
directeur des souscriptions, était un concurrent de 
M. Bhasin. Il y avait beaucoup d’animosité en  tre  
les deux hommes : motifs de première ins tance, 
par. 461. En fait, la juge de première instance a 
con clu que M. Hrynew exerçait des pres sions sur  
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Mr. Bhasin and that Can-Am dealt dishonestly with 
Mr. Bhasin and ultimately gave in to that pressure.

[8] When Mr. Hrynew moved his agency to Can-
Am from one of its competitors many years be fore 
the events in question, Can-Am promised him that 
he would be given consideration for mergers that 
would take place and he in fact merged with other 
agencies in Calgary after joining Can-Am: trial 
rea sons, at para. 238. He was in a strong position 
with Can-Am because he had the largest agency in 
Alberta and a good working relationship with the 
Alberta Securities Commission, which regulated 
Can-Am’s business: para. 284.

[9] Mr. Hrynew wanted to capture Mr. Bhasin’s 
lu cra tive niche market around which he had built  
his business: trial reasons, at para. 303. Mr. Hrynew  
per sonally approached Mr.  Bhasin to pro pose a 
merger of their agencies on numerous oc ca sions: 
para. 238. He also actively encouraged Can-Am to 
force the merger and made “veiled threats” that he 
would leave if no merger took place: para. 282; see 
also paras. 251 and 287. The trial judge found that 
the pro posed “merger” was in effect a hos tile take-
over of Mr. Bhasin’s agency by Mr. Hrynew: para. 
240. Mr. Bhasin steadfastly re fused to participate in 
such a merger: para. 247.

[10]  The Alberta Securities Commission raised 
con cerns about compliance issues among Can-Am’s 
enrollment directors. In late 1999, the Commis-
sion re quired Can-Am to appoint a single provin-
cial trad ing officer (“PTO”) to review its enrollment 
di rec tors for compliance with securities laws: trial 
rea sons, at paras. 149, 152 and 160. Can-Am ap-
pointed Mr. Hrynew to that position in September 
of that year. The role required him to conduct audits 
of Can-Am’s enrollment directors. Mr. Bhasin and 
Mr. Hon, another enrollment director, objected to 

Can-Am pour qu’elle ne renouvelle pas l’entente 
avec M. Bhasin et que celle-ci a agi mal hon nê te-
ment envers M. Bhasin et a finalement cédé à ces 
pres sions.

[8] Plusieurs années avant les événements en 
cause, lorsque M. Hrynew a quitté l’un des con cur-
rents de Can-Am pour se joindre à cette dernière, 
Can-Am lui a promis qu’il serait considéré en vue 
de fusions ultérieures et il a effectivement fusionné 
son entreprise avec d’autres agences à Calgary après 
s’être joint à Can-Am : motifs de première ins tance, 
par. 238. Il était en position de force face à la so  ciété 
Can-Am puisqu’il exploitait la plus grande agence 
en Alberta et qu’il entretenait de bon nes relations  
de travail avec la Commission des va leurs mobilières 
de l’Alberta, qui régissait les ac ti vités de Can-Am : 
par. 284.

[9] Monsieur Hrynew souhaitait s’approprier 
le cré neau lucratif que M. Bhasin occupait sur le 
mar  ché et sur lequel il avait fondé son en tre prise : 
mo   tifs de première instance, par. 303. À plu  sieurs  
re pri ses, M. Hrynew a personnellement con tacté  
M. Bhasin pour lui proposer de fusionner leurs 
agen  ces : par. 238. Il a aussi encouragé forte ment 
Can-Am à im  poser la fusion et a proféré des [tra-

duc tion] « mena ces voilées » de quitter Can-Am si 
la fu sion n’aboutis sait pas : par. 282; voir aussi par. 
251 et 287. La juge de première instance a es timé 
que la « fusion » proposée était en fait une prise de 
con trôle hostile par M. Hrynew de l’agence de M. 
Bhasin : par. 240. Monsieur Bhasin a tou  jours refusé 
de participer à une telle fusion : par. 247.

[10]  La Commission des valeurs mobilières de 
l’Alberta a soulevé des questions au sujet de la 
conformité des activités des directeurs des sous-
criptions de Can-Am. Vers la fin de l’année 1999, 
la Commission a demandé à Can-Am de charger 
un agent commercial provincial unique (« ACP ») 
de la vérification des activités de ses directeurs 
des souscriptions sur le plan du respect de la lé-
gislation en matière de valeurs mobilières : mo-
tifs de première instance, par. 149, 152 et 160. En 
sep tembre de la même année, Can-Am a nommé 
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hav ing Mr. Hrynew, a competitor, review their con-
fidential business records: paras. 189-96.

[11]  Can-Am became worried that the Com-
mission might revoke its licence and, in 1999 and 
2000, it had many discussions with the Commis-
sion about compliance. During those discussions, it 
was clear that Can-Am was considering a re struc-
tur ing of its agencies in Alberta that involved Mr. 
Bhasin. In June 2000, Can-Am outlined its plans 
to the Commission and they included Mr. Bhasin 
work ing for Mr. Hrynew’s agency. The trial judge 
found that this plan had been formulated before 
June 2000: para. 256. None of this was known by 
Mr. Bhasin: paras. 243-46.

[12]  In fact, Can-Am repeatedly misled Mr. Bhasin 
by telling him that Mr. Hrynew, as PTO, was un der 
an obligation to treat the information con fiden tially 
and that the Commission had re jected a proposal to 
have an outside PTO, neither of which was true: trial 
reasons, at para. 195. It also re sponded equivocally 
when Mr.  Bhasin asked in August 2000 whether 
the merger was a “done deal”: para. 247. When Mr. 
Bhasin continued to refuse to allow Mr. Hrynew to 
audit his records, Can-Am threatened to terminate 
the 1998 Agree ment and in May 2001 gave notice of 
non-renewal under the Agreement: paras. 207-11.

[13]  At the expiry of the contract term, Mr. Bhasin 
lost the value in his business in his assembled work-
force. The majority of his sales agents were suc-
cessfully solicited by Mr.  Hrynew’s agency. Mr. 
Bhasin was obliged to take less remunerative work 
with one of Can-Am’s competitors.

[14]  Mr. Bhasin sued Can-Am and Mr. Hrynew. 
Moen J. in the Alberta Court of Queen’s Bench 
found that it was an implied term of the contract  

M. Hrynew à ce poste. Il devait effectuer des véri-
fications auprès des directeurs des souscriptions 
de Can-Am. Monsieur Bhasin et M. Hon, un autre 
directeur des souscriptions, se sont opposés à ce que 
M. Hrynew, un concurrent, examine leurs dossiers 
d’en treprise confidentiels : par. 189-196.

[11]  Can-Am a commencé à craindre que la 
Com mission révoque son permis et, en 1999 et en 
2000, a discuté à de nombreuses reprises avec la 
Commission au sujet de la conformité. Il était évi-
dent, au cours de ces discussions, que Can-Am en -
vi sageait une restructuration de ses agences en  
Al berta qui touchait M. Bhasin. En juin 2000, Can-
Am a présenté ses plans à la Commission selon 
les quels il était prévu, entre autres choses, que M. 
Bhasin travaillerait pour l’agence de M. Hrynew. La 
juge de première instance a conclu que ce plan était 
an té rieur à juin 2000 : par. 256. Monsieur Bhasin 
n’était au courant de rien : par. 243-246.

[12]  En fait, Can-Am a à maintes reprises in-
duit M.  Bhasin en erreur en lui disant que M. 
Hrynew, en sa qualité d’ACP, était tenu de traiter 
les renseignements de façon confidentielle et que la 
Commission avait rejeté une proposition de rete nir 
un ACP de l’extérieur; aucune de ces affir mations 
n’était exacte : motifs de première ins tance, par. 195. 
Can-Am a aussi répondu de façon équi voque lors-
que M. Bhasin a demandé en août 2000 si la fusion 
était un [traduction] « fait ac compli » : par. 247. 
Comme M.  Bhasin refusait tou jours de permettre 
à M.  Hrynew de vérifier ses re gis tres, Can-Am a 
menacé de résilier l’entente de 1998 et, en mai 2001, 
elle lui a donné un préavis de non-renouvellement 
con formément à l’entente : par. 207-211.

[13]  À l’échéance du contrat, l’entreprise de M. 
Bhasin a perdu son effectif qui constituait la va-
leur de son entreprise. La majorité de ses représen-
tants des ventes ont été recrutés par l’agence de M. 
Hrynew. Monsieur Bhasin a dû accepter un emploi 
à moindre salaire auprès de l’un des concurrents de 
Can-Am.

[14]  Monsieur Bhasin a intenté une poursuite 
con tre Can-Am et M. Hrynew. La juge Moen de la 
Cour du Banc de la Reine de l’Alberta a conclu que 
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that decisions about whether to renew the contract 
would be made in good faith. The court held that 
the cor porate respondent was in breach of the im-
plied term of good faith, that Mr. Hrynew had in-
ten tion ally in duced breach of contract, and that the 
respondents were liable for civil conspiracy.

[15]  The trial judge found that Can-Am acted 
dis honestly with Mr. Bhasin throughout the events 
leading up to the non-renewal: it misled him about 
its intentions with respect to the merger and about 
the fact that it had already proposed the new struc-
ture to the Commission; it did not com mu ni cate 
to him that the decision was already made and 
final, even though he asked; and it did not com-
mu nicate with him that it was working closely 
with Mr. Hrynew to bring about a new corporate 
struc ture with Hrynew’s being the main agency in 
Alberta. The trial judge also found that, had Can-
Am acted honestly, Mr. Bhasin could have “gov-
erned himself accordingly so as to retain the value 
in his agency”: para. 258.

[16]  The Alberta Court of Appeal allowed the 
re spondents’ appeal and dismissed Mr.  Bhasin’s 
law suit. The court found his pleadings to be in-
sufficient and held that the lower court erred by 
im ply ing a term of good faith in the context of an 
unambiguous contract containing an entire agree-
ment clause: 2013 ABCA 98, 84 Alta. L.R. (5th) 68.

[17]  The appeal raises four issues:

(a) Did Mr. Bhasin properly plead breach of the 
duty of good faith?

(b) Did Can-Am owe Mr. Bhasin a duty of good 
faith? If so, did it breach that duty?

le contrat renfermait une clause implicite selon la-
quelle les décisions de renouveler ou non un con trat 
devaient être prises de bonne foi. La cour a con-
clu que la société intimée avait violé la condition 
implicite d’agir de bonne foi, que M. Hrynew avait 
intentionnellement incité à la rupture de contrat et 
que les intimés avaient engagé leur responsabilité 
pour complot civil.

[15]  La juge de première instance a conclu que 
Can-Am avait agi malhonnêtement envers M. 
Bhasin tout au long des événements ayant mené au 
non-renouvellement du contrat : la société l’avait 
induit en erreur quant à ses intentions au su jet de la 
fusion et quant au fait qu’elle avait déjà pro posé la 
nouvelle structure organisationnelle à la Com mis-
sion; elle ne lui a pas indiqué avoir déjà pris une 
décision définitive à cet égard, même s’il l’avait 
demandé; et elle ne l’avait pas informé qu’elle col-
la borait étroitement avec M. Hrynew en vue d’in-
troduire une nouvelle structure or ga nisationnelle au 
sein de laquelle l’agence de M. Hrynew occupait le 
premier rang en Alberta. La juge de première ins-
tance a également conclu que si Can-Am avait agi 
honnêtement, M.  Bhasin aurait pu [traduction] 
« agir en conséquence afin de con server la valeur de 
son agence » : par. 258.

[16]  La Cour d’appel de l’Alberta a accueilli  
l’appel des intimés et rejeté la poursuite de M. 
Bhasin. Elle a estimé que les actes de procédure 
de ce der nier étaient insuffisants et que la juge de  
pre mière instance avait eu tort de conclure à l’exis-
tence d’une condition implicite d’agir de bonne 
foi dans le con texte d’un contrat non ambigu ren-
fer mant une clause du type «  intégralité de l’en-
tente » : 2013 ABCA 98, 84 Alta. L.R. (5th) 68.

[17]  Le pourvoi soulève quatre questions :

a)  Monsieur Bhasin a-t-il valablement plaidé le 
manquement à l’obligation d’agir de bonne 
foi?

b)  Can-Am avait-elle l’obligation d’agir de 
bonne foi envers M. Bhasin? Dans l’af fir-
mative, a-t-elle manqué à cette obligation?
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(c) Are the respondents liable for the torts of 
inducing breach of contract or civil con spir-
acy?

(d) If there was a breach, what is the appropriate 
measure of damages?

III. Analysis

A. Did Mr. Bhasin Properly Plead Breach of the 
Duty of Good Faith?

[18]  The Court of Appeal held that Mr. Bhasin had 
not properly pleaded the good faith issue and that 
the trial judge had therefore erred in considering it. 
Mr. Bhasin contests this conclusion, while the re-
spondents support it. I agree with Mr. Bhasin.

[19]  The allegations in the statement of claim 
clearly put the questions of improper purpose and 
dis honesty in issue. These facts are sufficient to 
put Can-Am’s good faith in issue. The question of 
whether this conduct amounted to a breach of the 
duty of good faith is a legal conclusion that did  
not need to be pleaded separately. The defendants 
did not move to strike the pleadings or seek partic-
u lars of the allegation of wrongful termination in 
the statement of claim. Good faith was a live issue 
that was fully canvassed in a lengthy trial: A.F., at 
paras. 92-94. Written submissions by both par ties 
at trial referred to the good faith issue and, even in 
his opening at trial, Mr. Bhasin’s counsel raised the 
issue of good faith.

[20]  The trial judge held that any deficiency in 
the pleadings did not cause prejudice to the re-
spondents: paras. 23 and 48. This is an assessment 
she was uniquely positioned to make and her con-
clusion ought to be treated with deference on ap-
peal. The good faith issue was fully argued in and 
addressed by the Court of Appeal and has been fully 
argued on the merits in this Court.

c)  Les intimés sont-ils responsables des délits 
d’incitation à rupture de contrat et de com-
plot civil?

d)  S’il y a eu rupture du contrat, le montant des 
dommages-intérêts était-il approprié?

III. Analyse

A. Monsieur Bhasin atil valablement plaidé le 
man quement à l’obligation d’agir de bonne foi?

[18]  Selon la Cour d’appel, M.  Bhasin n’a pas 
valablement plaidé la question de la bonne foi et la 
juge de première instance a donc eu tort d’exami-
ner cette question. Monsieur Bhasin conteste cette 
con clusion, alors que les intimés l’appuient. Je suis 
d’ac cord avec M. Bhasin.

[19]  Les allégations formulées dans la déclara tion 
soulèvent clairement la question du but illégitime et 
celle de la malhonnêteté. Ces faits suffisent à met-
tre en cause la bonne foi de Can-Am. La question 
de savoir si ces faits constituaient un manquement 
à l’obligation d’agir de bonne foi est une conclu-
sion de droit qu’il n’est pas nécessaire de plaider 
sé pa rément. Les défendeurs n’ont pas demandé la 
ra diation des actes de procédure ni n’ont demandé 
des précisions quant à l’allégation de non-re nou-
vel lement illicite formulée dans la déclaration. La 
question de la bonne foi est demeurée au cœur du 
dé bat et a été examinée en détail lors d’un long 
procès : m.a., par. 92-94. Dans leurs observa tions 
écri tes présentées au procès, les deux parties ont fait 
état de la question de la bonne foi et, même dans 
ses observations préliminaires au procès, l’avocat 
de M. Bhasin a soulevé cette question.

[20]  La juge de première instance a estimé que s’il 
y avait eu une lacune dans les actes de pro cé dure, 
celle-ci n’avait pas porté préjudice aux in ti més : par. 
23 et 48. La juge était la mieux placée pour formuler 
cette conclusion qui commande la dé fé rence en 
appel. La question de la bonne foi a fait l’objet d’un 
débat et d’un examen exhaustifs en cour d’appel et 
elle a été pleinement débattue au fond devant notre 
Cour.
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[21]  In my view, the trial judge did not make a 
reversible error by adjudicating the issue of good 
faith and we should address the merits of that issue.

B. Did CanAm Owe Mr. Bhasin a Duty of Good 
Faith?

(1) Decisions and Positions of the Parties

(a) Decisions

[22]  The trial judge accepted Mr.  Bhasin’s po-
sition that there was a duty of good faith in this 
case and that it had been breached. In brief, her rea-
soning was as follows.

[23]  First, the trial judge decided that the 1998 
Agreement was a type of agreement which as a 
mat ter of law requires good faith performance. 
She recognized that the 1998 Agreement did not 
fall within any of the existing categories of con-
tract, such as employment, insurance and franchise 
agree ments, which have been held to require good 
faith performance. She concluded, however, that 
the Agreement was analogous to a franchise or em-
ployment contract, and so by analogy to these cases, 
she implied a term of good faith performance as a 
matter of law. The contract was not balanced from 
its inception and the relationship placed the en roll-
ment director in a position of inherent and pre dict-
able vulnerability: paras. 67-86.

[24]  Second, and in the alternative, the trial judge 
held that a term of good faith performance should 
be implied based on the intentions of the parties in 
order to give business efficacy to the agreement. She 
concluded that “[w]hen one considers the whole of 
the relationship . . . it is clear that the parties had to 
operate in good faith and there was a requirement of 
fairness between them. In other words, good faith 
was necessary to give business efficacy to the whole 
1998 Agreement”: para. 101.

[21]  À mon avis, la juge de première instance 
n’a pas commis d’erreur donnant lieu à révision 
lors qu’elle a tranché la question de la bonne foi et 
nous devrions nous prononcer sur le fond de cette 
question.

B. CanAm avaitelle l’obligation d’agir de bonne 
foi envers M. Bhasin?

(1) Décisions et thèses des parties

a) Décisions

[22]  La juge de première instance a accepté la 
thèse de M.  Bhasin fondée sur l’existence d’une 
obli gation d’agir de bonne foi en l’espèce et sur le 
manquement à cette obligation. En résumé, la juge 
a fait le raisonnement qui suit.

[23]  Premièrement, la juge de première instance 
a décidé que l’entente conclue en 1998 exigeait 
en droit une exécution de bonne foi. Selon la juge, 
l’en tente conclue en 1998 n’appartenait à aucune 
des catégories établies de contrats, comme les con -
trats de travail, d’assurance et de franchise, qui 
se lon la jurisprudence exigent une exécution de 
bonne foi. Elle a toutefois conclu que l’entente  
cor res  pon  dait à un contrat de franchise ou de tra-
vail, et elle a ainsi déduit, par analogie avec les 
décisions en la matière, l’existence en droit d’une 
con dition d’exé cution de bonne foi. Dès le début, 
le contrat n’éta blissait pas un équilibre entre les 
par ties; le di rec teur des souscriptions se trouvait 
dans une po si tion de vulnérabilité inhérente et pré-
visible : par. 67-86.

[24]  Deuxièmement, à titre subsidiaire, la juge 
de première instance a conclu que, pour donner à 
l’en tente une efficacité commerciale, une condition 
relative à l’exécution de bonne foi était implicite, 
compte tenu de l’intention des parties. Selon la 
juge, [traduction] « [a]u regard de la relation [. . .] 
dans son ensemble, il ressort clairement que les 
parties étaient tenues d’agir de bonne foi et qu’elles 
étaient liées par une obligation d’équité. En d’au tres 
termes, la bonne foi était nécessaire pour don ner 
une efficacité commerciale à l’ensemble de l’en-
tente de 1998 » : par. 101.
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[25]  The 1998 Agreement contained an “entire 
agree ment clause” stating that there were no “agree-
ments, express, implied or statutory, other than ex-
pressly set out” in it: cl. 11.2. The trial judge held, 
however, that this clause did not preclude the im-
plication of a duty of good faith. The parties, she 
rea soned, cannot rely on exclusion clauses to avoid 
con tractual obligations where there is an imbalance 
of power, and courts refuse to let parties shelter un-
der entire agreement clauses where it would be un-
just or inequitable to do so: paras. 116-18.

[26]  Turning to the issue of breach, the trial judge 
found that Can-Am had breached the agreement, 
first by requiring Mr. Bhasin to submit to an audit 
by Mr. Hrynew and to provide the latter with access 
to his business records, and second by exercising 
the non-renewal clause in a dishonest and mislead-
ing manner and for an improper purpose. The non-
renewal clause was not intended to permit Can-Am  
to force a merger of the Bhasin and Hrynew agen-
cies, but that was the purpose for which Can-Am 
exercised this power: para. 261. The trial judge 
also found both respondents liable for unlawful 
means conspiracy and found Mr.  Hrynew liable 
for inducing Can-Am’s breach of its contract with 
Mr. Bhasin.

[27]  The Court of Appeal reversed and held that 
there had been no breach of contract. The duty of 
good faith in employment contracts could not be 
ex  tended by analogy to other types of con tract. In  
any event, the duty of good faith in the em  ploy-
ment context is limited to the manner of termina -
tion and does not include reasons for non-renewal: 
C.A. reasons, at paras. 27 and 31. Nor was this a 
cir cumstance in which a term could be implied be-
cause it was so obvious it was not thought neces sary 
to mention or was necessary to make the con tract 
work: para. 32. Even if there were an implied duty 
of good faith in this case, the impugned conduct 

[25]  L’entente de 1998 renfermait une «  clause 
d’in tégralité de l’entente », selon laquelle les par -
ties n’avaient conclu aucune [traduction] «  en-
tente expresse, implicite ou prévue par la loi, autre 
que celle qui est expressément prévue » aux pré-
sentes : clause 11.2. Or, selon la juge de pre mière 
instance, cette clause n’empêchait pas l’exis tence 
implicite d’une obligation d’agir de bonne foi. La 
juge a expliqué que les parties ne peuvent pas in-
voquer des clauses d’exclusion pour se sous traire 
aux obligations contractuelles dans le cas d’une 
iné ga lité de pouvoir et que les tribunaux interdi sent 
aux parties de se prévaloir des clauses d’intégra lité 
de l’entente lorsqu’il serait injuste ou inéquitable de 
le faire : par. 116-118.

[26]  En qui concerne la question du manque ment, 
la juge de première instance a conclu que Can-Am 
avait rompu l’entente, tout d’abord lorsqu’elle a 
exigé de M. Bhasin qu’il laisse M. Hrynew pro cé-
der à une vérification et qu’il permette à ce dernier 
l’accès à ses registres, et ensuite lorsqu’elle a ap-
pli qué la clause de non-renouvellement d’une façon 
malhonnête et trompeuse et dans un but illégitime. 
La clause de non-renouvellement ne visait pas à per-
mettre à Can-Am d’imposer la fusion des agen ces 
de M. Bhasin et de M. Hrynew, mais c’est exac-
tement dans ce but que Can-Am a eu recours à cette 
clause : par. 261. La juge a également conclu que les 
deux intimés avaient engagé leur responsabi lité pour 
complot prévoyant le recours à des moyens illé  gaux 
et que M. Hrynew était responsable d’avoir in cité 
Can-Am à rompre le contrat qu’elle avait con clu 
avec M. Bhasin.

[27]  La Cour d’appel a infirmé cette décision et 
a jugé que le contrat n’avait pas été rompu. L’obli-
gation d’agir de bonne foi intrinsèque aux con trats 
de travail ne saurait être étendue par ana logie à 
d’autres types de contrat. Quoi qu’il en soit, dans le 
contexte de l’emploi, l’obligation d’agir de bonne 
foi se limite à la façon dont le contrat est ré si lié 
et ne s’applique pas aux motifs justifiant le non-
renouvellement : motifs de la Cour d’appel, par. 27 
et 31. Il ne s’agissait pas non plus d’une si tua tion 
où l’on pouvait déduire l’existence d’une con-
dition parce qu’elle était si évidente qu’il n’était 
pas jugé nécessaire de la mentionner ou qu’elle 
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concerned the non-renewal of a contract, which oc-
curs on expiry, unlike a termination clause: para. 31.

[28]  Moreover, the Court of Appeal held that a 
term cannot be implied where it goes against an ex-
press term of the contract. Here, the parties did not 
intend a perpetual contract, since they included a 
term allowing either party to unilaterally trig ger its 
expiration prior to the end of each three-year term. 
The trial judge’s approach was inconsistent with the 
non-renewal provision of the contract. The mo tive 
for triggering expiration was not restricted un der 
the Agreement. The implication of a term of good 
faith also violated the entire agreement clause. The 
court held that the evidence of assurances given by 
Can-Am as to how the non-renewal power would be 
exercised fell afoul of the parol evidence rule and 
should not have been considered. Since the Court 
of Appeal held there was no breach of contract, the 
ba sis for the claims in unlawful means conspiracy 
and inducing breach of contract also disappeared.

(b) Positions of the Parties

[29]  Mr. Bhasin advances two related positions 
on appeal. His broad submission is that the Court 
should recognize a general duty of good faith in 
con tract. The duty arises where the agreement gives 
the defendant the power to unilaterally defeat a le-
git imate contractual objective of the plaintiff and 
it does not clearly allow the defendant to exercise 
its power without regard for that objective: A.F., at 
para. 51. This duty of good faith prevents conduct 
which, while consonant with the letter of a con-
tract, exhibits dishonesty, ill will, improper motive 
or similar departures from reasonable business ex-
pec tations. Mr. Bhasin contends that common law 
in Canada is increasingly isolated as other ju ris-
dictions embrace a greater role for good faith in 

était nécessaire à l’exécution du contrat : par. 32. 
Même s’il existait une obligation implicite d’agir 
de bonne foi en l’espèce, la conduite reprochée 
portait sur le non-renouvellement d’un contrat, qui 
a lieu à l’échéance, contrairement à une clause de 
résiliation : par. 31.

[28]  En outre, la Cour d’appel a conclu qu’il ne 
sau rait y avoir de condition implicite dans le cas où 
celle-ci va à l’encontre d’une condition ex presse 
du contrat. En l’espèce, les parties n’avaient pas 
l’intention de conclure un contrat perpétuel car 
elles avaient prévu une clause permettant à l’une 
ou l’autre partie de mettre fin au contrat avant 
l’échéance de chaque période de trois ans. L’ap pro-
che adoptée par la juge de première ins tance était 
incompatible avec la clause de non-renouvellement 
du contrat. L’entente ne limitait aucunement les 
motifs permettant d’y mettre fin. L’existence im pli-
cite d’une condition d’agir de bonne foi vio lait éga-
lement la clause d’intégralité de l’entente. La cour 
a conclu que la preuve des assurances don nées par 
Can-Am quant à la façon dont serait exercé le pou-
voir de ne pas renouveller l’entente contreve nait à la 
règle d’exclusion de la preuve testimoniale et n’au-
rait pas dû être prise en compte. Puisque la Cour 
d’appel a conclu à l’absence de rupture du con trat, 
il n’y avait plus aucun fondement pour étayer les 
allégations de complot prévoyant le recours à des 
moyens illégaux et d’incitation à rupture de contrat.

b) Positions des parties

[29]  Dans le cadre du pourvoi, M. Bhasin invoque 
deux thèses connexes. Il soutient principalement 
que la Cour devrait reconnaître l’existence d’une 
obli gation générale d’agir de bonne foi en matière 
con  trac tuelle. Cette obligation prend naissance lors-
que l’entente confère au défendeur le pouvoir de 
compromettre unilatéralement un objectif con trac-
tuel légitime du demandeur et ne lui per met pas  
clai re ment d’exercer son pouvoir sans égard à cet 
ob jec tif : m.a., par. 51. Cette obligation d’agir de 
bonne foi vise à empêcher toute conduite qui, tout 
en étant conforme aux termes d’un contrat, dé-
montre la malhonnêteté de la partie qui l’adopte, 
sa mau vaise volonté, son motif illégitime ou de 
sem bla bles dérogations aux attentes commerciales 
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contract law: A.F., at paras. 27-32. The recognition 
of a general duty of good faith would constitute  
an incremental advance in the law, given the nume-
rous specific situations that already give rise to a 
duty of good faith. Mr. Bhasin relies on the find-
ings of the trial judge that the respondents improp-
erly and dishonestly used their non-renewal right  
to compel Mr. Bhasin to merge with his competi-
tor. Mr. Bhasin contends that the respondents had 
no legitimate business reason for not renewing the 
contract. He also says that the entire agreement 
clause should be construed narrowly, and that ex-
press language is needed for such a clause to der-
o gate from a duty of good faith: A.F., at para. 83.

[30]  Mr. Bhasin’s second position, emphasized 
in oral argument, is that the Court should at least 
rec  ognize a duty of honest performance of con-
tractual obligations: transcript, at pp.  8, 10 and 
24. Mr. Bhasin relies on the trial judge’s find ings 
that Can-Am acted dishonestly towards Mr. Bhasin 
through out the period leading up to the non-renewal. 
It repeatedly lied to him about the nature of the or-
ganizational changes required by the Alberta Se cu-
rities Commission, the nature of the audits that were 
to be carried out by Mr. Hrynew, and was dis hon est 
about its intention to force him out: trial rea sons, at 
paras. 195, 221, 246-47 and 267.

[31]  Unsurprisingly, the respondents see things 
very differently. While they accept that good faith 
plays a role in Canadian contract law, they submit 
that this role is much more modest than Mr. Bhasin 
suggests. They say that such a duty arises only in 
cer tain classes of contract, such as employment con-
tracts, and in contracts involving discretionary pow-
ers: R.F., at para. 52. In the employment context, 
the duty applies only to the manner in which a con-
tract is terminated. The contract in this case was 

raison   nables. Monsieur Bhasin soutient que la com -
mon law canadienne se trouve de plus en plus isolée 
par rapport à celle d’autres ressorts qui con fère 
un rôle accru à la notion de bonne foi en droit des 
contrats : m.a., par. 27-32. La re con nais sance d’une 
obligation générale d’agir de bonne foi ferait évo luer 
le droit, étant donné les nom breux cas particuliers  
qui donnent déjà lieu à une obligation d’agir de 
bonne foi. Monsieur Bhasin se fonde sur les conclu-
sions de la juge de pre mière instance portant que les 
intimés ont eu re cours à mauvais escient et de façon 
malhonnête au droit de non-renouvellement afin de 
contraindre M.  Bhasin à fusionner son entreprise  
avec celle de son concurrent. Monsieur Bhasin sou-
tient que les intimés n’avaient aucun motif légitime 
sur le plan commercial de ne pas renouveler le con-
trat. Il ajoute que la clause d’intégralité de l’entente 
doit s’in ter préter de façon restrictive et qu’elle doit 
com por ter un libellé explicite pour écarter l’obli-
gation d’agir de bonne foi : m.a., par. 83.

[30]  Selon la deuxième thèse que M.  Bhasin 
avance dans sa plaidoirie, la Cour devrait à tout 
le moins reconnaître l’existence d’une obli ga tion  
d’exé cuter honnêtement les obligations con trac tuel-
les : transcription, p. 8, 10 et 24. Monsieur Bhasin 
s’appuie sur les conclusions de la juge de pre   mière 
instance selon lesquelles Can-Am a agi de façon 
mal honnête envers lui tout au long de la période 
ayant mené au non-renouvellement du con trat. Can-
Am lui a menti à plusieurs reprises quant à la na-
ture des changements organisation nels exigés par 
la Commission des va leurs mobilières de l’Alberta, 
quant à la nature des véri fications que M. Hrynew 
devait effectuer, et son intention de le for cer à quit -
ter l’entreprise était mal honnête : motifs de pre-
mière instance, par. 195, 221, 246-247 et 267.

[31]  Il n’est pas étonnant que les intimés aient 
une vision des faits fort différente. Ils reconnais-
sent que la notion de bonne foi joue un rôle dans le 
droit canadien des contrats, mais ils plaident que ce 
rôle est beaucoup moins important que ne le laisse 
entendre M. Bhasin. Les intimés affirment qu’une 
telle obligation ne prend naissance que dans le cas 
de certaines catégories de contrats, comme les con-
trats de travail et les contrats prévoyant des pou voirs 
discrétionnaires : m.i., par. 52. Dans le contexte de 
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ne gotiated between commercial parties to whom 
the policy considerations underlying employment 
law doctrine do not apply. Mr. Bhasin is alleging a  
right to a perpetual, or at least indefinite, contract 
with the respondents. The contract in this case could 
not be said to be discretionary, because it pro vided 
simply that on six months’ notice, either party could 
terminate the Agreement. The respondents sub mit 
that there is no ambiguity in the wording of the 
non-renewal clause of the contract and so there is 
no basis for implying other terms or for relying on  
extrinsic evidence of the parties’ intentions. The en-
tire agreement clause specifically pre cluded the im-
plication of any terms other than the express terms 
of the contract.

(2) Analysis

(a) Overview

[32]  The notion of good faith has deep roots 
in contract law and permeates many of its rules. 
Nonetheless, Anglo-Canadian common law has 
re sisted acknowledging any generalized and in-
de pendent doctrine of good faith performance of 
contracts. The result is an “unsettled and incoher-
ent body of law” that has developed “piecemeal” 
and which is “difficult to analyze”: Ontario Law 
Re form Commission (“OLRC”), Report on Amend
ment of the Law of Contract (1987), at p. 169. This 
ap proach is out of step with the civil law of Que-
bec and most jurisdictions in the United States and 
produces results that are not consistent with the 
reasonable expectations of commercial parties.

[33]  In my view, it is time to take two incre men-
tal steps in order to make the common law less un -
set tled and piecemeal, more coherent and more 
just. The first step is to acknowledge that good faith 
contractual performance is a general or  ga nizing 
principle of the common law of con tract which un -
derpins and informs the various rules in which the 

l’emploi, cette obligation vise seulement la façon 
de résilier un contrat. En l’espèce, le contrat a été 
négocié entre des parties commerciales auxquelles 
les considérations de principe sous-jacentes à la 
doc trine du droit du travail ne s’appliquent pas. 
Mon  sieur Bhasin invoque le droit à un contrat per-
pé tuel, ou au moins à un contrat d’une durée indé-
terminée conclu avec les intimés. Le contrat en 
l’espèce ne saurait être qualifié de discrétionnaire 
parce qu’il prévoyait simplement que l’une ou 
l’au tre partie pouvait y mettre fin sur préavis de 
six mois. Les intimés affirment que le libellé de la 
clause de non-renouvellement ne comporte aucune 
am biguïté et qu’en conséquence, rien ne permet de 
supposer l’existence d’autres conditions ou d’in-
vo quer une preuve extrinsèque des intentions des 
par ties. La clause d’intégralité de l’entente écartait 
expressément toute condition autre que celles fi gu-
rant dans le contrat.

(2) Analyse

a) Aperçu

[32]  La notion de bonne foi est profondément en-
racinée dans le droit des contrats et elle imprègne un 
bon nombre de ses règles. Néanmoins, la common 
law anglo-canadienne a refusé de reconnaître une 
théorie élargie et indépendante relative à l’exécution 
de bonne foi des contrats. Il en résulte [traduc tion] 
« des règles de droit controversées et incohéren-
tes » élaborées de façon « fragmentaire » et qui de-
meu rent « difficiles à analyser » : Commission de 
ré forme du droit de l’Ontario (« CRDO »), Report 
on Amendment of the Law of Contract (1987), 
p. 169. Cette approche est incompatible avec le droit 
civil du Québec et avec celui de la plupart des États 
amé ricains et entraîne des résultats non confor mes 
aux attentes raisonnables des parties commerciales.

[33]  À mon avis, le temps est venu de prendre 
deux mesures progressives en vue de rendre la com-
mon law moins incertaine et fragmentaire et plus 
cohérente et équitable. La première mesure consiste 
à reconnaître que l’exécution de bonne foi des con-
trats constitue un principe directeur général de la 
common law en matière de contrats qui sous-tend 
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common law, in various situations and types of re la-
tionships, recognizes obligations of good faith con-
tractual performance. The second is to recog nize, 
as a further manifestation of this or ga nizing prin  ci-
ple of good faith, that there is a com  mon law duty  
which applies to all contracts to act honestly in the 
per formance of contractual ob ligations.

[34]  In my view, taking these two steps is per-
fectly consistent with the Court’s responsibility 
to make incremental changes in the common law 
when appropriate. Doing so will put in place a 
duty that is just, that accords with the reason able 
ex   pectations of commercial parties and that is suf-
ficiently precise that it will enhance rather than de-
tract from commercial certainty.

(b) Good Faith as a General Organizing Prin
ciple

(i) Background

[35]  The doctrine of good faith traces its history 
to Roman law and found acceptance in early Eng-
lish contract law. For example, Lord Northington 
wrote in Aleyn v. Belchier (1758), 1 Eden 132, 28 
E.R. 634, at p. 637, cited in Mills v. Mills (1938), 
60 C.L.R. 150 (H.C.A.), at p. 185, that “[n]o point 
is better es tablished than that, a person hav ing a  
power, must execute it bona fide for the end de-
signed, other wise it is corrupt and void.” Sim i larly, 
Lord Kenyon wrote in Mellish v. Motteux (1792), 
Peake 156, 170 E.R. 113, “in contracts of all kinds,  
it is of the highest importance that courts of law  
should com pel the observance of honesty and good 
faith”: p. 113-14. In Carter v. Boehm (1766), 3 Burr. 
1905, 97 E.R. 1162, at p.  1910, Lord Mansfield  
stated that good faith is a principle applicable to  
all con tracts; see also Herbert v. Mercantile Fire 
Ins. Co. (1878), 43 U.C.Q.B. 384; R. Powell, “Good 
Faith in Contracts” (1956), 9 Curr. Legal Probs. 16.

et détermine les diverses règles où la common law, 
dans diverses situations et divers types de relations, 
reconnaît l’existence des obligations d’exécuter les 
contrats de bonne foi. La deuxième mesure consiste 
à reconnaître, comme manifestation supplémen taire 
de ce principe directeur de bonne foi, l’existence 
d’une obligation en common law, applicable à tous 
les contrats, d’agir honnêtement dans l’exécution 
des obligations contractuelles.

[34]  J’estime que l’adoption de ces deux me-
sures s’accorde parfaitement avec la mission de 
la Cour de faire évoluer progressivement la com-
mon law au besoin. Cet exercice aura pour effet 
d’établir une obligation équitable, conforme aux 
atten tes raisonnables des parties commerciales et 
suf fisamment précise pour renforcer la stabilité 
commerciale plutôt que l’affaiblir.

b) La bonne foi en tant que principe directeur 
général

(i) Contexte

[35]  La doctrine de la bonne foi tire ses origi-
nes du droit romain et a été retenue dans le passé 
dans le droit anglais des contrats. Par exemple, lord 
Northington écrivait ce qui suit dans l’arrêt Aleyn c. 
Belchier (1758), 1 Eden 132, 28 E.R. 634, p. 637, cité  
dans Mills c. Mills (1938), 60 C.L.R. 150 (H.C.A.), 
p. 185 : [traduction] « Il est on ne peut plus clai-
re ment établi qu’une personne en posi  tion d’au to-
rité doit exercer son pouvoir d’agir de bonne foi 
dans le but visé, sinon ce pouvoir est corrompu et 
nul.  » Dans le même ordre d’idées, lord Kenyon 
écrivait ce qui suit dans l’arrêt Mellish c. Motteux 
(1792), Peake 156, 170 E.R. 113 : [traduction] 
« . . . s’agissant de contrats de toutes sortes, il est 
d’une importance capitale que les cours de justice 
ren dent l’honnêteté et la bonne foi obligatoires »   
(p. 113-114). Dans l’arrêt Carter c. Boehm (1766), 
3 Burr. 1905, 97 E.R. 1162, p. 1910, lord Mansfield 
affirmait que la bonne foi constitue un principe qui 
s’applique à tous les contrats; voir aussi Herbert c. 
Mercantile Fire Ins. Co. (1878), 43 U.C.Q.B. 384; 
R. Powell, « Good Faith in Contracts » (1956), 9 
Curr. Legal Probs. 16.
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[36]  However, these broad pronouncements have 
been, for the most part, restricted by subse quent 
jurisprudence to specific types of contracts and re-
la tionships, such as insurance contracts, leav ing 
unclear the role of the broader princi ple of good 
faith in the modern Anglo-Canadian law of con-
tracts: Chitty on Contracts (31st ed. 2012), vol.  I, 
Gen eral Principles, at para. 1-039; W. P. Yee, “Pro-
tect ing Parties’ Reasonable Expectations: A Gen-
eral Principle of Good Faith” (2001), 1 O.U.C.L.J. 
195, at p. 195; E. P. Belobaba, “Good Faith in Ca-
nadian Contract Law”, in Special Lectures of the 
Law Society of Upper Canada 1985 — Commercial 
Law: Recent Developments and Emerging Trends 
(1985), 73, at p. 75. One leading Canadian con  tracts 
scholar went so far as to say that the common law 
has taken a “kind of perverted pride” in the absence 
of any general notion of good faith, as if accepting 
that notion “would be admitting to the presence of 
some kind of embarrassing social disease”: J. Swan, 
“Whither Contracts: A Retrospective and Pro spec -
tive Overview”, in Special Lectures of the Law So
ciety of Upper Canada 1984 — Law in Tran si tion: 
Contracts (1984), 125, at p. 148.

[37]  This Court has not examined whether there 
is a general duty of good faith contractual per for-
mance. However, there has been an active de bate in 
other courts and among scholars for decades over 
whether there is, or should be, a general or “stand-
alone” duty of good faith in the performance of 
con  tracts. Canadian courts have reached different 
con  clusions on this point.

[38]  Some suggest that there is a general duty 
of good faith: Gateway Realty Ltd. v. Arton Hold
ings Ltd. (1991), 106 N.S.R. (2d) 180 (S.C. (T.D.)), 
aff’d on narrower grounds (1992), 112 N.S.R. (2d) 
180 (S.C. (App. Div.)); McDonald’s Restaurant of 
Canada Ltd. v. British Columbia (1997), 29 B.C.L.R. 
(3d) 303 (C.A.), at para. 99; Crawford v. Ag ri cul
tural Development Board (N.B.) (1997), 192 N.B.R. 
(2d) 68 (C.A.), at paras. 7-8. They see a broad role 
for good faith as an implied term in all con tracts  
that establishes minimum standards of ac ceptable 

[36]  Or, la jurisprudence ultérieure a limité l’ap-
plication de la plupart de ces énoncés généraux à 
des catégories de contrats et de relations spé ci fi-
ques, par exemple les contrats d’assurance, ce qui 
rendait incertain le rôle du principe général de 
bonne foi dans le droit anglo-canadien moderne 
des contrats : Chitty on Contracts (31e éd. 2012), 
t. I, General Principles, par.  1-039; W. P. Yee, 
«  Protecting Parties’ Reasonable Expectations :  
A General Principle of Good Faith  » (2001), 1 
O.U.C.L.J. 195, p.  195; E. P. Belobaba, «  Good 
Faith in Canadian Contract Law  », dans Special 
Lec tures of the Law Society of Upper Canada 1985  
— Commercial Law : Recent Developments and 
Emerg ing Trends (1985), 73, p.  75. L’un des au-
teurs éminents en droit canadien des contrats est 
allé jusqu’à affirmer que les juges de common law  
ti rent [traduction] «  une sorte de fierté dé na-
tu rée  » de l’absence de toute notion générale de 
bonne foi, comme si accepter cette notion «  au-
rait pour effet d’ad met tre la présence d’une sorte  
de mal social em  bar rassant » : J. Swan, « Whither 
Con tracts : A Retros pective and Pro spective Over-
view », dans Spe cial Lectures of the Law So ciety 
of Upper Can ada 1984 — Law in Tran si tion : Con
tracts (1984), 125, p. 148.

[37]  Notre Cour n’a pas examiné la question de 
savoir s’il existe une obligation générale d’exé-
cu ter un contrat de bonne foi. Toutefois, on débat 
depuis des décennies dans les autres cours et parmi 
les auteurs la question de savoir si l’exécution des 
contrats comporte ou devrait comporter une obli-
gation d’agir de bonne foi générale ou «  au to-
nome ». Les tribunaux canadiens sont arrivés à des 
con clusions différentes sur ce point.

[38]  Selon certains tribunaux, il existe une obli-
gation générale d’agir de bonne foi : Gateway Realty 
Ltd. c. Arton Holdings Ltd. (1991), 106 N.S.R. (2d) 
180 (C.S. (1re inst.)), conf. pour des motifs plus 
res treints (1992), 112 N.S.R. (2d) 180 (C.S. (div. 
d’ap pel)); McDonald’s Restaurant of Canada Ltd. 
c. British Columbia (1997), 29 B.C.L.R. (3d) 303 
(C.A.), par.  99; Crawford c. Agricultural De vel
op  ment Board (N.B.) (1997), 192 R.N.-B. (2e) 68 
(C.A.), par. 7-8. Ils estiment que la bonne foi joue  
un rôle important dans tous les contrats à titre de 
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com mercial behaviour. As Kelly J. put it in Gate way 
Re alty, at para. 38:

 The law requires that parties to a contract exercise 
their rights under that agreement honestly, fairly and in 
good faith. This standard is breached when a party acts 
in a bad faith manner in the performance of its rights 
and obligations under the contract. “Good faith” conduct 
is the guide to the manner in which the parties should 
pursue their mutual contractual objectives. Such conduct 
is breached when a party acts in “bad faith” — a conduct 
that is contrary to community standards of honesty, rea-
sonableness or fairness.

[39]  Other courts are of the view that there  
exists no such general duty of good faith in all con-
tracts: Transamerica Life Canada Inc. v. ING Can
ada Inc. (2003), 68 O.R. (3d) 457 (C.A.), at paras.  
53-54; Mesa Operating Limited Partnership v. 
Amoco Canada Resources Ltd. (1994), 149 A.R. 
187 (C.A.), at paras. 15-19, per Kerans J.A., du bi
tante; Barclays Bank PLC v. Metcalfe & Mansfield 
Alternative Investments VII Corp., 2013 ONCA 494, 
365 D.L.R. (4th) 15, at para. 131; see G. R. Hall, 
Ca nadian Contractual Interpretation Law (2nd ed.  
2012), at pp. 338-46. The detractors of such a gen-
eral duty of good faith have accepted a limited role 
for good faith in certain contexts but have held 
that it would create commercial uncertainty and 
undermine freedom of contract to recognize a gen-
eral duty of good faith that would permit courts to 
in ter fere with the express terms of a contract.

[40]  This Court ought to develop the common 
law to keep in step with the “dynamic and evolv-
ing fabric of our society” where it can do so in an 
incremental fashion and where the ramifications 
of the development are “not incapable of assess-
ment”: R. v. Salituro, [1991] 3 S.C.R. 654, at p. 670; 
Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. v. Saint John 
Shipbuilding Ltd., [1997] 3 S.C.R. 1210, at para. 93; 
see also Watkins v. Olafson, [1989] 2 S.C.R. 750,  
at pp. 760-64; Hill v. Church of Scientology of To
ronto, [1995] 2 S.C.R. 1130, at para. 85; R.W.D.S.U., 
Local 558 v. PepsiCola Canada Bev er ages (West) 

con dition implicite qui établit des normes mi ni ma-
les en matière de comportement commercial ac cep-
table. Comme l’affirme le juge Kelly dans Gateway 
Realty, par. 38 :

 [traduction] Le droit exige que les parties à un 
contrat exercent honnêtement, équitablement et de bonne 
foi les droits que leur confère l’entente. Il y a manque-
ment à cette norme lors qu’une partie agit de mauvaise  
foi dans l’exercice des droits qu’elle tire du contrat et 
dans l’exécution des obligations qu’il lui impose. La 
« bonne foi » est le critère qui dicte aux parties la ma-
nière dont elles devraient réaliser leurs objectifs contrac-
tuels com muns. Il y a inconduite lorsqu’une partie agit 
de « mauvaise foi », soit à l’en  contre des normes socia les 
d’hon nêteté, de raisonnabilité ou d’équité.

[39]  D’autres tribunaux estiment qu’une telle obli-
gation générale d’agir de bonne foi n’existe pas dans 
tous les contrats : Transamerica Life Canada Inc. c. 
ING Canada Inc. (2003), 68 O.R. (3d) 457 (C.A.), 
par. 53-54; Mesa Operating Limited Part nership c. 
Amoco Canada Resources Ltd. (1994), 149 A.R.  
187 (C.A.), par. 15-19, le juge Kerans, ex primant des  
doutes; Barclays Bank PLC c. Metcalfe & Man s
field Alternative Investments VII Corp., 2013 ONCA 
494, 365 D.L.R. (4th) 15, par. 131; voir G. R. Hall, 
Canadian Contractual Interpretation Law (2e éd. 
2012), p. 338-346. Ceux qui contestent l’exis tence  
de cette obligation générale ont admis que la bonne 
foi joue un rôle restreint dans certains con textes, 
mais ont estimé que la reconnaissance d’une obli -
ga tion générale d’agir de bonne foi, qui per  mettrait  
aux tribunaux de modifier les conditions ex pres ses 
d’un contrat, donnerait lieu à l’instabilité com mer-
ciale et porterait atteinte à la liberté con tractuelle.

[40]  Notre Cour doit faire progresser la common 
law de manière à suivre «  l’évolution et le dy na-
misme de la société » lorsqu’il est possible de le 
faire de manière progressive et « lorsqu’il n’est pas 
impossible d’évaluer » les conséquences du chan-
gement : R. c. Salituro, [1991] 3 R.C.S. 654, p. 670; 
Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. c. Saint John Ship
building Ltd., [1997] 3 R.C.S. 1210, par. 93; voir aussi 
Watkins c. Olafson, [1989] 2 R.C.S. 750, p. 760-764; 
Hill c. Église de scientologie de To ronto, [1995] 2 
R.C.S. 1130, par. 85; S.D.G.M.R., sec tion locale 558 
c. PepsiCola Canada Beverages (West) Ltd., 2002 
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Ltd., 2002 SCC 8, [2002] 1 S.C.R. 156; British Co
lumbia v. Imperial Tobacco Canada Ltd., 2005 SCC 
49, [2005] 2 S.C.R. 473; Grant v. Torstar Corp., 
2009 SCC 61, [2009] 3 S.C.R. 640, at para.  46. 
This is even more appropriate where, as here, what 
is contemplated is not the reversal of some set-
tled rule, but a development directed to bringing 
greater certainty and coherence to a com plex and 
troublesome area of the common law.

[41]  As I see it, the developments that I pro pose 
are desirable as a result of several considera tions. 
First, the current Canadian common law is un cer-
tain. Second, the current approach to good faith 
performance lacks coherence. Third, the current 
law is out of step with the reasonable expectations 
of commercial parties, particularly those of at least 
two major trading partners of common law Canada 
— Quebec and the United States: see, e.g., Hall, at 
p.  347. While the developments which I propose 
will not completely address these problems, they 
will bring a measure of coherence and predictabil-
ity to the law and will bring the law closer to what 
reasonable commercial parties would expect it to 
be.

(ii) Survey of the Current State of the Common 
Law

[42]  Anglo-Canadian common law has devel-
oped a number of rules and doctrines that call  
upon the notion of good faith in contractual deal-
ings; it is a concept that underlies many elements 
of mod ern contract law: S. M. Waddams, The Law 
of Contracts (6th ed. 2010), at para.  550; J. D. 
McCamus The Law of Contracts (2nd ed. 2012), at 
pp. 835-38; OLRC, at p. 165; Belobaba, at pp. 75- 
76; J. F. O’Connor, Good Faith in English Law 
(1990), at pp. 17-49; J. Steyn, “Contract Law: Ful-
fill ing the Reasonable Expectations of Hon est 
Men” (1997), 113 Law Q. Rev. 433. The ap proach, 
not unfairly, has been characterized as developing 
“piece meal solutions in response to demonstrated 
prob lems”: Interfoto Picture Library Ltd. v. Stiletto 
Visual Programmes Ltd., [1989] 1 Q.B. 433 (C.A.), 
at p. 439, per Bingham L.J. (as he then was). Thus 
we see, for example, that good faith notions have 

CSC 8, [2002] 1 R.C.S. 156; Co lom bieBritannique c.  
Imperial Tobacco Canada Ltée, 2005 CSC 49, [2005] 
2 R.C.S. 473; Grant c. Torstar Corp., 2009 CSC 61, 
[2009] 3 R.C.S. 640, par. 46. Cet exercice est d’au-
tant plus opportun lors que, comme en l’espèce, il 
s’agit non pas d’écarter une règle bien établie, mais 
de réaliser une avancée per  met  tant d’apporter une 
plus grande certitude et une meil leure cohérence à 
un domaine complexe et difficile de la common law.

[41]  À mon avis, les changements que je pro-
pose sont souhaitables pour plusieurs raisons. Pre-
miè rement, la common law canadienne actuelle 
est incertaine. Deuxièmement, l’approche actuelle 
re lative à l’exécution de bonne foi manque de co-
hé  rence. Troisièmement, le droit actuel ne tient pas 
compte des attentes raisonnables des par  ties com -
merciales, particulièrement celles d’au moins deux 
partenaires commerciaux importants des res sorts ca-
nadiens de common law — le Québec et les États- 
Unis : voir, p. ex., Hall, p. 347. Les chan ge ments 
proposés n’auront pas pour effet de régler com plè-
tement ces problèmes, mais ils apporte ront, dans 
une certaine mesure, l’uniformité et la pré visibilité 
au droit qu’ils rendront plus conforme aux attentes 
raisonnables des parties commerciales.

(ii) Examen de l’état actuel de la common law

[42]  La common law anglo-canadienne a éla-
boré de nombreuses règles et doctrines qui font 
appel à la notion de bonne foi dans les opérations 
contractuelles; il s’agit d’une notion qui se trouve 
à la base de bon nombre d’éléments du droit des 
contrats moderne : S. M.  Waddams, The Law of 
Con tracts (6e éd. 2010), par. 550; J. D. McCamus, 
The Law of Contracts (2e éd. 2012), p.  835-838;  
CRDO, p. 165; Belobaba, p. 75-76; J. F. O’Connor, 
Good Faith in English Law (1990), p.  17-49; J. 
Steyn, « Contract Law : Fulfilling the Reason able  
Ex pectations of Honest Men  » (1997), 113 Law 
Q. Rev. 433. On a dit de cette méthode, à juste 
titre, qu’elle a permis d’élaborer des [tra duc tion] 
« solutions ponctuelles à des problèmes ma ni  fes-
tes » : Interfoto Picture Library Ltd. c. Stiletto Vi
sual Programmes Ltd., [1989] 1 Q.B. 433 (C.A.), 
p. 439, le lord juge Bingham (plus tard lord juge 
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been applied to particular types of contracts, par tic-
ular types of contractual provisions and particular 
contractual relationships. It also underlies doc trines 
that explicitly deal with fairness in contracts, such 
as unconscionability, and plays a role in interpret ing 
and implying contractual terms. The difficulty with 
this “piecemeal” approach, however, is that it often 
fails to take a consistent or principled approach to 
similar problems. A brief review of the current land-
scape of good faith will show the extent to which 
this is the case.

[43]  Considerations of good faith are apparent 
in doctrines that expressly consider the fairness of 
contractual bargains, such as unconscionability. 
This doctrine is based on considerations of fairness 
and preventing one contracting party from taking 
undue advantage of the other: G. H. L. Fridman, 
The Law of Contract in Canada (6th ed. 2011), at 
pp. 329-30; E. Peden, “When Common Law Trumps 
Equity: the Rise of Good Faith and Reasonable-
ness and the Demise of Unconscionability” (2005), 
21 J.C.L. 226; Belobaba, at p. 86; S. M. Waddams, 
“Good Faith, Unconscionability and Reasonable 
Ex pectations” (1995), 9 J.C.L. 55.

[44]  Good faith also plays a role in the law of im-
plied terms, particularly with respect to terms im-
plied by law. Terms implied by law redress power 
imbalances in certain classes of contracts such as 
employment, landlord-lessee, and insurance con-
tracts: London Drugs Ltd. v. Kuehne & Nagel Inter
national Ltd., [1992] 3 S.C.R. 299, at p. 457, per 
McLachlin J. (as she then was); see also Machtinger 
v. HOJ Industries Ltd., [1992] 1 S.C.R. 986, per 
McLachlin J., concurring. The implication of terms 
plays a functionally similar role in common law 
contract law to the doctrine of good faith in civil 
law jurisdictions by filling in gaps in the written 
agreement of the parties: Chitty on Contracts, at 
para. 1-051. In Mesa Operating, the Alberta Court 
of Appeal implied a term that a power of pooling 
properties for the purpose of determining royalty 

en chef). Ainsi, nous voyons, par exemple, que la 
notion de bonne foi a été appliquée à des caté go ries  
particulières de contrats, à des dis po si tions con trac-
tuelles particulières et à des re la tions con tractuel les 
particulières. Cette notion sous-tend également des 
doctrines qui traitent ex plici te ment de l’équité dans 
les contrats, par exem ple celle des contrats abu-
sifs, et elle joue un rôle dans l’in ter   prétation des 
clau ses contractuelles et l’exis tence de conditions 
im pli ci tes. Or, cette ap proche « ponc tuelle » pose 
pro blème car elle permet ra re ment d’appliquer à 
des problèmes similaires une ana lyse cohérente ou 
rai  sonnée. Un bref survol de la si tua tion actuelle de  
la notion de bonne foi dé mon tre l’ampleur du pro -
blème.

[43]  Les considérations de bonne foi ressortent 
des doctrines qui traitent expressément du carac-
tère équitable des ententes contractuelles, comme 
celle des contrats abusifs. Cette doctrine repose sur 
des considérations d’équité, dans le but d’empê-
cher une partie contractante de tirer indûment avan-
tage de l’autre partie : G. H. L. Fridman, The Law 
of Con tract in Canada (6e éd. 2011), p.  329-330;  
E. Peden, « When Common Law Trumps Equity : the 
Rise of Good Faith and Reasonableness and the 
Demise of Unconscionability  » (2005), 21 J.C.L. 
226; Belobaba, p. 86; S. M. Waddams, « Good Faith, 
Un con scionability and Reasonable Ex pectations » 
(1995), 9 J.C.L. 55.

[44]  La notion de bonne foi joue également un 
rôle dans les règles relatives aux conditions impli-
ci tes, notamment en ce qui concerne les conditions 
implicites en droit. Ces conditions remédient au 
déséquilibre des forces dans certaines catégories 
de contrats, comme les contrats de travail, les baux 
et les contrats d’assurance : London Drugs Ltd. c. 
Kuehne & Nagel International Ltd., [1992] 3 R.C.S. 
299, p. 457, la juge McLachlin (maintenant Juge 
en chef); voir aussi Machtinger c. HOJ Industries 
Ltd., [1992] 1 R.C.S. 986, motifs concordants de 
la juge McLachlin. L’existence implicite de condi-
tions joue dans le droit des contrats de la common 
law un rôle similaire, sur le plan fonctionnel, à celui 
que joue la doctrine de la bonne foi dans les res  sorts 
de droit civil en comblant les lacunes de l’en tente 
écrite conclue par les parties : Chitty on Contracts, 
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payments be exercised reasonably. The court im-
plied this term in order to give effect to the in ten-
tions of the parties rather than as a requirement  
of good faith, but Kerans J.A. stated that “[t]he 
rule that governs here can, therefore, be ex pressed 
much more narrowly than to speak of good faith, 
al   though I suspect it is in reality the sort of thing  
some judges have in mind when they speak of good 
faith”: para. 22. Many other examples may be found  
in Waddams, The Law of Contracts, at paras. 499-
506.

[45]  Considerations of good faith are also ap pa-
rent in contract interpretation: Chitty on Contracts, 
at para. 1-050; Hall, at p. 347. The primary object of  
contractual interpretation is of course to give ef fect 
to the intentions of the parties at the time of con-
tract formation. However, considerations of good 
faith inform this process. Parties may gen e rally be 
assumed to intend certain minimum stan dards of 
con duct. Further, as Lord Reid observed in Schuler 
A.G. v. Wickman Machine Tool Sales Ltd., [1974] 
A.C. 235 (H.L.), at p. 251, “[t]he more un rea son-
able the result the more unlikely it is that the parties 
can have intended it”. As A. Swan and J. Adamski 
put it, the duty of good faith “is not an ex  tern ally 
im posed requirement but inheres in the par ties’ re-
lation”: Canadian Contract Law (3rd ed. 2012), at 
§§ 8.134-8.146.

[46]  Good faith also appears in numerous con-
texts in a more explicit form. The concept of “good  
faith” is used in hundreds of statutes across Can-
ada, including statutory duties of good faith and 
fair dealing in franchise legislation and good faith 
bargaining in labour law: S. K. O’Byrne, “Good 
Faith in Contractual Performance: Recent De vel-
opments” (1995), 74 Can. Bar Rev. 70, at p. 71.

par. 1-051. Dans l’arrêt Mesa Operating, la Cour 
d’ap pel de l’Alberta a conclu à l’existence d’une 
con dition implicite exigeant l’exercice raisonnable 
du pouvoir de mettre en commun des terrains afin 
de déterminer les redevances à payer. La cour a 
con clu ainsi pour donner effet aux intentions des 
par ties, et non pour reconnaître l’existence d’une 
exi gence de bonne foi, mais le juge Kerans a af-
firmé que [traduction] « [l]a règle qui s’applique 
en l’espèce peut donc être énoncée en termes 
beau coup plus restreints que ceux qu’exprime la 
notion de bonne foi, bien que j’estime qu’en réa lité 
c’est ce qu’ont à l’esprit certains juges lors qu’ils 
abordent la question de la bonne foi » : par. 22. On 
peut retrouver de nombreux autres exemples dans 
Waddams, The Law of Contracts, par. 499-506.

[45]  Les considérations en matière de bonne foi 
ressortent également de l’interprétation des con-
trats : Chitty on Contracts, par. 1-050; Hall, p. 347. 
L’in terprétation des contrats a évidemment pour 
objectif principal de donner effet aux intentions 
qu’avaient les parties au moment de la formation 
du contrat. Or, ce processus repose sur des con-
si dérations de bonne foi. On peut généralement 
présumer que les parties entendent respecter cer tai-
nes normes minimales de conduite. En outre, comme 
l’a fait observer lord Reid dans l’arrêt Schuler 
A.G. c. Wickman Machine Tool Sales Ltd., [1974] 
A.C. 235 (H.L.), p.  251 : [traduction] « Plus le 
résultat est déraisonnable, plus il est improbable 
qu’il corresponde à l’intention des parties  . . . »  
Comme l’affirment A. Swan et J. Adamski, l’obli-
gation d’agir de bonne foi [traduction] « ne cons-
titue pas une exigence imposée par un tiers; elle 
est intrinsèque aux relations entre les par ties  » : 
Canadian Contract Law (3e éd. 2012), §§ 8.134-
8.146.

[46]  La bonne foi se retrouve également dans 
maints contextes sous une forme plus explicite. La 
no tion de « bonne foi » figure dans des centaines  
de lois partout au Canada, notamment lorsqu’il 
s’agit de l’obligation d’agir de bonne foi et de né-
go cier équitablement prévue dans la législation en 
ma tière de franchises et de l’obligation de négo -
cier de bonne foi en droit du travail : S. K. O’Byrne, 
« Good Faith in Contractual Performance : Recent 
Developments » (1995), 74 R. du B. can. 70, p. 71.
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[47]  There have been many attempts to bring a 
mea sure of coherence to this piecemeal accretion 
of appeals to good faith: see, among many oth ers, 
McCamus, at pp. 835-68; S. K. O’Byrne, “The Im-
plied Term of Good Faith and Fair Deal ing: Recent 
Developments” (2007), 86 Can. Bar Rev. 193, at 
pp. 196-204; Waddams, The Law of Con tracts, at 
paras. 494-508; R. S. Summers, “‘Good Faith’ in 
General Contract Law and the Sales Provisions of 
the Uniform Commercial Code” (1968), 54 Va. L. 
Rev. 195; S. J. Burton, “Breach of Con tract and 
the Common Law Duty to Perform in Good Faith” 
(1981), 94 Harv. L. Rev. 369. By way of ex ample, 
Professor McCamus has identified three broad 
types of situations in which a duty of good faith 
per  for mance of some kind has been found to ex-
ist: (1) where the parties must cooperate in order 
to achieve the objects of the contract; (2) where 
one party exercises a discretionary power un der the 
contract; and (3) where one party seeks to evade 
con trac tual duties (pp. 840-56; CivicLife.com Inc. v. 
Canada (Attorney General) (2006), 215 O.A.C. 43, 
at paras. 49-50).

[48]  While these types of cases overlap to some 
extent, they provide a useful analytical tool to ap-
preciate the current state of the law on the duty of 
good faith. They also reveal some of the lack of co-
herence in the current approach. It is often unclear 
whether a good faith obligation is being imposed as 
a matter of law, as a matter of implication or as a 
matter of interpretation. Professor McCamus notes:

Although the line between the two types of implication is 
difficult to draw, it may be realistic to assume that implied 
duties of good faith are likely, on occasion at least, to 
slide into the category of legal incidents rather than  
mere presumed intentions. Certainly, it would be difficult 
to defend the implication of terms on each of the cases 
con sid ered here on the basis of the traditional busi ness 
ef fi ciency or officious bystander test. In the control of  
contractual discretion cases, for example, it may be more 
realistic to suggest that the implied limitation on the 
exercise of the discretion is intended to give effect to the 
“reasonable expectations of the parties.” [pp. 865-66]

[47]  On a tenté à maintes reprises d’apporter une 
certaine uniformité à cette accumulation d’ap pels  
ponctuels à la bonne foi : voir notamment McCamus,  
p. 835-868; S. K. O’Byrne, « The Implied Term of 
Good Faith and Fair Dealing : Recent De vel op-
ments » (2007), 86 R. du B. can. 193, p. 196-204; 
Waddams, The Law of Contracts, par. 494-508; R. 
S. Summers, «  “Good Faith” in General Con tract  
Law and the Sales Provisions of the Uni form Com -
mer cial Code  » (1968), 54 Va. L. Rev. 195; S. J. 
Bur ton, «  Breach of Contract and the Com  mon 
Law Duty to Perform in Good Faith » (1981), 94 
Harv. L. Rev. 369. À titre d’exemple, le pro fes seur  
McCamus a identifié trois grands types de situa-
tions où l’on a conclu à l’existence d’une sorte 
d’obli gation d’exécution de bonne foi, à savoir (1) 
lors que les parties doivent collaborer en vue de la 
réa lisation des objectifs du contrat, (2) lorsque le 
con trat confère un pouvoir discrétionnaire à l’une 
des parties, et (3) lorsque l’une des parties cherche à 
se soustraire aux obligations contractuelles (p. 840- 
856; CivicLife.com Inc. c. Canada (Attorney Gen  e ral)  
(2006), 215 O.A.C. 43, par. 49-50).

[48]  Ces types de situations se chevauchent dans 
une certaine mesure, mais ils offrent un ou til d’ana -
lyse utile permettant de comprendre l’état actuel 
du droit quant à l’obligation d’agir de bonne foi. 
Ils illustrent aussi un peu le manque d’uni for mité 
de l’approche actuelle. Souvent, on ne sait pas trop 
si une obligation d’agir de bonne foi est im posée 
en droit, si elle est implicite ou si elle résulte de 
l’interprétation. Le professeur McCamus fait re-
marquer ce qui suit :

[traduction] Bien qu’il soit difficile d’établir une dis-
tinction entre les deux types de conditions implici tes, il 
est peut-être réaliste de tenir pour acquis que les obli-
gations implicites d’agir de bonne foi risquent, du moins 
à l’occasion, de se retrouver dans la catégorie des par-
ti cularités juridiques plutôt que dans celle des sim ples 
intentions présumées. Certes, il serait difficile de défen-
dre le caractère implicite des conditions dans chacun 
des cas examinés en invoquant les critères traditionnels 
de l’ef ficacité commerciale ou de l’observateur objectif. 
Dans les affaires portant sur un pouvoir discrétionnaire 
de nature contractuelle, par exemple, il serait plus réa liste 
d’in diquer que la restriction implicite de l’exercice du 
pou voir discrétionnaire vise à donner effet aux « atten tes 
rai sonnables des parties ». [p. 865-866]
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[49]  The first type of situation (contracts requir-
ing the cooperation of the parties to achieve the 
ob jects of the contract) is reflected in the jurispru-
dence of this Court. In Dynamic Transport Ltd. v. 
O.K. Detailing Ltd., [1978] 2 S.C.R. 1072, the par-
ties to a real estate transaction failed to specify in 
the purchase-sale agreement which party was to be 
responsible for obtaining planning permission for 
a subdivision of the property. By law, the vendor 
was the only party capable of obtaining such per-
mission. The Court held that the vendor was under 
an obligation to use reasonable efforts to secure the 
permission, or as Dickson J. (as he then was) put it, 
“[t]he vendor is under a duty to act in good faith and 
to take all reasonable steps to complete the sale”:  
p. 1084. It is not completely clear whether this  
duty was im posed as a matter of law or was im plied 
based on the parties’ intentions: see p. 1083; see 
also Gate way Realty and CivicLife.com.

[50]  Mitsui & Co. (Canada) Ltd. v. Royal Bank 
of Canada, [1995] 2 S.C.R. 187, is an example  
of the second type of situation (exercise of con-
tractual discretion). The lease of a helicopter in-
cluded an option to buy at the “reasonable fair 
market value of the helicopter as established by 
Lessor”: para. 2. This Court held, at para. 34, that, 
“[c]learly, the lessor is not in a position, by virtue 
of clause 32, to make any offer that it may feel is 
appropriate. It is contractually bound to act in good 
faith to determine the reasonable fair market value 
of the helicopters, which is the price that the par -
ties had initially agreed would be the exercise 
price of the option.” The Court did not discuss the 
basis for implying the term, but suggested that in 
the absence of a reasonableness requirement, the 
option would be a mere agreement to agree and 
thus would be unenforceable, which means that the 
implication of the term was necessary to give busi-
ness efficacy to the agreement.

[51]  This Court’s decision in Mason v. Freedman, 
[1958] S.C.R. 483, falls in the third type of situa tion  

[49]  Le premier type de situation (les contrats 
exi  geant la collaboration des parties en vue de la 
réa lisation des objectifs énoncés) se retrouve dans 
la jurisprudence de notre Cour. Dans l’arrêt Dy
namic Transport Ltd. c. O.K. Detailing Ltd., [1978]  
2 R.C.S. 1072, les parties à une transac tion immo-
bilière ont omis de préciser dans le con trat d’achat 
et de vente à quelle partie incombait la res ponsa-
bilité d’obtenir l’approbation du lo tis se  ment d’une 
parcelle du terrain. Selon la loi, le ven   deur était la 
seule partie en mesure d’obtenir une telle per mis-
sion. La Cour a conclu que le vendeur avait l’obli-
ga tion de faire de son mieux pour obtenir cette 
approbation ou, comme l’a dit le juge Dickson (plus 
tard Juge en chef), «  [l]e vendeur a l’obliga tion 
d’agir de bonne foi et de prendre toutes les me su-
res raisonnables pour exécuter la vente » : p. 1084. 
L’arrêt n’indique pas clairement si cette obliga-
tion était imposée en droit, ou si elle était impli cite 
compte tenu des inten tions des parties : voir p. 1083; 
voir aussi Gateway Realty et CivicLife.com.

[50]  L’arrêt Mitsui & Co. (Canada) Ltd. c. Ban
que Royale du Canada, [1995] 2 R.C.S. 187, illus-
tre le deuxième type de situation (l’exercice d’un 
pou voir discrétionnaire de nature contractuelle). 
Les baux relatifs à la location d’hélicoptères com-
prenaient une option d’achat à la « juste valeur mar-
chande raisonnable de l’hélicoptère établie par le 
bailleur » : par. 2. Notre Cour a conclu, au par. 34, 
qu’« [e]n vertu de l’article 32, le bailleur n’est ma-
nifestement pas en mesure de faire toute offre qu’il 
peut juger appropriée. Il a l’obligation con trac-
tuelle d’agir de bonne foi en établissant la juste va-
leur marchande raisonnable des hélicoptères, qui 
constitue le prix de la levée de l’option sur lequel les 
parties s’étaient initialement entendues. » La Cour 
n’a pas examiné la raison justifiant l’introduction de 
cette condition, mais elle a indiqué qu’en l’absence 
d’une exigence de raisonnabilité, la clause d’option 
ne constituerait qu’un simple engagement à con-
clure un accord et serait donc inexécutoire, ce qui 
veut dire que l’introduction de la condition im pli-
cite était nécessaire pour donner au contrat son effi-
cacité commerciale.

[51]  L’arrêt de notre Cour Mason c. Freedman, 
[1958] R.C.S. 483, illustre le troisième type de  
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in which a duty of good faith arises (where a con-
tractual power is used to evade a contractual duty). 
In that case, the vendor in a real estate trans ac-
tion regretted the bargain he had made. He then 
sought to repudiate the contract by failing to con-
vey title in fee simple because he claimed his wife  
would not provide a bar of dower. The issue was 
whether he could take advantage of a clause per-
mitting him to repudiate the transaction in the event 
that he was “unable or unwilling” to remove this 
defect in title even though he had made no efforts to 
do so by trying to obtain the bar of dower. Judson J. 
held that the clause did not “enable a person to re-
pudiate a contract for a cause which he himself has 
brought about” or permit “a capricious or arbitrary 
re pudiation”: p. 486. On the contrary, “[a] vendor 
who seeks to take advantage of the clause must ex-
er cise his right reasonably and in good faith and not 
in a capricious or arbitrary manner”: p. 487.

[52]  The jurisprudence is not always very clear 
about the source of the good faith obligations found 
in these cases. The categories of terms implied as 
a matter of law, terms implied as a matter of inten-
tion and terms arising as a matter of interpretation 
some times are blurred or even ignored, resulting in 
un cer tainty and a lack of coherence at the level of 
principle.

[53]  Apart from these types of situations in which 
a duty of good faith arises, common law Canadian 
courts have also recognized that there are classes of 
relationships that call for a duty of good faith to be 
implied by law.

[54]  For example, this Court confirmed that there 
is a duty of good faith in the employment con text 
in Honda Canada Inc. v. Keays, 2008 SCC 39, 
[2008] 2 S.C.R. 362. Mr. Keays was diagnosed with 
chronic fatigue syndrome and was frequently ab-
sent from work. Honda grew concerned with the 

si tua tion dans laquelle une obligation d’agir de 
bonne foi prend naissance (lorsqu’un pouvoir prévu 
dans un contrat est exercé pour éluder une obliga -
tion con tractuelle). Dans cette affaire, le vendeur 
dans une transaction immobilière a regretté ce mar-
ché. Il a alors cherché à résilier le contrat en omet-
tant de transmettre le titre de pro priété en fief sim ple 
parce que, selon lui, son épouse ne renoncerait pas 
aux droits de douaire. La question était de savoir 
s’il pouvait se pré valoir d’une clause lui permet tant 
de résilier le contrat advenant [traduction] « qu’il 
soit incapable » de corriger ce vice du titre ou qu’il 
« ne veuille pas » le corriger, même s’il n’avait pas 
tenté de le faire en essayant d’obtenir la renoncia-
tion aux droits de douaire. Le juge Judson a estimé 
que la clause n’avait pas pour effet de « permet -
tre à une per sonne de résilier un contrat pour une 
cause qu’elle avait elle-même introduite au con-
trat » ni de permettre « une résiliation abusive ou 
ar  bi traire » : p. 486. Au contraire, « [u]n vendeur 
qui cher che à se prévaloir de la clause doit exercer 
son droit de façon raisonnable et de bonne foi, non 
d’une manière abusive ou arbitraire » : p. 487.

[52]  La jurisprudence ne précise pas toujours 
clairement la source des obligations d’agir de bonne 
foi que l’on trouve dans ces décisions. Il arrive par-
fois que la distinction entre les catégories des con-
ditions implicites imposées en droit, des con ditions 
implicites résultant de l’intention ou des conditions 
implicites résultant de l’interprétation soit floue ou 
que les tribunaux n’en tiennent pas compte, ce qui 
entraîne une incertitude et un manque d’uniformité 
sur le plan des principes.

[53]  Outre ces types de situations où s’applique 
une obligation d’agir de bonne foi, les tribunaux 
canadiens de common law ont également reconnu 
l’existence de catégories de relations qui donnent 
lieu à une obligation d’agir de bonne foi implicite 
en droit.

[54]  Par exemple, dans l’arrêt Honda Canada 
Inc. c. Keays, 2008 CSC 39, [2008] 2 R.C.S. 362, 
la Cour a confirmé l’existence d’une obligation 
d’agir de bonne foi en matière d’emploi. Monsieur 
Keays avait appris qu’il était atteint du syndrome 
de fatigue chronique et s’absentait fréquemment 
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fre quency of the absences. It ordered Mr. Keays to 
undergo an examination by a doctor chosen by the 
employer, required him to provide a doctor’s note 
for any absences, and discouraged him from re-
taining outside counsel. The majority held that in 
all employment contracts there was an implied term 
of good faith governing the manner of termina tion. 
In particular, the employer should not engage in 
con duct that is “unfair or is in bad faith by being, 
for example, untruthful, misleading or unduly in-
sen sitive” when dismissing an employee: para. 57, 
citing Wallace v. United Grain Growers Ltd., [1997]  
3 S.C.R. 701, at para. 98. Good faith in this con text 
did not extend to the employer’s rea sons for ter-
minating the contract of employment be cause this 
would undermine the right of an em ployer to de-
termine the composition of its work force: Wallace, 
at para. 76.

[55]  This Court has also affirmed the duty of 
good faith which requires an insurer to deal with its 
insured’s claim fairly, both with respect to the man-
ner in which it investigates and assesses the claim 
and to the decision whether or not to pay it: Fidler 
v. Sun Life Assurance Co. of Canada, 2006 SCC 30, 
[2006] 2 S.C.R. 3, at para. 63, citing 702535 On tario 
Inc. v. Lloyd’s London, NonMarine Un der writ ers 
(2000), 184 D.L.R. (4th) 687 (Ont. C.A.), at para. 29. 
The breach of this duty may sup port an award of 
pu nitive damages: Whiten v. Pi lot In sur ance Co.,  
2002 SCC 18, [2002] 1 S.C.R. 595. This duty of 
good faith is also reciprocal: the in surer must not act 
in bad faith when dealing with a claim, which is typ-
i cally made by someone in a vulnerable situa tion, 
and the in sured must act in good faith by dis clos ing 
facts mate rial to the insurance policy (para. 83, cit-
ing Andrusiw v. Aetna Life Insurance Co. of Can 
ada (2001), 289 A.R. 1 (Q.B.), at paras. 84-85, per 
Murray J.).

de son travail. Honda s’inquiétait de ses nombreu-
ses absences. Elle a exigé que M. Keays subisse un 
examen médical effectué par un médecin choisi par 
l’employeur, lui a demandé de présenter un bil let 
du médecin pour chaque absence et l’a dissuadé 
de retenir les services d’un avocat externe. Les ju-
ges majoritaires ont estimé que, dans tout contrat 
de travail, il existe une condition implicite d’agir 
de bonne foi applicable au mode de congédiement. 
Plus particulièrement, la Cour a affirmé que l’em-
ployeur ne devrait pas se comporter «  de façon 
inéquitable ou [en faisant] preuve de mauvaise 
foi en étant, par exemple, menteu[r], trompeu[r] 
ou trop implacabl[e] » lors du congédiement d’un 
employé : par. 57, citant l’arrêt Wallace c. United 
Grain Growers Ltd., [1997] 3 R.C.S. 701, par. 98. 
L’obligation d’agir de bonne foi dans ce contexte ne 
s’appliquait pas aux motifs de l’employeur de met-
tre fin au contrat de travail parce qu’elle aurait pour 
effet de miner le droit de l’employeur de déterminer 
la composition de son personnel : Wallace, par. 76.

[55]  Notre Cour a également confirmé l’existence 
d’une obligation d’agir de bonne foi exigeant que 
l’assureur traite équitablement la réclamation de 
son assuré; cette obligation vise tant la manière dont 
l’assureur fait enquête et évalue la réclamation que 
la décision de verser ou non les prestations : Fidler 
c. Sun Life du Canada, compagnie d’assurancevie,  
2006 CSC 30, [2006] 2 R.C.S. 3, par.  63, citant 
l’arrêt 702535 Ontario Inc. c. Lloyd’s London, Non 
Marine Underwriters (2000), 184 D.L.R. (4th) 687 
(C.A. Ont.), par. 29. Le manquement à cette obliga-
tion peut justifier la condamnation à des dom ma-
ges-intérêts punitifs : Whiten c. Pilot Insurance Co.,  
2002 CSC 18, [2002] 1 R.C.S. 595. Cette obli ga-
tion d’agir de bonne foi est également réci pro que : 
l’assureur ne doit pas faire preuve de mauvaise foi 
lorsqu’il règle une réclamation, habituellement 
pré  sentée par une personne qui se trouve dans une 
situa  tion de vulnérabilité, et l’assuré doit agir de 
bonne foi en communiquant tous les faits perti nents 
liés à la police d’assurance (par. 83, citant le juge-
ment Andrusiw c. Aetna Life Insurance Co. of Ca
nada (2001), 289 A.R. 1 (B.R.), par. 84-85, le juge 
Murray).
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[56]  This Court has also recognized that a duty of 
good faith, in the sense of fair dealing, will gener ally 
be implied in fact in the tendering context. When a 
company tenders a contract, it comes under a duty 
of fairness in considering the bids submitted un-
der the tendering process, as a result of the expense 
in curred by parties submitting these bids: Martel 
Build ing Ltd. v. Canada, 2000 SCC 60, [2000] 2 
S.C.R. 860, at para. 88; see also M.J.B. Enterprises 
Ltd. v. Defence Construction (1951) Ltd., [1999] 1  
S.C.R. 619; Tercon Contractors Ltd. v. British Co
lum bia (Transportation and Highways), 2010 SCC  
4, [2010] 1 S.C.R. 69, at paras. 58-59; A. C. McNeely,  
Canadian Law of Competitive Bidding and Pro cure
ment (2010), at pp. 245-54.

[57]  Developments in the United Kingdom and 
Australia point to enhanced attention to the notion 
of good faith, mitigated by reluctance to embrace 
it as a stand-alone doctrine. Good faith in con tract 
performance has received increasing prominence in 
English law, despite its “traditional .  .  . hostil ity” 
to the concept: Yam Seng Pte Ltd. v. International 
Trade Corporation Ltd., [2013] EWHC 111, [2013] 
1 AII E.R. (Comm.) 1321 (Q.B.), at para. 123, cit-
ing E. McKendrick, Contract Law (9th ed. 2011), at 
pp. 221-22; see also Chitty on Contracts, at para. 1- 
039. In Yam Seng, Leggatt J. held that a num ber 
of specific duties embodying good faith can be 
im plied based on the presumed intentions of the 
parties according to the traditional approach for im  - 
plying terms: para. 131. Leggatt J. identified a num-  
  ber of these implied duties, including hon esty,  
fi del ity to the par ties’ bargain, cooperation, and fair 
dealing: paras. 135-50. Leggatt J. stated that “[a] par-
a digm ex am ple of a general norm which un  der lies 
al most all contractual relationships is an expecta  -
tion of hon esty. That expectation is es sen  tial to com-
merce, which depends critically on trust”: para. 135; 
see D. Campbell, “Good Faith and the Ubiq uity of 
the ‘Re la tional’ Contract” (2014), 77 Mod. L. Rev. 
475. The Court of Appeal con sid ered the Yam Seng 
de ci sion in Mid Essex Hospital Ser vi ces NHS Trust v. 
Com pass Group UK and Ire land Ltd., [2013] EWCA 
Civ 200 (BAILII), where it confirmed that good faith 
was not a general prin ciple of English law, but that 

[56]  Notre Cour a également reconnu qu’en  
règle générale, une obligation d’agir de bonne foi, 
au sens d’un traitement équitable, sera en fait impli-
cite dans le processus d’appel d’offres. Lorsqu’elle 
lance un appel d’offres, une entreprise a l’obliga tion 
de trai ter les soumissions équitablement, compte 
tenu des frais engagés par les parties qui présentent 
ces soumissions : Martel Building Ltd. c. Canada, 
2000 CSC 60, [2000] 2 R.C.S. 860, par. 88; voir 
aussi M.J.B. Enterprises Ltd. c. Construction de Dé
fense (1951) Ltée, [1999] 1 R.C.S. 619; Ter con Con
tractors Ltd. c. ColombieBritannique (Trans ports 
et Voirie), 2010 CSC 4, [2010] 1 R.C.S. 69, par. 58-
59; A. C. McNeely, Canadian Law of Com petitive 
Bidding and Procurement (2010), p. 245-254.

[57]  L’évolution du droit au Royaume-Uni et en 
Aus tralie indique l’attention accrue que l’on ac-
corde à la notion de bonne foi, atténuée par la réti -
cence à en faire une doctrine autonome. La bonne 
foi dans l’exécution des contrats se voit ac cor  der une 
importance croissante en droit an glais, malgré une 
[tra  duction] « réticence [. . .] traditionnelle » en-
vers cette notion : Yam Seng Pte Ltd. c. International 
Trade Corporation Ltd., [2013] EWHC 111, [2013] 
1 All E.R. (Comm.) 1321 (Q.B.), par. 123, citant E. 
McKendrick, Con tract Law (9e éd. 2011), p. 221-
222; voir aussi Chitty on Con tracts, par.  1-039. 
Dans la déci sion Yam Seng, le juge Leggatt a conclu 
qu’un cer tain nom bre d’obligations spécifiques 
liées à la bonne foi peuvent être implicites compte 
tenu des intentions présumées des parties, selon 
l’ap pro  che traditionnelle suivie relativement aux 
con  ditions implicites : par. 131. Le juge Leggatt a  
relevé de nombreuses obligations implicites, no-
tam ment l’intégrité, le respect du marché conclu 
par les parties, la collaboration et le traitement équi-
table : par. 135-150. Selon le juge Leggatt, [tra-

duction] «  [l]’honnêteté attendue de la part des 
par ties est un exemple type de la norme générale 
qui sous-tend la plupart des relations contractuel-
les. Cette attente est primordiale pour le commerce, 
qui dépend fortement de la confiance » : par. 135; 
voir D. Campbell, « Good Faith and the Ubiquity 
of the “Relational” Contract » (2014), 77 Mod. L. 
Rev. 475. La Cour d’appel a examiné la décision 
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Yam Seng dans l’arrêt Mid Essex Hospital Services 
NHS Trust c. Compass Group UK and Ireland Ltd., 
[2013] EWCA Civ 200 (BAILII), et a confirmé que 
la bonne foi n’est pas un principe général en droit 
anglais, mais qu’elle pouvait constituer une con-
di tion implicite dans certaines catégories de cas :  
par. 105 et 150.

[58]  Les tribunaux australiens ont également re-
connu que la bonne foi tient un rôle accru dans 
l’exécution des contrats : Cheshire and Fifoot’s Law 
of Contract (9e éd. australienne 2008), par. 10.43-
10.47. L’obligation d’agir de bonne foi, dans sa 
forme contemporaine, a été reconnue par le juge 
Priestley dans l’arrêt Renard Constructions (ME) 
Pty Ltd. c. Minister for Public Works (1992), 26 
N.S.W.L.R. 234 (C.A.). Il n’existe pas d’obligation 
d’agir de bonne foi qui s’applique d’une façon 
géné rale aux contrats, mais une obligation s’ap-
pli quera de façon implicite dans certaines cir cons-
tances. L’obligation d’agir de bonne foi peut être 
implicite sur le plan du droit ou sur le plan des 
faits, malgré l’incertitude de la jurisprudence quant 
au fondement de cette condition implicite. Les tri-
bunaux australiens ont adopté une interprétation 
large de la notion de bonne foi : voir, p. ex., Burger 
King Corporation c. Hungry Jack’s Pty Ltd., [2001] 
NSWCA 187, 69 N.S.W.L.R. 558. Le droit aus tra-
lien relatif à l’exécution de bonne foi des con trats 
évolue toujours et demeure incertain : E. Peden, 
« Good faith in the performance of contract law » 
(2004), 42 L.S.J. 64, p.  64. Toutefois, il est clair 
que l’obligation d’agir de bonne foi exige le respect 
des normes de comportement honnête : A. Mason, 
« Contract, Good Faith and Equitable Standards in 
Fair Dealing » (2000), 116 Law Q. Rev. 66, p. 76; 
Burger King, par. 171 et 189.

(iii) La voie à suivre

[59]  L’examen sélectif qui précède étaye le point 
de vue selon lequel la common law au Canada en 
matière d’exécution de bonne foi des contrats est 
fragmentaire, incertaine et imprécise : Belobaba; 
O’Byrne, « Good Faith in Contractual Per for mance : 
Recent Developments », p. 95; B. J. Reiter, « Good 
Faith in Contracts » (1983), 17 Val. U.L. Rev. 705, 

it could be an implied term in certain categories of 
cases: paras. 105 and 150.

[58]  Australian courts have also moved to wards a 
greater role for good faith in contract per for mance: 
Cheshire and Fifoot’s Law of Contract (9th Aus tra-
lian ed. 2008), at paras. 10.43-10.47. The duty of 
good faith in its modern form was recognized by 
Priestley J.A. in Renard Constructions (ME) Pty Ltd. 
v. Minister for Public Works (1992), 26 N.S.W.L.R. 
234 (C.A.). There is no generally ap pli ca ble duty of 
good faith, but one will be implied into contracts in 
certain circumstances. The duty of good faith can 
be implied as a matter of law or as a matter of fact, 
although the cases are not al ways clear on the ba-
sis on which the term is being im plied. Austra lian  
courts have taken a broad view of what consti tutes 
good faith: see, e.g., Burger King Corporation v. 
Hun gry Jack’s Pty Ltd., [2001] NSWCA 187, 69 
N.S.W.L.R. 558. The law of good faith per for-
mance in Australia is still developing and remains 
un settled: E. Peden, “Good faith in the performance 
of contract law” (2004), 42 L.S.J. 64, at p. 64. How-
ever, it is clear that the duty of good faith re quires 
adherence to standards of honest con duct: A. Mason, 
“Contract, Good Faith and Eq ui table Stan dards in 
Fair Dealing” (2000), 116 Law Q. Rev. 66, at p. 76; 
Burger King, at paras. 171 and 189.

(iii) The Way Forward

[59]  This selective survey supports the view that 
Canadian common law in relation to good faith 
per formance of contracts is piecemeal, unsettled 
and unclear: Belobaba; O’Byrne, “Good Faith in 
Contractual Performance: Recent Developments”, 
at p.  95; B. J. Reiter, “Good Faith in Contracts” 
(1983), 17 Val. U.L. Rev. 705, at pp. 711-12. It also 
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shows that in Canada, as well as in the United King-
dom and Australia, there is increasing attention to 
the notion of good faith, particularly in the area of 
con trac tual performance. Opponents of any general 
ob li ga tion of good faith prefer the traditional, or-
ganic development of solutions to address particu-
lar problems as they arise: see, e.g., M. G. Bridge, 
“Does Anglo-Canadian Contract Law Need a Doc-
trine of Good Faith?” (1984), 9 Can. Bus. L.J. 385; 
D. Clark, “Some Recent Developments in the Ca-
na dian Law of Contracts” (1993), 14 Advocates’ Q. 
435, at pp. 436 and 440. However, foreclosing some 
incremental development of the law at the level of 
principle would go beyond what prudent caution 
re quires and evidence an almost “perverted pride” 
— to use Swan’s term, at p. 148 — in the law’s fail-
ings.

[60]  Commercial parties reasonably expect a ba-
sic level of honesty and good faith in contractual 
dealings. While they remain at arm’s length and are 
not subject to the duties of a fiduciary, a basic level 
of honest conduct is necessary to the proper func-
tioning of commerce. The growth of longer term, 
relational contracts that depend on an element of 
trust and cooperation clearly call for a basic ele-
ment of honesty in performance, but, even in trans -
ac tional exchanges, misleading or deceitful con duct 
will fly in the face of the expectations of the par-
ties: see Swan and Adamski, at §1.24.

[61]  The fact that commercial parties expect hon-
esty on the part of their contracting partners can 
also be seen from the fact that it was the Amer-
i can Bar Association’s Section  of Corporation, 
Bank ing and Business Law that urged the adop-
tion of “hon  esty in fact” in the original drafting of 
the Uni form Commercial Code (“U.C.C.”): E. A. 
Farnsworth, “Good Faith Performance and Com -
mer cial Reasonableness Under the Uniform Com-
mer cial Code” (1963), 30 U. Chicago L. Rev. 666, at  
p. 673. Moreover, empirical research sug gests that 

p. 711-712. Cet examen illustre également qu’au 
Canada, comme au Royaume-Uni et en Aus tralie, 
on porte une attention croissante à la notion de 
bonne foi, plus particulièrement dans le domaine 
de l’exécution des contrats. Les opposants à toute 
obligation générale de bonne foi préfèrent élaborer 
de façon traditionnelle et organique des solutions 
pour régler des problèmes particuliers au moment 
où ils se présentent : voir, p.  ex., M.  G. Bridge, 
« Does Anglo-Canadian Contract Law Need a Doc-
trine of Good Faith? » (1984), 9 Rev. can. dr. comm. 
385; D. Clark, « Some Recent Developments in the 
Canadian Law of Contracts » (1993), 14 Advocates’ 
Q. 435, p. 436 et 440. Cependant, interdire une cer-
taine évolution graduelle du droit au niveau des 
principes outrepasserait les exigences d’une pru-
dence avisée et témoignerait d’une [traduction] 
«  fierté [presque] dénaturée  » — pour reprendre 
l’expression de Swan, p. 148 — que les tribunaux 
tirent des lacunes du droit.

[60]  Les parties commerciales s’attendent rai-
sonnablement dans leurs opérations contractuelles 
à un niveau minimal d’honnêteté et de bonne foi. 
Bien qu’elles n’entretiennent aucun lien de dépen-
dance et ne soient pas assujetties à des obligations 
de na ture fiduciaire, un niveau minimal de conduite 
hon nête est nécessaire à la bonne conduite des af-
fai res. L’augmentation du nombre des contrats re-
la  tionnels à long terme fondés sur un élément de 
confiance et de coopération exige manifestement 
un apport d’honnêteté sur le plan de l’exécution, 
alors que même dans les échanges transactionnels, 
la tromperie et une conduite dolosive seraient 
contraires aux attentes des parties : voir Swan et 
Adamski, § 1.24.

[61]  La section  du droit des sociétés, du droit 
ban caire et du droit commercial de l’American 
Bar Association a insisté pour que l’expression 
[tra  duction] «  honnêteté de fait  » figure dans 
l’ébau che initiale du Uniform Commercial Code 
(« U.C.C. ») : E. A. Farnsworth, « Good Faith Per-
for mance and Commercial Reasonableness Un der 
the Uniform Commercial Code  » (1963), 30 U. 
Chicago L. Rev. 666, p. 673, ce qui illustre le fait 
que les parties commerciales s’attendent à ce que 
leurs partenaires contractuels soient honnêtes. En 
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commercial parties do in fact expect that their con-
tracting parties will conduct them selves in good 
faith: see, e.g., S. Macaulay, “Non-contractual Rela-
tions in Business: A Preliminary Study” (1963), 28 
Am. Soc. Rev. 55, at p. 58; H. Beale and T. Dugdale, 
“Contracts Between Businessmen: Planning and the 
Use of Contractual Remedies” (1975), 2 Brit. J. Law 
& Soc. 45, at pp. 47-48; S. Macaulay, “An Empiri-
cal View of Contract”, [1985] Wis. L. Rev. 465; V. 
Goldwasser and T. Ciro, “Standards of Behaviour in 
Commercial Contracting” (2002), 30 A.B.L.R. 369, 
at pp. 372-77. It is, to say the least, counterintui tive 
to think that reasonable commercial parties would 
accept a contract which contained a provision to the 
effect that they were not obliged to act honestly in 
performing their contractual obligations.

[62]  I conclude from this review that enunciat-
ing a general organizing principle of good faith and 
recognizing a duty to perform contracts honestly 
will help bring certainty and coherence to this area 
of the law in a way that is consistent with reasonable 
com mercial expectations.

(iv) Towards an Organizing Principle of Good 
Faith

[63]  The first step is to recognize that there is an 
organizing principle of good faith that underlies 
and manifests itself in various more specific doc-
trines governing contractual performance. That or-
ganizing principle is simply that parties generally 
must perform their contractual duties honestly and 
reasonably and not capriciously or arbitrarily.

[64]  As the Court has recognized, an organizing 
principle states in general terms a requirement of 
justice from which more specific legal doctrines 
may be derived. An organizing principle therefore 
is not a free-standing rule, but rather a standard 
that underpins and is manifested in more specific 
le gal doctrines and may be given different weight 
in different situations: see, e.g., R. v. Jones, [1994] 

outre, la recherche empirique montre que les parties 
commerciales s’attendent effectivement à ce que 
leurs cocontractants agissent de bonne foi : voir, 
p. ex., S. Macaulay, « Non-contractual Relations in 
Business : A Preliminary Study » (1963), 28 Am. 
Soc. Rev. 55, p. 58; H. Beale et T. Dugdale, « Con-
tracts Between Businessmen : Planning and the Use 
of Contractual Remedies » (1975), 2 Brit. J. Law 
& Soc. 45, p. 47-48; S. Macaulay, « An Empirical 
View of Contract  », [1985] Wis. L. Rev. 465; V. 
Goldwasser et T. Ciro, « Standards of Behaviour 
in Commercial Contracting » (2002), 30 A.B.L.R. 
369, p. 372-377. Il est à tout le moins paradoxal de 
penser que des parties commerciales raisonna bles 
accepteraient de conclure un contrat comportant 
une disposition prévoyant qu’ils ne seraient pas 
tenus d’agir avec honnêteté dans l’exécution de 
leurs obligations contractuelles.

[62]  Cet examen m’amène à conclure que l’énon-
ciation d’un principe directeur général de bonne foi 
et la reconnaissance d’une d’obligation d’honnê teté 
en matière d’exécution des contrats favoriseront la 
certitude et la cohérence dans ce domaine du droit 
d’une façon qui est conforme aux attentes com-
merciales raisonnables.

(iv) Vers un principe directeur de bonne foi

[63]  La première étape consiste à reconnaître 
l’exis tence d’un principe directeur de bonne foi qui 
sous-tend diverses autres règles plus spécifiques 
ré gissant l’exécution des contrats et qui se mani-
feste dans ces règles. Ce principe directeur énonce 
simplement que les parties doivent, de façon gé né-
rale, exécuter leurs obligations contractuelles de 
manière honnête et raisonnable, et non de façon 
abusive ou arbitraire.

[64]  Comme notre Cour l’a reconnu, un prin cipe 
directeur énonce en termes généraux une exi gence 
de justice dont il est possible de tirer des règles 
de droit plus particulières. Un principe directeur 
est donc non pas une règle autonome, mais plutôt 
une norme qui sous-tend des règles de droit parti-
cu lières, qui se manifeste dans ces règles et à la-
quelle on peut accorder plus ou moins d’importance  
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2 S.C.R. 229, at p. 249; R. v. Hart, 2014 SCC 52, 
[2014] 2 S.C.R. 544, at para. 124; R. M. Dworkin, 
“Is Law a System of Rules?”, in R. M. Dworkin, ed.,  
The Philosophy of Law (1977), 38, at p. 47. It is a 
standard that helps to understand and develop the 
law in a coherent and principled way.

[65]  The organizing principle of good faith ex-
emplifies the notion that, in carrying out his or her 
own performance of the contract, a contracting 
party should have appropriate regard to the le git i-
mate contractual interests of the contracting part-
ner. While “appropriate regard” for the other party’s 
interests will vary depending on the context of the 
contractual relationship, it does not require act ing 
to serve those interests in all cases. It merely re-
quires that a party not seek to undermine those in te-
rests in bad faith. This general principle has strong 
conceptual differences from the much higher obli-
gations of a fiduciary. Unlike fiduciary duties, good 
faith performance does not engage duties of loyalty 
to the other contracting party or a duty to put the 
interests of the other contracting party first.

[66]  This organizing principle of good faith man-
ifests itself through the existing doctrines about the 
types of situations and relationships in which the 
law requires, in certain respects, honest, candid, 
forth right or reasonable contractual performance. 
Gen er ally, claims of good faith will not succeed if 
they do not fall within these existing doctrines. But 
we should also recognize that this list is not closed. 
The application of the organizing principle of good 
faith to particular situations should be developed 
where the existing law is found to be wanting and 
where the development may occur incrementally 
in a way that is consistent with the structure of the 
com mon law of contract and gives due weight to 
the importance of private ordering and certainty in 
com mercial affairs.

[67]  This approach is consistent with that taken in 
the case of unjust enrichment. McLachlin J. outlined 

selon cha que situation : voir, p.  ex., R. c. Jones, 
[1994] 2 R.C.S. 229, p. 249; R. c. Hart, 2014 CSC 
52, [2014] 2 R.C.S. 544, par. 124; R. M. Dworkin, 
« Is Law a Sys tem of Rules? », dans R. M. Dworkin, 
dir., The Philosophy of Law (1977), 38, p.  47. Il 
s’agit d’une norme qui aide à comprendre et à éla-
borer le droit de façon cohérente et rationnelle.

[65]  Le principe directeur de bonne foi montre 
bien que la partie contractante, lorsqu’elle exé cute 
ses obligations contractuelles, devrait prendre en 
compte comme il se doit les intérêts légitimes de 
son partenaire contractuel. Même si la « prise en 
compte comme il se doit » des intérêts de l’autre 
partie variera en fonction du contexte de la relation 
contractuelle, elle n’oblige pas la partie à servir ces 
intérêts dans tous les cas. Elle exige simplement 
que la partie ne cherche pas de mauvaise foi à nuire 
à ces intérêts. Ce principe général présente des 
différences conceptuelles marquées par rapport aux 
obligations beaucoup plus rigoureuses du fidu ciaire. 
Contrairement aux obligations qui incombent au fi-
du ciaire, l’exécution de bonne foi ne fait pas en trer 
en jeu les devoirs de loyauté envers l’autre par tie 
contractante ou une obligation de veiller en priorité 
aux intérêts de l’autre partie contractante.

[66]  Ce principe directeur de bonne foi se ma-
nifeste par les règles existantes portant sur les ty pes 
de situations et de relations dans lesquelles la loi 
exige, à certains égards, une exécution contractuelle 
honnête, franche ou raisonnable. De façon géné rale, 
la notion de bonne foi ne sera pas retenue si elle 
ne cadre pas avec ces règles existantes. Toutefois, 
nous devrions aussi reconnaître que cette liste n’est 
pas exhaustive. L’application du principe directeur 
de bonne foi à des situations particulières devrait 
être élaborée lorsque les règles de droit existantes 
sont jugées insuffisantes et lorsque cette élabora tion 
pourrait se faire graduellement d’une manière qui 
est compatible avec la structure du droit des con-
trats en common law et qui reconnaît toute son im-
por tance au choix personnel et à la stabilité dans les 
affaires commerciales.

[67]  Cette approche est conforme à celle retenue 
dans le cas de l’enrichissement sans cause. La juge  
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the approach in Peel (Regional Municipality) v. 
Canada, [1992] 3 S.C.R. 762, at pp. 786 and 788:

 
 This case presents the Court with the difficult task of 
mediating between, if not resolving, the conflicting views 
of the proper scope of the doctrine of unjust enrichment. 
It is my conclusion that we must choose a middle path; 
one which acknowledges the importance of proceeding 
on general principles but seeks to reconcile the principles 
with the established categories of recovery . . . .

.   .   .

 The tri-partite principle of general application which 
this Court has recognized as the basis of the cause of 
action for unjust enrichment is thus seen to have grown 
out of the traditional categories of recovery. It is informed 
by them. It is capable, however, of going beyond them, 
allowing the law to develop in a flexible way as required 
to meet changing perceptions of justice.

[68]  The flexible approach that was taken in Peel 
recognizes that “[a]t the heart of the doctrine of 
un just enrichment, whether expressed in terms of 
the traditional categories of recovery or general 
prin ciple, lies the notion of restoration of a bene-
fit which justice does not permit one to retain”:  
p. 788. In that case, this Court further developed  
the law through application of an organizing prin-
ci ple without displacing the existing specific doc-
trines. This is what I propose to do with regards to 
the organizing principle of good faith.

[69]  The approach of recognizing an overarch-
ing organizing principle but accepting the exist ing 
law as the primary guide to future development is 
appropriate in the development of the doctrine of 
good faith. Good faith may be invoked in widely 
varying contexts and this calls for a highly context-
specific understanding of what honesty and rea-
sonableness in performance require so as to give 
appropriate consideration to the legitimate inte rests 
of both contracting parties. For example, the gen-
eral organizing principle of good faith would likely 
have different implications in the context of a long-
term contract of mutual cooperation than it would in 

McLachlin a énoncé l’approche dans l’arrêt Peel 
(Municipalité régionale) c. Canada, [1992] 3 R.C.S.  
762, p. 786 et 788 :

 Notre tâche en l’espèce est difficile : elle consiste à 
concilier les points de vue opposés quant à la véritable 
portée de la doctrine de l’enrichissement sans cause ou 
même à régler ce conflit. Selon moi, il nous faut choisir 
un moyen terme qui reconnaît l’importance de se fonder 
sur les principes généraux mais qui cherche à réconcilier 
ces principes et les catégories de recouvrement . . .

.   .   .

 L’on constate donc que le principe d’application gé-
nérale à trois volets reconnu par notre Cour comme le 
fondement de l’action pour enrichissement sans cause 
procède des catégories traditionnelles de recouvrement. 
Ces catégories constituent l’essence du principe, quoique 
celui-ci puisse les déborder de manière à ce que le droit 
puisse évoluer avec la souplesse qui s’impose pour tenir 
compte des perceptions changeantes de la justice.

[68]  L’approche souple adoptée dans Peel re-
connaît qu’«  [a]u cœur de la doctrine de l’en ri-
chissement sans cause, qu’elle soit formulée en 
fonction des catégories traditionnelles de re cou-
vrement ou qu’elle soit énoncée à titre de prin cipe 
général, se trouve la notion de la restitution d’un 
avantage que la justice ne permet pas au bénéfi-
ciaire de conserver » : p. 788. Dans cette affaire, 
notre Cour a étoffé le droit par l’application d’un 
prin cipe directeur sans modifier les règles spécifi-
ques existantes. C’est ce que je propose de faire à 
l’égard du principe directeur de bonne foi.

[69]  Pour élaborer la doctrine de la bonne foi, 
il convient de retenir l’approche qui consiste à re-
connaître un principe directeur prépondérant tout 
en acceptant que les règles de droit existantes ser-
vi ront de guide principal pour préciser ultérieu re-
ment le droit. Il est possible d’invoquer la bonne 
foi dans des contextes très divers, ce qui requiert 
une compréhension hautement contextuelle de ce 
qu’exige l’exécution d’une manière honnête et rai-
son nable de sorte qu’il soit tenu compte comme il 
se doit des intérêts légitimes des deux par ties con-
tractantes. Par exemple, les incidences de l’ap pli ca-
tion du principe directeur général de bonne foi dans 
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a more transactional exchange: Swan and Adamski, 
at § 1.24; B. Dixon, “Common law obligations of 
good faith in Australian commercial contracts — a 
relational recipe” (2005), 33 A.B.L.R. 87.

[70]  The principle of good faith must be applied 
in a manner that is consistent with the fundamen-
tal commitments of the common law of contract 
which generally places great weight on the free-
dom of con tracting parties to pursue their individ ual 
self-in te rest. In commerce, a party may some times 
cause loss to another — even intentionally — in the 
legitimate pursuit of economic self-interest: A.I. En
ter prises Ltd. v. Bram Enterprises Ltd., 2014 SCC  
12, [2014] 1 S.C.R. 177, at para. 31. Doing so is 
not necessarily contrary to good faith and in some 
cases has actually been encouraged by the courts on 
the basis of economic efficiency: Bank of America 
Can ada v. Mutual Trust Co., 2002 SCC 43, [2002] 
2 S.C.R. 601, at para. 31. The development of the 
prin ciple of good faith must be clear not to veer 
into a form of ad hoc judicial moralism or “palm 
tree” justice. In particular, the organizing principle 
of good faith should not be used as a pretext for 
scrutinizing the motives of contracting parties.

[71]  Tying the organizing principle to the exist-
ing law mitigates the concern that any general no-
tion of good faith in contract law will undermine 
cer tainty in commercial contracts. In my view, this 
approach strikes the correct balance between pre-
dictability and flexibility.

(v) Should There Be a New Duty?

[72]  In my view, the objection to Can-Am’s 
con duct in this case does not fit within any of the 
existing situations or relationships in which du ties 
of good faith have been found to exist. The re la-
tionship between Can-Am and Mr. Bhasin was not 

le contexte d’un contrat de coo pé  ra tion mutuelle de 
longue durée seraient vrai sem blablement différen tes 
de celles qu’elle aurait dans le contexte d’un échange 
de nature plus trans ac tion nelle : Swan et Adamski, § 
1.24; B. Dixon, « Common law obligations of good 
faith in Australian commercial contracts — a re-
lational recipe » (2005), 33 A.B.L.R. 87.

[70]  Il convient d’appliquer le principe de la bonne 
foi d’une manière conforme aux engage ments fon-
damentaux du droit des contrats en common law, 
lequel accorde généralement beaucoup de poids à 
la liberté des parties contractantes dans la pour suite 
de leur intérêt personnel. En matière commerciale, 
une partie peut parfois causer une perte à une au-
tre partie — même de façon intentionnelle — dans 
la poursuite légitime d’intérêts économiques per-
sonnels : A.I. Enterprises Ltd. c. Bram Enterprises 
Ltd., 2014 CSC 12, [2014] 1 R.C.S. 177, par. 31. 
Agir de la sorte n’entre pas nécessairement en con-
tra diction avec la bonne foi et, dans certains cas, 
les tribunaux ont encouragé les parties à adop ter 
cette attitude au nom de l’efficience éco no mi que : 
Banque d’Amérique du Canada c. Société de Fi du
cie Mutuelle, 2002 CSC 43, [2002] 2 R.C.S. 601, 
par. 31. L’évolution du principe de la bonne foi doit 
éviter clairement de se transformer en une forme 
de moralisme judiciaire ponctuel ou en une justice 
au cas par cas. Plus particulièrement, le principe 
directeur de bonne foi ne devrait pas servir de pré-
texte à un examen approfondi des intentions des 
parties contractantes.

[71]  Le lien tissé entre le principe directeur et le 
droit existant atténue la crainte que l’introduction 
de toute notion générale de la bonne foi dans le 
droit des contrats compromette la stabilité dans les 
con trats commerciaux. À mon avis, cette approche 
établit un juste équilibre entre la prévisibilité et la 
sou plesse.

(v) Faudrait-il créer une nouvelle obligation?

[72]  À mon avis, le reproche à l’égard de la 
conduite de Can-Am ne cadre dans aucune des si-
tua tions ou des relations à l’égard desquelles les 
obligations de bonne foi ont trouvé application. 
Il n’y avait pas entre Can-Am et M.  Bhasin une 
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an employment or franchise relationship. Clas si-
fying the decision not to renew the contract as a 
contractual discretion would constitute a signifi cant 
expansion of the decided cases under that type of 
situation. After all, a party almost always has some 
amount of discretion in how to perform a contract. 
It would also be difficult to say that a duty of good 
faith should be implied in this case on the basis of 
the intentions of the parties given the clear terms of 
an entire agreement clause in the Agreement. The 
key question before the Court, therefore, is whether 
we ought to create a new common law duty under 
the broad umbrella of the organizing principle of 
good faith performance of contracts.

[73]  In my view, we should. I would hold that 
there is a general duty of honesty in contractual 
per formance. This means simply that parties must 
not lie or otherwise knowingly mislead each other 
about matters directly linked to the performance of 
the contract. This does not impose a duty of loy-
alty or of disclosure or require a party to forego ad-
vantages flowing from the contract; it is a simple 
requirement not to lie or mislead the other party 
about one’s contractual performance. Recognizing 
a duty of honest performance flowing directly from 
the common law organizing principle of good faith 
is a modest, incremental step. The requirement to 
act honestly is one of the most widely recognized 
as pects of the organizing principle of good faith: 
see Swan and Adamski, at § 8.135; O’Byrne, “Good 
Faith in Contractual Performance: Recent De velop-
ments”, at p.  78; Belobaba; Greenberg v. Meffert 
(1985), 50 O.R. (2d) 755 (C.A.), at p. 764; Gate  way  
Realty, at para.  38, per Kelly J.; Shelanu Inc. v. 
Print Three Franchising Corp. (2003), 64 O.R. (3d) 
533 (C.A.), at para. 69. For example, the duty of 
honesty was a key component of the good faith re-
quirements which have been recognized in rela tion 
to termination of employment con tracts: Wallace, at 
para. 98; Honda Canada, at para. 58.

relation d’emploi ou de franchise. Faire entrer la 
dé ci sion de ne pas renouveler le contrat dans la ca-
té gorie de l’exercice d’un pouvoir discrétion naire 
de nature contractuelle aurait pour effet d’élargir 
sensiblement la jurisprudence applicable à ce type 
de situation. Après tout, une partie dispose pres-
que toujours d’une certaine marge de discrétion 
quant à sa façon d’exécuter un contrat. Il serait 
également difficile de prétendre qu’une obliga tion 
d’agir de bonne foi devrait en l’espèce découler 
implicitement de l’intention des parties étant donné 
la formulation limpide de la clause d’intégralité de 
l’entente dans leur contrat. La principale ques tion 
soumise à la Cour est donc de savoir si nous de-
vons créer une nouvelle obligation en common law 
au sein du vaste principe directeur de l’exécution de 
bonne foi des contrats.

[73]  À mon avis, il le faut. Je conclurais qu’il  
existe une obligation générale d’honnêteté appli-
cable à l’exécution des contrats. Ce qui signifie 
simplement que les parties ne doivent pas se men tir 
ni autrement s’induire intentionnellement en erreur 
au sujet de questions directement liées à l’exécu-
tion du contrat. Cette obligation n’impose pas un 
devoir de loyauté ou de divulgation ni n’exige d’une 
partie qu’elle renonce à des avantages découlant 
du contrat; il s’agit d’une simple exigence faite à 
une partie de ne pas mentir à l’autre partie ni de la 
tromper au sujet de l’exécution de ses obligations 
contractuelles. La reconnaissance d’une obligation 
d’exé cution honnête découlant directement du prin-
cipe directeur de bonne foi en common law se veut 
une étape modeste élaborée de façon progressive. 
L’exigence d’agir honnêtement constitue l’un des 
aspects les plus largement reconnus du principe 
di recteur de la bonne foi : voir Swan et Adamski, 
§ 8.135; O’Byrne, «  Good Faith in Contractual 
Per for mance : Recent Developments », p. 78; Be-
lobaba; Greenberg c. Meffert (1985), 50 O.R. (2d) 
755 (C.A.), p. 764; Gateway Realty, par. 38, le juge  
Kelly; Shelanu Inc. c. Print Three Franchising Corp.  
(2003), 64 O.R. (3d) 533 (C.A.), par. 69. Par exem-
ple, le devoir d’honnêteté constituait un élé ment 
clef des exigences de bonne foi qui ont été recon -
nues en lien avec la résiliation des contrats de tra-
vail : Wallace, par. 98; Honda Canada, par. 58.
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[74]  There is a longstanding debate about whether 
the duty of good faith arises as a term implied as a 
matter of fact or a term implied by law: see Mesa 
Operating, at paras. 15-19. I do not have to resolve 
this debate fully, which, as I reviewed earlier, casts 
a shadow of uncertainty over a good deal of the 
jurisprudence. I am at this point concerned only 
with a new duty of honest performance and, as I 
see it, this should not be thought of as an implied 
term, but a general doctrine of contract law that 
imposes as a contractual duty a minimum standard 
of honest contractual performance. It operates ir-
respective of the intentions of the parties, and is to 
this extent analogous to equitable doctrines which 
impose limits on the freedom of contract, such as 
the doctrine of unconscionability.

[75]  Viewed in this way, the entire agreement 
clause in cl. 11.2 of the Agreement is not an im-
pe d iment to the duty arising in this case. Because 
the duty of honesty in contractual performance is a 
general doctrine of contract law that applies to all 
contracts, like unconscionability, the parties are not 
free to exclude it: see CivicLife.com, at para. 52.

[76]  It is true that the Anglo-Canadian com-
mon law of contract has been reluctant to impose 
man da tory rules not based on the agreement of 
the par ties, because they are thought to interfere 
with freedom of contract: see Gateway Realty, 
per Kelly J.; O’Byrne, “Good Faith in Contrac-
tual Per formance: Recent Developments”, at p. 95; 
Farnsworth, at pp.  677-78. As discussed above, 
how ever, the duty of honest performance inter feres 
very little with freedom of contract, since par ties 
will rarely expect that their contracts permit dis-
honest performance of their obligations.

[77]  That said, I would not rule out any role for 
the agreement of the parties in influencing the scope 
of honest performance in a particular context. The 

[74]  La question de savoir si l’obligation d’agir 
de bonne foi résulte d’une condition implicite sur 
le plan des faits ou d’une condition implicite en  
droit suscite depuis longtemps les débats : voir  
Mesa Op er ating, par.  15-19. Je n’ai pas à tran-
cher com plè  te ment ce débat qui, comme je l’ai 
déjà men tionné, laisse planer l’incertitude sur une 
bonne par tie de la jurisprudence. À ce stade-ci, je 
m’intéresse uniquement à une nouvelle obligation  
d’exé  cu tion honnête qui, à mon avis, devrait être 
con si dérée non pas comme une condition impli-
cite, mais comme une doctrine générale du droit 
des con trats im posant, à titre d’obligation contrac-
tuelle, une norme minimale d’exécution honnête 
du contrat. Cette obligation trouve application sans 
égard aux in tentions des parties et, en ce sens, elle 
est ana lo gue aux notions reconnues en equity qui 
imposent, comme la doctrine relative aux contrats 
abusifs, des limites à la liberté contractuelle.

[75]  Vue sous cet angle, la clause d’intégra lité de 
l’entente qui figure à la clause 11.2 du con trat ne 
constitue pas un obstacle à l’obligation dont il est 
question en l’espèce. Parce que le devoir d’hon nê-
teté en matière d’exécution contrac tuelle est une 
doctrine générale du droit des contrats qui s’appli-
que à tous les contrats, comme celle rela tive aux 
contrats abusifs, les parties n’ont pas la fa culté de 
l’exclure : voir CivicLife.com, par. 52.

[76]  Certes, le droit des contrats en common law 
anglo-canadienne s’est montré peu disposé à im-
poser des règles obligatoires qui ne sont pas issues 
de l’entente entre les parties parce qu’elles sont 
considérées comme étant une atteinte à la li berté 
contractuelle : voir Gateway Realty, le juge Kelly; 
O’Byrne, «  Good Faith in Contractual Per for-
mance : Recent Developments », p. 95; Farnsworth, 
p. 677-678. Comme je l’ai mentionné pré cé dem-
ment, toutefois, l’obligation d’exécution hon nête 
porte très peu atteinte à la liberté contractuelle puis-
que les parties ne s’attendent que très peu souvent à 
ce que leurs contrats les autorisent à exécuter leurs 
obligations de façon malhonnête.

[77]  Cela dit, je n’écarterais pas d’emblée la pos-
sibilité que l’accord des parties puisse influencer 
la portée de l’exécution honnête dans un contexte  
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precise content of honest performance will vary 
with context and the parties should be free in some 
con texts to relax the requirements of the doctrine 
so long as they respect its minimum core require-
ments. The approach I outline here is similar in 
prin ciple to that in § 1-302(b) of the U.C.C. (2012):

The obligations of good faith, diligence, reasonableness, 
and care . . . may not be disclaimed by agreement. The 
parties, by agreement, may determine the standards by 
which the performance of those obligations is to be mea-
sured if those standards are not manifestly un rea sonable.

[78]  Certainly, any modification of the duty of 
hon est performance would need to be in express 
terms. A generically worded entire agreement clause 
such as cl. 11.2 of the Agreement does not indi cate 
any intention of the parties to depart from the ba-
sic tenets of honest performance: see GEC Marconi 
Systems Pty Ltd. v. BHP Information Technology 
Pty Ltd., [2003] FCA 50 (AustLII), at para. 922, 
per Finn J.; see also O’Byrne, “Good Faith in Con-
tractual Performance: Recent Developments”, at 
p. 96.

[79]  Two arguments are typically raised against 
an increased role for a duty of good faith in the law 
of contract: see Bridge; Clark; and Peden, “When 
Common Law Trumps Equity: the Rise of Good 
Faith and Reasonableness and the Demise of Un-
conscionability”. The first is that “good faith” is 
an inherently unclear concept that will permit ad 
hoc judicial moralism to undermine the certainty 
of commercial transactions. The second is that im-
posing a duty of good faith is inconsistent with 
the basic principle of freedom of contract. I do not  
have to decide here whether or not these points are 
valid in relation to a broad, generalized duty of good 
faith. However, they carry no weight in relation to 
adopt ing a rule of honest performance.

particulier. La teneur précise de l’exécution hon nête 
variera selon le contexte, et les parties devraient,  
en certaines circonstances, être libres d’assou plir 
les exigences de la doctrine dès lors qu’elles en res-
pectent les exigences minimales essentielles. L’ap-
pro che que j’expose ici est similaire en prin cipe à 
celle énoncée comme suit au § 1-302(b) du U.C.C. 
(2012) :

[traduction] Les obligations de bonne foi, de dili-
gence et de raisonnabilité [. . .] ne peuvent être écartées 
d’un commun accord. Les parties peuvent cependant défi-
nir d’un commun accord les normes servant à déterminer 
la mesure dans laquelle ces obli gations sont exécutées, 
si ces normes ne sont pas manifestement déraisonnables.

[78]  Certes, la teneur de l’obligation d’honnê teté 
ne pourrait être modifiée qu’en termes expli cites. 
Une clause d’intégralité de l’entente formulée en 
termes génériques comme celle énoncée à la clause 
11.2 du contrat n’offre aucune indication que les 
parties voulaient écarter les préceptes fon da  men-
taux de l’exécution honnête : voir GEC Mar coni 
Sys tems Pty Ltd. c. BHP Information Tech nology 
Pty Ltd., [2003] FCA 50 (AustLII), par.  922, le 
juge Finn; voir également O’Byrne, « Good Faith in 
Con tractual Performance : Recent Developments », 
p. 96.

[79]  Deux arguments sont habituellement sou-
le vés à l’encontre d’un rôle accru de l’obliga-
tion d’agir de bonne foi en droit des contrats : voir 
Bridge; Clark; et Peden, «  When Common Law 
Trumps Equity : the Rise of Good Faith and Rea son-
able ness and the Demise on Un con scio na bil ity ».  
Selon le premier, la « bonne foi » est une notion in -
trinsèquement ambiguë qui permet de façon ponc-
tuelle au moralisme judiciaire de miner la sta bilité 
des opérations commerciales. Selon le deuxième 
ar  gument, l’imposition d’une obligation d’agir de 
bonne foi n’est pas conforme au principe fon da men-
tal de la liberté contractuelle. Je n’ai pas à décider 
en l’espèce de la validité de ces arguments au re-
gard d’une obligation d’agir de bonne foi élar gie et 
généralisée. Toutefois, ils n’ont aucune va leur qui 
ferait obstacle à l’adoption d’une règle d’exécution 
honnête.



[2014] 3 R.C.S. 535BHASIN  c.  HRYNEW    Le juge Cromwell

[80]  Recognizing a duty of honesty in contract 
performance poses no risk to commercial certainty 
in the law of contract. A reasonable commercial 
person would expect, at least, that the other party 
to a contract would not be dishonest about his or 
her performance. The duty is also clear and easy 
to apply. Moreover, one commentator points out 
that given the uncertainty that has prevailed in 
this area, cautious solicitors have long advised 
clients to take account of the requirements of good 
faith: W. Grover, “A Solicitor Looks at Good Faith 
in Commercial Transactions”, in Special Lec tures 
of the Law Society of Upper Canada 1985 — Com
mercial Law: Recent Developments and Emerg ing 
Trends (1985), 93, at pp. 106-7. A rule of hon est 
per formance in my view will promote, not de tract 
from, certainty in commercial dealings.

[81]  Any interference by the duty of honest per-
formance with freedom of contract is more the-
oretical than real. It will surely be rare that parties 
would wish to agree that they may be dishonest 
with each other in performing their contractual obli-
gations.

[82]  Those who fear that this modest step would 
create uncertainty or impede freedom of contract 
may take comfort from experience of the civil law 
of Quebec and the common and statute law of many 
jurisdictions in the United States.

[83]  The Civil Code of Québec recognizes a 
broad duty of good faith which extends to the for-
ma tion, performance and termination of a contract 
and includes the notion of the abuse of contrac tual 
rights: see arts. 6, 7 and 1375. While this is not the 
place to expound in detail on good faith in the Que-
bec civil law, it is worth noting that good faith is 
seen as having two main aspects. The first is the 
subjective aspect, which is concerned with the state 
of mind of the actor, and addresses conduct that is, 
for example, malicious or intentional. The second 
is the objective aspect which is concerned with 
whether conduct is unacceptable according to the 

[80]  La reconnaissance d’une obligation d’hon-
nêteté en matière d’exécution d’un contrat ne pose 
aucun risque pour la stabilité commerciale en droit 
des contrats. Un commerçant raisonnable s’atten-
drait à tout le moins à ce que l’autre partie à un con-
trat ne soit pas malhonnête dans son exécution du 
contrat. L’obligation est également claire et d’appli-
cation simple. De plus, un auteur souligne qu’étant 
donné l’instabilité qui prévaut dans ce domaine, les 
avocats prudents ont depuis longtemps avisé leurs 
clients de prendre en compte les exigences de la 
bonne foi : W. Grover, « A Solicitor Looks at Good 
Faith in Commercial Transactions », dans Special 
Lec tures of the Law Society of Upper Canada 1985 
— Commercial Law : Recent Developments and 
Emerg ing Trends (1985), 93, p. 106-107. À mon avis, 
l’adoption d’une règle d’exécution honnête favo -
risera, plutôt qu’elle écartera, la stabilité des opé-
rations commerciales.

[81]  La possibilité que l’obligation d’exécution 
hon nête porte atteinte à la liberté contractuelle est 
plus théorique que concrète. Rarement verra-t-on 
que les parties à un contrat veuillent accepter l’exé-
cution malhonnête du contrat par l’autre partie.

[82]  Le droit civil appliqué au Québec ainsi que 
la common law et les lois de plusieurs États amé-
ri  cains peuvent rassurer les personnes qui crai-
gnent que cette modeste initiative puisse engendrer 
l’instabilité ou faire obstacle à la liberté con trac-
tuelle.

[83]  Le Code civil du Québec reconnaît une 
obligation générale de bonne foi qui s’applique à 
la formation, à l’exécution et à l’expiration d’un 
contrat et qui englobe la notion d’abus de droits 
contractuels : voir les art. 6, 7 et 1375. Bien qu’il ne 
soit pas opportun d’exposer ici en détail la notion 
de bonne foi en droit civil québécois, il convient de 
noter qu’on relève dans la bonne foi deux aspects 
principaux. Le premier est subjectif et a trait à 
l’état d’esprit de l’acteur; il examine la con duite 
qui est, par exemple, malicieuse ou intentionnelle. 
Le deuxième, l’aspect objectif, pose la question de 
savoir si la conduite est inacceptable en regard des 
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standards of reasonable people. As J.-L. Baudouin 
and P.-G. Jobin explain, [translation] “a person 
can be in good faith (in the subjective sense), that 
is, act without malicious intent or without know-
ledge of certain facts, yet his or her conduct may 
nevertheless be contrary to the requirements of 
good faith in that it violates objective standards of 
con duct that are generally accepted in society”: Les 
ob ligations (7th ed. 2013), by P.-G. Jobin and N. 
Vézina, at para. 132. The notion of good faith in-
cludes (but is not limited to) the requirement of 
hon esty in performing the contract: ibid., at para. 
161; Bank of Montreal v. Kuet Leong Ng, [1989] 2 
S.C.R. 429, at p. 436.

[84]  In the United States, § 1-304 of the U.C.C. 
pro vides that “[e]very contract or duty within the 
Uni form Commercial Code imposes an obliga tion 
of good faith in its performance and enforce ment.” 
The U.C.C. has been enacted by legislation in all 
50 states. While the provisions of the U.C.C. ap-
ply only to commercial contracts, § 205 of the Re  
state ment (Second) of Contracts (1981) pro vides 
for a general duty of good faith in all con tracts. 
This provision of the Restatement has been fol-
lowed by courts in the vast majority of states. The 
no tion of “good faith” in the Restatement sub  stan-
tially followed the definition proposed by Robert 
Summers in an influential article, where he pro-
posed that “good faith” is best understood as an “ex-
cluder” of various categories of bad faith con duct: 
p. 206; see § 205, comment a. The general defi  ni  tion 
of “good faith” in the U.C.C. is also quite broad, en-
compassing honesty and adherence to “rea  son  able 
commercial standards”: § 1-201(b)(20). This def-
inition was originally limited to “honesty in fact”, 
that is, a duty of honesty in performance, and was 
only later expanded: A. D. Miller and R. Perry, 
“Good Faith Performance” (2013), 98 Iowa L. Rev. 
689, at pp. 719-20. Honesty in performance is also 
a key component of “good faith” under the Re state
ment: § 205, comments a and d.

normes d’une personne raisonnable. Comme l’ex-
pli quent J.-L. Baudouin et P.-G. Jobin, « une per-
sonne peut être de bonne foi (au sens subjectif), 
c’est-à-dire ne pas agir de façon malicieuse ou agir 
dans l’ignorance de certains faits, et aller tout de 
même à l’encontre des exigences de la bonne foi, 
soit en violant des normes de comportement ob jec-
tives et généralement admises dans la société » : 
Les obligations (7e éd. 2013), par P.-G. Jobin et N. 
Vézina, par. 132. La notion de bonne foi comprend 
(notamment) l’exigence de l’honnêteté en matière 
d’exécution du contrat : ibid., par. 161; Banque de 
Montréal c. Kuet Leong Ng, [1989] 2 R.C.S. 429, 
p. 436.

[84]  Aux États-Unis, le § 1-304 du U.C.C. pré-
voit que [traduction] « [c]haque contrat ou obli-
gation que vise le Uniform Commercial Code 
impose dans son exécution et son application une 
obliga tion d’agir de bonne foi. » Le U.C.C. a été 
adopté en tant que mesure législative par l’ensem -
ble des 50 États. Bien que ses dispositions ne s’ap-
pli quent qu’aux contrats commerciaux, le  § 205 
du Restatement (Second) of Contracts (1981) éta-
blit une obligation générale d’agir de bonne foi 
ap pli  cable à tous les contrats. Cette disposition du 
Restatement a été entérinée par les tribunaux dans 
la grande majorité des États. La notion de « bonne 
foi  » utilisée dans le Restatement reproduit es-
sen  tiellement celle que propose Robert Summers 
dans un article  important, où il a fait valoir que 
la «  bonne foi  » s’entend essentiellement d’un  
[tra duc tion] «  agent d’exclusion  » de diverses 
catégo  ries de conduite de mauvaise foi : p. 206; 
voir § 205, commentaire a. La définition géné-
rale de la «  bonne foi  » énoncée dans le U.C.C.  
est éga le ment assez large, englobant l’honnêteté  
et le respect de «  normes commerciales raison   -
nables » : § 1-201(b)(20). Cette définition était ini-
tia le  ment restreinte au concept de [traduction] 
« l’hon nê  teté de fait », soit une obligation d’hon-
nê teté en ma tière d’exécution, et ce n’est qu’ul-
té rieu re  ment qu’elle a été élargie : A. D. Miller 
et R. Perry, « Good Faith Performance » (2013), 
98 Iowa L. Rev. 689, p. 719-720. L’honnêteté en 
matière d’exé cution est aussi un élément clef de la  
« bonne foi » au sens du Restatement : § 205, com-
men tai res a et d.
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[85]  L’expérience vécue au Québec et aux États-
Unis montre que même des conceptions très larges 
de l’obligation d’agir de bonne foi n’ont pas en-
travé l’activité ou la stabilité contractuelles : voir, 
p. ex., J. Pineau, « La discrétion judiciaire a-t-elle 
fait des ravages en matière contractuelle? », dans 
La réforme du Code civil, cinq ans plus tard (1998), 
141. Il con vient également de souligner qu’aux 
États-Unis comme au Québec, les développements 
judiciaires ont précédé les mesures législatives qui 
ont codifié la bonne foi. Aux États-Unis, les tri bu-
naux avaient reconnu l’existence d’une obli gation 
générale d’agir de bonne foi avant la pro mulga-
tion du U.C.C. : voir, p.  ex., Kirke La Shelle Co. 
c. Armstrong Co., 263 N.Y. 79 (1933). De même, 
bien qu’il n’existait pas de disposition explicite 
traitant de la « bonne foi » dans le Code civil du 
BasCanada, notre Cour a déduit une obligation 
gé né rale de cette nature d’autres dispositions plus 
spé cifiques du Code : voir Banque Nationale du 
Ca nada c. Soucisse, [1981] 2 R.C.S. 339; Houle c. 
Banque Canadienne Nationale, [1990] 3 R.C.S. 122; 
Banque de Montréal c. Bail Ltée, [1992] 2 R.C.S. 
554. L’obligation d’agir de bonne foi a été in tro duite 
ultérieurement dans les révisions menant à l’entrée 
en vigueur du Code civil du Québec.

[86]  L’obligation d’exécution honnête que je 
pro  pose ne devrait pas être confondue avec l’obli-
ga   tion de divulgation ni avec celle de loyauté qui 
incombe au fiduciaire. Une partie contractante n’est 
pas généralement tenue de subordonner ses inté  rêts 
à ceux de l’autre partie. Les parties contractan tes 
doi vent toutefois pouvoir s’attendre à ce que leur 
par te naire contractant respecte une norme minimale 
d’hon nêteté en ce qui a trait à l’exécution du con trat, 
de sorte que s’il n’est pas donné suite au con trat, 
elles auront l’assurance d’une possibilité rai son na-
ble de protéger leurs intérêts. Cela dit, un contrat de 
distribution ne constitue pas un contrat exigeant la 
bonne foi la plus absolue (uberrimae fidei) comme 
c’est le cas d’un contrat d’assurance, lequel oblige 
notamment les parties à divulguer des faits im por-
tants : Whiten. Or, il est possible d’établir une nette 
distinction entre l’omission de déclarer un fait im-
por tant, même s’il s’agit de la ferme intention de 
met tre fin à un contrat, et la conduite malhonnête.

[85]  Experience in Quebec and the United States 
shows that even very broad conceptions of the duty 
of good faith have not impeded contractual ac tiv-
ity or contractual stability: see, e.g., J. Pineau, “La 
discrétion judiciaire a-t-elle fait des ravages en ma-
tière contractuelle?”, in La réforme du Code ci vil, 
cinq ans plus tard (1998), 141. It is also worth no-
ting that in both the United States and Quebec, ju-
di cial developments preceded legislative action in 
codifying good faith. In the United States, courts had 
recognized the existence of a general duty of good 
faith before the promulgation of the U.C.C.: see, 
e.g., Kirke La Shelle Co. v. Armstrong Co., 263 N.Y. 
79 (1933). Similarly, though there was no express 
provision of “good faith” in the Civil Code of Lower 
Canada, the Court implied such a gen e ral duty from 
more specific provisions of the Code: see National 
Bank of Canada v. Soucisse, [1981] 2 S.C.R. 339; 
Houle v. Canadian National Bank, [1990] 3 S.C.R. 
122; Bank of Montreal v. Bail Ltée, [1992] 2 S.C.R. 
554. The duty of good faith was subsequently in-
cluded in the revisions leading to the enactment of 
the Civil Code of Québec.

[86]  The duty of honest performance that I pro-
pose should not be confused with a duty of disclo-
sure or of fiduciary loyalty. A party to a contract has 
no gen eral duty to subordinate his or her interest to 
that of the other party. However, contracting par-
ties must be able to rely on a minimum standard 
of honesty from their contracting partner in relation 
to performing the contract as a reassurance that if 
the contract does not work out, they will have a 
fair opportunity to protect their interests. That said, 
a dealership agreement is not a contract of utmost 
good faith (uberrimae fidei) such as an insurance 
contract, which among other things obliges the par-
ties to disclose material facts: Whiten. But a clear 
distinction can be drawn between a failure to dis-
close a material fact, even a firm intention to end 
the contractual arrangement, and active dishonesty.
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[87]  This distinction explains the result reached 
by the court in United Roasters, Inc. v. Colgate
Palmolive Co., 649 F.2d 985 (4th Cir. 1981). The 
ter minating party had decided in advance of the re-
quired notice period that it was going to terminate 
the contract. The court held that no disclosure of 
this intention was required other than what was stip-
ulated in the notice requirement. The court stated:

 .  .  . there is very little to be said in favor of a rule 
of law that good faith requires one possessing a right of 
termination to inform the other party promptly of any 
decision to exercise the right. A tenant under a month-to-
month lease may decide in January to vacate the premises 
at the end of September. It is hardly to be suggested that 
good faith requires the tenant to inform the landlord of 
his decision soon after January. Though the landlord may 
have found earlier notice convenient, formal exercise of 
the right of termination in August will do. [pp. 989-90]

United Roasters makes it clear that there is no uni-
lateral duty to disclose information relevant to ter-
mination. But the situation is quite different, as I 
see it, when it comes to actively misleading or de-
ceiving the other contracting party in relation to 
per  formance of the contract.

[88]  The duty of honest performance has sim i lar-
ities with the existing law in relation to civil fraud 
and estoppel, but it is not subsumed by them. Un-
like promissory estoppel and estoppel by rep re sen-
ta tion, the contractual duty of honest per for mance 
does not require that the defendant intend that his  
or her representation be relied on and it is not sub-
ject to the uncertainty around whether es top pel can  
be used to found an independent cause of action:  
Ryan v. Moore, 2005 SCC 38, [2005] 2 S.C.R. 53,  
at para. 5; Maracle v. Travellers In dem nity Co. of 
Can  ada, [1991] 2 S.C.R. 50; Waddams, The Law of  
Con tracts, at paras. 195-203; B. MacDougall, Es
top pel (2012), at pp. 142-44. As for the tort of ci-
vil fraud, breach of the duty of hon est con trac tual 
perfor mance does not require the de fen dant to in-
tend that the false statement be relied on, and breach 

[87]  Cette distinction explique le résultat auquel 
est parvenu le tribunal dans l’affaire United Roast
ers, Inc. c. ColgatePalmolive Co., 649 F.2d 985 
(4th Cir. 1981). La partie qui a mis fin au contrat 
avait décidé antérieurement à la période de préavis 
requise qu’elle allait mettre fin au contrat. Le tribu-
nal a conclu qu’aucune divulgation de cette in ten-
tion autre que celle prévue dans les dispositions 
exigeant l’avis n’était requise. Le tribunal a statué 
comme suit :

 [traduction] . . . il y a très peu à dire au soutien 
d’une règle de droit suivant laquelle la bonne foi exige 
d’une personne disposant d’un droit de mettre fin à un 
contrat qu’elle avise promptement l’autre partie de sa 
décision d’exercer ce droit. Un locataire dont le bail est 
reconduit sur une base mensuelle peut décider en janvier 
de quit ter les lieux loués à la fin du mois de septembre. 
On ne saurait prétendre que la bonne foi exige du 
locataire qu’il avise le propriétaire de sa décision peu 
après le mois de janvier. Le propriétaire aurait certes pu 
trouver com mode de recevoir un avis plus hâtif, mais 
l’exercice en bonne et due forme du droit de mettre fin au 
contrat en août conviendra. [p. 989-990]

L’arrêt United Roasters indique clairement qu’il 
n’existe pas d’obligation unilatérale de divulgation 
de renseignements lorqu’il s’agit de mettre fin au 
contrat. Or, la situation est assez différente, à mon 
avis, lorsqu’il s’agit d’induire en erreur ou de trom-
per activement l’autre partie contractante au sujet 
de l’exécution du contrat.

[88]  L’obligation d’honnêteté en matière d’exé-
cution offre des similitudes avec le droit applica ble 
à la fraude civile et à la préclusion, sans toute fois 
être subsumée sous ces notions. Contrairement 
à la préclusion promissoire et à la préclusion par 
assertion de fait, l’obligation d’honnêteté en ma-
tière d’exécution n’exige pas que le défendeur ait 
l’intention qu’une personne se fonde sur ses dé cla-
rations et elle n’est pas sujette à l’incertitude en-
tourant la question de savoir si la préclusion peut 
servir de fondement à une cause d’action indé-
pendante : Ryan c. Moore, 2005 CSC 38, [2005] 2 
R.C.S. 53, par. 5; Maracle c. Travellers Indemnity 
Co. of Canada, [1991] 2 R.C.S. 50; Waddams, The 
Law of Contracts, par. 195-203; B. MacDougall, Es
top  pel (2012), p. 142-144. Quant au délit de fraude 
civile, le manquement à l’obligation d’hon nê  teté en 
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of it supports a claim for damages ac cord ing to the 
contractual rather than the tortious mea sure: see, 
e.g., Parna v. G. & S. Properties Ltd., [1971] S.C.R. 
306, cited with approval in Bruno Ap pli ance and 
Fur niture, Inc. v. Hryniak, 2014 SCC 8, [2014] 1 
S.C.R. 126, at para. 19.

[89]  Mr. Bhasin, supported by many judicial and 
academic authorities, has argued for wholesale 
adop tion of a more expansive duty of good faith 
in contrast to the modest, incremental change that 
I propose: A.F., at para.  51; Summers, at p.  206; 
Belobaba; Gateway Realty. In many of its mani-
festations, good faith requires more than hon esty 
on the part of a contracting party. For example, 
in Dynamic Transport, this Court held that good 
faith in the context of that contract required a party 
to take reasonable steps to obtain the planning 
permission that was a condition precedent to a sale 
of property. In other cases, the courts have required 
that discretionary powers not be exercised in a man-
ner that is “capricious” or “arbitrary”: Mason, at 
p. 487; LeMesurier v. Andrus (1986), 54 O.R. (2d) 1 
(C.A.), at p. 7. In other contexts, this Court has been 
reluctant to extend the requirements of good faith 
beyond honesty for fear of causing undue judicial 
interference in contracts: Wallace, at para. 76.

[90]  It is not necessary in this case to define in 
general terms the limits of the implications of the 
organizing principle of good faith. This is be cause 
it is unclear to me how any broader duty would 
as sist Mr. Bhasin here. After all, the contract was 
subject to non-renewal. It is a considerable stretch, 
as I see it, to turn even a broadly conceived duty 
of good faith exercise of the non-renewal provision 
into what is, in effect, a contract of indefinite du-
ration. This in my view is the principal difficulty 
in the trial judge’s reasoning because, in the result, 

matière d’exécution contractuelle n’exige pas que le 
défendeur ait l’intention qu’une personne s’appuie 
sur la fausse déclaration, et le manquement à cette 
obligation justifie une réclamation en dom mages-
intérêts fondée sur la disposition con trac tuelle plu-
tôt que sur l’acte délictuel : voir, p. ex., Parna c. G. 
& S. Properties Ltd., [1971] R.C.S. 306, cité avec 
approbation dans l’arrêt Bruno Appliance and Fur
niture, Inc. c. Hryniak, 2014 CSC 8, [2014] 1 R.C.S. 
126, par. 19.

[89]  Monsieur Bhasin, invoquant une juris pru -
dence et une doctrine abondantes, a plaidé en fa-
veur de l’adoption en bloc d’une obligation d’agir de 
bonne foi plus rigoureuse par opposition à la modi-
fica tion modeste et évolutive que je pro pose : m.a.,  
par. 51; Sum mers, p. 206; Belobaba; Gate way Re alty. 
Dans bon nombre de ses ma ni festations, la bonne 
foi exige davantage que de l’honnêteté de la part 
d’une partie contractante. Par exemple, dans l’arrêt 
Dynamic Transport, la Cour a jugé que la bonne foi 
dans le contexte du con trat en cause exigeait d’une 
partie qu’elle prenne des me su res raisonnables pour 
obtenir l’au to ri sa tion de lotir, laquelle constituait 
une con dition pré a la ble à la vente d’un bien-fonds. 
Dans d’autres af fai res, les tribunaux ont exigé que 
l’exercice de pouvoirs discrétionnaires ne soit pas 
fait de fa çon [traduction] « capricieuse » ni « ar-
bi   traire  » : Mason, p.  487; LeMesurier c. Andrus 
(1986), 54 O.R. (2d) 1 (C.A.), p. 7. Dans d’autres 
con  tex tes, la Cour s’est montrée peu disposée à 
ap pli  quer les exigences de la bonne foi au-delà de 
l’hon  nêteté par crainte que les tribunaux s’ingèrent 
de manière injustifiée dans les contrats : Wallace, 
par. 76.

[90]  Il n’est pas nécessaire en l’espèce de défi nir 
dans les grandes lignes les limites de l’incidence du 
principe directeur de la bonne foi. Cela s’expli que 
du fait que je vois mal en quoi une obligation plus 
large serait en l’espèce d’un quelconque secours 
pour M. Bhasin. Après tout, le contrat était assujetti 
à une clause de non-renouvellement. Il serait exa-
géré, à mon avis, de se servir d’une disposition de 
non-renouvellement qui bénéficie d’une applica tion 
large de l’obligation d’agir de bonne foi pour don ner 
au contrat une durée indéterminée. Il s’agit, selon 
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her decision turned a three year contract that was 
sub ject to an express provision relating to non-
renewal into a contract of roughly nine years’ du-
ra tion. As the Court of Appeal pointed out, in my 
view correctly, “[t]he parties did not intend or pre-
sume a perpetual contract, as they contracted that 
either party could unilaterally cause it to expire 
on any third anniversary”: para. 32. Even if there 
were a breach of a broader duty of good faith by 
forc ing the merger, Can-Am’s contractual liability 
would still have to be measured by reference to the 
least onerous means of performance, which in this 
case would have meant simply not renewing the 
contract. Since no damages flow from this breach, it 
is unnecessary to decide whether reliance on a dis-
cretionary power to achieve a purpose extraneous to 
the contract and which undermined one of its key 
objectives might call for further development under 
the organizing principle of good faith contractual 
performance.

[91]  I note as well that, even in jurisdictions that 
embrace a broader role for the duty of good faith, 
plaintiffs have met with only mixed success in 
alleging bad faith failure to renew a contract. Some 
cases have treated non-renewal as equiva lent to ter-
mination and thus subject to a duty of good faith: 
Shell Oil Co. v. Marinello, 294 A.2d 253 (N.J. Super. 
Ct. 1972), aff’d 307 A.2d 598 (N.J. 1973); Atlantic 
Richfield Co. v. Razumic, 390 A.2d 736 (Pa. 1978), 
at pp. 741-42. Other courts have seen non-renewal 
as fundamentally different, especially where the ex-
press terms of the contract contemplate the expiry of 
contractual obligations and leave no room for any 
sort of duty to renew: J.H. Westerbeke Corp. v. Onan 
Corp., 580 F.Supp. 1173 (D. Mass. 1984), at p. 1184; 
PitneyBowes, Inc. v. Mestre, 517 F.Supp. 52 (S.D. 
Fla. 1981), cert. denied, 464 U.S. 893 (1983).

moi, de la difficulté principale que pose le raisonne-
ment de la juge de première instance parce qu’au 
bout du compte sa décision a transformé un contrat 
de trois ans, assujetti à une disposition expresse de 
non-renouvellement, en un contrat d’une durée ap-
proxi ma tive de neuf ans. Comme la Cour d’appel 
l’a sou ligné, à juste titre selon moi, [traduction] 
« [l]es parties n’avaient pas l’intention de conclure 
un contrat perpétuel, ni ne l’avaient-elles présumé, 
vu qu’elles ont stipulé que l’une ou l’autre d’entre 
elles pourrait y mettre fin unilatéralement à chaque 
troisième anniversaire » : par. 32. Même si la fu sion 
imposée constituait une violation d’une obliga tion 
d’agir de bonne foi de portée plus large, il faudrait 
encore mesurer la responsabilité contrac tuelle de 
Can-Am en fonction du mode d’exécution le moins 
contraignant, soit en l’espèce simplement un non-
renouvellement du contrat. Étant donné que cette 
violation ne cause aucun dommage, il n’est pas 
nécessaire de décider si le fait de s’appuyer sur 
un pouvoir discrétionnaire pour atteindre un ob-
jec tif étranger au contrat, et qui minait un des ob-
jectifs importants du contrat, pourrait appeler un 
élargissement du principe directeur de la bonne foi 
dans l’exécution des contrats.

[91]  Je signale également que même dans les 
res sorts qui accordent un rôle plus important à 
l’obligation d’agir de bonne foi, les deman deurs 
n’ont pas toujours obtenu gain de cause lorsqu’ils  
ont allégué le non-renouvellement de mauvaise foi 
d’un contrat. Dans certaines affaires, le tribunal a 
jugé que le non-renouvellement équivalait à une 
ré   siliation et, par conséquent, était assujetti à une 
obligation d’agir de bonne foi : Shell Oil Co. c. 
Marinello, 294 A.2d 253 (N.J. Super. Ct. 1972), conf. 
par 307 A.2d 598 (N.J. 1973); Atlantic Richfield Co. 
c. Razumic, 390 A.2d 736 (Pa. 1978), p. 741-742.  
D’autres tribunaux ont considéré le non-renou vel-
lement comme étant fondamentalement différent, 
surtout lorsque les conditions expresses du contrat 
prévoient l’expiration des obligations con tractuel-
les et ne laissent aucune place à une obli gation de 
re nou vellement de quelque type que ce soit : J.H. 
Westerbeke Corp. c. Onan Corp., 580 F.Supp. 1173 (D. 
Mass. 1984), p. 1184; PitneyBowes, Inc. c. Mestre,  
517 F.Supp. 52 (S.D. Fla. 1981), cert. refusé, 464 
U.S. 893 (1983).
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[92]  I conclude that at this point in the de vel-
opment of Canadian common law, adding a general 
duty of honest contractual performance is an ap-
pro priate incremental step, recognizing that the 
implications of the broader, organizing principle of 
good faith must be allowed to evolve according to 
the same incremental judicial approach.

[93]  A summary of the principles is in order:

(1)  There is a general organizing principle of good 
faith that underlies many facets of contract law.

(2)  In general, the particular implications of the 
broad principle for particular cases are determined 
by resorting to the body of doctrine that has de vel-
oped which gives effect to aspects of that principle 
in particular types of situations and relationships.

(3)  It is appropriate to recognize a new common 
law duty that applies to all contracts as a manifes-
ta tion of the general organizing principle of good 
faith: a duty of honest performance, which requires 
the parties to be honest with each other in relation 
to the performance of their contractual obligations.

(3) Application

[94]  The trial judge made a clear finding of fact 
that Can-Am “acted dishonestly toward Bhasin in 
exercising the non-renewal clause”: para. 261; see 
also para. 271. There is no basis to interfere with that 
finding on appeal. It follows that Can-Am breached 
its duty to perform the Agreement hon estly.

[95]  The immediate dispute in this case centred 
on the non-renewal clause contained in cl. 3.3 of the 
1998 Agreement which Mr. Bhasin entered into in 
November 1998. It provided that the Agreement was 
for a three-year term and would be automatically 
renewed unless one of the parties gave notice to the 

[92]  Je conclus qu’à ce stade de l’évolution de la 
com mon law au Canada, l’ajout d’une obligation 
gé nérale d’honnêteté en matière d’exécution con-
trac tuelle constitue une mesure progressive appro -
priée, tout en reconnaissant que le principe directeur 
de la bonne foi, de portée plus large, doit pou voir 
continuer d’évoluer en fonction de la même appro-
che judiciaire progressive.

[93]  Il convient ici de résumer ces principes :

(1) Il existe un principe directeur général de bonne 
foi sous-jacent à de nombreux aspects du droit des 
contrats.

(2) De façon générale, il est possible de déga-
ger les incidences particulières de l’application du 
prin cipe général à des cas précis en s’appuyant sur 
l’ensemble de la doctrine qui a été élaborée et qui 
donne effet aux aspects de ce principe dans des ty-
pes particuliers de situations et de relations.

(3) Il convient de reconnaître une nouvelle obli ga-
tion en common law qui s’applique à tous les con-
trats en tant que manifestation du principe directeur 
général de bonne foi : une obligation d’exécution 
hon nête qui oblige les parties à faire preuve d’hon-
nêteté l’une envers l’autre dans le cadre de l’exé cu-
tion de leurs obligations contractuelles.

(3) Application

[94]  La juge de première instance a tiré une 
con clusion de fait claire selon laquelle Can-Am 
[tra duction] «  a agi malhonnêtement envers M. 
Bhasin en recourant à la clause de non-renou vel-
lement » : par. 261; voir également par. 271. Aucune 
raison ne permet de modifier cette conclusion en 
appel. Il s’ensuit que Can-Am a violé son obliga-
tion d’exécution honnête du contrat.

[95]  Le litige en l’espèce reposait principale ment 
sur la clause de non-renouvellement énoncée à la 
clause 3.3 du contrat de 1998 signé par M. Bhasin 
en novembre 1998. Il y était prévu que la durée 
du contrat était de trois ans et qu’il serait au to ma-
tiquement renouvelé, à moins qu’une des parties ne 
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contrary at least six months before the end of the 
ini tial or any renewed term:

 3.3  The term of this Agreement shall be for a period of 
three years from the date hereof (the “Initial Term”) and 
thereafter shall be automatically renewed for successive 
three year periods (a “Renewal Term”), subject to earlier 
termination as provided for in section 8 hereof, unless 
either [Can-Am] or the Enrollment Director notifies the 
other in writing at least six months prior to expiry of 
the Initial Term or any Renewal Term that the notifying 
party desires expiry of the Agreement, in which event the 
Agree  ment shall expire at the end of such Initial Term or 
Renewal Term, as applicable.

[96]  The factual matrix in which the judge made 
her finding of dishonest performance is complicated 
and I will only outline it in very broad terms in or-
der to put that finding in context. There were two 
main interrelated story lines.

[97]  The first concerns Mr.  Hrynew’s persis-
tent attempts to take over Mr.  Bhasin’s market 
through a merger — in effect a takeover by him 
of Mr. Bhasin’s agency. The second concerns the 
dif ficulties, beginning in early April 1999, that 
Can-Am was having with the Alberta Securities 
Com mission, which regulated its business and its 
enrollment directors in Alberta. The Commission 
insisted that Can-Am appoint a full-time employee 
to be a PTO responsible for compliance with Al-
berta securities law. Can-Am ultimately ap pointed 
Mr. Hrynew, with the result that he would audit his 
competitor agencies, including Mr. Bhasin’s, and 
there fore have access to their confidential busi  ness  
information. Mr.  Bhasin’s refusal to allow Mr. 
Hrynew access to this information led to the final 
con fron tation with Can-Am and its giving no tice 
of non-renewal in May 2001. Can-Am, for its part, 
wanted to force a merger of the Bhasin agency under 
the Hrynew agency, effectively giving Mr. Bhasin’s 
business to Mr. Hrynew. It was in the con text of this 
situation that the trial judge made her find ings of 
dishonesty on the part of Can-Am.

donne à l’autre un avis de non-renouvellement au 
moins six mois avant la fin de la durée initiale du 
con trat ou de la durée de son renouvellement :

 [traduction] 3.3 La durée du présent contrat est 
de trois ans à compter de la date des présentes (la « du-
rée initiale  ») et il sera par la suite automatiquement 
renouvelé pour des périodes successives de trois ans (la 
« durée du renouvellement »), sous réserve de la pos si-
bilité d’y mettre fin plus tôt conformément à l’arti cle 8 
des présentes, sauf si [Can-Am] ou le directeur des sous-
criptions avise l’autre partie par écrit, au moins six mois 
avant l’expiration de la durée initiale ou de la durée du 
renouvellement, qu’il veut mettre fin au contrat, auquel 
cas le contrat expirera à la fin de la durée initiale ou de la 
durée du renouvellement, selon le cas.

[96]  Le fondement factuel sur lequel la juge a con-
clu à une exécution malhonnête est complexe et je 
ne l’ex poserai qu’en termes très généraux de façon à 
situer cette conclusion dans son contexte. Nous som-
mes en présence de deux scénarios inti mement liés.

[97]  Le premier a trait aux tentatives répétées 
de M. Hrynew de prendre le contrôle du marché 
de M. Bhasin au moyen d’une fusion; il visait en 
fait à prendre le contrôle de l’agence de M. Bhasin. 
Le deuxième concerne les difficultés qu’a eues 
Can-Am, à compter du début d’avril 1999, avec la 
Com mis sion des valeurs mobilières de l’Alberta, 
la quelle régissait son entreprise ainsi que ses di-
rec teurs des souscriptions dans cette province. La 
Com mission a insisté pour que Can-Am nomme un 
employé à temps plein au poste d’ACP chargé de 
veiller au respect des dispositions législatives de 
l’Alberta en matière de valeurs mobilières. Can-
Am a finalement désigné M. Hrynew et l’a chargé 
d’effectuer la vérification des agences de ses con-
currents, notamment celle de M. Bhasin; il au rait 
donc accès à leurs renseignements commerciaux 
de nature confidentielle. Le refus de M. Bhasin de 
donner à M. Hrynew accès à ces renseignements 
a mené à la confrontation ultime avec Can-Am et 
à l’avis de non-renouvellement qu’elle a donné à 
M. Bhasin en mai 2001. Can-Am, quant à elle, vou-
lait forcer la fusion de l’agence de M. Bhasin à celle 
de M. Hrynew, ce qui dans les faits équivalait à don-
ner à M. Hrynew l’entreprise de M. Bhasin. C’est 
dans ce contexte que la juge de première instance a 
conclu à la malhonnêteté de la part de Can-Am.
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[98]  The trial judge concluded that Can-Am acted 
dishonestly with Mr. Bhasin throughout the period 
leading up to its exercise of the non-renewal clause, 
both with respect to its own intentions and with 
respect to Mr. Hrynew’s role as PTO. Her detailed 
findings amply support this overall conclusion.

[99]  By early 2000, Can-Am was considering 
a significant reorganization of its activities in Al-
berta; by June of that year, it sent an organizational 
chart to the Commission showing that Mr. Bhasin’s 
agency was to be merged under Mr. Hrynew’s. But 
it had said nothing of this to Mr. Bhasin: trial rea-
sons, at paras. 167-68. The trial judge found that 
these representations made by Can-Am to the Com-
mis sion were clearly false if, as she concluded, they 
intended to refer to Mr. Bhasin: para. 246. She also 
found that Can-Am, by June 2000, was fearful that 
the Commission was going to pull its licence in 
Al berta and that it was prepared to do whatever it 
could to forestall that possibility. “However, it was 
not dealing honestly with [Mr.] Bhasin about the re-
alities of the situation as [it] saw them”: para. 246.

[100]  In August 2000, Mr. Bhasin first heard of 
Can-Am’s merger plans for him during a meeting 
with Can-Am’s regional vice-president. But when 
questioned about Can-Am’s intentions with re spect 
to the merger, the official “equivocated” and did not 
tell him the truth that from Can-Am’s perspective 
this was a “done deal”. The trial judge concluded 
that the official was “not honest with [Mr.] Bhasin” 
at that meeting: para. 247.

[101]  When Mr.  Bhasin complained about Mr.   
Hrynew’s conflict of interest in being both auditor 
and competitor, Can-Am in effect blamed the Com-
mis sion, claiming that the Commission had re-
jected its proposal to appoint a third party PTO. 
This was not truthful. Can-Am failed to mention 
that it had proposed to appoint a non-resident of 

[98]  La juge de première instance a conclu que 
Can-Am avait agi malhonnêtement envers M. 
Bhasin pendant la période précédant le recours à 
la clause de non-renouvellement, en raison de ses 
pro pres intentions et du rôle joué par M. Hrynew 
en sa qualité d’ACP. Les motifs détaillés de la juge 
étayent amplement cette conclusion générale.

[99]  Au début de l’année 2000, Can-Am en vi sa-
geait une importante réorganisation de ses activi-
tés en Alberta; au mois de juin de la même année, 
elle a transmis à la Commission un organigramme 
indiquant que l’agence de M. Bhasin devait être fu-
sionnée à celle de M. Hrynew. Mais elle n’en avait 
rien dit à M. Bhasin : motifs de première instance, 
par. 167-168. La juge de première instance a con-
clu que les déclarations faites par Can-Am à la 
Com mission étaient clairement fausses si, comme 
elle l’a conclu, ces déclarations devaient concer ner 
M. Bhasin : par. 246. La juge de première instance 
a également conclu que Can-Am craignait, dès le 
mois de juin 2000, que la Commission ne lui retire 
son permis en Alberta et que Can-Am était donc 
dis posée à faire tout ce qui était en son pouvoir pour 
écarter cette possibilité. [traduction] «  Elle n’a  
cependant pas été franche avec M.  Bhasin parce 
qu’elle ne lui a pas fait part de la réalité de la si tua-
tion, telle qu’elle la percevait » : par. 246.

[100]  C’est au mois d’août 2000 que M. Bhasin 
a pour la première fois entendu parler des plans de 
fusion de Can-Am le concernant lors d’une réu-
nion avec le vice-président régional de Can-Am. 
In terrogé sur les intentions de Can-Am en ce qui 
con cernait la fusion, le représentant [traduction] 
« a ter giversé » et ne lui a pas dit la vérité, soit que, 
du point de vue de Can-Am, il s’agissait d’un « fait 
accompli ». La juge de première instance a conclu 
que le représentant n’avait pas été « honnête avec 
M. Bhasin » lors de cette rencontre : par. 247.

[101]  Lorsque M. Bhasin s’est plaint du fait que 
M. Hrynew se trouvait en situation de conflit d’in-
térêts puisqu’il était à la fois le vérificateur et un 
concurrent, Can-Am a en fait blâmé la Commission 
en affirmant que cette dernière avait rejeté la pro-
position de Can-Am de désigner une tierce partie à 
titre d’ACP. Cette affirmation était fausse. Can-Am  
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Al berta who was clearly not qualified according to 
the Commission’s criteria or that it had decided to 
ap point Mr. Hrynew even though he did not meet 
the Commission’s criteria either: trial reasons, at 
paras. 195 and 221. It also misrepresented — re-
peat edly — to Mr.  Bhasin that Mr.  Hrynew was 
bound by duties of confidentiality and segregation 
of activities in the course of an audit, when in fact 
there was no such requirement. Can-Am did not 
even finalize its PTO contract with Mr.  Hrynew  
un til March 2001 and, notwithstanding its assur-
ances to Mr. Bhasin, it failed to include such a pro-
vi sion in the contract: paras. 190-221. As the trial 
judge found, Can-Am “could not possibly have 
missed this honestly in the PTO agreement, given that  
[Mr. Bhasin’s] very protests about [Mr.] Hrynew’s 
ap pointment as PTO were about confidentiality  
and segregation of activities”: para. 221. The judge 
also found that Can-Am repeated these “lies” about 
Mr. Hrynew’s supposed obligations of con fiden ti-
ality even after the PTO agreement, with out these 
protections, had been signed: para. 204.

[102]  Can-Am pushed on with the requirement 
that Mr. Hrynew audit Mr. Bhasin’s agency as if 
it were required to do so by the Commission even 
though it had arranged to have one of its employees 
conduct the audit of Mr. Hrynew’s agency: trial rea-
sons, at para. 198.

[103]  As the trial judge found, this dishonesty on 
the part of Can-Am was directly and intimately con-
nected to Can-Am’s performance of the Agreement 
with Mr. Bhasin and its exercise of the non-renewal 
provision. I conclude that Can-Am breached the 
1998 Agreement when it failed to act honestly with 
Mr. Bhasin in exercising the non-renewal clause.

a omis de mentionner qu’elle avait proposé la no-
mination d’une personne qui ne résidait pas en 
Alberta et qui ne remplissait clairement pas les 
con ditions requises par la Commission, ou qu’elle 
avait décidé de nommer M. Hrynew, même s’il ne 
remplissait pas lui non plus les conditions de la 
Com  mission : motifs de première instance, par. 195 
et 221. Can-Am a également, à plusieurs repri ses, 
déclaré faussement à M.  Bhasin que M.  Hrynew 
était tenu à des obligations de confidentialité et de 
ségrégation des activités dans le cadre d’une vé ri-
fi  ca tion, alors qu’en fait, aucune exigence de cette 
nature n’existait. Can-Am n’a même pas arrêté 
les modalités du contrat pour la nomination de M. 
Hrynew au poste d’ACP avant le mois de mars 2001 
et, en dépit des assurances données à M. Bhasin, 
elle a omis d’inclure au contrat des dis po sitions en  
ce sens : par. 190-221. Comme l’a conclu la juge de 
pre mière instance, Can-Am [traduction] « n’au    -
rait pas pu honnêtement pas ser sous si lence cette  
la  cune dans le contrat pour le poste d’ACP, étant 
donné que l’objet des pro testations for mu lées par 
M. Bhasin con cernant la nomination de M. Hrynew 
au poste d’ACP portait sur la con fi dentialité et la sé-
gréga tion des activités » : par. 221. La juge a aussi 
con clu que Can-Am avait repris ces « mensonges » 
au sujet des prétendues obliga tions de confidentia -
lité de M. Hrynew, même après que les parties eu-
rent signé le contrat pour le poste d’ACP, lequel ne 
con tenait au cune de ces clauses de protection : par. 
204.

[102]  Can-Am a continué d’exiger que M. 
Hrynew procède à la vérification de l’agence de  
M. Bhasin, comme si cette exigence venait de la 
Com   mis sion, même si elle avait pris des mesu res 
pour qu’un de ses propres employés effectue la véri  -
fication de l’agence de M. Hrynew : motifs de pre-
mière instance, par. 198.

[103]  Ainsi que l’a conclu la juge de première 
instance, la malhonnêteté de Can-Am était di rec-
tement et intimement liée à son exécution du con-
trat conclu avec M. Bhasin et au recours à la clause 
de non-renouvellement. Je conclus que Can-Am 
a rompu le contrat de 1998 lorsqu’elle n’a pas agi 
hon  nê tement envers M.  Bhasin en recourant à la 
clause de non-renouvellement.
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C. Liability for Civil Conspiracy and Inducing 
Breach of Contract

[104]  In light of this conclusion, I agree with the 
Court of Appeal’s rejection of Mr. Bhasin’s claims 
based on the torts of inducing breach of contract 
and unlawful means conspiracy.

[105]  The trial judge specifically found that Mr.  
Hrynew did not encourage Can-Am to act dis hon-
estly in its dealings with Mr. Bhasin and that Can-
Am’s dishonest conduct was not fairly attributable 
to Mr. Hrynew: paras. 271 and 287. It follows that 
Mr. Hrynew did not induce Can-Am’s breach of its 
contractual duty of honest performance.

[106]  The trial judge dismissed the claim for 
conspiracy to injure and there is no basis to interfere 
with that finding. However, the trial judge held the 
respondents liable for unlawful means conspiracy, 
with the unlawful means being the breach of con-
tract and inducing breach of contract: para. 326. 
Because, in light of my conclusions, the only rele-
vant breach of contract in this case is the breach of 
the duty of honest performance and there was no 
inducement of breach of contract, the only relevant 
unlawful means pertained to Can-Am alone and not 
Mr. Hrynew. Accordingly, there can be no liability 
for civil conspiracy: see Agribrands Purina Canada 
Inc. v. Kasamekas, 2011 ONCA 460, 106 O.R. (3d) 
427, at para. 43.

[107]  I therefore agree with the result reached  
by the Court of Appeal that there could be no lia-
bil ity for inducing breach of contract or unlaw-
ful means conspiracy: para. 36. It follows that the 
claims against Mr. Hrynew were rightly dismissed.

D. What Is the Appropriate Measure of Damages?

[108]  I have concluded that Can-Am’s breach 
of contract consisted of its failure to be honest 

C. Responsabilité relative aux délits de complot 
ci vil et d’incitation à rupture de contrat

[104]  Compte tenu de cette conclusion, je sous-
cris au rejet, par la Cour d’appel de l’Alberta, des 
allégations de M. Bhasin fondées sur les délits d’in-
citation à rupture de contrat et de complot prévoyant 
le recours à des moyens illégaux.

[105]  La juge de première instance a ex pres-
sé ment conclu que M. Hrynew n’avait pas encou -
ragé Can-Am à agir malhonnêtement dans ses  
rap ports avec M.  Bhasin, et que la malhonnêteté  
de Can-Am ne pouvait en toute justice être attri  -
buable à M. Hrynew : par. 271 et 287. Il s’ensuit que  
M. Hrynew n’a pas incité Can-Am à man quer à son 
obligation contractuelle d’exécution honnête.

[106]  La juge de première instance a rejeté  
l’al lé gation de complot en vue de nuire et il n’y 
a au cune raison de modifier cette conclusion. La 
juge de première instance a cependant estimé que 
les intimés étaient responsables de complot pré-
voyant le recours à des moyens illégaux, la rupture 
du con trat et l’incitation à rupture de contrat cons  -
ti tuant ces moyens frauduleux : par. 326. Vu mes 
conclusions, le manquement à l’obligation d’exé -
cution honnête constitue l’unique rupture de con-
trat qui soit pertinente en l’espèce et il n’y a pas 
eu d’incitation à rupture de contrat. Le seul moyen 
frauduleux important ne concerne donc que Can-
Am et non M. Hrynew. Par conséquent, la res pon-
sabilité pour complot civil ne peut être re te nue : voir 
Agribrands Purina Canada Inc. c. Kasamekas, 2011  
ONCA 460, 106 O.R. (3d) 427, par. 43.

[107]  Je souscris donc à la conclusion de la 
Cour d’appel selon laquelle M. Hrynew n’est pas 
res ponsable du délit d’incitation à rupture de con-
trat ni du délit de complot prévoyant le recours à 
des moyens illégaux : par. 36. Il s’ensuit que les 
de mandes contre M. Hrynew ont été à juste titre 
rejetées.

D. Quel est le montant approprié des dommages
in térêts?

[108]  J’ai conclu que Can-Am avait rompu le 
con trat parce qu’elle n’a pas exécuté honnêtement 



546 [2014] 3 S.C.R.BHASIN  v.  HRYNEW    Cromwell J.

with Mr. Bhasin about its contractual performance 
and, in particular, with respect to its settled in ten-
tions with respect to renewal. It is therefore lia-
ble for damages calculated on the basis of what 
Mr. Bhasin’s economic position would have been 
had Can-Am fulfilled that duty. While the trial judge  
did not assess damages on that basis given her dif-
fe rent findings in relation to liability, she made find-
ings that permit this Court to do so.

[109]  The trial judge specifically held that but  
for Can-Am’s dishonesty, Mr. Bhasin could have 
acted so as to “retain the value in his agency”:  
paras. 258-59. In reaching this conclusion, the 
trial judge was well aware of the difficulties that 
Mr. Bhasin would have in selling his business gi ven 
the “almost absolute controls” that Can-Am had  
on enrollment directors and that it owned the 
“book of business”: para. 402. She also heard evi-
dence and made findings about what the value of 
the busi ness was, taking these limitations into ac-
count. These findings, in my view, permit us to 
assess dam ages on the basis that if Can-Am had 
per formed the contract honestly, Mr. Bhasin would 
have been able to retain the value of his busi ness 
rather than see it, in effect, expropriated and turned 
over to Mr. Hrynew.

[110]  It is clear from the findings of the trial 
judge and from the record that the value of the busi-
ness around the time of non-renewal was $87,000. 
The defendants’ expert at trial valued Mr. Bhasin’s 
business as of 2001 (the time of non-renewal) as 
approximately $87,000. While there is some con fu-
sion in the record about the date of evaluation and 
the relevance of discount rates, I am persuaded that 
the trial judge found that the business was worth 
$87,000 at the time that the Agreement expired and 
that she made this finding fully alive to the difficul-
ties standing in the way of a sale of the business gi-
ven the contractual arrangements between Can-Am 
and its enrollment directors: see, e.g., para. 451. In 

le contrat conclu avec M. Bhasin, plus parti cu liè-
rement en ce qui concerne ses intentions arrêtées 
quant au renouvellement. Can-Am est donc res pon -
sable de dommages-intérêts calculés en fonc tion de 
la situation financière dans laquelle se serait trouvé 
M. Bhasin si elle s’était acquittée de cette obligation. 
Bien que la juge de première ins tance n’ait pas évalué 
le montant des dommages-intérêts en fonction de 
ce critère, compte tenu des conclusions différentes 
qu’elle a tirées en ce qui a trait à la responsabilité, 
elle a tiré des conclusions qui permettent à notre 
Cour de le faire.

[109]  La juge de première instance a expres-
sé  ment conclu que, n’eût été la malhonnêteté de 
Can-Am, M. Bhasin aurait pu faire en sorte de [tra-

duction] « conserver la valeur de son agence » : 
par. 258-259. En tirant cette conclu sion, la juge 
de première instance était bien consciente des dif-
ficultés qu’aurait M. Bhasin à vendre son en  tre  prise 
compte tenu du «  contrôle presque ab solu  » que 
Can-Am exerçait sur les directeurs des souscrip tions 
et du fait que le « volume d’af fai res » apparte nait  
à cette dernière : par. 402. Elle a également en-
tendu les témoins et tiré des con clusions sur ce que  
valait l’entreprise, compte tenu de ces restrictions. 
À mon avis, ces conclusions nous permettent d’éva-
luer les dommages-intérêts en nous fondant sur le 
fait que, si Can-Am avait exé cuté honnêtement le 
contrat, M. Bhasin aurait été en mesure de conserver 
la valeur de son entreprise plutôt que de s’en voir 
dépossédé au profit de M. Hrynew.

[110]  Il ressort clairement des conclusions de 
la juge de première instance ainsi que du dossier 
que la valeur de l’entreprise vers la date du non-
renouvellement était de 87 000 $. Au procès, l’ex-
pert des intimés a indiqué que l’entreprise de M. 
Bhasin, en 2001 (date du non-renouvellement), va-
lait en vi ron 87 000 $. Bien qu’il existe une cer taine 
con fusion au dossier quant à la date de l’éva  lua tion 
et quant à la pertinence des taux d’escompte, je suis 
convaincu que la juge de pre mière instance a conclu 
que l’entreprise valait 87 000 $ au moment où le 
contrat a pris fin et qu’elle a tiré cette conclusion 
en étant pleinement cons  ciente des difficultés fai-
sant obstacle à la vente de l’entreprise en raison des 
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ad di tion, we have had no suggestion in argument that 
this figure should be reassessed. In fact, the defen-
dants, as appellants before the Court of Appeal, sub-
mitted to that court that if damages were payable, 
they should be assessed at the value of the business 
at the time of the expiry of the Agreement and noted 
that the trial judge had accepted the evidence of 
their expert witness, Mr. Bailey, that the value was 
$87,000.

[111]  I conclude therefore that Mr. Bhasin is en-
titled to damages in the amount of $87,000.

IV. Disposition

[112]  I would allow the appeal with respect to  
Can-Am and dismiss the appeal with respect to 
Mr. Hrynew. I would vary the trial judge’s as sess-
ment of damages to $87,000 plus interest. Mr.   
Bhasin should have his costs throughout as against 
Can-Am. There should be no costs at any level in 
favour of or against Mr. Hrynew.

Appeal allowed in part.

Solicitors for the appellant: McCarthy Tétrault, 
Toronto.

Solicitors for the respondents: Lenczner Slaght 
Royce Smith Griffin, Toronto.

arrangements con  tractuels intervenus entre Can-
Am et ses di rec teurs des souscriptions : voir, p. ex., 
par. 451. De plus, per  sonne n’a laissé entendre au 
cours des plai doi ries que ce montant devrait être 
réévalué. En fait, les intimés, qui étaient les appe-
lants devant la Cour d’appel, ont fait valoir devant 
cette instance que si des dommages-intérêts de-
vaient être versés, ils devraient être fixés sur la base 
de la valeur de l’en treprise à la date de l’expiration 
du contrat et ils ont signalé que la juge de première 
instance avait retenu le témoignage de leur témoin 
expert, M.  Bailey, selon lequel la valeur était de 
87 000 $.

[111]  Je conclus donc que M. Bhasin a droit à 
des dommages-intérêts de l’ordre de 87 000 $.

IV. Dispositif

[112]  Je suis d’avis d’accueillir le pourvoi en ce 
qui concerne Can-Am et de rejeter le pourvoi en ce 
qui concerne M. Hrynew. Je suis d’avis de modifier 
l’appréciation des dommages-intérêts faite par la 
juge de première instance pour la fixer à 87 000 $ 
plus l’intérêt. Monsieur Bhasin a droit à ses dépens 
dans toutes les cours à l’encontre de Can-Am et au-
cuns dépens ne sont adjugés à M. Hrynew ou à son 
encontre devant aucune des instances.

Pourvoi accueilli en partie.

Procureurs de l’appelant : McCarthy Tétrault, 
Toronto.

Procureurs des intimés : Lenczner Slaght Royce 
Smith Griffin, Toronto.
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iv

[1987] 1 S.C.R., p. 476, line g4 of the French version.  
Read “ne mettent pas en jeu” instead of “ne mette pas 
en jeu”.

[1991] 1 S.C.R., p. 523, line b5 of the French version.  
Read “mener à leur récusation” instead of “mener leur 
récusation”.

[1987] 1 R.C.S., p. 476, ligne g4 de la version française.  
Lire « ne mettent pas en jeu » au lieu de « ne mette 
pas en jeu ».

[1991] 1 R.C.S., p. 523, ligne b5 de la version française.  
Lire « mener à leur récusation » au lieu de « mener 
leur récusation ».
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0802913 BC Ltd. v. Roberts, (B.C.), 35919, leave to appeal refused with costs, 30.10.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

1681625 Alberta Ltd. v. Summer Village of Parkland Beach, (Alta.), 35942, leave to appeal refused with costs, 30.10.14, 
autorisation d’appel refusée avec dépens.

51 Taylor Avenue, Chatham, Ontario v. Attorney General of Ontario, (Ont.), 36009, leave to appeal refused, 4.12.14, 
autorisation d’appel refusée.

572757 Alberta Ltd. v. Sprague-Rosser Contracting Co. Ltd., (Alta.), 36025, leave to appeal refused with costs, 
11.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

9187-0725 Québec Inc. c. 9051-8887 Québec Inc., (Qc), 35858, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel 
refusée.

Abi-Mansour v. Public Service Commission, (F.C.), 35936, leave to appeal refused with costs, 9.10.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.

Adam v. Attorney General of Canada on behalf of the United States of America, (B.C.) (Crim.), 35887, leave to appeal 
refused, 25.9.14, autorisation d’appel refusée.

Aka c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35998, leave to appeal refused, 4.12.14, autorisation d’appel refusée.

Amato c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35984, leave to appeal refused, 2.10.14, autorisation d’appel refusée.

Ambrosi v. Attorney General of British Columbia, (B.C.) (Crim.), 35979, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation 
d’appel refusée.

Apotex Inc. v. Sanofi-Aventis, (F.C.), 35562, notice of discontinuance filed, 3.11.14, avis de désistement produit.

Appulonappa v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 35958, leave to appeal granted, 9.10.14, autorisation d’appel 
accordée.

Arbour v. Director of Public Prosecution, (Que.) (Crim.), 35924, leave to appeal refused, 11.12.14, autorisation d’appel 
refusée.

Armstrong v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 35129, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel 
refusée.

Arsenault c. Sa Majesté la Reine, (C.F.) (Crim.), 35946, leave to appeal granted, 11.12.14, autorisation d’appel accordée.

Attorney General for Saskatchewan v. Lemare Lake Logging Ltd., (Sask.), 35923, leave to appeal granted, 25.9.14, 
autorisation d’appel accordée.

Ayangma v. Prince Edward Island Teachers’ Federation, (P.E.I.), 35965, leave to appeal refused with costs, 9.10.14, 
autorisation d’appel refusée avec dépens.

Badgerow v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35929, leave to appeal refused, 23.10.14, autorisation d’appel 
refusée.

Bagadiong v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 35941, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel 
refusée.
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Balanyk v. Dutton Brock LLP, (Ont.), 35836, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel refusée.

Beaulieu v. Governors of the University of Alberta, (Alta.), 35952, leave to appeal refused with costs, 13.11.14, 
autorisation d’appel refusée avec dépens.

Bédard c. Procureur général du Canada représentant les États-Unis d’Amérique, (Qc) (Crim.), 36018, leave to appeal 
refused, 20.11.14, autorisation d’appel refusée.

Bennett v. Attorney General of Canada on behalf of the United States of America, (B.C.) (Crim.), 35839, leave to appeal 
refused, 30.10.14, autorisation d’appel refusée.

Blais c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35905, leave to appeal refused, 9.10.14, autorisation d’appel refusée.

Boehme v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 36070, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel 
refusée.

Bossé v. Farm Credit Canada, (N.B.), 36026, leave to appeal refused with costs, 11.12.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Bouchard c. Corporation des pilotes pour le havre de Québec et au-dessous, (Qc), 35921, leave to appeal refused with 
costs, 25.9.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

British Columbia (Public Safety) v. Mzite, (B.C.), 36041, leave to appeal refused with costs, 27.11.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.

Burg Properties Ltd. v. Her Majesty The Queen, (F.C.), 36046, leave to appeal refused with costs, 18.12.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.

Cain v. Her Majesty The Queen, (N.S.) (Crim.), 35903, leave to appeal refused, 2.10.14, autorisation d’appel refusée.

Canada v. Last, (F.C.), 36007, leave to appeal refused with costs, 13.11.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Carroll v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35877, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel refusée.

Cerqueira v. Ontario, (Ont.), 36043, leave to appeal refused with costs, 4.12.14, autorisation d’appel refusée avec 
dépens.

Chang v. Leung, (B.C.), 35951, leave to appeal refused, 6.11.14, autorisation d’appel refusée.

Charles v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 36074, leave to appeal refused, 4.12.14, autorisation d’appel refusée.

Charlton v. Niedermeyer, (B.C.), 35960, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation d’appel refusée avec 
dépens.

Chou v. Leduc, (Que.), 35896, leave to appeal refused, 6.11.14, autorisation d’appel refusée.

Chrétien c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35909, leave to appeal refused, 9.10.14, autorisation d’appel refusée.

Commission scolaire de Laval c. Syndicat de l’enseignement de la région de Laval, (Qc), 35898, leave to appeal granted 
with costs in the cause, 11.12.14, autorisation d’appel accordée avec dépens suivant l’issue de la cause.

Conners v. Her Majesty The Queen, (F.C.), 36051, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel refusée.

Coulombe c. Ville de Sept-Îles, (Qc), 35913, leave to appeal refused with costs, 27.11.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Couture c. Sa Majesté la Reine, (C.F.), 35809, leave to appeal refused with costs, 23.10.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Daniels v. Canada (Indian Affairs and Northern Development), (F.C.), 35945, leave to appeal granted with costs in the 
cause and leave to crossappeal granted, 20.11.14, autorisation d’appel accordée avec dépens suivant l’issue de la 
cause et autorisation d’appel incident accordée.

Diab v. Attorney General of Canada on behalf of the Republic of France, (Ont.) (Crim.), 35889, leave to appeal refused, 
13.11.14, autorisation d’appel refusée.



viirequêtes

Director of Civil Forfeiture v. Hells Angels Motorcycle Corp., (B.C.), 35134, notice of discontinuance filed, 29.10.14, 
avis de désistement produit.

Director of the Ontario Disability Support Program v. Surdivall, (Ont.), 35908, leave to appeal refused, 25.9.14, 
autorisation d’appel refusée.

Direk v. Attorney General of Ontario, (Ont.), 35870, leave to appeal refused with costs, 9.10.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Doncaster v. Field, (N.S.), 35943, leave to appeal refused with costs, 9.10.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Duni c. Druker, (Qc), 35968, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel refusée.

Duong v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35940, leave to appeal refused, 6.11.14, autorisation d’appel refusée.

Egg Films Inc. v. Labour Board, (N.S.), 35917, leave to appeal refused with costs, 25.9.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Ellis v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35975, leave to appeal refused, 13.11.14, autorisation d’appel refusée.

Esrabian v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35966, leave to appeal refused, 20.11.14, autorisation d’appel 
refusée.

Fadlallah c. Université de Sherbrooke, (Qc), 35881, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel refusée.

Fédération des médecins spécialistes du Québec c. Conseil pour la protection des malades, (Qc), 35872, leave to appeal 
and crossappeal refused, 2.10.14, autorisation d’appel et d’appel incident refusées.

Felger v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 35795, leave to appeal refused, 17.10.14, autorisation d’appel refusée.

Ferron v. Her Majesty The Queen, (Ont.), 35939, leave to appeal refused, 13.11.14, autorisation d’appel refusée.

Foley v. Attorney General of Canada on behalf of the United States of America, (Ont.), 35931, notice of discontinuance 
filed, 7.11.14, avis de désistement produit.

Fotinov v. Royal Bank of Canada, (F.C.), 35911, leave to appeal refused with costs, 25.9.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Gagné c. Gauvreau, (Qc), 35897, leave to appeal refused, 25.9.14, autorisation d’appel refusée.

Gandhi v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35981, leave to appeal refused, 6.11.14, autorisation d’appel refusée.

Gladuhov v. Swider, (Ont.), 35949, leave to appeal refused, 9.10.14, autorisation d’appel refusée.

Goebel v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 36008, leave to appeal refused, 20.11.14, autorisation d’appel refusée.

Goldentuler v. Mercedes-Benz Canada Inc., (Ont.), 36063, leave to appeal refused, 11.12.14, autorisation d’appel 
refusée.

Goldman c. Houle, (Qc), 36005, leave to appeal refused, 16.10.14, autorisation d’appel refusée.

Goodwin v. British Columbia (Superintendent of Motor Vehicles), (B.C.), 35864, leave to appeal granted with costs in 
the cause, 27.11.14, autorisation d’appel accordée avec dépens suivant l’issue de la cause.

Groupe Hexagone, S.E.C. c. Sa Majesté la Reine, (C.F.), 35894, leave to appeal refused with costs, 16.10.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.

Hanne v. SHN Grundstuecksverwaltungsgesellschaft MBH & Co., (Alta.), 36011, leave to appeal refused with costs, 
4.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Harris v. Her Majesty The Queen, (Sask.) (Crim.), 34835, leave to appeal refused, 16.10.14, autorisation d’appel 
refusée.

Hartle v. Khadr, (Alta.) (Crim.), 36081, leave to appeal granted, 11.12.14, autorisation d’appel accordée.
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Hawkes v. Prince Edward Island Human Rights Commission, (P.E.I.), 35991, leave to appeal refused with costs, 
27.11.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Healy v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 35907, leave to appeal refused, 17.10.14, autorisation d’appel refusée.

Héma-Québec c. Syndicat des travailleuses et travailleurs de Héma-Québec, (Qc), 35883, leave to appeal refused with 
costs, 25.9.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Hollinrake v. Her Majesty The Queen, (F.C.), 36052, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel refusée.

Hughes v. Hughes, (B.C.), 36020, leave to appeal refused, 11.12.14, autorisation d’appel refusée.

J.L. c. N.G., (Qc), 36031, leave to appeal refused with costs, 4.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

J.R. c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 36047, leave to appeal refused, 11.12.14, autorisation d’appel refusée.

Jamal v. Ontario (Community and Social Services), (Ont.), 35835, leave to appeal refused with costs, 16.10.14, 
autorisation d’appel refusée avec dépens.

Jamieson v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35773, leave to appeal refused, 23.10.14, autorisation d’appel 
refusée.

Johnson Richard c. Chiriac, (Qc), 36116, leave to appeal refused, 18.12.14, autorisation d’appel refusée.

Jordan v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 36068, leave to appeal granted, 27.11.14, autorisation d’appel 
accordée.

Kanthasamy v. Minister of Citizenship and Immigration, (F.C.), 35990, leave to appeal granted with costs in the cause, 
4.12.14, autorisation d’appel accordée avec dépens suivant l’issue de la cause.

Keepness v. Her Majesty The Queen, (Sask.), 36192, notice of discontinuance filed, 18.12.14, avis de désistement 
produit.

Kim v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 35899, leave to appeal refused, 2.10.14, autorisation d’appel refusée.

Kim v. Kim, (Man.), 35926, leave to appeal refused with costs, 18.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Klundert v. Her Majesty The Queen, (F.C.), 35996, leave to appeal refused with costs, 4.12.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Klundert v. Her Majesty The Queen, (F.C.), 35997, leave to appeal refused with costs, 4.12.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Kotar v. Lightle, (B.C.), 35841, leave to appeal refused with costs, 25.9.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Labossière c. Université de Montréal, (Qc), 35937, leave to appeal refused with costs, 25.9.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Lacey v. Canada (National Defence), (Ont.), 35865, leave to appeal refused with costs, 30.10.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Lane v. Attorney General of Canada on behalf of the United States of America, (Ont.) (Crim.), 36094, leave to appeal 
refused, 11.12.14, autorisation d’appel refusée.

Levin v. Her Majesty The Queen, (Alta.) (Crim.), 35930, leave to appeal refused, 23.10.14, autorisation d’appel refusée.

Lewis v. Central Credit Union Ltd., (P.E.I.), 35969, leave to appeal refused with costs, 6.11.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Lubecki v. Lavin, (Que.), 36015, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

M.M. v. Minister of Justice Canada on behalf of the United States of America, (Que.) (Crim.), 35838, leave to appeal 
granted with costs in the cause, 23.10.14, autorisation d’appel accordée avec dépens suivant l’issue de la cause.

Malcolm v. Canada (Fisheries and Oceans), (F.C.), 36012, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.
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Mann v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 36066, leave to appeal refused, 18.12.14, autorisation d’appel refusée.

Marcheterre c. Rollin, (Qc), 35988, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation d’appel refusée avec 
dépens.

Matheson v. Lewis, (Ont.), 36057, notice of discontinuance filed, 25.9.14, avis de désistement produit.

Miazga v. Her Majesty The Queen, (B.C.) (Crim.), 36114, leave to appeal refused, 18.12.14, autorisation d’appel 
refusée.

Minibus Paquin inc. c. Centre hospitalier universitaire de Québec, (Qc), 35985, leave to appeal refused with costs, 
4.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Minister of Justice v. Kouch, (Alta.) (Crim.), 36105, leave to appeal refused with costs, 11.12.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Molea v. Rains, (Ont.), 35954, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Montague v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 36022, leave to appeal refused, 20.11.14, autorisation d’appel 
refusée.

Moss v. Keith G. Collins Ltd., (Man.), 35953, leave to appeal refused with costs, 9.10.14, autorisation d’appel refusée 
avec dépens.

Munyaneza c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35993, leave to appeal refused, 18.12.14, autorisation d’appel refusée.

Murphy v. Syndicat des copropriétaires Dix sur le Main, (Que.), 35955, leave to appeal refused, 4.12.14, autorisation 
d’appel refusée.

National Money Mart Co. v. Briones, (Man.), 36028, leave to appeal refused with costs, 20.11.14, autorisation d’appel 
refusée avec dépens.

Old Navy Property Corp. v. Her Majesty The Queen, (Ont.) (Crim.), 36061, leave to appeal refused, 27.11.14, 
autorisation d’appel refusée.

Pakistan Steel Mills Corporation (Private) Ltd. v. Sociedade-de-Fomento Industrial Private Ltd., (B.C.), 36032, leave 
to appeal refused with costs, 18.12.14, autorisation d’appel refusée avec dépens.

Paradis c. Primmum compagnie d’assurance, (Qc), 35967, leave to appeal refused, 18.12.14, autorisation d’appel 
refusée.

Pasquin c. Sa Majesté la Reine, (Qc) (Crim.), 35944, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation d’appel refusée.

Patenaude c. Procureur générale du Québec, (Qc) (Crim.), 36034, leave to appeal refused, 27.11.14, autorisation 
d’appel refusée.

Peciukaitis v. Forest Harbour Ratepayers Inc., (Ont.), 35882, leave to appeal refused with costs, 25.9.14, autorisation 
d’appel refusée avec dépens.
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law fully intercepted private communication to per son or 
authority with responsibility in a foreign state for in ves ti-
ga tion or prosecution of offences if disclosure is in tended 
to be in the interests of the administration of justice in 
Can ada or elsewhere — Whether provision un jus ti fi-
ably infringes s. 7 or 8 of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms — Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46, 
s. 193(2)(e).

Criminal law — Interception of communications — 
Dis clo sure of information — Exemption from offence — 
Whether exemption provision which authorizes sharing of 
law fully obtained wiretap information between Ca na dian 
and foreign law enforcement agencies is constitutional 
— Ca na dian Charter of Rights and Freedoms, ss. 7, 8 — 
Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46, s. 193(2)(e).

The RCMP lawfully intercepted private com mu
ni ca tions between W and others that revealed a plot to 
transport drugs into the United States of America. The 
wiretap information was disclosed to U.S. authorities, 
who used it to seize a large quantity of ecstasy pills at 
a border crossing. The U.S. requested W’s extradition. 
At the extradition hearing, W submitted that leg is la tion 
authorizing the disclosure violates ss. 7 and 8 of the  
Canadian Charter of Rights and Freedoms, and the in 
ter cepted communications should not be admitted as 
evidence. The extradition judge rejected W’s arguments 
and issued a committal order. The Court of Appeal dis
missed the appeal.

Held (Abella, Cromwell and Karakatsanis JJ. dis sent
ing): The appeal should be dismissed.

Per LeBel, Rothstein and Moldaver JJ.: The ability 
to share information between law enforcement agen
cies facilitates the effective investigation of domestic 
and multijurisdictional crime. Part VI of the Criminal 
Code sets out a comprehensive scheme intended by Par
lia ment to exclusively govern the interception and use 
of private communications for law enforcement pur
poses. Therefore, there is no need to consider the con
sti  tu  tion al ity of s. 8(2)(f) of the Privacy Act. Section 193 
(2)(e) of the Criminal Code is the governing provision 
in this case. Although not structured as an explicit au
tho riz ing provision, it implicitly authorizes crossborder  
dis clo sure of lawfully intercepted wiretap information.  
Ac cord ingly, the arguments raised by W properly go to 
the constitutionality of s. 193(2)(e).

cri minel qui autorise la divulgation de communications 
privées licitement interceptées à une personne ou un or ga  -
nisme étranger chargé de la recherche ou de la pour suite 
des infractions si la divulgation vise à servir l’ad mi nis tra-
tion de la justice au Canada ou ailleurs — La dis position 
porte-t-elle atteinte de manière injustifiée aux art. 7 ou 8 
de la Charte canadienne des droits et libertés? — Code 
criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46, art. 193(2)e).

Droit criminel — Interception de communications — 
Com munication de renseignements — Exception à l’in frac-
tion — La disposition prévoyant l’exception qui au to rise 
la communication de renseignements obtenus li ci tement 
par écoute électronique entre des organismes ca na diens 
et étrangers d’application de la loi est-elle cons titution-
nelle? — Charte canadienne des droits et libertés, art. 7, 
8 — Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46, art. 193(2)e).

La GRC a licitement intercepté des communica tions 
privées entre W et d’autres personnes. Ces com mu  nica
tions ont révélé l’existence d’un complot en vue de faire 
pas ser de la drogue aux ÉtatsUnis d’Amérique. Les ren 
sei  gnements obtenus par écoute électronique ont été com
mu niqués aux autorités américaines, qui les ont uti li sés 
pour saisir une grande quantité de comprimés d’ecs tasy 
à un poste frontalier. Les É.U. ont demandé l’ex  tra di
tion de W. À l’audience d’extradition, W a sou tenu que les 
dispositions législatives qui autorisent la di vulgation vio
lent les art. 7 et 8 de la Charte canadienne des droits et li-
bertés, et que les communications inter cep tées ne de vraient 
donc pas être admises en preuve. La juge d’ex tra dition a 
rejeté les arguments de W et pro noncé une or don nance 
d’in carcération. La Cour d’appel a rejeté l’ap pel.

Arrêt (les juges Abella, Cromwell et Karakatsanis sont 
dissidents) : Le pourvoi est rejeté.

Les juges LeBel, Rothstein et Moldaver : La capa
cité qu’ont les organismes d’application de la loi de se  
commu  niquer de l’information favorise la conduite d’en
quê  tes criminelles efficaces relevant du Canada et de plu
sieurs pays. Le législateur a voulu établir à la par tie VI du 
Code criminel un régime exhaustif qui ré git de manière 
exclusive l’interception et l’utilisation de communications 
privées aux fins d’application de la loi. Il n’est donc pas 
nécessaire d’examiner la constitutionnalité de l’al. 8(2)f) 
de la Loi sur la pro tec tion des renseignements person nels. 
La disposition dé ter minante en l’espèce est l’al. 193(2)e) 
du Code cri mi nel. Bien qu’il ne soit pas formulé comme 
une disposition expressément habilitante, l’al. 193(2)e) 
au  torise implicitement la divulgation transfrontalière de  
renseignements obtenus licitement par écoute élec tro
ni que. Les arguments présentés par W touchent donc à 
juste titre la constitutionnalité de l’al. 193(2)e).
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Section 8 of the Charter is engaged. Although a dis
clo sure is not a search within the meaning of s. 8, s. 8 
protects wiretap targets at both the interception and dis
clo sure stages under Part VI of the Criminal Code. Wire
tap interceptions are highly invasive and pose height ened 
privacy concerns. There is a residual, albeit diminished, 
expectation of privacy in wiretap information after it has 
been lawfully collected. W’s s. 7 arguments need not be 
addressed. They are subsumed under the s. 8 analysis.

In order for a search to be reasonable under s. 8, it 
must be authorized by law, the law itself must be rea son
able, and the search must be carried out in a rea son able 
manner. This same framework applies, mutatis mutandis, 
to disclosures made pursuant to s. 193(2)(e). Applying 
this framework to the facts at hand, there is no vi o la
tion of s. 8. The disclosure in this case was lawfully au
tho rized by s. 193(2)(e), and the legislation, taken as a 
whole, is reasonable. Furthermore, there is no evidence 
that the manner of disclosure was unreasonable.

With respect to the first step of the s. 8 framework, the 
disclosure in this case was authorized by law. A dis clo
sure will be authorized by law where it is carried out in 
accordance with the procedural and substantive re quire
ments the law provides. Section 193(2)(e) requires that 
the recipient must be a person or authority with re spon
si bil ity in a foreign state for the investigation or prosecu
tion of offences, and the disclosure must be intended to be 
in the interests of the administration of justice in Ca nada 
or elsewhere. The disclosure in this case was provided 
to U.S. law enforcement authorities for the purpose of 
foiling a crossborder drug smuggling operation. In mak
ing the disclosure, Canadian authorities intended to ad
vance the administration of justice in Canada and the 
United States.

Turning to the second step, s. 193(2)(e) is a reasonable 
law. First, it is not unconstitutionally overbroad. It limits 
the type of information that may be disclosed, the purpose 
for which it may be disclosed, and the persons to whom 
it may be disclosed. Second, it is not unconstitutionally 
vague. While “the administration of justice” as used in 
s. 193(2)(e) is a broad concept, it is not one that so lacks 
in precision as to give insufficient guidance for legal de
bate. In this context, the phrase “the administration of 

L’article 8 de la Charte entre en jeu. Bien qu’une di
vul gation ne soit pas une fouille ou une perquisition au 
sens de l’art. 8, cet article  protège les cibles d’écoute 
élec tronique à la fois au stade de l’interception et à celui 
de la divulgation sous le régime de la partie VI du Code 
criminel. Les interceptions par écoute électronique sont 
très envahissantes et suscitent des inquiétudes accrues en 
ma tière de respect de la vie privée. Une attente rési duelle, 
mais moindre, en matière de vie privée subsiste à l’égard 
des renseignements obtenus par écoute électronique après 
leur collecte licite. Il n’est pas nécessaire d’examiner les 
ar gu ments de W relatifs à l’art. 7. Ils relèvent de l’analyse 
fon dée sur l’art. 8 de la Charte.

Pour qu’une fouille ou une perquisition ne soit pas 
abusive au sens de l’art. 8, elle doit être autorisée par la 
loi, la loi ellemême doit n’avoir rien d’abusif, et la fouille 
ou perquisition ne doit pas être effectuée d’une manière 
abusive. Le même cadre d’analyse s’applique, mutatis mu-
tandis, aux divulgations faites en vertu de l’al. 193(2)e).  
Si l’on applique ce cadre aux faits de l’espèce, il n’y a 
pas de violation de l’art. 8. La divulgation en l’espèce 
a été licitement autorisée par l’al. 193(2)e) et la législa
tion, prise dans son ensemble, est raisonnable. En outre, 
rien ne prouve que la divulgation a été faite de manière 
abu sive.

Pour ce qui est de la première étape du cadre d’ana
lyse fondé sur l’art. 8, la divulgation en l’espèce était au
to ri sée par la loi. Une divulgation est autorisée par la loi 
si elle est effectuée conformément aux exigences procé
du ra les et substantielles que la loi prescrit. Aux termes de  
l’al. 193(2)e), le destinataire doit être une personne ou un 
organisme étranger chargé de la recherche ou de la pour
suite des infractions, et la divulgation doit viser à servir 
l’administration de la justice au Canada ou ailleurs. En 
l’es pèce, les renseignements ont été communiqués aux 
autorités policières américaines dans le but de déjouer 
une opération transfrontalière de contrebande de drogue. 
En communiquant ces renseignements, les autorités ca
na   diennes cherchaient à servir l’administration de la jus
tice au Canada et aux ÉtatsUnis.

En ce qui concerne la deuxième étape, l’al. 193(2)e)  
est une disposition législative raisonnable. Première ment, 
il n’est pas inconstitutionnel pour cause de portée ex ces
sive. Il limite le type de renseignements qui peuvent être 
divulgués, l’objectif de leur divulgation et les person nes 
à qui ils peuvent être divulgués. Deuxièmement, il n’est 
pas inconstitutionnel pour cause d’imprécision. Bien que  
l’expression « l’administration de la justice » em ployée à 
l’al. 193(2)e) soit un concept large, il ne s’agit pas d’un 
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jus tice” means that the disclosure must be for a le git i
mate law enforcement purpose.

Third, s.  193(2)(e) is not unconstitutional for lack 
of ac count abil ity or transparency mechanisms. Part VI 
of the Criminal Code contains numerous privacy safe
guards. The judicial authorization relating to the initial 
interception requires privacy interests to be balanced 
with the interests of law enforcement. The interception 
of communications is also subject to notice and re port ing 
re quire ments. Additionally, accountability has been built 
into the disclosure scheme itself. A disclosure that fails 
to comply with s. 193(2)(e) can lead to criminal charges 
against the disclosing party or result in the exclusion of 
im prop erly disclosed evidence at a subsequent pro  ceed
ing. This provides a powerful incentive for Cana dian 
author i ties to comply with s. 193(2)(e). Finally, al  though 
not con sti tu tion al ly mandated in every case, ad her ence 
to in ter na tional protocols and the use of caveats or infor
mationsharing agreements may be relevant in de  ter min
ing whether a disclosure was intended to advance the 
admin is tra tion of justice, and therefore was authorized 
by s. 193(2)(e).

As regards the third step of the s. 8 framework, the use 
of protocols, caveats, or agreements may also be relevant 
to assessing whether the disclosure was carried out in a 
reasonable manner. The disclosure in this case was car
ried out in a reasonable manner. Nothing suggests that 
the police acted unreasonably. However, in different fac
tual contexts, there may be significant potential dangers 
posed by the disclosure of intercepted communications 
to foreign authorities. Where a disclosing party knows or 
should have known that the information could be used 
in unfair trials, to facilitate discrimination or political 
intimidation, or to commit torture or other human rights 
violations, s. 8 requires that the disclosure, if permissible 
at all, be carried out in a reasonable manner. In the most 
serious cases, s. 8 will forbid disclosure. In other cases, 
informationsharing protocols or caveats may sufficiently 
mitigate the risks.

concept qui manque de précision au point de ne pas cons
tituer un guide suffisant pour un débat judi ciaire. Dans ce 
contexte, l’emploi de l’expression « l’ad mi nistration de la  
justice » signifie que la divulgation doit avoir un but lé
gitime d’application de la loi.

Troisièmement, l’al. 193(2)e) n’est pas incons ti tu tion
nel du fait qu’il ne prévoit aucun mécanisme de red di
tion de compte ou mécanisme assurant la trans pa rence. 
La partie VI du Code criminel prévoit de nombreuses 
ga ranties en matière de vie privée. Le juge qui autorise 
l’in terception initiale doit mettre en balance les droits à 
la vie privée et l’intérêt à assurer l’application de la loi. 
L’in terception de communications est également assu
jettie à des obligations de donner un avis et de faire rap
port. En outre, la reddition de compte a été intégrée au 
ré gime de divulgation luimême. La divulgation qui ne 
res pecte pas l’al. 193(2)e) peut entraîner le dépôt d’accu
sations criminelles contre son auteur ou donner lieu, dans 
le cadre de procédures judiciaires ultérieures, à l’exclu
sion des preuves communiquées abusivement. Cela in
cite fortement les autorités canadiennes à respecter l’al. 
193(2)e). Enfin, même si la Constitution ne l’exige pas 
dans tous les cas, l’adhésion à des protocoles in ter na
tionaux et le recours à des mises en garde, ou encore la 
conclusion d’accords sur la communication de ren sei
gnements, peuvent être utiles pour savoir si une di vul
gation donnée visait à servir l’administration de la justice 
et était donc autorisée par l’al. 193(2)e).

En ce qui concerne la troisième étape du cadre d’ana
lyse fondé sur l’art. 8, le recours à des protocoles, à des 
mi ses en garde ou à des accords peut aussi être utile pour 
savoir si la divulgation a été effectuée de manière rai son
nable. En l’espèce, la divulgation a été effectuée de ma
nière raisonnable. Rien ne porte à croire que les po li   ciers 
ont agi de façon abusive. Toutefois, dans des con textes fac 
tuels différents, la divulgation à des autorités étran gè res de 
communications interceptées pourrait poser des dan gers 
importants. Lorsque la partie qui fait une di vul ga tion sait 
ou aurait dû savoir que les renseignements pour  raient être 
utilisés dans des procès inéquitables, pour fa ci liter la dis
crimination ou l’intimidation politique, pour pra ti quer la 
torture ou pour commettre d’autres vio la   tions des droits de 
la personne, l’art. 8 exige que la di vul   gation, si elle est un 
tant soit peu acceptable, ne soit pas effectuée de manière 
abusive. Dans les cas les plus gra  ves, l’art. 8 in ter dit toute 
divulgation. Dans d’autres cas, le recours à des protocoles 
de communication de ren  sei gnements ou la formulation de 
mises en garde sont sus ceptibles d’atté nuer suffisamment 
les risques.
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Per McLachlin C.J.: The only issue on this ap peal is 
whether the disclosure of the intercepted com mu ni ca  tions 
violated s. 8 of the Charter, and, if so, whether the ev i
dence should have been excluded under s. 24(2). It is not 
nec es sary to consider the constitutionality of s. 193(2)(e), 
s. 193(2)(b) or the Privacy Act to answer that question. 
W has not shown an infringement of his s. 8 rights. The 
individual whose communications are lawfully in ter
cepted under a valid and reasonably executed warrant 
can not complain that use of the information for law en
force ment breaches his right to privacy. This principle is 
not confined to the use of information in Canada. Shar
ing the information for purposes of law enforcement does  
not violate s. 8. Sections 7 and 8 of the Charter pro  tect 
against unreasonable uses of lawfully intercepted in
formation but in this case, where the information was dis
closed to U.S. authorities for law enforcement pur poses, 
these residual concerns about unreasonable use do not 
arise. W’s rights were not violated.

Section 193(2)(e) does not change this. It is not an au
tho riz ing provision. It does not confer a power on Ca 
na  dian au thor i ties to share in for ma tion with for eign 
coun ter parts. The pro vi sion operates by ex empt ing of fi
cers from pros e cu tion where they dis closed in ter cepted 
com mu ni ca tions under their com mon law pow ers. Sec
tion 193(1) of the Criminal Code makes it an of fence 
to dis close in ter cepted pri vate com mu ni ca tions with out 
con sent. Sec tion  193(2)(e) is an ex emp tion from that 
of fence. It pre serves the common law power of law en
force ment au thor i ties to share law fully ob tained in for ma
tion for pur poses of law en force ment both do mes ti cally 
and abroad. The ex cep tion pre vents law en force ment 
of fi cers from being con victed for using in for ma tion ob
tained under war rant for pur poses of law en force ment. It 
is there fore un nec es sary to opine on the con sti tu tion al ity 
of s. 193(2)(e).

Per Abella, Cromwell and Karakatsanis JJ. (dis sent
ing): Section 193(2)(e) violates s. 8 of the Charter in a 
manner that is not justified under s. 1. It permits dis clo
sure of wiretapped information to foreign officials with
out safe guards or restrictions on how the in for ma tion 
may be used and without accountability measures for this 
broad state power. Nothing restrains foreign law en force
ment of fi cials from using this highly personal in for ma
tion in unfair trials or in ways that violate human rights 
norms, from publicly disseminating the information, or 

La juge en chef McLachlin : En l’espèce, la seule ques  
tion est de savoir si la divulgation des com munica  tions 
in ter cep tées violait les droits garantis par l’art. 8 de la 
Charte et, dans l’af firma tive, si la preuve au rait dû être 
écar tée en ap pli ca tion du par. 24(2) de la Charte. Il est 
inu  tile d’ana ly ser la con sti tu tion na lité de l’al. 193(2)e), 
de l’al. 193(2)b) ou de la Loi sur la pro tec tion des rensei -
gne  ments per son nels pour ré pon dre à cette ques tion. W 
n’a pas dé mon tré qu’il y a eu at teinte aux droits que lui 
ga rantit l’art. 8. La per sonne dont les com mu ni ca tions 
sont li ci te ment et rai son na ble ment in ter cep tées en vertu 
d’un man dat va lide ne peut pré ten dre que l’uti li sa tion des 
ren seigne ments aux fins d’ap pli ca tion de la loi porte at
teinte à son droit à la vie pri vée. Ce prin cipe ne s’ap plique 
pas uni que ment à l’usage de ren seigne ments au Ca  nada. 
La com mu ni ca tion de ren seigne ments aux fins d’ap pli
ca tion de la loi ne viole pas l’art. 8. Les arti cles 7 et 8 de 
la Charte em pê  chent l’uti  lisation abu sive de ren seigne
ments obte nus li ci te ment par écoute élec tro ni que mais, 
dans la pré sente af faire, où l’in for ma tion a été di vul guée 
aux au to ri tés amé   ri caines aux fins d’ap pli ca tion de la loi, 
ces crain tes ré si duelles à pro pos de l’uti li sa tion abu sive 
ne se posent pas. Les droits de W n’ont pas été vio lés.

L’alinéa 193(2)e) ne change pas la donne. Ce n’est pas 
une disposition habilitante. Il ne confère pas aux au to  ri
tés canadiennes le pouvoir de communiquer des ren sei
gne  ments aux autorités étrangères. La disposition a pour 
effet de mettre les agents à l’abri de poursuites lors qu’ils 
divulguent des communications privées in ter ceptées dans 
l’exercice des pouvoirs qu’ils tiennent de la common law. 
Selon le par. 193(1) du Code criminel, commet une in
frac   tion quiconque divulgue sans le con sen te ment de l’in
té  ressé des communications privées in ter ceptées. L’ali  néa 
193(2)e) prévoit une exception à cette infraction. Il main
tient le pouvoir que les forces de l’or dre tiennent de la 
com mon law de communiquer des ren seignements li ci te
ment obtenus aux fins d’application de la loi tant au pays 
qu’à l’étranger. L’exception em pê che que les agents des 
for ces de l’ordre soient condamnés pour avoir uti lisé des 
ren seignements obtenus par man dat aux fins d’ap pli ca tion 
de la loi. Il n’est donc pas né ces saire de se pro non cer sur 
la cons titutionnalité de l’al. 193(2)e).

Les juges Abella, Cromwell et Karakatsanis (dissi
dents) : L’alinéa 193(2)e) viole l’art. 8 de la Charte d’une 
ma nière qui n’est pas justifiée au sens de l’article pre
mier. Il permet de divulguer des renseignements obtenus 
par écoute électronique à des responsables étran gers sans 
ga ran tie ou restriction quant à l’utilisation de ces ren  sei
gne  ments et sans mesure de reddition de compte vi  sant ce 
pouvoir étendu de l’État. Rien n’empêche les res  pon sa
bles étrangers de l’application de la loi d’uti li ser ces ren
seignements très personnels dans des procès inéquitables 



554 [2014] 3 S.C.R.WAKELING  v.  UNITED STATES OF AMERICA

from sharing it with other states. The torture of Maher 
Arar in Syria provides a chilling example of the dan
gers of unconditional information sharing. Section 8 re
quires that when a law authorizes intrusions on privacy, 
it must do so in a reasonable manner. A reasonable law 
must have adequate safeguards to prevent abuse. It must 
avoid intruding farther than necessary. It must strike an 
appropriate balance between privacy and other public in
ter ests. Section 193(2)(e) falls short on all three counts. 
The permitted disclosure to foreign officials without safe
guards renders the Part VI wiretap regime of the Crim-
inal Code unconstitutional. The appropriate remedy is 
to strike the words “or to a person or authority with re
spons ib il ity in a foreign state” from s. 193(2)(e). It is un
neces sary to consider the constitutionality of s. 8(2)(f) of 
the Privacy Act or arguments with respect to s. 7 of the 
Charter.

Balancing the state’s interest in a search and the pu
b lic interest in protecting privacy involves asking what 
level of privacy protection we are entitled to expect. In
ter national cooperation and information sharing are es
sen tial to law enforcement. Canadian interests are served 
by ap pro pri ate information sharing with other juris dic
tions. Timely disclosure will often be critical in the in
ves ti ga tion of serious transnational crimes. However, 
when in for ma tion is shared across jurisdictional lines, 
safe guards that apply in domestic investigations lose 
their force. Section 193(2)(e) does nothing to prevent the 
use of disclosed information in proceedings which fail to 
respect due process and human rights. The re quire ment 
of prior judicial authorization does not provide suf fi  cient 
protection against inappropriate future use. The fail ure 
to require caveats on the use of disclosed informa tion 
is unreasonable. Caveats or standing agreements would 
not undermine the objectives of the wiretap scheme. 
They are commonplace in international law en force  ment 
cooper ation and provide some assurance that disclosed 
information will only be used in accordance with respect 
for due process and human rights.

ou d’une façon contraire aux normes éta blies en matière 
de droits de la personne, de les diffuser pu bli quement ou 
de les communiquer à d’autres États. La torture infligée à 
Maher Arar en Syrie est un exem ple troublant des dangers 
de la communication sans con di tion de renseignements. 
Lorsqu’une loi permet qu’il soit porté atteinte au droit à 
la vie privée, l’art. 8 exige qu’elle le fasse de façon rai
son  nable. Une loi raisonnable doit comporter des garan ties 
adé quates pour prévenir les abus. Elle ne doit pas entraî
ner une immixtion plus grande que nécessaire dans la vie 
privée. Elle doit établir un juste équilibre entre le droit à 
la vie privée et d’autres in té rêts publics. L’alinéa 193(2)e) 
ne satisfait à aucune de ces trois exigences. La divulgation 
à des responsables étran gers permise sans garantie rend 
in constitutionnel le régime d’écoute électronique prévu à 
la partie VI du Code criminel. La réparation appro priée 
consiste à sup pri mer de l’al. 193(2)e) les mots « à une per
sonne ou un or ga nisme étranger chargé [. . .] ailleurs ». Il 
n’est pas né ces saire d’examiner la constitutionnalité de 
l’al. 8(2)f) de la Loi sur la protection des renseignements 
per sonnels ou les arguments relatifs à l’art. 7 de la Charte.

Pour établir un juste équilibre entre l’intérêt de l’État 
dans la fouille ou la perquisition et l’intérêt du pu blic 
à pro téger la vie privée, nous devons nous deman der à 
quelle protection de la vie privée nous sommes en droit 
de nous attendre. La collaboration et la communication  
de renseignements à l’échelle internationale sont es sen
tiel les à l’application de la loi. Les intérêts du Ca nada sont 
servis par la communication convenable de ren seigne
ments à d’autres pays. La divulgation faite en temps op
por tun se révèle souvent cruciale dans les enquêtes sur 
de graves crimes transfrontaliers. Toutefois, lorsque des 
ren seignements sont communiqués audelà des fron tiè
res, les garanties qui s’appliquent lors d’enquêtes me nées 
au Canada cessent d’avoir effet. L’alinéa 193(2)e) n’em
pêche en rien l’utilisation de renseignements di vul   gués 
dans des procédures qui ne respectent pas l’ap pli  ca tion 
régulière de la loi et les droits de la personne. L’obligation 
d’obtenir au préalable l’autorisation du tri bu nal n’of fre 
pas de protection suffisante contre la di vul ga tion ul  té
rieure abusive. L’omission de requérir une mise en garde 
concernant l’utilisation des renseignements di vul gués 
est déraisonnable. Les mises en garde ou en ten tes per
ma  nen tes n’entraveraient pas la réalisation des ob jec tifs 
du régime d’écoute électronique. Elles sont mon naie 
cou   rante dans la collaboration internationale en ma tière 
d’ap pli cation de la loi et offrent une certaine as su rance 
que les renseignements communiqués ne seront uti lisés 
qu’en conformité avec l’application régulière de la loi et 
les droits de la personne et dans le respect de ceuxci.
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For a law to provide reasonable authority for a search 
or seizure, it must include some mechanism to permit 
oversight of state use of the power. Accountability mech
an isms deter and identify inappropriate intrusions on 
privacy. None of the safeguards in Part VI apply to dis
clo sure to foreign officials. Improper or hazardous in
for ma tion sharing is unlikely to come to light without 
recordkeeping, reporting or notice obligations. It is for 
Parliament to decide what measures are most ap pro pri
ate, but, at a minimum, the disclosing party should be 
required to create a written record and to make the shar
ing known to the target or to government.

The infringement of s. 8 of the Charter is not justified 
under s. 1. The objective of international cooperation in 
law enforcement is pressing and substantial, and dis clo
sure of wiretap information is rationally connected to that 
objective. However, s. 193(2)(e) as it is presently drafted 
interferes with privacy to a greater extent than necessary. 
The inclusion of accountability mechanisms and limits on 
subsequent use would cure the constitutional deficiencies 
without undermining Parliament’s goals.
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The judgment of LeBel, Rothstein and Moldaver 
JJ. was delivered by

Moldaver J. —

I. Introduction

[1] The ability to share information between law  
enforcement agencies, including lawfully in ter
cepted wiretap information, facilitates the ef  fective 
investigation of both domestic and multijurisdic 
tional crime. But the effective investigation of crime  
must proceed in accordance with the rights guar an
teed by the Canadian Charter of Rights and Free-
doms. The main issue in this appeal is whether 
fed eral legislation which authorizes the sharing of 
law fully obtained wiretap information between Ca
n adian and foreign law enforcement agencies is 
constitutional — specifically, whether the legis la  tion 
falls short of the constitutional standards man   dated 
by the Charter.

II. Background

[2] Andrew Gordon Wakeling was the subject of a 
Canadian drug investigation. Over the course of the 
investigation, the RCMP lawfully monitored and 
recorded communications between Mr. Wakeling 
and others. These communications revealed a plot 
to transport drugs across the CanadaU.S. border. 
Canadian authorities provided this information to 
U.S. authorities (the “Impugned Disclosure”), who 
used it to intercept and seize 46,000 ecstasy pills at 
the International Falls, Minnesota border crossing 
on April 5, 2006.

[3] The U.S. sought Mr. Wakeling’s extradition 
from Canada for his involvement in the ecstasy 
shipment. At the extradition hearing, Mr. Wakeling 
submitted that the legislation authorizing the Im
pugned Disclosure was unconstitutional. Spe cifi c
ally, he argued that the provisions breach ss. 7 and 
8 of the Charter, and that the wiretap information 
pro vided to U.S. law enforcement authorities should 
there fore not be admitted as evidence against him.

Version française du jugement des juges LeBel, 
Rothstein et Moldaver rendu par

Le juge Moldaver —

I. Introduction

[1] La capacité qu’ont les organismes d’ap pli ca
tion de la loi de se communiquer de l’informa tion, y 
compris des renseignements obtenus lici tement par 
écoute électronique, favorise la conduite d’enquêtes 
criminelles efficaces relevant tant du Canada que  
de plusieurs pays. Ces enquêtes doivent toutefois se 
faire conformément aux droits garantis par la Charte 
canadienne des droits et libertés. Le présent pour voi 
porte principalement sur la constitutionnalité de la 
législation fédérale qui autorise la communication de 
renseignements obtenus licitement par écoute élec
tronique entre des organismes d’application de la loi 
canadiens et étrangers. Plus précisément, il s’agit 
de savoir si la législation ne respecte pas les nor mes 
constitutionnelles prévues par la Charte.

II. Contexte

[2] Andrew Gordon Wakeling a fait l’objet d’une 
en quête ca na dienne en matière de stu pé fiants. Au 
cours de cette en quête, la GRC a li ci te ment écouté et 
en re gis tré des com mu ni ca tions entre M. Wakeling 
et d’autres per son nes. Ces com mu ni ca tions ont ré
vélé l’exis tence d’un com plot en vue de faire passer  
de la dro gue par la fron ti ère canadoaméricaine. Les 
au to ri tés ca na dien nes ont fourni ces ren sei gne ments 
à leurs ho mo lo gues amé ri cains (la « di vul ga tion con
tes tée »), qui les ont uti lisés pour in ter cep ter et sai
sir 46 000 com pri més d’ecstasy au poste fron ta lier 
d’In ter na tional Falls, au Min nes ota, le 5 avril 2006.

[3] Les ÉtatsUnis ont demandé que M. Wakeling 
soit extradé du Canada en raison de son implication 
dans l’envoi d’ecstasy. À l’audience d’extradition, 
M. Wakeling a plaidé l’inconstitutionnalité de la lé
gislation qui autorise la divulgation contestée. Plus 
précisément, il a soutenu que les dispositions en 
cause violent les art. 7 et 8 de la Charte, et que les 
ren seignements obtenus par écoute électronique qui 
ont été fournis aux autorités policières américaines 
ne devraient donc pas être utilisés en preuve contre 
lui.
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[4] The extradition judge, Ross J., rejected Mr.   
Wakeling’s arguments and issued a com mit tal or
der. That order was upheld by the British Co lum  bia 
Court of Appeal. Before this Court, Mr. Wakeling 
requests that the committal order be quashed and 
that a new extradition hearing be held.

[5] For the reasons that follow, I would dismiss 
Mr. Wakeling’s appeal.

III. Statutory Provisions

[6] Section 193 of the Criminal Code, R.S.C. 1985, 
c. C46, states:

 193.  (1) Where a private communication has been 
intercepted by means of an electromagnetic, acoustic, 
mechanical or other device without the consent, express 
or implied, of the originator thereof or of the person 
in tended by the originator thereof to receive it, every 
one who, without the express consent of the orig i na
tor thereof or of the person intended by the originator  
thereof to receive it, wilfully

 (a)  uses or discloses the private communication or 
any part thereof or the substance, meaning or purport 
thereof or of any part thereof, or

 (b)  discloses the existence thereof,

is guilty of an indictable offence and liable to im pris on
ment for a term not exceeding two years.

 (2)  Subsection (1) does not apply to a person who 
dis closes a private communication or any part thereof 
or the substance, meaning or purport thereof or of any 
part thereof or who discloses the existence of a private 
communication

.   .   .

 (b)  in the course of or for the purpose of any crim i nal 
investigation if the private communication was law
fully intercepted;

.   .   .

 (e)  where disclosure is made to a peace officer or 
pros e cu tor in Canada or to a person or authority with  

[4] La juge d’extradition, la juge Ross, a rejeté 
les arguments de M. Wakeling et a prononcé une 
ordonnance d’incarcération, qui a été confirmée 
par la Cour d’appel de la ColombieBritannique. 
M. Wakeling demande à notre Cour d’annuler cette 
or donnance et de décréter la tenue d’une nou velle 
audience d’extradition.

[5] Pour les motifs qui suivent, je suis d’avis de 
rejeter le pourvoi de M. Wakeling.

III. Dispositions législatives

[6] L’article 193 du Code criminel, L.R.C. 1985, 
ch. C46, dispose :

 193.  (1) Lorsqu’une communication privée a été in
terceptée au moyen d’un dispositif électromagnétique, 
acoustique, mécanique ou autre sans le consentement, ex
près ou tacite, de son auteur ou de la personne à laquelle 
son auteur la destinait, quiconque, selon le cas :

 a)  utilise ou divulgue volontairement tout ou partie de 
cette communication privée, ou la substance, le sens 
ou l’objet de tout ou partie de celleci;

 b)  en divulgue volontairement l’existence,

sans le consentement exprès de son auteur ou de la per
sonne à laquelle son auteur la destinait, est coupable d’un 
acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal 
de deux ans.

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à une per
sonne qui divulgue soit tout ou partie d’une communica
tion privée, ou la substance, le sens ou l’objet de tout ou 
partie de celleci, soit l’existence d’une communication 
privée :

.   .   .

 b)  au cours ou aux fins d’une enquête en matière 
pénale, si la communication privée a été interceptée 
légalement;

.   .   .

 e)  lorsque la divulgation est faite à un agent de la paix 
ou à un poursuivant au Canada ou à une per sonne ou 
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re spon si bil ity in a foreign state for the investigation 
or pros e cu tion of offences and is intended to be in the 
in ter ests of the administration of justice in Canada or 
else where; or

.   .   .

[7] Section 8 of the Privacy Act, R.S.C. 1985, 
c. P21, states:

 8.  (1) Personal information under the control of a 
government institution shall not, without the consent of 
the individual to whom it relates, be disclosed by the in
sti tu tion except in accordance with this section.

 (2)  Subject to any other Act of Parliament, personal 
information under the control of a government institution 
may be disclosed

.   .   .

 (b)  for any purpose in accordance with any Act of Par
lia ment or any regulation made thereunder that au tho
rizes its disclosure;

.   .   .

 (f)  under an agreement or arrangement between the 
Gov ern ment of Canada or an institution thereof 
and the gov ern ment of a province, the council of the 
West bank First Nation, the council of a participating 
First Na tion — as defined in subsection 2(1) of the 
First Na tions Jurisdiction over Education in Brit ish 
Columbia Act — , the government of a foreign state, 
an in ter na tional organization of states or an in ter na
tional organization established by the governments 
of states, or any in sti tu tion of any such government 
or organization, for the purpose of administering or 
enforcing any law or carrying out a lawful in ves ti ga
tion;

.   .   .

[8] Finally, ss. 7 and 8 of the Charter state:

 7.  Everyone has the right to life, liberty and security 
of the person and the right not to be deprived thereof ex
cept in accordance with the principles of fundamental 
justice.

un organisme étranger chargé de la recherche ou de 
la poursuite des infractions et vise à servir l’ad mi nis
tration de la justice au Canada ou ailleurs;

.   .   .

[7] L’article 8 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, L.R.C. 1985, ch. P21, 
prévoit :

 8.  (1) Les renseignements personnels qui relèvent 
d’une institution fédérale ne peuvent être communiqués, 
à défaut du consentement de l’individu qu’ils concernent, 
que conformément au présent article.

 (2)  Sous réserve d’autres lois fédérales, la com mu
nication des renseignements personnels qui relèvent 
d’une institution fédérale est autorisée dans les cas sui
vants :

.   .   .

 b)  communication aux fins qui sont conformes avec 
les lois fédérales ou ceux de leurs règlements qui au
torisent cette communication;

.   .   .

 f)  communication aux termes d’accords ou d’en ten tes 
conclus d’une part entre le gouvernement du Canada 
ou l’un de ses organismes et, d’autre part, le gou ver
nement d’une province ou d’un État étran ger, une or
ga nisation internationale d’États ou de gou ver ne ments, 
le conseil de la première nation de Westbank, le con
seil de la première nation par tici pante — au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi sur la compétence des pre-
mières nations en matière d’éducation en Co lom bie- 
Britannique — ou l’un de leurs organismes, en vue de 
l’application des lois ou pour la tenue d’en quê tes li
cites;

.   .   .

[8] Enfin, les articles 7 et 8 de la Charte dis po
sent :

 7.  Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de 
sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en 
conformité avec les principes de justice fondamentale.
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 8.  Everyone has the right to be secure against un rea
son able search or seizure.

IV. Judicial History

A. Supreme Court of British Columbia, 2011 BCSC 
165, 268 C.C.C. (3d) 295 (Ross J.)

[9] At his extradition hearing, Mr. Wakeling re
stricted his constitutional challenge to s. 193(2)(e) 
of the Criminal Code and s. 8(2)(f) of the Privacy 
Act. He made a variety of broad and sweeping sub
mis sions in support of his contention that the im
pugned provisions do not pass constitutional muster.

[10]  Mr. Wakeling submitted that transparency, 
accountability and the rule of law are princi ples 
of fun da men tal justice under s.  7 of the Charter 
and that the provisions in question are un con sti tu
tional because the disclosure they authorize does 
not comply with these principles (trial judgment, 
at para.  42). He also argued that both provisions 
breach s. 7 of the Charter because they are vague 
and overbroad. With respect to s. 193(2)(e), he sub
mit ted that it “provides virtually unlimited dis
cre  tion to law enforcement” to disclose wiretap 
com mu ni ca tions and he criticized the subjective  
na ture of the test it employs (ibid., at para. 99). He 
fur ther submitted that the phrase “the interests of  
the administration of justice . .  . elsewhere” is “in
ca pa ble of framing legal debate within Canada”  
and that it does not have a “constant and settled 
mean  ing” (ibid.). In his view, the effect of these 
un cer tainties is that decisionmakers are given “un
restricted lat i tude . . . to disclose intercepted pri  vate 
com mu ni ca tions or the substance of the com mu 
nica tions, and to be exempt from the application of  
the offence pro vi sions of Part VI” (ibid.).

[11]  With respect to s.  8 of the Charter, Mr.   
Wakeling submitted that the Impugned Dis clo sure 
reengaged s. 8 such that a second ju di cial au tho ri
za tion was needed before the disclosure could occur. 
In this regard, he submitted that his pri vacy interests 

 8.  Chacun a droit à la protection contre les fouilles, 
les perquisitions ou les saisies abusives.

IV. Historique judiciaire

A. Cour suprême de la Colombie-Britannique, 
2011 BCSC 165, 268 C.C.C. (3d) 295 (la juge 
Ross)

[9] À l’audience d’extradition, M. Wakeling a li
mité sa contestation constitutionnelle à l’al. 193(2)e)  
du Code criminel et à l’al. 8(2)f) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels. Il a fait di
ver ses observations générales à l’appui de sa thèse  
selon laquelle les dispositions attaquées ne ré sistent 
pas au contrôle constitutionnel.

[10]  M. Wakeling a fait valoir que la trans pa
rence, la red di tion de compte et la pri mauté du droit 
sont des prin ci pes de jus tice fon da men tale au sens 
de l’art. 7 de la Charte et que les dis po si tions en 
cause sont in con sti tu tion nel les parce que la di vul 
ga tion qu’elles auto ri sent ne res pecte pas ces prin
ci pes (ju ge ment de pre mi ère ins tance, par.  42). 
Tou  jours se lon lui, les deux dis po si tions at ta quées 
vio lent l’art. 7 de la Charte du fait de leur im pré ci
sion et de leur por tée ex ces sive. En ce qui con cerne 
l’al.  193(2)e), M. Wakeling a af firmé qu’il [TRA-

duC Tion] « con  fère aux for ces de l’ordre un pou voir 
dis cré tion naire pra ti que ment il li mité » de di vul guer 
des com mu nica tions in ter cep tées par écoute élec
tro ni que, et cri ti qué la na ture sub jec tive du cri tère 
qu’il énonce (ibid., par. 99). Il a ajouté que l’ex
pres sion « ser vir l’ad mi nis tra tion de la jus tice [. . .] 
ail leurs » « ne per met pas d’en cadrer un dé bat ju
di ci aire au Ca nada » et n’a pas un « sens constant 
et éta bli » (ibid.). À son avis, ces in cer ti tu des ont 
pour ef fet de con férer aux dé ci deurs « toute la ti tude 
[.  .  .] pour di vul guer des com mu ni ca tions pri vées 
in ter ceptées, ou leur sub stance, et pour échap per 
à l’ap pli ca tion des dis po si tions de la partie VI qui 
pré voient les in frac tions » (ibid.).

[11]  En ce qui concerne l’art. 8 de la Charte, 
M. Wakeling a affirmé que la divulgation contes
tée faisait intervenir de nouveau cette disposi tion 
et qu’une deuxième autorisation judiciaire était 
par conséquent nécessaire avant que la divulgation 
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at the disclosure stage were the same as those he 
enjoyed at the interception stage and deserved the 
same protection (trial judgment, at para. 68). Hence, 
he argued that a second ju di cial authorization should  
be required prior to dis clo sure, and that the pro
visions in question are un rea son able because they 
do not provide for this. He also submitted that the 
provisions are un  rea  son  able because they do not 
contain sufficient ac count abil ity mech a nisms such as 
a police recordkeep ing re quire ment, a requirement 
to report to Par lia ment about the disclosures, or an 
obligation to provide notice of the disclosure to the 
person whose com mu ni ca tions were intercepted. 
Finally, he took issue with the fact that Canadian au
thorities have little con trol over the subsequent use 
of the dis closed in for ma tion (para. 116).

[12]  The extradition judge considered and re
jected all of Mr. Wakeling’s arguments. In her view, 
the con sti tu tion al ity of s. 8(2)(f) of the Privacy Act 
did not need to be considered because s. 193(2)(e) 
of the Criminal Code “expressly governs disclo
sure of pri vate com mu ni ca tions intercepted under  
Part VI of the Criminal Code to foreign law en for
ce ment au thor i ties” and “[t]he more general in for
ma tion shar ing rules in the Privacy Act are subject 
to the spe cific provisions of [the Criminal Code]” 
(para. 21).

[13]  Turning to Mr. Wakeling’s constitutional ar
gu ments, the extradition judge concluded that the 
Impugned Disclosure did not reengage s. 8 of the 
Charter, as the Impugned Disclosure was “not 
conduct that interferes with a reasonable ex pec
ta tion of privacy in the circumstances” (para. 75). 
Thus, the disclosure did not amount to “a search or 
seizure that engages s. 8 of the Charter” (ibid.). In 
the alternative, she reasoned that if the Impugned 
Disclosure engaged s. 8, s. 193(2)(e) is a reasonable 
law.

puisse être effectuée. À cet égard, il a fait valoir 
que son droit au respect de sa vie privée lors de la 
di vulgation était le même que celui dont il jouis
sait lors de l’interception et méritait la même pro
tection (jugement de première instance, par.  68). 
Par conséquent, atil ajouté, il fallait obtenir une 
deu xième autorisation judiciaire avant de faire une 
divulgation, et les dispositions en cause sont abu
sives parce qu’elles n’en exigent pas, et qu’elles ne 
pré voient pas de mécanismes de reddition de compte 
suffisants. Elles auraient pu, par exemple, exi ger que 
les policiers conservent un dossier, qu’il soit fait 
rap port au Parlement des divulgations ef fec tuées ou 
qu’un avis de divulgation soit fourni à la personne 
dont les communications ont été in ter ceptées. Enfin, 
il est en désaccord avec le peu d’em prise que les au
torités canadiennes ont sur l’utilisation sub sé quente 
des renseignements di vul gués (par. 116).

[12]  La juge d’extradition a examiné, puis re jeté, 
tous les arguments de M. Wakeling. À son avis, il 
n’était pas nécessaire d’examiner la cons ti tu tion
na lité de l’al. 8(2)f) de la Loi sur la pro tection des 
ren seignements personnels parce que l’al. 193(2)e)  
du Code criminel [TRAduCTion] «  régit ex pres
sément la divulgation de communications pri vées 
interceptées en vertu de la partie VI du Code cri-
mi  nel aux forces de l’ordre étrangères  » et que 
« [l]es règles plus générales de communication de 
renseignements prévues dans la Loi sur la pro tec-
tion des renseignements personnels sont su bor don
nées aux dispositions précises [du Code cri minel] » 
(par. 21).

[13]  Passant aux arguments constitutionnels de 
M.  Wakeling, la juge d’extradition a conclu que 
la divulgation contestée ne faisait pas intervenir à 
nouveau l’art. 8 de la Charte, étant donné que cette 
divulgation [TRAduCTion] « ne portait pas atteinte à 
une attente raisonnable en matière de vie privée dans 
les circonstances » (par. 75). La divulgation n’était 
donc pas assimilable « à une fouille, à une per qui
sition ou à une saisie faisant interve nir l’art. 8 de la 
Charte » (ibid.). La juge a conclu sub si diaire ment 
que, si la divulgation contestée faisait intervenir 
l’art. 8, l’al. 193(2)e) est une disposition législative 
rai sonnable.
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[14]  The extradition judge also rejected Mr.   
Wakeling’s submission that transparency and ac
count ability are principles of fundamental jus tice 
that apply to s. 193(2)(e). In her view, “[e]ven if these  
con cepts could be characterized as prin ci  ples of 
fundamental justice in some contexts, they could  
not realistically be applied to the manner in which 
police investigate criminal activity” (para. 48).

[15]  The extradition judge similarly rejected Mr.  
Wakeling’s submission that s. 193(2)(e) is vague and 
overbroad, noting that

 in making the arguments on vagueness and over
breadth that he does, the applicant demands a level of 
drafting precision from Parliament that is neither con
sti  tu tion ally mandated, nor realistic. By necessity, the 
word  ing of s. 193(2)(e) had to be kept fairly broad to 
cap ture the myriad of ways in which a need to disclose 
“in the interests of the administration of justice” might 
arise. The law must retain flexibility since laws must of 
necessity govern a variety of different circumstances and 
situations. [para. 108]

[16]  Lastly, the extradition judge rejected Mr.   
Wakeling’s rule of law argument. Relying on this 
Court’s decision in British Columbia v. Im pe rial  
Tobacco Canada Ltd., 2005 SCC 49, [2005] 2 S.C.R.  
473, she found Mr. Wakeling’s submissions to be 
“circular, since the measures are themselves em
bodied in the law” (para. 53).

[17]  Having rejected Mr. Wakeling’s legal ar gu
ments, the extradition judge considered the ev i
dence and found that it was sufficient to warrant his 
committal.

B. British Columbia Court of Appeal, 2012 BCCA 
397, 328 B.C.A.C. 174 (Low, Groberman and 
MacKenzie JJ.A.)

[18]  On appeal, Mr. Wakeling reiterated his chal
lenge to the constitutionality of s. 193(2)(e) of the 
Criminal Code and s. 8(2)(f) of the Privacy Act. The 
B.C. Court of Appeal, per Low J.A., agreed with 

[14]  La juge d’extradition a aussi écarté l’ar gu
ment de M. Wakeling selon lequel la transparence 
et la reddition de compte sont des principes de jus
tice fondamentale qui s’appliquent à l’al. 193(2)e). 
Selon elle, [TRAduCTion] « [m]ême si ces concepts 
pourraient être qualifiés de principes de justice fon
da mentale dans certains cas, ils ne peuvent vrai sem
blablement pas régir la façon dont la police enquête 
sur des activités criminelles » (par. 48).

[15]  La juge d’extradition n’a pas non plus re 
  tenu l’ar gument de M. Wakeling selon lequel l’al. 
193(2)e) est imprécis et trop général, signalant que :

 [TRAduCTion] .  .  . en plaidant l’imprécision et la 
portée excessive comme il le fait, le demandeur exige du 
législateur un niveau de précision dans la rédaction qui 
n’est ni requis par la Constitution, ni réaliste. Le libellé 
de l’al. 193(2)e) se devait d’être suffisamment large pour 
englober les innombrables manières dont peut se faire 
sentir le besoin de divulguer des renseignements en vue 
de « servir l’administration de la justice ». Les lois doi
vent rester souples puisqu’elles doivent nécessairement 
régir une foule de circonstances et situations différentes. 
[par. 108]

[16]  Enfin, la juge d’extradition a rejeté l’argu
ment de M.  Wakeling fondé sur la primauté du 
droit. S’appuyant sur l’arrêt Colombie-Britannique 
c. Imperial Tobacco Canada Ltée, 2005 CSC 49, 
[2005] 2 R.C.S. 473, elle a conclu que les argu
ments de M. Wakeling étaient [TRAduCTion] « cir
culai res, parce que les mesures sont consacrées 
ellesmêmes dans la loi » (par. 53).

[17]  Après avoir écarté les arguments juridi ques 
de M. Wakeling, la juge d’extradition a exa miné la 
preuve et conclu qu’elle était suffisante pour jus
tifier son incarcération.

B. Cour d’appel de la Colombie-Britannique, 2012 
BCCA 397, 328 B.C.A.C. 174 (les juges Low, 
Groberman et MacKenzie)

[18]  En appel, M. Wakeling a contesté une fois de 
plus la constitutionnalité de l’al. 193(2)e) du Code 
criminel et de l’al. 8(2)f) de la Loi sur la protec tion  
des renseignements personnels. Sous la plume du 
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the extradition judge that s. 193(2)(e) was the gov
ern ing provision for the specific disclosure at is sue. 
Hence, the court found it unnecessary to con sider 
the constitutionality of s. 8(2)(f) of the Privacy Act.

[19]  In addressing Mr. Wakeling’s s. 8 claim, Low 
J.A. concluded that the state conduct did not in ter
fere with any reasonable privacy ex pec ta tion to 
which Mr. Wakeling could lay claim. The court thus 
rejected Mr. Wakeling’s s. 8 argument. As the Im
pugned Disclosure did not reengage s. 8 of the Char-
ter, no second judicial authorization was needed.

[20]  Low J.A. similarly concluded that Mr.   
Wakeling’s fundamental justice submissions per
tain ing to transparency and accountability were 
with out merit:

The impugned provision does not have to be trans par
ent by requiring prior notice and there is no need for a 
re port ing requirement of some sort after the fact. The 
in for ma tion gathered by lawful electronic in ter cep tion 
be comes law enforcement intelligence. In my opinion, it 
is no different than information obtained from a police 
informer or information contained in documents that 
law fully come into the hands of the police. If disclosure 
is in the interests of the administration of justice, there 
is no need for prior judicial approval or for notice or 
for reporting. Such requirements would formalize and 
hamper the interjurisdictional investigation of crime 
and sometimes the prevention of crime. Control of the 
use of lawfullygathered police intelligence by foreign 
authorities is not practical and would be presumptuous. 
What is practical and necessary for both crime detection 
and crime prevention is the ability of police officers to 
lawfully inform their counterparts in other jurisdictions 
about impending criminal activity, as occurred in the 
present case, or past criminal activity. [para. 43]

[21]  Finally, the court rejected Mr.  Wakeling’s 
vague ness and overbreadth arguments, noting that 

juge Low, la Cour d’appel de la ColombieBritan
nique a convenu avec la juge d’extradition que 
l’al. 193(2)e) était la disposition qui devait régir la  
divulgation en cause. La cour a par conséquent 
es timé qu’il n’était pas nécessaire d’examiner la 
cons titutionnalité de l’al. 8(2)f) de la Loi sur la pro-
tection des renseignements personnels.

[19]  Pour ce qui est de la prétention de M. 
Wakeling fondée sur l’art. 8, le juge Low a con
clu que la conduite de l’État ne portait atteinte à 
aucune attente raisonnable en matière de vie pri
vée que pourrait revendiquer l’appelant, et n’a donc 
pas retenu cette prétention. Comme la divulgation 
contestée ne faisait pas intervenir à nouveau l’art. 8 
de la Charte, il n’était pas nécessaire d’obtenir une 
deuxième autorisation judiciaire.

[20]  Le juge Low a aussi conclu que les argu
ments de M. Wakeling relatifs à la justice fonda
men tale qui touchent la transparence et la reddition 
de compte étaient dénués de fondement :

[TRAduCTion] Pour être transparente, la disposition 
contestée n’a pas besoin d’exiger un préavis et il n’est pas 
nécessaire de faire rapport d’une quelconque façon après 
coup. Les renseignements licitement recueillis par des 
moyens électroniques deviennent des renseignements liés 
à l’application de la loi. À mon avis, il ne s’agit pas de ren
seignements différents de ceux obtenus d’un indicateur 
de police ou de ceux contenus dans des documents se 
re  trou vant licitement entre les mains des policiers. Si la 
di vul gation vise à servir l’administration de la justice, 
point n’est besoin d’approbation judiciaire préalable, 
d’avis ou de rapport. De telles exigences formaliseraient 
et gêneraient les enquêtes criminelles relevant de divers 
pays, voire nuiraient à la prévention de la criminalité. Le 
con trôle de l’utilisation par des autorités étrangères de 
ren sei gnements obtenus licitement par la police n’est pas 
pra ti que et serait présomptueux. Ce qui est pratique et 
né ces saire pour à la fois détecter et prévenir les crimes, 
c’est la capacité des policiers d’informer licitement leurs 
ho mo logues d’autres pays de la perpétration imminente 
d’ac tes criminels, comme ils l’ont fait dans la présente 
af faire, ou d’activités criminelles antérieures. [par. 43]

[21]  Enfin, la Cour d’appel a rejeté les arguments 
de M. Wakeling relatifs au caractère imprécis et à 
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“[t]he administration of justice is a concept that 
is well un der stood and needs no clarification or  
nar row ing” (para. 44). In the result, the court dis
missed the appeal.

C. Issues

[22]  On appeal to this Court, Mr.  Wakeling re
news his constitutional attack on s. 193(2)(e) of the 
Criminal Code and s.  8(2)(f) of the Privacy Act, 
re ly ing on the same arguments he made below. He 
also raises for the first time, with leave of the Court, 
the constitutionality of s. 193(2)(b) of the Code. He 
maintains that all of these provisions infringe his 
rights under ss. 7 and 8 of the Charter, and that the 
infringements are not justified under s. 1.

V. Analysis

[23]  I propose initially to explain why this appeal 
turns on the constitutionality of s. 193(2)(e) of the 
Criminal Code and not s.  193(2)(b) of the Code 
or s. 8(2)(f) of the Privacy Act. I will then address 
Mr. Wakeling’s Charter arguments as they relate to 
s. 193(2)(e).

A. The Privacy Act Does Not Apply

[24]  The Privacy Commissioner of Canada, an 
intervener, submits that contrary to the lower court 
decisions, the RCMP must comply with both the 
Criminal Code and the Privacy Act when dis clos
ing intercepted private communications to a for
eign state, as “[n]othing in the Criminal Code  
re lieves the RCMP from their duty to comply with 
the Privacy Act” (factum, at para. 13). According 
to the Privacy Commissioner, s.  193(2)(e) of the 
Crim i nal Code “limits the breadth of the criminal 
pro hi bi tion” set out in s. 193, “[b]ut this exemption 

la portée excessive de la disposition en déclarant 
que [TRAduCTion] « [l]’administration de la justice 
est un concept bien connu qui n’a besoin d’être ni 
clarifié ni circonscrit » (par. 44). En conséquence, la 
Cour d’appel a rejeté l’appel.

C. Questions en litige

[22]  Dans le présent pourvoi, M. Wakeling con
teste de nouveau la constitutionnalité de l’al. 193 
(2)e) du Code criminel et de l’al. 8(2)f) de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels sur 
le fon dement des mêmes arguments que ceux qu’il 
avait présentés devant les juridictions inférieures. 
Avec l’autorisation de la Cour, il plaide aussi pour la  
première fois l’inconstitutionnalité de l’al. 193(2)b) 
du Code. Il soutient que toutes ces dispositions por
tent atteinte aux droits qui lui sont garantis par les 
art. 7 et 8 de la Charte et que ces atteintes ne sont 
pas justifiées en vertu de l’article premier.

V. Analyse

[23]  Je propose de commencer par expliquer pour
quoi le présent pourvoi porte sur la constitutionna
lité de l’al. 193(2)e) du Code criminel, et non sur 
celle de l’al. 193(2)b) de ce code ou de l’al. 8(2)f) 
de la Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels. J’examinerai ensuite les arguments de M. 
Wakeling fondés sur la Charte qui se rapportent à 
l’al. 193(2)e).

A. La Loi sur la protection des renseignements per   -
sonnels ne s’applique pas

[24]  Le commissaire à la protection de la vie 
pri vée du Canada, qui a qualité d’intervenant, af
firme que, contrairement à ce qu’ont statué les ju
ridictions inférieures, la GRC doit respecter à la 
fois le Code criminel et la Loi sur la protection des 
ren  seignements personnels lorsqu’elle divulgue à  
un État étranger des communications privées qu’elle  
a interceptées, car [TRAduCTion] «  [r]ien dans le 
Code criminel ne dispense la GRC de son obli ga   tion 
de respecter la Loi sur la protection des ren sei  gne-
ments personnels » (mémoire, par. 13). À son avis, 
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neither au tho rizes a disclosure under the Privacy 
Act nor is itself a source of police power” (para. 14).

[25]  With respect, I do not agree. The federal 
Pri vacy Act is a statute of general application.  
Sec tion 8(2) of the Act sets out the cir cum stances 
in which personal information under the control of 
a gov ern ment institution may be disclosed. That 
section explicitly states that it is “[s]ubject to any 
other Act of Parliament”. Therefore, prior to con
sid er ing the disclosure contemplated by s. 8(2), it 
must first be determined whether another Act of 
Parliament addresses the particular dis clo sure in 
issue. In this case, the Impugned Dis clo sure (in
volv ing lawfully intercepted private com mu ni ca
tions) is specifically addressed by another Act of 
Par lia ment — the Criminal Code.

[26]  Part VI of the Criminal Code represents a 
com pre hen sive scheme dealing with the in ter cep
tion of pri vate com mu ni ca tions. The in di vid ual right 
to pri vacy stands in tension with our col lec tive need 
for effective law enforcement, and the safe guards 
layered into the wiretap provisions show Par lia
ment’s efforts to “reconcile these competing in ter
ests” (R. v. Duarte, [1990] 1 S.C.R. 30, at p. 45). As 
noted by the extradition judge,

Part VI . .  . creates a specific regime for the pro tec tion 
of privacy interests in relation to intercepted com mu ni ca
tions by creating specific offences, setting out pro ce dures 
for authorized interception of private communications in 
the in ves ti ga tion of specific crimes, and delineating the 
cir cum stances under which intercepted communications 
may be disclosed. [para. 22]

This level of detail and specificity in Part VI in di
cates that Parliament intended this framework to be 
the exclusive regime governing the interception and 

l’al. 193(2)e) du Code criminel «  limite la portée 
de l’interdiction criminelle » énoncée à l’art. 193,  
«  [m]ais cette exception n’autorise pas une di vul
gation en vertu de la Loi sur la protection des ren-
seignements personnels ni ne peut, en soi, cons ti tuer 
la source d’un pouvoir policier » (par. 14).

[25]  Avec égards, je ne suis pas d’accord avec 
lui. La Loi sur la protection des renseignements  
per sonnels fédérale est une loi d’application géné
rale. Le paragraphe 8(2) de cette loi expose les  
si tua tions dans lesquelles les renseignements per
son   nels qui relèvent d’une institution fédérale peu
vent être com mu niqués. La disposition précise 
expressément que l’autorisation est donnée « [s]ous 
réserve d’au tres lois fédérales ». Par conséquent, 
avant de se pen cher sur la divulgation prévue au 
par. 8(2), il faut se demander si une autre loi fédé
rale traite de la di vul gation particulière en cause. 
Dans la pré sente af faire, une autre loi fédérale — 
le Code criminel — porte expressément sur la di
vulgation contestée (qui met en jeu des com mu
nications privées licitement in ter ceptées).

[26]  La partie VI du Code criminel constitue un 
régime exhaustif d’interception de communications 
privées. Le droit d’une personne au respect de sa 
vie privée va à l’encontre de notre besoin colle ctif 
d’une application efficace de la loi, et les garan
ties in cor porées dans les dispositions sur l’écoute 
élec tronique témoignent des efforts déployés par 
le législateur pour « concilier ces droits con tra dic
toires » (R. c. Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30, p. 45). 
Comme l’a signalé la juge d’extradition :

[TRAduCTion] La partie VI [. . .] instaure un régime par
ticulier de protection du droit à la vie privée à l’égard 
des communications interceptées : il crée des in frac tions 
précises, établit des procédures pour en ca drer l’in ter
ception de communications privées lors d’en quê tes sur 
des crimes précis et indique dans quelles cir cons tan ces 
des communications interceptées peuvent être di vul
guées. [par. 22]

Ce niveau de détail et de précision à la partie VI 
révèle l’intention du législateur que ce cadre cons
titue le régime exclusif régissant l’interception et 
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use of private communications for law enforcement 
purposes.1

[27]  Section 193(2)(e) deals directly with the  
is sue at hand — namely, the crossborder dis  clo   
sure of wire tap in for ma tion. Admittedly, s. 193(2) is 
not struc tured as an ex plicit au tho riz ing pro vi sion. 
Rather, it takes the form of a series of ex emp tions to 
the crim i nal of fence iden ti fied in s. 193(1). None
the less, I am satisfied that it rep re sents Par lia ment’s 
at tempt to regulate the dis clo sure of intercepted 
com mu ni ca tions and specify the cir cum stances in 
which such dis clo sures may lawfully be made. Suc
cinctly put, s.  193(2)(e) implicitly au tho rizes the 
dis  clo  sure of wiretap information in ac cordance 
with the conditions prescribed therein.

[28]  For these reasons, s. 193(2)(e) of the Crim-
i nal Code, and not s. 8(2)(f) of the Privacy Act, is 
the governing provision in this case. Accordingly, I 
need not consider the constitutionality of s. 8(2)(f).

[29]  In concluding that s. 193(2)(e) is an au tho
rizing provision, I do not quarrel with the Chief 
Justice that, in general, the police may look to the 
com mon law for authority to use the fruits of a 
law ful search for legitimate law enforcement pur
poses, including disclosures to foreign law enforce
ment agen cies. However, adopting this analysis in 
the wire tap context poses a problem. Finding that 
s.  193(2)(e) is not an authorizing provision, but 
merely an exception to a criminal offence, implies 
that none of the subparts of s.  193(2) are au tho
riz ing provisions, and that authorization for all of 
the listed disclosures must come from some other 
source. This, however, does not accord with the 

1 Même si le législateur ne voulait pas que la partie VI devienne 
le régime exclusif régissant l’écoute électronique, la Loi sur 
la protection des renseignements personnels ne trouverait pas 
application en l’espèce. L’alinéa 8(2)b) de cette loi autorise la 
communication de renseignements personnels «  aux fins qui 
sont conformes avec les lois fédérales [. . .] qui autorisent cette 
communication  ». Comme j’estime que le Code criminel au
torise implicitement la divulgation contestée, même en vertu de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels, c’est le 
Code qui s’applique en l’espèce.

l’uti lisation de communications privées aux fins 
d’ap plication de la loi1.

[27]  L’alinéa 193(2)e) traite directement de la 
ques tion qui nous occupe, à savoir la divulgation 
trans  fron talière de renseignements obtenus par 
écoute électronique. Certes, le par. 193(2) n’est pas 
for mulé comme une disposition expressément ha bi
li tante. Il revêt plutôt la forme d’une série d’ex   cep
tions à l’infraction criminelle prévue au para gra phe  
précédent. Je suis néanmoins con vaincu qu’il re 
flète la tentative du législateur de ré gle men ter la di    
vul   gation des communications in ter ceptées et de 
pré ci   ser les circonstances dans les quelles pa reille 
divulga  tion peut être licitement faite. Bref, l’al. 
193(2)e) auto rise implicitement la di vul ga tion, con 
forme aux con ditions qu’il prescrit, de ren sei gne
ments obtenus par écoute électronique.

[28]  Pour ces raisons, la disposition détermi nante 
en l’espèce est l’al. 193(2)e) du Code criminel, et 
non l’al. 8(2)f) de la Loi sur la protection des ren-
sei gnements personnels. Je n’ai donc pas à me pen
cher sur la constitutionnalité de l’al. 8(2)f).

[29]  En concluant que l’al. 193(2)e) est une dis
position habilitante, je ne conteste pas la thèse de 
la Juge en chef voulant qu’en général, les policiers 
puissent chercher dans la common law le pouvoir 
d’utiliser les fruits d’une fouille ou perquisition 
li cite à des fins légitimes d’application de la loi, 
notamment les divulgations aux organismes étran
gers d’application de la loi. Le fait d’adopter cette 
analyse dans le contexte de l’écoute électronique 
pose toutefois problème. Si l’on conclut que l’al.  
193(2)e) est non pas une disposition habi li tante, 
mais simplement une exception à une in frac tion 
cri mi nelle, cela suppose qu’aucun des sousélé
ments du par. 193(2) ne constitue une dis position 

1 Même si le législateur ne voulait pas que la partie VI devienne 
le régime exclusif régissant l’écoute électronique, la Loi sur 
la protection des renseignements personnels ne trouverait pas 
application en l’espèce. L’alinéa 8(2)b) de cette loi autorise la 
communication de renseignements personnels «  aux fins qui 
sont conformes avec les lois fédérales [. . .] qui autorisent cette 
communication  ». Comme j’estime que le Code criminel au
torise implicitement la divulgation contestée, même en vertu de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels, c’est le 
Code qui s’applique en l’espèce.
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Court’s recent decision in Imperial Oil v. Jacques, 
2014 SCC 66, [2014] 3 S.C.R. 287, in which the 
ma jority held that the exemptions in s. 193(2) “give  
a person the right to disclose recordings that other
wise could not be disclosed” (para. 43).2 There
fore, in my view, s. 193(2)(e) is properly read as an 
authorizing provision.

B. Section 193(2)(b) Need Not Be Considered

[30]  As noted, Mr. Wakeling was granted leave 
to challenge the constitutionality of s.  193(2)(b) 
of the Criminal Code before this Court. In con trast 
to s. 193(2)(e), which addresses the cross-bor der 
disclosure of wiretap communications, s. 193(2)(b)  
authorizes the disclosure of wiretap com mu ni ca 
tions “in the course of or for the purpose of any 
crim  i nal investigation”.

[31]  Mr. Wakeling made only cursory mention of 
s. 193(2)(b) in argument. As his complaint is spe cific 
to the issue of in ter na tional, crossborder shar ing of 
wire tap information for criminal law purposes, it is 
prop erly considered under s. 193(2)(e). For that rea
son — and the fact that Mr. Wakeling did not press 
s. 193(2)(b) in written or oral argument — I see no 
need to address its constitutionality.

C. Does the Impugned Disclosure Violate Sec-
tion 8 of the Charter?

(1) Is Section 8 Engaged?

[32]  Section 8 is typically invoked where police 
perform a search or seizure and thereby infringe 

2 As observed by LeBel and Wagner JJ. in Imperial Oil, s. 193(2) 
merely authorizes the disclosure of intercepted communications 
in a number of prescribed circumstances. It does not create a 
right of access to intercepted communications, nor a procedure 
for seeking and obtaining disclosure of such communications 
by persons who are not otherwise in lawful possession of the 
information.

ha bi litante, et que l’autorisation de tou tes les di vul
gations énumérées doit prendre sa source ailleurs. 
Cette conclusion n’est toutefois pas con forme à 
notre récent arrêt Pétrolière Impériale c. Jacques, 
2014 CSC 66, [2014] 3 R.C.S. 287, dans lequel les 
juges majoritaires ont décidé que les exceptions 
prévues au par. 193(2) « autorisent une personne à 
communiquer des enregistrements qui, autrement, 
ne pourraient l’être » (par. 43)2. J’estime donc que 
l’al. 193(2)e) est considéré à juste titre comme une 
disposition habilitante.

B. Il n’est pas nécessaire d’examiner l’al. 193(2)b)

[30]  Comme je l’ai mentionné, M.  Wakeling a 
été autorisé à contester devant notre Cour la cons
ti tutionnalité de l’al.  193(2)b) du Code cri mi nel. 
Contrairement à l’al. 193(2)e), qui vise la di vul  ga
tion transfrontalière de communications in ter cep
tées par écoute électronique, l’al. 193(2)b) autorise 
la divulgation de ces communications « au cours ou 
aux fins d’une enquête en matière pé nale ».

[31]  M. Wakeling n’a mentionné que briève ment 
l’al. 193(2)b) dans sa plaidoirie. Il convient d’exa
mi ner sa plainte sur la base de l’al. 193(2)e), étant 
donné qu’elle vise expressément la divulgation in
ter nationale et transfrontalière de renseignements 
obtenus par écoute électronique dans un contexte 
de droit pénal. Pour cette raison, et parce que M.   
Wakeling n’a insisté sur l’al.  193(2)b) ni dans  
ses ob servations écrites ni dans sa plaidoirie, je ne 
vois pas la nécessité d’en examiner la cons ti tu tion
na lité.

C. La divulgation contestée viole-t-elle l’art. 8 de 
la Charte?

(1)  L’article 8 entretil en jeu?

[32]  On invoque généralement l’art. 8 lorsque les 
policiers effectuent des fouilles, des perquisi tions 

2 Comme l’ont fait observer les juges LeBel et Wagner dans 
Pétrolière Impériale, le par. 193(2) ne fait qu’autoriser la divul-
gation de communications interceptées dans un certain nombre 
de circonstances prévues par la loi. Il ne crée pas de droit d’ac
cès aux communications interceptées, ni une procédure permet
tant à des personnes n’étant pas par ailleurs en possession licite 
des renseignements de demander et d’obtenir la divulgation de 
ces communications.
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upon an individual’s reasonable expectation of pri
vacy. It is quite evident that the interception of wire
tap communications constitutes a search. How ever, 
the disclosure of previously intercepted com mu
ni ca tions — which is what s. 193(2)(e) implicitly 
authorizes — is not, in my view, a “search” within 
the meaning of s.  8. Therefore, as a pre lim i nary 
mat ter, it is important to clarify precisely how s. 8 is 
engaged in the present case. I now turn to that issue.

[33]  Mr. Wakeling submits that s.  8 is engaged 
be cause the disclosure of his intercepted com mu ni
ca tions pursuant to s. 193(2)(e) amounted to a sec
ond search, such that a second judicial au tho ri za tion 
was necessary prior to the Impugned Disclosure. 
Ab sent such authorization, he argues that the po lice 
violated his s. 8 rights.

[34]  With respect, I disagree. As the intervener 
the British Columbia Civil Liberties Association 
(“BCCLA”) observes, the plain meaning of “search” 
does not include the disclosure of information by 
the state. A disclosure is simply the communication 
to a third party of previously acquired information.

[35]  In sum, there was only one search that en
gaged s. 8 of the Charter on the facts of this case — 
the original lawful interception of Mr. Wakeling’s 
private communications. For this reason, to invoke 
s. 8, the appellant must rely on some other an a lyt i
cal approach.

[36]  The BCCLA frames the s. 8 analysis in a dif
ferent way. It submits that to the extent s. 193(2)(e) 
permits disclosure of the fruits of a search, it forms 
“part of the context in which courts must assess the 
reasonableness of the law authorizing the search” 
(factum, at para. 3).

ou des saisies et portent atteinte, par le fait même, 
à l’attente raisonnable d’une personne en matière 
de vie privée. Il est assez évident que l’interception 
de communications par écoute électronique cons
ti tue une fouille ou une perquisition. Toutefois, la  
divulgation de communications interceptées au
pa  ravant — ce que l’al. 193(2)e) autorise im pli ci
tement — n’est pas, à mon avis, une « fouille ou 
une perquisition » au sens de l’art. 8. Il est donc im
portant de préciser, à titre préliminaire, la manière 
dont l’art. 8 entre en jeu dans la présente affaire, et 
je passe maintenant à cette question.

[33]  M. Wakeling fait valoir que l’art. 8 entre en 
jeu parce que la divulgation de ses communications 
interceptées, conforme à l’al. 193(2)e), équi  vaut à 
une deuxième fouille ou perquisition, de sorte qu’il 
était nécessaire d’obtenir une deu xième au  to risation 
judiciaire avant de faire la divulga tion contestée. Il 
soutient que les policiers ont violé les droits qui lui 
sont garantis par l’art. 8 vu l’absence d’une telle 
autorisation.

[34]  Avec égards, je ne suis pas d’accord avec lui. 
Comme le fait observer l’intervenante l’As so  cia
tion des libertés civiles de la ColombieBri tan ni que  
(« ALCCB »), les mots «  fouille » et « per qui si
tion  », dans leur sens ordinaire, ne visent pas la 
divul gation de renseignements par l’État. La di
vulga tion est simplement la communication à un 
tiers de renseignements déjà obtenus.

[35]  En somme, d’après les faits de l’espèce, une 
seule fouille ou perquisition a déclenché l’ap pli
cation de l’art. 8 de la Charte : l’interception ini tiale 
licite des communications privées de M. Wakeling. 
Pour cette raison, l’appelant doit re cou rir à un autre 
cadre d’analyse s’il veut invoquer l’art. 8.

[36]  L’ALCCB oriente différemment son ana
lyse fondée sur l’art. 8. Elle fait valoir que, dans 
la mesure où il permet la divulgation des fruits 
d’une fouille ou d’une perquisition, l’al. 193(2)e) 
fait [TRAduCTion] « partie du contexte dans lequel 
le tribunal doit apprécier le caractère raisonnable 
de la loi autorisant la fouille ou la perquisition » 
(mémoire, par. 3).
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[37]  This submission warrants brief elaboration. 
According to the BCCLA, s. 193(2)(e) is an integral 
part of a search regime for wiretap interceptions set 
out in Part VI of the Criminal Code. Like all laws 
authorizing searches, that regime — including any 
integral part of that regime — must be reasonable in 
order to comply with s. 8 of the Charter. Therefore, 
if s. 193(2)(e) is held to be unreasonable, this would 
taint the overall regime for s. 8 purposes and render 
it unconstitutional.

[38]  While I see some merit in the analytical ap
proach proposed by the BCCLA, my conclusion 
that s.  8 protects targets at both the in ter cep tion  
and disclosure stages under Part VI is more a func
tion of the special dangers associated with wire
taps. Parliament has recognized that wiretaps pose 
height ened privacy concerns beyond those in her ent 
in other searches and seizures. Justice Karakatsanis 
de scribes (at para. 116) the serious privacy impli ca
tions of electronic surveillance, citing this Court’s 
cau tion that “one can scarcely imagine a state ac tiv
ity more dangerous to individual privacy” (Duarte, 
at p. 43). Given these implications, the pro tec tions 
that Parliament has seen fit to fold into the wire
tap regime include s.  193 which provides that, 
other than for one of the delineated purposes, the 
disclosure of wiretap information is not only un au
thor ized, it is criminal.

[39]  The highly intrusive nature of electronic sur
veil lance and the statutory limits on the dis clo  sure 
of its fruits suggest a heightened reasonable ex
pec  ta tion of privacy in the wiretap context. Once 
a lawful interception has taken place and the in ter
cepted com mu ni ca tions are in the possession of law 
en force ment, that expectation is diminished but not 
ex tin guished. This heightened and continuing ex
pec ta tion of privacy in the wiretap context is further 

[37]  Cet argument mérite une brève explica tion. 
Selon l’ALCCB, l’al. 193(2)e) fait partie inté grante 
du régime régissant les fouilles et perquisitions dé
coulant d’interceptions faites par écoute élec tro ni
que prévu à la partie VI du Code criminel. Comme 
toutes les lois autorisant des fouilles et per quisi
tions, ce régime — y compris toute par tie intégrante 
de celuici — doit être raisonnable pour respecter 
l’art. 8 de la Charte. Par conséquent, si l’al. 193(2)e)  
est jugé abusif, l’ensemble du régime serait en ta 
ché pour l’application de l’art. 8 et serait donc in
constitutionnel.

[38]  Bien que j’attribue un certain fondement au 
cadre d’analyse proposé par l’ALCCB, ma con
clusion suivant laquelle l’art. 8 protège les cibles à 
la fois au stade de l’interception et à celui de la di
vulgation sous le régime de la partie VI s’expli que 
davantage par les dangers particuliers que pré sente 
l’écoute électronique. Le législateur a reconnu que 
l’écoute électronique suscite, en matière de respect 
de la vie privée, des inquiétudes plus grandes que 
celles inhérentes aux autres fouilles ou perquisitions 
et saisies. La juge Karakatsanis parle (par. 116) de 
l’incidence grave de la surveillance électronique sur 
la vie privée, citant la mise en garde de notre Cour 
selon laquelle « on peut difficilement concevoir une 
activité de l’État qui soit plus dangereuse pour la 
vie privée des particuliers » (Duarte, p. 43). Étant 
donné ces conséquences, les mesures de protection 
que le législateur a jugé bon d’intégrer au régime 
ré gis sant l’écoute électronique comprennent l’art. 
193, lequel prévoit que, si elle ne vise pas l’un des 
ob jectifs définis, la divulgation de renseignements 
ob tenus par écoute électronique est non seulement 
non autorisée, mais criminelle.

[39]  La nature hautement envahissante de la sur
veillance électronique et les limites imposées par la 
loi à la divulgation de ses fruits militent en fa veur 
d’une attente raisonnable accrue en matière de vie 
pri vée dans le contexte de l’écoute électronique. Une  
fois que des communications ont été licite ment in
ter ceptées et qu’elles sont entre les mains des for ces 
de l’ordre, cette attente s’en trouve réduite, mais elle 
ne disparaît pas pour autant. Cette attente accrue et 
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in di ca tion that s. 8 ought to apply to disclosures un
der Part VI.

[40]  In sum, while I acknowledge the Chief Jus
tice’s concern that s. 193(2)(e) does not engage s. 8 
simply by virtue of its integral place in the search 
regime of Part VI, that is not the sole reason — or 
indeed the main one — why I conclude that s. 8 is 
engaged in this context. As I have emphasized, Par
lia ment has recognized that wiretap in ter cep tions 
are an ex cep tional and invasive form of search, and 
it is therefore perfectly appropriate, in my view, 
that s. 8 protections should extend to wiretap dis
clo sures by law enforcement. Furthermore, there is 
a residual and continuing expectation of privacy in 
wire tap information that persists even after it has 
been lawfully collected. Indeed, the Chief Justice 
agrees that “residual privacy interests” remain at the 
time of disclosure and that s. 8 protects against un
rea son able uses of the information by law en force
ment (para. 95). I am therefore satisfied that s. 8 is 
properly engaged.

(2) The Analytical Framework Under Section 8 
of the Charter

[41]  In order for a search to be reasonable under 
s. 8 of the Charter, “[it] must be authorized by law, 
the law itself must be reasonable, and the search 
must be carried out in a reasonable manner” (R. v. 
Caslake, [1998] 1 S.C.R. 51, at para. 10; see also R. 
v. Collins, [1987] 1 S.C.R. 265, at p. 278). I reiterate 
that a disclosure is not, standing alone, a “search” 
within the meaning of the Charter. However, for the 
reasons outlined above, s. 8 is engaged. Therefore, 
in my view, the s.  8 framework applies, mutatis 
mutandis, to disclosures made by law enforcement 
pursuant to s. 193(2)(e) of the Criminal Code.

continue en matière de vie privée dans le contexte 
de l’écoute électronique est une autre indication que 
l’art. 8 devrait s’appliquer aux divulgations visées à 
la partie VI.

[40]  En somme, bien que je prenne note du 
souci de la Juge en chef que l’al. 193(2)e) ne fait 
pas intervenir l’art. 8 du simple fait de la place 
qu’il occupe dans le régime régissant les fouilles 
et perquisitions établi à la partie VI, ce n’est pas  
la seule raison — ni même la principale raison 
— pour laquelle je conclus que l’art. 8 entre en 
jeu dans le présent contexte. Comme je l’ai sou li
gné plus haut, le législateur a reconnu que les in
ter cep tions par écoute électronique constituent une 
fouille exceptionnelle et envahissante, et il me sem
ble donc tout à fait approprié que les garanties de 
l’art. 8 s’étendent aux divulgations, par les forces  
de l’or dre, de renseignements obtenus par écoute 
élec tronique. De plus, une attente résiduelle et con
ti nue en matière de vie privée subsiste à l’égard de 
ces ren seignements même après leur collecte licite. 
D’ail leurs, la Juge en chef reconnaît qu’il reste des 
« droits résiduels à la vie privée » au moment de la 
divulgation et que l’art. 8 garantit le droit à la pro
tec tion contre l’usage abusif des renseignements 
par les forces de l’ordre (par. 95). Je suis donc con
vaincu que l’art. 8 entre bel et bien en jeu.

(2)  Le cadre d’analyse fondé sur l’art. 8 de la 
Charte

[41]  Pour qu’une fouille ou une perquisition ne  
soit pas abusive au sens de l’art. 8 de la Charte, 
«  [elle] doit être autorisée par la loi, la loi elle
même doit n’avoir rien d’abusif, et la fouille ou 
per quisition ne doit pas être effectuée d’une ma
nière abusive » (R. c. Caslake, [1998] 1 R.C.S. 51,  
par.  10; voir aussi R. c. Collins, [1987] 1 R.C.S. 
265, p. 278). Je le répète, une divulgation ne cons
titue pas en soi une « fouille ou une per quisi tion » 
au sens de la Charte. Toutefois, pour les raisons 
exposées précédemment, l’art. 8 entre en jeu. J’es
time donc que le cadre d’analyse fondé sur cet 
ar ti cle  s’applique, mutatis mutandis, aux di  vul
gations faites par les forces de l’ordre en vertu de 
l’al. 193(2)e) du Code criminel.
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[42]  Following the approach outlined above, I 
will address each step of the s. 8 framework in de
pendently: (1) whether the Impugned Disclosure 
was authorized by law; (2) whether the law au tho
rizing the Impugned Disclosure is reasonable; and 
(3) whether the Impugned Disclosure was carried 
out in a reasonable manner.

(3) Was the Impugned Disclosure Authorized by  
Law?

[43]  For ease of reference, I repeat s. 193(2)(e):

 (2)  Subsection (1) does not apply to a person who 
dis closes a private communication or any part thereof 
or the substance, meaning or purport thereof or of any 
part thereof or who discloses the existence of a private 
communication

.   .   .

 (e)  where disclosure is made to a peace officer or 
prosecutor in Canada or to a person or authority with 
responsibility in a foreign state for the investigation 
or prosecution of offences and is intended to be in the 
interests of the administration of justice in Canada or 
elsewhere . . .

[44]  A disclosure will be authorized by law where 
it is “carried out in accordance with the procedural 
and substantive requirements the law provides” 
(Caslake, at para. 12). Section 193(2)(e) imposes 
two essential requirements. First, with respect to 
crossborder disclosures, the recipient must be “a 
per son or authority with re spon si bil ity in a for eign 
state for the investigation or pros e cu tion of of
fences”. Second, the disclosure must be “in tended 
to be in the interests of the administration of jus tice 
in Canada or elsewhere”.

[45]  Under the second requirement, the rel e vant 
intention is that of the disclosing party. For the dis
closure to be authorized by law, that party must 
sub jec tively believe that the disclosure will ad
vance the interests of the administration of justice 
in Can ada and/or the foreign state. The belief must 
be honestly and genuinely held. The credibility of 

[42]  C’est en suivant l’approche décrite cides
sus que j’examinerai séparément chaque étape 
du cadre d’analyse fondé sur l’art. 8 : (1) La di
vulgation contestée étaitelle autorisée par la loi? 
(2) La loi autorisant la divulgation contestée estelle 
raisonnable? (3) La divulgation contestée atelle 
été effectuée de manière raisonnable?

(3)  La divulgation contestée étaitelle autorisée 
par la loi?

[43]  Par souci de commodité, je reproduis à nou
veau l’al. 193(2)e) :

 (2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à une per 
sonne qui divulgue soit tout ou partie d’une com mu
nication privée, ou la substance, le sens ou l’objet de 
tout ou par tie de celleci, soit l’existence d’une com
munication pri vée :

.   .   .

 e)  lorsque la divulgation est faite à un agent de la 
paix ou à un poursuivant au Canada ou à une per sonne 
ou un organisme étranger chargé de la recherche ou 
de la poursuite des infractions et vise à servir l’ad
ministration de la justice au Canada ou ailleurs;

[44]  Une divulgation est autorisée par la loi si 
elle est «  effectuée conformément aux exigences 
procédurales et substantielles que la loi prescrit » 
(Caslake, par. 12). L’alinéa 193(2)e) comporte deux 
exigences essentielles. Premièrement, pour ce qui 
est des divulgations transfrontalières, le destina
taire doit être «  une personne ou un organisme 
étran ger chargé de la recherche ou de la poursuite 
des in frac tions  ». Deuxièmement, la divulgation 
doit « vise[r] à servir l’administration de la jus tice 
au Canada ou ailleurs ».

[45]  Selon la deuxième exigence, l’intention qui 
compte est celle de la partie qui fait la divulga tion. 
Pour que la divulgation soit autorisée par la loi, cette 
partie doit croire subjectivement que la divulga tion 
servira l’administration de la justice au Canada ou 
dans l’État étranger. Il doit s’agir d’une croyance 
sincère et véritable. La crédibilité de l’intention  
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the disclosing party’s expressed intent can be tested 
against objective facts.

[46]  The disclosure in this case was authorized 
by law. No one contends otherwise. The intercepted 
com mu ni ca tions were provided to U.S. au thor i ties 
for the purpose of foiling a crossborder drug smug
gling operation. When Canadian authorities shared 
in for ma tion about the operation with their Amer i
can counterparts, they intended to advance the ad
min is tra tion of justice in Canada and the United 
States. The requirements under s. 193(2)(e) were 
therefore satisfied.

(4) Is Section 193(2)(e) a Reasonable Law?

[47]  The parties’ submissions focus on the sec
ond step of the s. 8 framework, that is the rea son
able ness of s.  193(2)(e). They argue, and Jus tice 
Karakatsanis agrees, that this provision is con sti
tutionally deficient. I do not share that view. As I 
will explain, s. 193(2)(e) is a reasonable law.

(a) Overview of the Parties’ Charter Challenges

[48]  Mr. Wakeling and the BCCLA raise a host  
of Charter arguments challenging the con sti  tu tion
al ity of s. 193(2)(e). For the sake of clarity, these  
ar  gu ments can be broken down into three dis    tinct 
(though somewhat overlapping) ca tego ries: (1) s.   
193(2)(e) is unconstitutionally overbroad; (2) s. 193 
(2)(e) is unconstitutionally vague; and (3) s.  193 
(2)(e) is unconstitutional because it lacks ac  
countabil ity mechanisms. Viewed individually and 
collec tively, these arguments challenge the reason 
able  ness of the law authorizing the Impugned Dis
clo sure. As such, they are properly considered un der  
the second step of the s. 8 framework.

ex primée par la partie qui fait la divulgation peut 
s’ap précier au regard de faits objectifs.

[46]  En l’espèce, la divulgation était autorisée  
par la loi. Personne ne prétend le contraire. Les 
com    mu  nications interceptées ont été transmises  
aux au torités américaines dans le but de déjouer 
une opé    ration transfrontalière de contrebande de 
dro   gue. En communiquant à leurs homologues 
amé   ri   cains des renseignements sur l’opération, les 
au to rités ca nadiennes cherchaient à servir l’ad mi
nistration de la justice au Canada et aux ÉtatsUnis. 
Les exi gences de l’al. 193(2)e) ont donc été res pec
tées.

(4)  L’alinéa 193(2)e) estil une disposition lé
gis lative raisonnable?

[47]  Les observations des parties portent es sen
tiellement sur la deuxième étape du cadre d’analyse 
fondé sur l’art. 8, à savoir le caractère raisonna
ble de l’al. 193(2)e). Les parties font valoir, et la 
juge Karakatsanis est d’accord avec elles, que cette 
disposition est viciée sur le plan constitutionnel. 
Je ne partage pas ce point de vue. Comme je l’ex
pliquerai, l’al. 193(2)e) est une disposition lé gis
lative raisonnable.

a)  Aperçu des arguments des parties fondés sur 
la Charte

[48]  M. Wakeling et l’ALCCB présentent toute 
une série d’arguments relatifs à la Charte pour 
contester la constitutionnalité de l’al. 193(2)e). Par 
souci de clarté, je diviserai ces arguments en trois 
ca té gories distinctes (bien que cellesci puissent 
se chevaucher quelque peu) : (1) l’al. 193(2)e) est 
in constitutionnel pour cause de portée excessive; 
(2) l’al. 193(2)e) est inconstitutionnel pour cause 
d’imprécision; (3) l’al. 193(2)e) est inconstitutionnel 
parce qu’il ne prévoit pas de mécanismes de red di
tion de compte. Pris individuellement comme glo
balement, ces arguments s’attaquent au caractère 
raisonnable des dispositions législatives qui auto
risent la divulgation contestée. Par conséquent, ils 
relèvent à bon droit de la deuxième étape du cadre 
d’analyse fondé sur l’art. 8.
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(i) Overbreadth

[49]  The BCCLA’s main line of attack on s.   
193(2)(e) is that it creates an almost “limitless” 
scope for disclosure of private intercepted com mu
ni ca tions. In failing to place reasonable, or indeed 
any limits on disclosure, the provision effectively 
grants police untrammeled discretion and is ripe 
for abuse by both domestic and foreign au thor
i ties. This argument strikes me as very similar to 
Mr. Wakeling’s submission that s. 193(2)(e) is un
con sti tu tion ally overbroad and thus contravenes  
the principles of fundamental justice in violation of 
s. 7 of the Charter. I am of the view that both of 
these ar gu ments can be dealt with together under 
the rea son able ness framework of s. 8. To put it sim
ply, a law that suffers from overbreadth will nec es
sar ily be unreasonable.

(ii) Vagueness

[50]  Mr. Wakeling argues that the language of 
s. 193(2)(e) is so vague as to be unworkable. He 
makes this argument under s. 7 of the Charter, as
sert ing that the phrase “in the interests of the ad
min is tra tion of justice” does not have a constant and 
settled meaning. Like the argument on over breadth, 
I believe that this argument can be disposed of un
der s. 8. A provision that is unconstitutionally vague 
will necessarily be unreasonable.

(iii) Accountability Mechanisms

[51]  Mr. Wakeling and the BCCLA submit that 
s.  193(2)(e) is unconstitutional since it is devoid 
of mechanisms to hold authorities accountable for 
their disclosures of intercepted communications. 
In particular, they are concerned that the pro vi
sion lacks sufficient safeguards, including judicial 
preauthorization, notice and recordkeeping re
quire ments, Parliamentary reporting, as well as in
ternational protocols and caveats limiting the use of 
disclosed information.

(i)  Portée excessive

[49]  Le principal moyen invoqué par l’ALCCB  
est que l’al. 193(2)e) permet une di vul ga tion pres
que [TRAduCTion] « illimitée » des com mu nica tions  
privées interceptées. En n’imposant aucune limite 
raisonnable ni même, d’ailleurs, de li mite quel con
que à la divulgation, la disposition con fère effec
ti ve ment aux policiers un pouvoir dis cré tion naire 
sans entrave, ce qui peut donner lieu à des abus 
de la part des autorités tant canadiennes qu’étran
gères. Cet argument m’apparaît très sem  bla ble à 
celui de M. Wakeling selon lequel l’al. 193(2)e) est 
inconstitutionnel pour cause de portée excessive 
et contrevient donc aux prin ci pes de justice fon da
mentale en violation de l’art. 7 de la Charte. Je suis 
d’avis que l’on peut exa mi ner ensemble ces deux 
arguments selon le cadre d’analyse du caractère abu
sif de la fouille ou per qui sition visé à l’art. 8. Pour 
dire les choses sim plement, une disposition législa
tive ayant une por tée excessive est nécessairement 
abusive.

(ii)  Imprécision

[50]  M. Wakeling soutient que l’al. 193(2)e) est 
im possible à appliquer tellement son libellé est 
im précis. Il fonde cet argument sur l’art. 7 de la 
Charte, affirmant que l’expression « servir l’ad mi
nistra  tion de la justice » n’a pas un sens constant 
et établi. J’estime que cet argument peut, à l’instar 
de celui concernant la portée excessive, être tran 
ché sur le fondement de l’art. 8. Une disposition 
in consti tu tionnelle pour cause d’imprécision est né
ces sai re ment abusive.

(iii)  Mécanismes de reddition de compte

[51]  M. Wakeling et l’ALCCB affirment que 
l’al. 193(2)e) est inconstitutionnel puisqu’il ne pré
voit aucun dispositif de reddition de compte. Ils 
s’inquiètent tout particulièrement du fait que la 
dis position ne prévoit pas de garanties suffisan tes, 
notamment une autorisation judiciaire préala ble, 
des obligations de donner un avis et de conserver un 
dossier, la présentation d’un rapport au Parlement 
ainsi que l’adhésion à des protocoles internationaux 
et la formulation de mises en garde limitant l’uti
lisation des renseignements divulgués.



[2014] 3 R.C.S. 575WAKELING  c.  ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE    Le juge Moldaver

[52]  Mr. Wakeling’s accountability argument 
goes somewhat further than that of the BCCLA.  
He claims that accountability — and the related va
lue of transparency — are principles of fundamen
tal justice under s. 7. I find it unnecessary to finally 
de cide that issue. The accountability concerns iden
tified by Mr.  Wakeling and the BCCLA are best 
dealt with under s. 8. As this Court’s decision in R.  
v. Tse, 2012 SCC 16, [2012] 1 S.C.R. 531, notes, 
ac countability forms part of the reasonableness ana
l y sis under s. 8.

[53]  Having outlined the three categories of ob
jec tions to s. 193(2)(e), I will now address each of 
them in greater depth.

(b) Is the Scope of Disclosure Authorized by 
Sec  tion 193(2)(e) Unconstitutionally Over-
broad?

[54]  Both Mr. Wakeling and the BCCLA take is
sue with the extent of disclosure that s. 193(2)(e) 
authorizes for substantially similar reasons. Both 
submit that s. 193(2)(e) permits “nearlimitless dis
closure of private communications intercepted by 
wiretap” (BCCLA factum, at para. 3; see also A.F., 
at paras. 12930).

[55]  With respect, I believe that Mr.  Wakeling 
and the BCCLA overstate the nature and extent of 
the disclosure contemplated by s. 193(2)(e). A law 
may be broad without suffering from over breadth. 
While the provision authorizes a wide scope of dis
clo sure, it does not permit “nearlimitless” dis clo
sure of lawfully intercepted communications. On 
the contrary, it limits the type of information that 
may be disclosed, the purpose for which it may be 
disclosed, and the persons to whom it may be dis
clo sed.

[56]  Second, the BCCLA notes that the pro vi
sion allows disclosure where it is intended to be 
“in the interests of the administration of justice in 
Canada or elsewhere” and submits that the use of 
the word “or” means that disclosure could be in the 

[52]  L’argument de M.  Wakeling concernant la 
reddition de compte va un peu plus loin que celui 
de l’ALCCB. L’appelant fait valoir que cette red
dition de compte ainsi que la valeur connexe de la 
transparence sont des principes de justice fon da
mentale au sens de l’art. 7. J’estime qu’il n’est pas 
nécessaire de trancher définitivement cette ques
tion. Il vaut mieux analyser sur la base de l’art. 8 
les préoccupations exprimées par M. Wakeling et 
l’ALCCB quant à la reddition de compte. Comme 
notre Cour l’a souligné dans R. c. Tse, 2012 CSC 
16, [2012] 1 R.C.S. 531, la reddition de compte 
joue dans l’analyse du caractère abusif fondée sur 
l’art. 8.

[53]  Ayant exposé les trois catégories d’op po si
tions à l’al. 193(2)e), j’examinerai maintenant cha
cune d’entre elles plus en détail.

b)  La divulgation autorisée par l’al. 193(2)e) 
est-elle inconstitutionnelle pour cause de 
por tée excessive?

[54]  Pour des raisons essentiellement sembla 
bles, tant M.  Wakeling que l’ALCCB contestent 
l’étendue de la divulgation autorisée par l’al. 193 
(2)e). Tous deux font valoir que l’al. 193(2)e) auto
rise [TRA duCTion] « la divulgation quasi illimitée 
de com munications privées interceptées par écoute 
élec tronique » (mémoire de l’ALCCB, par. 3; voir 
aussi le m.a., par. 129130).

[55]  Avec égards, je crois que M.  Wakeling et 
l’ALCCB surestiment la nature et l’étendue de la 
divulgation prévue à l’al. 193(2)e). Une loi peut être 
générale sans avoir une portée ex ces sive. La dis
position autorise un vaste éventail de di vulga tions, 
mais elle ne permet pas une di vul ga  tion « quasi illi
mitée » des communications in ter cep tées licite ment. 
Au contraire, elle limite le type de renseignements 
qui peuvent être divulgués, l’ob jec tif de leur di vul
ga  tion et les personnes à qui ils peuvent être di vul
gués.

[56]  Deuxièmement, l’ALCCB fait observer 
que la disposition autorise la divulgation qui vise 
à « servir l’administration de la justice au Ca nada 
ou ailleurs  » et que l’emploi du mot «  ou  » si
gnifie que la divulgation pourrait être dans le seul  
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sole interests of the foreign state, and not Canada’s. 
According to the BCCLA, “it is never reasonable 
to disclose an intercepted private communication 
to a foreign state when to do so is only in the for
eign state’s interests and not Canada’s” (factum, at 
para. 33).

[57]  With respect, I reject this line of thinking. 
Multijurisdictional cooperation between law en
forcement authorities furthers the ad min is tra tion 
of justice in all of the jurisdictions involved. It 
must not be forgotten that Canada is often on the 
re ceiving end of valuable information from for
eign law enforcement authorities. The language of 
s. 193(2)(e) appropriately captures the reciprocity 
inherent in this practice.

[58]  Third, the BCCLA submits that “on its face, 
s. 193(2)(e) permits disclosure even to support tor
ture, or to prosecute an offence in a foreign state 
that violates Canadian constitutional norms or in
ter na tional law, provided only that someone in tends 
that disclosure to be in the interests of the ad  min 
istra tion of justice somewhere” (factum, at para. 10 
(em phasis in original)). It also contends that s.   
193(2)(e) “opens the door to disclosures to for  eign 
states that are motivated by Canadian au thor ities’ 
political, financial, personal, or other in ter  ests, as 
long as the foreign state’s intention relates to the 
in terests of its administration of justice” (ibid., at 
para. 13 (emphasis in original)).

[59]  Once again, I disagree. Under s. 193(2)(e), 
it is the disclosing party’s intention that matters. 
The provision requires that the disclosing party 
must subjectively believe that disclosure will fur
ther the interests of justice in Canada and/or the 
foreign state. The belief must be an honest one, 
genuinely held. If the disclosing party’s subjective 
be lief is challenged, the reviewing judge may look 
at objective indicators in deciding whether the 
disclosing party is to be believed. Measuring the 
stated belief against objective facts is an accepted 
way of separating beliefs that are honestly and gen
uinely held from those that are not.

in té  rêt de l’État étranger, et non celui du Canada.  
Se lon l’ALCCB, [TRAduCTion] «  il n’est jamais  
rai son na ble de divulguer une communication pri 
vée inter ceptée à un État étranger lorsque cette di
vul ga tion sert uniquement ses intérêts et non ceux 
du Canada » (mémoire, par. 33).

[57]  Avec égards, je ne partage pas cet avis. La 
collaboration entre les forces de l’ordre de diffé
rents pays sert l’administration de la justice de tous 
les pays concernés. Il ne faut pas oublier que le 
Ca nada est souvent celui qui reçoit des renseigne
ments précieux des forces de l’ordre étrangères. Le 
libellé de l’al. 193(2)e) exprime comme il se doit la 
réciprocité inhérente à cette pratique.

[58]  Troisièmement, l’ALCCB fait valoir que 
[TRA duCTion] «  l’al. 193(2)e) autorise à première 
vue la divulgation de renseignements, et ce, même 
si celleci se solde par de la torture ou une pour
suite dans un État étranger qui ne respecte pas les 
normes constitutionnelles canadiennes ou le droit 
international, à la seule condition qu’une personne 
souhaite que la divulgation serve l’administration 
de la justice quelque part » (mémoire, par. 10 (en 
italique dans l’original)). Elle soutient aussi que 
l’al. 193(2)e) « ouvre la porte à des divulgations à 
des États étrangers motivées par des intérêts po li ti
ques, financiers, personnels ou autres des autorités 
canadiennes, tant que l’intention de l’État étranger 
concerne le fait de servir son administration de la 
justice » (ibid., par. 13 (en italique dans l’original)).

[59]  Encore une fois, je ne partage pas cet avis. 
Selon l’al. 193(2)e), c’est l’intention de la partie 
qui fait la divulgation qui importe. Cette disposi
tion exige que la partie en question croie subjec
tive ment que la divulgation servira l’administration 
de la justice au Canada ou dans l’État étranger. La 
croyance doit être sincère et véritable. Lorsque 
la croyance subjective de la partie qui fait la di
vulga tion est remise en question, le juge peut tenir 
compte d’indicateurs objectifs pour décider s’il 
faut croire cette partie. Évaluer la crédibilité de la 
croyance exprimée en fonction de faits objectifs est 
un moyen reconnu de distinguer les croyances sin
cè res et vé ri tables de celles qui ne le sont pas.
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[60]  A disclosing party who knows little or noth
ing about the justice system in the foreign state or 
who does not know how or for what purpose the 
foreign state intends to use the in for ma tion will have 
a hard time satisfying a court that he or she gen
u inely be lieved that disclosure would fur ther the 
in ter ests of the administration of justice. The same 
holds true for a disclosing party who knows or has 
reason to believe that the information will be used 
to commit torture or other human rights violations, 
or for someone who has sent the information for 
per sonal or partisan reasons. That a disclosing party 
may have his or her credibility tested against ob jec
tive indicators incentivizes that person to pro ceed 
cautiously when disclosing information to a for eign 
state. Given these limitations inherent in s. 193(2)(e), 
I am not persuaded that the provision grants police 
a “limitless” power to disclose.

(c) Is Section 193(2)(e) Unconstitutionally Vague?

[61]  I will now address Mr. Wakeling’s objection 
that s.  193(2)(e) is unconstitutionally vague. He 
con tends that the phrase “where disclosure .  .  . is 
in tended to be in the interests of the ad min is tra tion 
of justice in Canada or elsewhere” is “unworkable” 
because “the decision maker would be required to 
have a full appreciation and understanding of the 
laws of the country which will receive the dis clo
sure” (A.F., at para. 126). He also argues that “the 
administration of justice” does not have a constant 
and settled meaning (para. 129).

[62]  Like the extradition judge and the Court of 
Ap peal, I would not give effect to these sub mis
sions. This Court in R. v. Nova Scotia Phar ma-
ceu ti cal Society, [1992] 2 S.C.R. 606, stated that 
“a law will be found unconstitutionally vague if it 
so lacks in precision as not to give sufficient guid
ance for legal debate” (p. 643). Section 193(2)(e) 
does not offend in this regard. It sets out who must 
intend that the disclosure be in the interests of the 
administration of justice (the person disclosing the 

[60]  La partie qui ne sait peu de choses ou rien 
du tout sur le système de justice de l’État étranger 
à qui elle a di vul gué ces renseignements, ou qui ne 
sait pas à quelle fin celuici veut utiliser ces ren
sei gne ments, aura de la dif fi culté à convain cre le 
tri bu nal qu’elle croyait vé ri ta ble ment que la di vul
gation ser vi rait l’admi nis tra tion de la justice. Il en 
va de même de la par tie qui a di vul gué des ren
sei gne ments alors qu’elle sait ou a des rai sons de 
croire qu’ils seront uti li sés pour pra ti quer la tor
ture ou com met tre d’autres vio la tions des droits 
de la per sonne, ou d’un in di vidu qui a di vul gué les 
ren seig ne ments pour des rai sons per son nel les ou 
par ti sa nes. La pos si bi lité de mettre à l’épreuve la 
cré di bilité de la personne qui fait une divul ga tion 
en fonc tion d’in di ca teurs objec tifs incite cette per
sonne à com mu ni quer avec pru dence des ren  sei gne
ments à un État étran ger. Vu ces li mi tes in hé rentes à 
l’al. 193(2)e), je ne suis pas con vaincu que la dis po
si tion con fère aux po li ciers un pouvoir de di vul ga
tion [TRA duC Tion] « illimité ».

c)  L’alinéa 193(2)e) est-il inconstitutionnel pour 
cause d’imprécision?

[61]  J’examinerai maintenant le moyen de M. 
Wakeling voulant que l’al. 193(2)e) soit in cons ti
tu tionnel pour cause d’imprécision. L’appelant fait 
valoir que les mots « lorsque la divulgation [.  .  .] 
vise à servir l’administration de la justice au Ca
nada ou ailleurs » sont « inapplicables » parce que 
[TRAduCTion] «  le décideur aurait à bien appré
cier et saisir les lois du pays à qui sont transmis 
les renseignements » (m.a., par.  126). L’appelant 
sou tient aussi que l’expression «  l’administration 
de la jus tice  » n’a pas un sens constant et établi 
(par. 129).

[62]  Comme la juge d’extradition et la Cour 
d’ap pel, je suis d’avis de ne pas retenir ces ar gu
ments. Dans R. c. Nova Scotia Pharmaceutical 
Society, [1992] 2 R.C.S. 606, notre Cour a dé
claré qu’«  une loi sera jugée d’une imprécision 
in constitutionnelle si elle manque de précision au 
point de ne pas constituer un guide suffisant pour 
un débat judiciaire » (p. 643). Ce n’est pas le cas de 
l’al. 193(2)e), lequel indique qui doit souhaiter que 
la divulgation serve l’administration de la justice 
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information) and to whom the information may be 
disclosed (to a peace officer or prosecutor in Ca nada 
or to a person or authority with responsibility in a 
foreign state for the investigation or prosecution of 
offences). Moreover, while “the administration of 
justice” is a broad concept, it is not one that so lacks 
in precision as to give insufficient guidance for 
legal debate. As Borins Co. Ct. J. in R. v. Samson 
(1982), 37 O.R. (2d) 237, explained:

. . . “administration of justice”, with particular reference 
to the criminal law, is a compendious term that stands 
for all the complexes of activity that operate to bring 
the substantive law of crime to bear, or to keep it from 
coming to bear, on persons who are suspected of having 
committed crimes. It refers to the rules of law that govern 
the detection, investigation, apprehension, interviewing 
and trial of persons suspected of crime and those persons 
whose responsibility it is to work within these rules. The 
administration of justice is not confined to the courts; it 
encompasses officers of the law and others whose du
ties are necessary to ensure that the courts function ef
fectively. The concern of the administration of jus tice 
is the fair, just and impartial upholding of rights, and 
punishment of wrongs, according to the rule of law.  
[pp. 24647]

In the context of s. 193(2)(e), the phrase “the ad
min is tra tion of justice” means that disclosure must 
be for a legitimate law enforcement purpose, such 
as the prevention of crossborder drug trafficking.  
It is not unconstitutionally vague.

(d) Is Section  193(2)(e) Unconstitutional for 
Lack of Accountability Mechanisms?

[63]  Mr. Wakeling and the BCCLA also make a 
variety of submissions pertaining to ac count abil  
ity and the related value of transparency. They take 
issue with the fact that s.  193(2)(e) con tains no 
recordkeeping requirement, nor any re  quire  ment 
that would “attempt to con strain the foreign state’s 
use and dissemination of the com mu ni ca tions” 

(la personne qui divulgue les renseignements) et 
à qui les renseignements peuvent être divulgués 
(à un agent de la paix ou à un poursuivant au Ca
nada ou à une personne ou un organisme étranger 
chargé de la recherche ou de la poursuite des in
frac tions). Par ailleurs, bien que « l’administration 
de la justice » soit un concept large, il ne s’agit pas 
d’un concept qui manque de précision au point de 
ne pas constituer un guide suffisant pour un débat 
judiciaire. Ainsi que l’a expliqué le juge Borins, 
de la Cour de comté, dans R. c. Samson (1982), 37 
O.R. (2d) 237 :

[TRAduCTion] . . . « l’administration de la justice », plus 
particulièrement en droit pénal, est une expression suc
cincte qui vise l’ensemble des activités exercées pour que 
le droit substantiel en matière pénale soit opposable ou 
non aux personnes qui sont soupçonnées d’avoir commis 
des crimes. Cette expression renvoie aux règles de droit 
qui régissent la détection, les enquêtes, l’arrestation, les 
interrogatoires et le procès des personnes soupçonnées 
d’avoir commis des crimes ainsi qu’aux personnes char
gées d’appliquer ces règles. L’administration de la justice 
ne se limite pas aux tribunaux; elle vise les officiers de 
justice ainsi que ceux dont les fonctions sont nécessaires 
à la bonne marche des tribunaux. Elle cherche à assurer 
le respect des droits avec équité, justice et impartialité et 
à punir les actes répréhensibles, conformément à la pri
mauté du droit. [p. 246247]

Dans le contexte de l’al. 193(2)e), l’emploi de l’ex
pression « l’administration de la justice » signifie 
que la divulgation doit avoir un but légitime d’ap
plication de la loi, comme la prévention du trafic 
transfrontalier de drogues. Cette expression n’est 
pas inconstitutionnelle pour cause d’imprécision.

d)  L’alinéa 193(2)e) est-il inconstitutionnel pour 
cause d’absence de mécanismes de red dition 
de compte?

[63]  M. Wakeling et l’ALCCB ont également pré
senté diverses observations concernant la reddi tion 
de compte et la valeur connexe de la transparence. 
Ils s’inscrivent en faux contre l’absence, à l’al. 193 
(2)e), d’obligation de conserver un dossier ou d’une 
quelconque obligation de [TRAduCTion] «  limiter 
l’uti lisation et la diffusion des communications par  
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(BCCLA factum, at para. 2). The essence of these 
ar guments is that s. 193(2)(e) inadequately pro tects 
the privacy interests at stake and that, absent pro
cedural requirements such as notice to the target 
of the disclosure, protocols or international agree
ments, police record keeping, and Parliamentary re
porting, s. 193(2)(e) is un con stitutional.

[64]  In making these arguments, Mr.  Wakeling 
and the BCCLA rely on Tse, where the con sti tu
tion al ity of s. 184.4 of the Criminal Code was in 
issue. That provision permitted peace officers to 
in ter cept certain private communications without 
ju di cial authorization if an officer believed, on rea
son able grounds, that the interception was im me
di ately necessary to prevent an unlawful act that 
would cause serious harm. In striking it down, this 
Court held that “s. 184.4 falls down on the matter of 
ac  count abil ity because the legislative scheme does 
not provide any mechanism to permit oversight of 
the police use of this power” (para. 11 (emphasis 
added)).

[65]  In my opinion, Tse is distinguishable from 
the present case. First, the statutory scheme at issue 
in Tse contained no accountability measures. As I 
will explain, that is not the case with s. 193(2)(e).

[66]  Second, the impugned provision in Tse in
volved warrantless searches and seizures. Ac count
ability measures, including afterthefact notice 
and re port ing requirements, are of particular im
por tance in that context. The emergency wiretap 
provision, by its very nature, allows the police to 
conduct a war rant less search in exigent cir cum
stances. No bal anc ing of interests before a judge 
occurs. In contrast, Mr.  Wakeling’s private com
mu ni ca tions were intercepted pursuant to a ju di cial 
au tho ri za tion. Issuing the au tho ri za tion required  
the judge to balance Mr. Wakeling’s privacy in ter
ests with the interests of law enforcement. A variety 
of procedural safeguards were adhered to. Unlike 
an emergency wiretap situation, Mr.  Wakeling’s  

l’État étranger » (mémoire de l’ALCCB, par. 2). Ils 
font donc essentiellement valoir que l’al. 193(2)e)  
ne protège pas adéquatement les droits à la vie 
pri  vée en jeu et que, faute d’exigences pro cédu
ra les, telles qu’un avis à donner à la cible de la 
divulgation, la conclusion de protocoles ou d’ac
cords internationaux, la conservation d’un dossier 
par la police ou l’obligation de faire rapport au Par
le ment, l’al. 193(2)e) est inconstitutionnel.

[64]  À l’appui de ces arguments, M.  Wakeling 
et l’ALCCB invoquent l’affaire Tse, où la cons ti
tutionnalité de l’art. 184.4 du Code criminel était 
en jeu. Cette disposition permettait à l’agent de la 
paix d’intercepter certaines communications pri
vées sans autorisation judiciaire s’il avait des mo  tifs 
rai sonnables de croire qu’une interception immé
diate était nécessaire pour empêcher un acte illicite 
qui causerait des dommages sérieux. En invalidant 
la disposition, notre Cour a conclu que « l’art. 184.4 
est invalide sur le plan de la reddition de compte, 
parce que le régime législatif ne prévoit aucun mé
ca nisme permettant de surveiller l’exercice, par les 
policiers, du pouvoir qu’il leur confère » (par. 11 (je 
souligne)).

[65]  À mon avis, l’affaire Tse peut être distin
guée de la présente espèce. Premièrement, le ré  gime  
légis latif en cause dans Tse ne prévoyait aucune 
me sure de reddition de compte. Comme je l’expli
querai, ce n’est pas le cas de l’al. 193(2)e).

[66]  Deuxièmement, la disposition attaquée dans 
Tse prévoyait la possibilité de faire des fouilles, des 
perquisitions et des saisies sans mandat. Les me
su res de reddition de compte, notamment les obli
ga tions de donner un avis après coup et de faire 
rapport, sont particulièrement importantes dans ce 
contexte. De par sa nature même, la disposition sur 
l’écoute électronique en cas d’urgence permet aux 
policiers d’effectuer des fouilles ou perquisitions 
sans mandat en situation d’urgence. Il n’y a aucune 
mise en balance d’intérêts par un juge. À l’inverse, 
les communications privées de M. Wakeling ont été 
interceptées en vertu d’une autorisation judiciaire. 
Avant d’accorder cette autorisation, le juge devait 
met tre en balance les droits de M. Wakeling à la vie  
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pri vacy interests were afforded significant pro tec
tion at the interception stage.

[67]  Section 193(2)(e) must be considered in 
con text. In my view, it is inappropriate “to seize 
upon individual sections of [the wiretap scheme] 
and to see if those sections, viewed in isolation, 
contravene the provisions of the Charter” (R. v. 
Finlay (1985), 52 O.R. (2d) 632 (C.A.), at p. 653). 
Rather, the proper approach is to consider the  
“pro  vi sions and the safeguards contained therein  
in their entirety” (ibid.). Section 193(2)(e) is part of 
a unique statutory scheme that contains numerous 
privacy safeguards, including notice and reporting 
requirements. Pursuant to s. 196(1) of the Crimi-
nal Code, an individual who has been wiretapped 
must be provided with written notification within 
three months of the time the authorization was 
given or renewed, subject to judicially authorized 
ex tensions. These extensions may be authorized, 
for instance, where providing notice to the suspect 
would derail an ongoing police investigation.

[68]  While Parliament could perhaps, as a mat ter 
of policy, require a second notice relating spe cifi 
cally to a s. 193(2)(e) disclosure, there are in her
ent difficulties with such a requirement. In order to 
decide whether to apply for an extension of time in 
pro vid ing notice of disclosure, Canadian au thor i ties 
would have to keep abreast of all foreign in ves ti ga
tions involving the disclosed information. Without 
such knowledge, it would be impossible for them to 
know whether providing notice of the disclosure to 
the suspect would derail or otherwise compromise a 
foreign investigation.

[69]  To require Canadian authorities to stay on 
top of all foreign investigations that involve the dis
closed information is surely unreasonable. It would 
be highly burdensome, if not entirely impractical. 
In my view, the absence of a requirement to provide 

privée et l’intérêt à assurer l’application de la loi. 
Toute une série de garanties procédurales ont été res 
pectées. Contrairement à la situation d’écoute élec
tronique en cas d’urgence, les droits de M. Wakeling 
à la vie privée ont bénéficié d’une pro tection impor
tante lors de l’interception de ses com mu  nications.

[67]  L’alinéa 193(2)e) doit être situé dans son 
contexte. À mon avis, il ne convient pas [TRA duC-

Tion] «  d’analyser des articles précis [du régime 
d’écoute électronique] pour voir si, pris isolément, 
ils contreviennent aux dispositions de la Charte » 
(R. c. Finlay (1985), 52 O.R. (2d) 632 (C.A.), p. 653). 
La démarche appropriée consiste plutôt à exa mi  ner 
les « dispositions et garanties prévues par le régime 
dans leur ensemble » (ibid.). L’alinéa 193(2)e) fait 
partie d’un régime législatif unique qui prévoit de 
nombreuses garanties en matière de vie privée, dont 
les obligations de donner un avis et de faire rap port. 
Selon le par. 196(1) du Code cri mi nel, la personne 
mise sous écoute doit être avi sée de celleci par 
écrit dans les trois mois qui sui vent le moment où 
l’au torisation a été donnée ou renouvelée, sous ré
serve de prolongations auto risées par un juge. Ces 
prolongations peuvent être au to risées, par exemple, 
lorsque la remise d’un avis au suspect risque de 
faire avorter une enquête poli cière en cours.

[68]  En principe, le législateur pourrait peutêtre 
exiger un deuxième avis propre à une divulgation 
visée à l’al. 193(2)e), mais une telle exigence po
se  rait certains problèmes. Pour décider s’il con
vient de demander une prorogation du délai pour 
donner avis de la divulgation, les autorités ca na
diennes seraient obligées de se tenir au courant de 
toutes les enquêtes étrangères où sont utilisés les 
renseignements divulgués. Si elles ne les con nais
sent pas toutes, il leur serait impossible de savoir si 
la remise de l’avis de divulgation au suspect ferait 
avorter ou compromettrait de quelque autre façon 
une enquête étrangère.

[69]  Il est de toute évidence déraisonnable d’exi
ger des autorités canadiennes qu’elles se tiennent 
par faitement informées de toutes les enquêtes étran
gères où sont utilisés les renseignements com mu
niqués. Une telle exigence serait très contraignante, 
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a second notice does not render the wiretap regime 
unconstitutional.

[70]  As noted, the existing notice requirements 
contained in Part VI of the Criminal Code ensure 
that all individuals who have been wiretapped are 
provided with notice of this fact. Once notified, 
individuals may wish to know whether their in ter
cepted communications have been disclosed to a 
foreign authority. An individual may make a request 
pursuant to the applicable access to information 
statute in an effort to obtain this information. Justice 
Karakatsanis correctly notes that such efforts may 
not always be successful, depending on the details 
of the applicable access to information regime and 
the individual’s circumstances. I express no view 
on whether a guaranteed right of access to this 
information would be advisable — only that it is 
not constitutionally required.

[71]  As for Parliamentary reporting, the Minister 
of Public Safety and Emergency Pre pared ness  
must prepare an annual report to Parliament on the 
use of electronic surveillance pursuant to s. 195 of 
the Crim i nal Code. Once again, Parliament could 
require that disclosures made under s. 193(2)(e) be 
included in an annual report. But that is a policy 
decision, and it is important that this Court sep a
rate policy matters from constitutional imperatives 
— especially in this context where international re
la tions are involved. As this Court stated in Tse, a 
reporting requirement to Parliament is not a con sti
tu tional imperative (para. 89).

[72]  Contrary to the submissions of Mr. Wakeling 
and the BCCLA, s. 193(2)(e) is not devoid of ac
count ability measures. Rather, accountability has 
been built into the scheme for the disclosure of 
wiretap communications. Section 193(1) provides 
a powerful incentive for Canadian authorities to 
comply with the dictates of s. 193(2)(e). The fail
ure to do so can lead to criminal charges against 

voire tout à fait irréaliste. À mon avis, l’absence 
d’obli gation de donner un deuxième avis ne rend pas 
le régime d’écoute électronique inconstitutionnel.

[70]  Comme je l’ai mentionné, les exigences ac
tuel les en matière d’avis prévues à la partie VI du 
Code criminel font en sorte que tous les individus mis  
sous écoute en soient avisés. Il est possible qu’une 
fois informés, ces individus veuillent savoir si leurs 
communications interceptées ont été di vulguées 
à une autorité étrangère. L’intéressé doit pré senter  
une demande conformément à la loi d’ac cès à l’in 
for mation applicable en vue d’obtenir ces ren sei gne
ments. La juge Karakatsanis fait re mar quer à bon 
droit que de telles tentatives ne portent pas tou jours 
fruit, eu égard aux particularités du régime d’accès 
à l’information applicable et à la situation de l’inté
ressé. Je ne me prononce pas sur la question de sa
voir s’il serait souhaitable d’avoir un droit d’accès 
ga ranti à ces renseignements. Je me contente de dire 
que la Constitution ne l’exige pas.

[71]  En ce qui concerne le rapport au Parlement, 
le ministre de la Sécurité publique et de la Protec
tion civile doit présenter chaque année au Parlement 
un rapport sur le recours à la surveillance électroni
que conformément à l’art. 195 du Code criminel. 
Là encore, le législateur pourrait exiger qu’un rap
port annuel fasse état des divulgations effectuées 
en vertu de l’al. 193(2)e). Il s’agit toutefois d’une 
dé   cision de politique générale, et il est important 
que notre Cour fasse une distinction entre les ques 
tions de politique générale et les impératifs cons ti
tu   tionnels, particulièrement dans le présent con texte  
où les relations internationales sont en cause. Comme 
l’a déclaré notre Cour dans Tse, l’obli ga tion de pré
sen ter un rapport au Parlement n’est pas un impéra tif 
cons titutionnel (par. 89).

[72]  Contrairement à ce que prétendent M. 
Wakeling et l’ALCCB, l’al.  193(2)e) prévoit des 
me sures de reddition de compte. En fait, la reddi
tion de compte a été intégrée au régime régissant 
la di vul gation des communications interceptées par 
écoute électronique. Le paragraphe 193(1) incite for 
te ment les autorités canadiennes à respecter les im
pératifs de l’al. 193(2)e), car leur inobservation peut 
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the disclosing party or result in the exclusion of 
the improperly disclosed evidence at a sub se quent 
pro ceed ing in Canada. The possibility of crim i nal 
sanction or the loss of important evidence creates 
an incentive to maintain records about what in
for ma tion was disclosed, to whom, and for what 
pur pose. Indeed, according to the evidence of the 
Dep uty Com mis sioner of Canada West, Gary David 
Bass, who testified with respect to certain RCMP 
prac tices and procedures, the RCMP have a num
ber of internal recordkeeping policies that apply to  
the crossborder sharing of information.

[73]  While police record keeping is not, in my 
view, constitutionally required for disclosures made 
under s. 193(2)(e), I should not be taken as dis cour
ag ing the practice. Likewise, these reasons are not 
in tended to discourage Parliament from in sti tut
ing re port ing requirements or establishing in ter
na tional agreements between Canada and foreign 
states to address crossborder disclosure of wire
tap communications. The record at hand indicates  
that many agreements are in place between law en
force ment agencies. The record also shows that in
for ma tion is often disclosed with caveats as to its 
sub se quent use.

[74]  Although not constitutionally mandated, ad
her ence to international protocols and the use of ca
ve ats or informationsharing agreements may be 
highly relevant in determining whether a given dis
clo sure was authorized by law under s.  193(2)(e).  
These objective indicators may assist a court in as
sess ing whether disclosure was gen u inely intended 
to advance the interests of the ad min is tra tion of jus
tice. Moreover, as I discuss below in ref er ence to the 
third step of the s. 8 framework, they will also im
pact on whether the manner of dis clo sure is found to  
be reasonable.

entraîner le dépôt d’accusations criminelles con tre la 
partie qui a fait la divulgation ou donner lieu, dans 
le cadre de procédures judiciaires ulté rieu res au Ca
nada, à l’exclusion des preuves com mu  niquées abu
sivement. Le risque de sanction criminelle ou de 
perte d’éléments de preuve im por tants a pour effet 
d’inciter les autorités à conserver des registres in
di quant les renseignements qui ont été divulgués, 
le nom des destinataires de la di vul gation et le but  
de la divulgation. En fait, selon le témoignage rendu 
par le commissaire ad joint de l’Ouest du Canada, 
Gary David Bass, con cer nant certaines pra ti ques 
et pro cédures de la GRC, cette dernière dis pose de 
plu sieurs politiques in ter nes en ma tière de conserva
tion de dossiers qui s’appli quent à la com munication 
transfrontalière de ren sei gnements.

[73]  Bien que la Constitution n’exige pas, à mon 
avis, que la police conserve des dossiers pour les 
di vulgations effectuées en vertu de l’al. 193(2)e), 
je ne voudrais pas qu’on pense que je décourage 
cette pratique. De même, les présents motifs ne 
vi sent pas à décourager le législateur d’instaurer 
des exigences en matière de rapport ou le Canada 
de conclure des accords internationaux avec des 
États étrangers concernant la divulgation trans fron
talière de communications interceptées par écoute 
électronique. Le dossier indique que les or ga nis
mes d’application de la loi ont conclu de nom breux 
accords. Il ressort également du dossier que les ren
seignements sont souvent divulgués avec des mi ses 
en garde concernant leur utilisation sub sé quente.

[74]  Même si la Constitution ne l’exige pas, l’adhé 
sion à des protocoles internationaux et le re cours à 
des mises en garde, ou la con clu sion d’ac cords sur 
la com mu ni ca tion de ren sei gne ments, peu vent être 
très uti les pour savoir si une di vul ga tion don née 
était au to ri sée par l’al.  193(2)e). Ces in di ca teurs 
objec tifs peu vent aider le tribunal à dé ter mi ner si 
une di vul ga tion visait véritable ment à ser vir l’ad
mi nis tra tion de la justice. De plus, comme je l’ex
pli que rai plus loin à l’égard de la troi sième étape 
du ca dre d’analyse fondé sur l’art. 8, ils jouent dans 
la dé ter mi na tion du caractère rai son nable de la di
vulgation.
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[75]  In considering the possible accountability 
and transparency mechanisms that Parliament could  
enact, certain realities cannot be ignored. Even 
where the in for ma tion is disclosed to a for eign state 
with a legal system much like our own, once the 
infor mation is in the hands of the for eign state, its 
use will, for the most part, be be yond our purview.  
Such is a defin ing feature of state sov er eignty. Ca
veats on dis clo sure and informationsharing pro to
cols may be desirable, and they may be relevant to 
evaluat ing whether a dis clo sure is in tended to be 
in the in ter est of the ad min is tra tion of justice (as 
re quired at the first step of the s. 8 anal y sis) or is 
carried out reason ably (as re quired at the third step). 
How ever, they are not con sti tu tion ally required in 
every case, nor would they be a pan a cea if they 
were — certainly not standardform agreements 
or caveats accompany ing every dis clo sure, as Jus
tice Karakatsanis’s pro posal would likely generate. 
There is always a risk that a for eign law en force
ment agency may misuse the in for ma tion disclosed 
to it under s. 193(2)(e). This risk can never be en
tirely eliminated, regardless of the nature and extent 
of the procedural safeguards in place in Canada, 
and it must not be allowed to un der mine the vital 
interests served by the de tec tion and pros e cu
tion of multijurisdictional crime. In this regard, I 
reemphasize that Canada is fre quently on the re-
ceiving end of such disclosures — and Ca na di ans 
are safer for it.

[76]  I do not gainsay the possibility that a for 
eign law enforcement agency could misuse the in
formation provided to it by Canadian authorities.  
In such cases, there are certain avenues Canada 
may pursue where the subsequent use of informa
tion disclosed to a foreign state offends our own no
tions of justice. For example, where the disclosed 
in formation is being used to seek the extradition 
of an individual who faces a realistic prospect of 

[75]  On ne peut faire abstraction de certaines 
réa lités lorsqu’on se penche sur les différents mé
canismes de transparence et de reddition de compte 
que le législateur pourrait créer. Même dans le cas 
des renseignements communiqués à un État étran
ger dont le système juridique ressemble au nôtre, 
leur utilisation échappe pour l’essentiel à notre con
trôle une fois qu’ils se retrouvent entre les mains 
de l’État étranger. C’est là une caractéristique dé
ter minante de la souveraineté des États. Des mises 
en garde concernant la divulgation et des protocoles 
de communication des renseignements peuvent être 
des mesures souhaitables, et de telles mesures peu
vent être utiles pour déterminer si une divulgation 
vise à servir l’administration de la justice (tel qu’il 
est prescrit à la première étape de l’analyse fondée 
sur l’art. 8) ou si elle a été effectuée de manière rai 
son  nable (tel qu’il est prescrit à la troisième étape).  
Toutefois, elles ne sont pas requises par la Cons
titution dans tous les cas et, même si elles l’étaient, 
elles ne seraient pas non plus une pana cée — cer
tai nement pas les accords types ou les mises en 
garde systématiques en cas de divulgation qui ré
sul teraient vraisemblablement de la proposition de 
la juge Karakatsanis. Le risque que l’organisme 
étran  ger d’application de la loi fasse mauvais usage 
des renseignements qui lui ont été communiqués 
en vertu de l’al. 193(2)e) est toujours présent. Ce 
ris que ne peut jamais être entièrement éliminé, peu 
im porte la nature et la portée des garanties pro 
cédurales en vigueur au Canada, et on ne doit pas 
per mettre qu’il mine les intérêts vitaux servis par 
la détection des crimes et les poursuites criminel les 
re le vant de plusieurs pays. À cet égard, je souligne  
à nou veau que le Canada est souvent celui qui re-
çoit de telles divulgations, et la sécurité des Cana
diens et des Canadiennes s’en trouve accrue.

[76]  Je ne nie pas la possibilité qu’un orga nisme 
étranger d’application de la loi fasse mauvais usage  
des renseignements que lui ont fournis les autori  tés  
canadiennes. Dans de tels cas, le Canada dis pose  
de certains recours lorsque l’utilisation sub sé  quente  
de renseignements divulgués à un État étran ger  
heurte sa propre conception de la justice. Par exem
ple, lorsque les renseignements divulgués sont uti
lisés pour solliciter l’extradition d’un indi vidu qui 
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torture or other human rights violations in a foreign 
country, Canada can refuse the extradition request 
to avoid a manifest violation of the Charter. Like
wise, if the information in question is found to have 
been unlawfully obtained, its use in an extradition 
proceeding — or in any other legal venue — could 
be challenged. In other contexts, Canada could ex
ert pressure through diplomatic channels. There are 
various ways that Canada pursues its objectives on 
the international stage — founded on the principles 
of comity and state sovereignty — which may have 
application in a particular case.

[77]  It bears emphasizing that this Court’s task 
is not to determine whether there may be better or 
ad di tional accountability measures or stricter lan
guage that could be put in place with respect to  
the crossborder dis clo sure of wiretap com mu ni ca  
tions. Any attempt to mi cro man age Par lia ment in  
this con text must be approached with great care. The 
task at hand is to determine whether s. 193(2)(e)  
passes con sti tu tional muster. As discussed, there 
are a number of ac count abil ity measures con tained 
within Part VI and within s. 193(2)(e) itself, and the 
scope of the disclosure contemplated by s. 193(2)(e)  
is, in my view, entirely reasonable. For these rea
sons, I conclude that the impugned legislation does 
not fall short of the constitutional standards man
dated by s. 8 of the Charter.

(5) Was the Impugned Disclosure Carried Out 
in a Reasonable Manner?

[78]  Having determined that s. 193(2)(e) is a rea
son able law and that it was complied with in this 
case, the remaining inquiry is whether the manner 
of the Impugned Disclosure was unreasonable, 
and therefore violates s.  8 of the Charter. Noth
ing in the record suggests that the police acted 
unreasonably in disclosing Mr.  Wakeling’s in ter
cepted communications to U.S. authorities. Neither 
the Chief Justice nor Justice Karakatsanis sug
gest otherwise. Common sense would suggest that 
similarly unremarkable and entirely reasonable 

risque véritablement d’être torturé ou vic time d’au
tres violations des droits de la personne dans un 
pays étranger, le Canada peut refuser la de mande 
d’extradition pour éviter une violation ma  ni  feste de 
la Charte. De même, s’il est jugé que les ren sei
gnements en question ont été obtenus illi ci  te ment, 
leur utilisation dans une procédure d’ex tradition — 
ou dans toute autre instance judi ciaire — pour rait 
être contestée. Dans d’autres con textes, le Canada 
pour rait exercer des pressions diplo ma ti ques. Il 
pour suit ses objectifs sur la scène in ternationale par 
diffé rents moyens — fondés sur les principes de 
courtoi sie et de souveraineté des États — qui pour
raient trou ver application dans un cas donné.

[77]  Il importe de souligner que notre Cour n’a 
pas pour tâche de décider s’il est possible d’instau
rer des mesures de reddition de compte meilleu res 
ou additionnelles, ou si la loi peut être rédigée en 
des termes plus stricts, quant à la divulgation trans
fron talière de communications interceptées par 
écoute électronique. Toute tentative en vue de dic
ter au législateur sa conduite dans ce contexte doit 
être faite avec beaucoup de prudence. Il nous faut 
en l’espèce décider si l’al. 193(2)e) résiste au con
trôle constitutionnel. Comme nous l’avons vu, la 
par tie VI et l’al.  193(2)e) luimême prévoient un 
cer  tain nombre de mesures de reddition de compte, 
et l’étendue de la divulgation envisagée à cet ali néa 
me semble tout à fait raisonnable. Pour ces rai sons, 
je conclus que les dispositions législatives atta quées 
res  pectent les normes constitutionnelles prévues à 
l’art. 8 de la Charte.

(5)  La divulgation contestée atelle été effec
tuée de manière raisonnable?

[78]  Comme j’ai conclu que l’al. 193(2)e) est une 
disposition législative raisonnable qui a été res
pec tée en l’espèce, il reste à savoir si la manière 
dont a été effectuée la divulgation contestée était 
abusive et donc contraire à l’art. 8 de la Charte. 
Rien dans le dossier ne porte à croire que les po
liciers ont agi de façon abusive en divulguant aux 
auto rités américaines les communications inter cep
tées de M. Wakeling. Ni la Juge en chef ni la juge 
Karakatsanis n’affirment le contraire. Le bon sens 
voudrait qu’il y ait chaque jour une collaboration 
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in stances of law enforcement cooperation to com
bat crossborder crim inal activity occur on a daily 
basis between Canadian and U.S. authorities. Sad
dling police with the obligation of imposing boil er
plate caveats on even the most routine disclosures 
poses an unnecessary burden. It would do little to 
safeguard the interests protected by s. 8 while im
ped ing legitimate law enforcement operations.

[79]  Nothing further is needed to dispose of the 
in stant case. However, in different factual contexts, 
there may be significant potential dangers posed 
by the disclosure of intercepted communications to 
foreign authorities. Given these dangers, a broader 
discussion of the third step of the s. 8 framework is 
warranted.

[80]  Where a disclosing party knows or should 
have known that the information could be used in 
un fair trials, to facilitate dis crimin a tion or pol it ical 
in timi da tion, or to commit torture or other human 
rights violations — concerns rightly expressed by 
Justice Karakatsanis — s. 8 requires that the dis
clo sure, if permissible at all, be carried out in a 
rea son able manner. In the most serious examples, 
where there are no steps that could be taken to miti
gate the danger, s. 8 forbids dis clo sure entirely. I 
should em pha size that this inquiry as to the man
ner of dis clo sure is distinct from whether dis clo sure 
would be au tho rized by law pursuant to s. 193(2)(e)  
— although, as a practical matter, the two in qui
ries may overlap. For example, where the risks are 
so great that there is no manner of dis clo sure that 
would be objectively reasonable, a dis clo sing party 
would find it difficult to prove that he or she be
lieved that the dis clo sure was “in the interests of 
the administration of justice” under any plausible 
mean ing of that term.

[81]  In other cases, a disclosure could be rea son
ably carried out where the use of informationshar
ing protocols or the imposition of caveats would 
suf fi ciently mitigate the risks. An example may be 
useful to illustrate this point. Suppose that Canadian 

aussi banale et tout à fait raisonnable entre les auto 
rités canadiennes et américaines pour lutter con tre  
les activités criminelles transfrontalières. Il serait 
inutilement onéreux d’imposer aux policiers l’obli
gation de prévoir des mises en garde types même 
pour les divulgations les plus routinières. Une telle 
obligation ne contribuerait que peu à la pro tection 
des droits que garantit l’art. 8 tout en nui sant à des 
opérations policières légitimes.

[79]  Je pourrais d’ores et déjà trancher la pré sente 
affaire. Toutefois, dans des contextes factuels diffé
rents, la divulgation à des autorités étrangères de 
com munications interceptées pourrait poser des dan
gers importants. Par conséquent, il convient de pro 
céder à un examen plus large de la troisième étape  
du cadre d’analyse fondé sur l’art. 8.

[80]  Lorsque la partie qui fait une divulgation sait 
ou aurait dû savoir que les renseignements pour
raient être utilisés dans des procès inéquitables, 
pour faciliter la discrimination ou l’intimidation po
litique, pour pratiquer la torture ou pour commettre 
d’autres violations des droits de la personne — 
pré occupations exprimées à juste titre par la juge 
Karakatsanis — l’art. 8 exige que la divulgation, si 
elle est un tant soit peu acceptable, ne soit pas ef
fectuée de manière abusive. Dans les cas les plus 
graves, où rien ne peut être fait pour atténuer le 
danger, l’art. 8 interdit toute divulgation. Je tiens 
à souligner que cet examen de la manière dont 
la divulgation est faite se distingue de celui de la 
ques tion de savoir si la divulgation serait au to ri
sée par l’al. 193(2)e), bien que, dans les faits, les 
deux examens puissent se chevaucher. Par exem 
ple, lorsque les risques sont tellement im por  tants 
qu’aucune forme de divulgation ne serait objec ti
vement raisonnable, la partie qui a fait la divul ga
tion trouverait difficile de prouver qu’elle croyait 
que la divulgation visait à « servir l’ad mi nis tration 
de la justice » d’après n’importe quelle accep tion 
plausible de cette expression.

[81]  Dans d’autres cas, une divulgation pour  rait 
être effectuée de manière raisonnable lorsque le re
cours à des protocoles de communication de ren sei
gnements ou la formulation de mises en garde sont 
susceptibles d’atténuer suffisamment les ris ques. Il 
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au thor i ties know or ought to know that a foreign 
gov ern ment, to which they are contemplating a 
dis clo sure, may pass on the information to a third 
coun try that could exploit it to harm a Canadian 
cit i zen. In that context, the failure to include a ca
veat limiting sub se quent use of the disclosed in for
mation, even where the disclosing party in tended to 
further the ad min is tra tion of justice, might ren der 
the disclosure unreasonable under s. 8. In such cases, 
therefore, the existence of appropriate safe guards 
will play a crucial role in determining the con sti
tu tion al ity of a challenged disclosure. It is by man
dat ing ap pro pri ate safeguards on a casebycase 
basis, rather than inflexibly requiring them in all sit
u a tions, that a proper balance is struck between pro
tect ing against unreasonable disclosures of private 
com mu ni ca tions and facilitating the effective in ves
ti ga tion of domestic and multijurisdictional crime.

VI. Conclusion

[82]  Interagency cooperation is critical to the pre 
vention, detection, and punishment of crossborder 
crime. Recognizing this, Parliament has autho rized 
the crossborder sharing of wiretap com mu ni ca
tions under s. 193(2)(e) of the Crimi nal Code. The 
dis closure in this case was lawfully authorized by 
that provision, and the legislation, taken as a whole, 
does not violate s. 8 of the Char ter. Fur thermore, 
there is no evidence that the man ner of disclosure 
was unreasonable. Accordingly, I would dismiss the 
appeal.

The following are the reasons delivered by

[83]  The Chief Justice — I have read the rea
sons of my colleagues Moldaver J. and Karakatsanis 
J., who come to different conclusions about the con
sti tu tion al ity of s. 193(2)(e) of the Criminal Code, 
R.S.C. 1985, c. C46, and the measures that should 

se rait utile de donner un exemple à ti tre d’illustra
tion. Supposons que les autorités cana diennes sa vent, 
ou devraient savoir, qu’un gou vernement étranger  
à qui elles envisagent de divulguer des renseigne
ments pour rait com mu niquer à son tour ces ren sei
gne ments à un pays tiers qui pourrait les utiliser pour 
s’en pren  dre à un citoyen canadien. Dans ce con texte, 
l’ab sence d’une mise en garde limitant l’utilisa tion 
sub sé  quente des renseignements divulgués, même 
lors que la partie qui fait la divulgation cherchait à 
favo riser l’administration de la justice, pourrait 
ren dre la divulgation abusive au sens de l’art. 8. 
Par conséquent, dans de tels cas, l’existence de ga
ran ties appropriées jouera un rôle crucial dans la 
dé termination du caractère constitutionnel de la 
di vul gation contestée. C’est en requérant des ga
ran ties appropriées au cas par cas, plutôt qu’en les 
exi geant de façon rigide dans toutes les situations, 
qu’on atteindra un juste équilibre entre, d’une part, 
la protection contre les divulgations abusives de 
communications privées et, d’autre part, la faci li
tation d’enquêtes criminelles efficaces relevant du 
Canada et de plusieurs pays.

VI. Conclusion

[82]  La collaboration entre organismes est es sen
tielle à la prévention, à la détection et à la sanc tion 
des crimes transfrontaliers. Compte tenu de ce fait, 
le législateur a autorisé la transmission trans fron
talière de communications interceptées par écoute 
électronique à l’al. 193(2)e) du Code cri mi nel. La 
di vulgation en l’espèce a été licitement au to risée 
par cette disposition, et la législation, prise dans son 
ensemble, ne viole pas l’art. 8 de la Charte. En ou
tre, rien ne prouve que la divulgation a été faite de 
manière abusive. Par conséquent, je suis d’avis de 
rejeter le pourvoi.

Version française des motifs rendus par

[83]  La Juge en chef — J’ai pris connaissance 
des motifs de mes collègues les juges Moldaver et 
Karakatsanis, qui arrivent à des conclusions dif
férentes sur la constitutionnalité de l’al. 193(2)e)  
du Code criminel, L.R.C. 1985, ch.  C46, et les  
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be in place to govern sharing information ob tained 
un der warrant with law enforcement agencies in 
other countries.

[84]  I approach the matter differently. In my 
view, the question on this appeal is whether Mr.   
Wakeling’s rights under s. 8 of the Canadian Char-
ter of Rights and Freedoms were violated. The con
stitutionality of s. 193(2)(e) becomes an is sue only 
if Mr. Wakeling can show that s. 193(2)(e) in fringed 
his s. 8 rights. In my view, he has not shown this. 
Ac cordingly, I would dismiss the appeal.

I. Background

[85]  Moldaver J. has set out the facts and judi 
cial history of the case. Briefly put, Mr. Wakeling 
was the subject of a Canadian drug investigation. In 
the course of the investigation, the RCMP ob tained 
a warrant to monitor communications be tween Mr.  
Wakeling and others. The com mu ni ca tions re vealed 
a plot to transport drugs across the CanadaU.S. bor
der. The RCMP shared infor ma tion ob  tained from 
the communications with U.S. au thor ities, who used 
it to intercept and seize 46,000 ecs tasy pills at the 
International Falls, Minnesota border cross ing.

[86]  The U.S. sought Mr.  Wakeling’s extradi
tion from Canada to face charges arising from the 
sei zure of the ecstasy pills. At the hearing, Mr.   
Wakeling ar gued that the RCMP’s disclo sure of the 
information obtained from the inter cepted com
munications violated his rights under s.  8 of the 
Charter and that the evidence should not be ad 
mitted against him.

[87]  The extradition judge held that there was no 
violation of Mr.  Wakeling’s s.  8 rights, admitted 
the evidence, and issued a committal order for ex
tradition. The British Columbia Court of Appeal 
dismissed Mr. Wakeling’s appeal.

me sures qui devraient régir la communication de 
ren seignements obtenus par mandat à des orga
nismes étrangers d’application de la loi.

[84]  J’aborde la question sous un autre angle. À 
mon avis, la question qui se pose en l’espèce est 
de savoir s’il y a eu violation des droits garantis à 
M. Wakeling par l’art. 8 de la Charte canadienne 
des droits et libertés. La constitutionnalité de l’al. 
193(2)e) n’entre en jeu que si M. Wakeling parvient 
à démontrer que cette disposition a porté atteinte 
aux droits que lui garantit l’art. 8. D’après moi, il 
n’en a pas fait la démonstration. Par conséquent, je 
suis d’avis de rejeter le pourvoi.

I. Contexte

[85]  Le juge Moldaver a relaté les faits et l’his to
rique judiciaire de l’affaire. En bref, M. Wakeling 
a fait l’objet d’une enquête canadienne en matière 
de stupéfiants. Au cours de cette enquête, la GRC a 
obtenu un mandat pour écouter les communications 
entre M. Wakeling et d’autres personnes. Les com
mu nications ont révélé l’existence d’un complot en 
vue de faire passer des stupéfiants par la fron tière 
canadoaméricaine. La GRC a transmis de l’infor 
mation issue des communications aux au to rités amé
ricaines, qui l’ont utilisée pour intercep ter et saisir 
46 000 comprimés d’ecstasy au poste frontalier d’In
ternational Falls, au Minnesota.

[86]  Les ÉtatsUnis ont demandé que M. Wakeling 
soit extradé du Canada pour répondre à des accu
sations découlant de la saisie des comprimés d’ecs
tasy. M. Wakeling a prétendu à l’audience que la 
divulgation, par la GRC, des renseignements issus 
des communications interceptées violait les droits 
qui lui sont garantis par l’art. 8 de la Charte, et que 
la preuve ne devrait donc pas être admise contre lui.

[87]  La juge d’extradition a conclu à l’absence 
de violation des droits garantis à M. Wakeling par 
l’art. 8, admis la preuve et ordonné l’incarcération 
de M. Wakeling en vue de son extradition. La Cour 
d’appel de la ColombieBritannique a rejeté l’appel 
de M. Wakeling.
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II. The Issue

[88]  The main — and in my view the only — is
sue on this appeal is whether the RCMP’s dis
closure of the intercepted communications to U.S. 
authorities violated Mr. Wakeling’s s. 8 rights and, 
if so, whether the evidence should have been ex
cluded under s. 24(2) of the Charter.

[89]  In my view, it is not necessary to consider 
the constitutionality of s. 193(2)(e) of the Crimi-
nal Code to answer that question. I agree with my 
colleagues that it is unnecessary to consider the 
Privacy Act, R.S.C. 1985, c. P21, or s. 193(2)(b) of 
the Criminal Code.

III. Analysis

[90]  Section 8 of the Charter protects individuals 
against unreasonable search and seizure. It provides:

 Everyone has the right to be secure against un rea
sonable search or seizure.

[91]  Section 8 protects the individual’s privacy 
in terest against unreasonable state intrusion. Here, 
Mr. Wakeling has a reasonable expectation of pri
vacy in his communications with others. In or der 
to obtain private information by intercepting com
munications, the state must obtain a judicial war rant, 
which requires the state to demonstrate that there  
are reasonable grounds to believe the interception 
will show evidence of a crime. (Circumstances where 
the state can intercept without a warrant are not rel e
vant here, e.g., s. 184.4 of the Criminal Code.) Where 
such grounds exist, the individual’s pri vacy interest 
in the intercepted communication gives way to the 
state’s interest in law enforcement.

[92]  The warrant allows the police to obtain the 
information and to use it for purposes of law en
forcement. The individual whose communications 

II. La question en litige

[88]  En l’espèce, la principale — et à mon avis 
la seule — question est de savoir si la divulgation 
par la GRC des communications interceptées aux 
autorités américaines violait les droits garantis à 
M. Wakeling par l’art. 8 et, dans l’affirmative, si 
la preuve aurait dû être écartée en application du 
par. 24(2) de la Charte.

[89]  Il m’apparaît inutile d’analyser la cons ti tu
tionnalité de l’al. 193(2)e) du Code criminel pour 
répondre à cette question. À l’instar de mes col 
lègues, j’estime qu’il n’est pas nécessaire d’exa
miner la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, L.R.C. 1985, ch. P21, ou l’al. 193(2)b) 
du Code criminel.

III. Analyse

[90]  L’article 8 de la Charte, qui protège l’in
dividu contre les fouilles, perquisitions et saisies 
abusives, est rédigé en ces termes :

 Chacun a droit à la protection contre les fouilles, les 
perquisitions ou les saisies abusives.

[91]  L’article 8 protège le droit de l’individu à la 
vie privée contre l’intrusion abusive de l’État. En 
l’es pèce, M. Wakeling s’attend raisonnablement au 
res pect du caractère privé de ses communica tions 
avec autrui. Afin de recueillir des renseignements 
per sonnels par l’interception de communications, 
l’État doit obtenir d’un juge un mandat, qui l’oblige 
à démontrer l’existence de motifs raisonnables  
de croire que l’interception permettra d’ob te nir la 
preuve d’une infraction. (Les situa tions où l’État 
peut in tercepter des com mu ni cations sans man
dat, p.  ex. les cas visés par l’art. 184.4 du Code 
cri mi nel, ne sont pas pertinentes dans la présente 
affaire.) En présence de tels motifs, le droit d’une 
personne au respect de sa vie privée relativement 
aux com mu ni cations in terceptées cède le pas à l’in
térêt de l’État à faire ap pliquer la loi.

[92]  Le mandat permet aux policiers d’obtenir 
les renseignements en question et de s’en servir 
aux fins d’application de la loi. La personne dont 
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are lawfully intercepted under a valid warrant can
not complain that this unreasonably breaches his 
privacy. To put it metaphorically, a valid warrant 
sanitizes the state intrusion on privacy, as long 
as the execution of the warrant is reasonable and 
the information is used for purposes of law en for
cement.

[93]  It has never been suggested that this prin ci
ple is confined to the use of information in Ca nada. 
The reality is that crime does not stop at na tional 
borders, and police routinely share in for mation that 
they have lawfully obtained under war rant with their 
counterparts in other coun tries. Provided informa
tion is shared for purposes of law enforcement, the 
individual cannot complain that the sharing vio lates 
his s. 8 right to privacy.

[94]  This Court has found that s. 8 is violated in 
cases where the information was seized in a con text 
outside law enforcement and then passed along for 
the purpose of law enforcement: R. v. Colarusso, 
[1994] 1 S.C.R. 20; R. v. Law, 2002 SCC 10, [2002] 
1 S.C.R. 227; and R. v. Cole, 2012 SCC 53, [2012] 
3 S.C.R. 34. In those cases, the “sanitizing” effect 
of the warrant (or similar authorization process) 
was absent; the individual’s privacy interest had 
not been balanced against the state’s interest in law 
en for cement through judicial preauthorization. 
Where, as here, that process has taken place, dis clo
sure for law enforcement purposes does not violate 
s. 8.

[95]  Once information is obtained under war
rant, s. 8 protects against unreasonable uses of that 
information. For example, information obtained un
der warrant cannot be used for rendition to a for
eign country (the Maher Arar case discussed by 
Karakatsanis J.) or public titillation. Section 7 of 
the Charter may also be engaged where disclo sure 
gives rise to a concern that the recipient country  
will use the information to kill, torture or mistreat 
the target. These concerns do not arise on the facts 
of this case. Where these residual privacy interests 

les communications sont licitement interceptées 
en vertu d’un mandat valide ne peut prétendre que 
cette interception porte abusivement atteinte à sa 
vie privée. Pour utiliser une métaphore, le mandat 
va lide aseptise l’atteinte de l’État à la vie privée, 
pourvu qu’il soit exécuté de manière raisonnable et 
que les renseignements soient utilisés aux fins d’ap
plication de la loi.

[93]  On n’a jamais laissé entendre que ce prin
cipe s’applique uniquement à l’usage de renseigne
ments au Canada. Le fait est que la criminalité ne 
s’arrête pas à la frontière, et que les policiers trans
met tent couramment à leurs homologues étran gers 
les renseignements qu’ils ont obtenus licitement 
en vertu d’un mandat. Tant que les renseignements 
sont communiqués aux fins d’application de la loi, 
l’intéressé ne peut prétendre que leur com mu ni
cation viole le droit à la vie privée que lui garantit 
l’art. 8.

[94]  La Cour a conclu à la violation de l’art. 8 
dans des cas où les renseignements avaient été sai
sis en dehors du contexte de l’application de la loi, 
puis transmis à cette fin : R. c. Colarusso, [1994] 1  
R.C.S. 20; R. c. Law, 2002 CSC 10, [2002] 1 R.C.S.  
227; et R. c. Cole, 2012 CSC 53, [2012] 3 R.C.S. 
34. Dans ces affaires, il manquait l’effet « asep ti
sant  » d’un mandat (ou d’une procédure d’au to
risation semblable); le droit de l’individu à la vie 
privée n’avait pas été mis en balance, par voie 
d’au torisation judiciaire préalable, avec l’intérêt de 
l’État à faire appliquer la loi. Lorsque, comme en 
l’espèce, cette procédure a été suivie, la divulgation 
faite aux fins d’application de la loi ne viole pas 
l’art. 8.

[95]   Une fois les renseignements obtenus par 
man  dat, l’art. 8 en empêche l’utilisation abusive. Par  
exemple, ces renseignements ne peuvent ser vir à 
faire expulser quelqu’un vers un pays étranger (l’af
faire Maher Arar dont parle la juge Karakatsanis) 
ou à exciter le public. L’article 7 de la Charte peut 
aussi entrer en jeu lorsque les renseignements di
vul gués suscitent la crainte que le pays destina taire 
les uti li se pour tuer, torturer ou maltraiter la cible. 
D’après les faits de l’espèce, ces craintes ne se po
sent pas. En cas d’atteinte à ces droits résiduels à la 
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are infringed, remedies may include prosecution of 
the disclosing officer under s. 193(1) of the Crim inal 
Code and remedies under s. 24(1) of the Char ter.

[96]  It follows that sharing information obtained 
under warrant for law enforcement purposes with 
foreign law officers does not violate s.  8, absent 
the residual concerns just discussed. Here, the in
formation was disclosed to the U.S. authorities for 
law enforcement purposes, and none of the residual 
concerns arise. It follows that Mr. Wakeling’s rights 
were not violated, and his appeal must fail.

[97]  The question is whether s. 193(2)(e) of the 
Criminal Code changes this. I do not think it does. 
As I state in Imperial Oil v. Jacques, 2014 SCC 66, 
[2014] 3 S.C.R. 287, at para. 89, I am of the view 
that s. 193(2) is not an authorizing provi sion. Sec
tion 193(2)(e) does not confer a power on Cana
dian authorities to share information ob tained under 
warrant with foreign counter parts. Rather, it oper
ates by exempting officers from prosecution where 
they disclose intercepted private com munications 
under their common law powers. Section 193(1), the 
offence provision, is intended to guard against the 
disclosure of intercepted private communications 
by making it an offence to do so without the con
sent of the individual concerned. Section  193(2) 
then lists a number of exemptions from what other
wise would be an offence by virtue of s. 193(1). 
The exception in s. 193(2)(e) demonstrates that the 
com mon law power to use information obtained 
un  der warrant for law enforcement purposes is 
one of the categories of disclosure protected from  
lia bility as an offence under s. 193(1). I agree with  
my colleague Moldaver J. when he says that “the  
ad min is tration of justice” in s.  193(2)(e) refers  
only to use for legitimate law enforcement pur
poses. The provision therefore preserves the com
mon law power of law enforcement authorities to 
share law  fully obtained information for purposes of 
law en forcement both domestically and abroad. In a  
nut shell, the exception prevents law enforce ment 
officers from being convicted for doing their job — 

vie privée, on peut notamment poursuivre, en vertu 
du par. 193(1) du Code criminel, l’agent ayant fait 
la di vulgation et accorder des réparations au titre du 
par. 24(1) de la Charte.

[96]  Il s’ensuit que la communication, à des of
ficiers de police étrangers, de renseignements obte
nus par mandat aux fins d’application de la loi ne 
viole pas l’art. 8 en l’absence des craintes résiduelles 
dont je viens de faire état. En l’espèce, l’information 
a été divulguée aux autorités américaines à de telles 
fins, et aucune des craintes résiduelles ne se pose. 
En conséquence, les droits de M. Wakeling n’ont 
pas été violés, et il faut rejeter son pourvoi.

[97]  Il s’agit de savoir si l’al. 193(2)e) du Code 
criminel change la donne. Je ne crois pas que ce soit 
le cas. Comme je le mentionne au par. 89 de l’ar
rêt Pétrolière Impériale c. Jacques, 2014 CSC 66,  
[2014] 3 R.C.S. 287, j’estime que le par.  193(2)  
ne cons titue pas une disposition habilitante. L’ali  
néa 193(2)e) ne confère pas aux autorités canadien
nes le pouvoir de communiquer des ren sei gnements  
obtenus par mandat aux autorités étran gères. Il a  
plu tôt pour effet de mettre les agents à l’abri de 
pour   suites lorsqu’ils divulguent des communica
tions privées interceptées dans l’exercice des pou
voirs qu’ils tiennent de la common law. Le para
gra phe 193(1), la disposition créant l’infraction, 
vise à empêcher la divulgation des communica
tions privées interceptées en prévoyant que commet 
une infraction quiconque les divulgue sans le con
sentement de l’intéressé. Le paragraphe 193(2), 
quant à lui, énumère un certain nombre d’excep
tions à ce qui constituerait autrement une infraction 
par application du par. 193(1). L’exception pré vue 
à l’al.  193(2)e) démontre que le pouvoir de com
mon law d’utiliser les renseignements obtenus par 
man dat aux fins d’application de la loi est une des 
catégo ries de divulgation qui échappent à la res
pon sabilité de l’infraction prévue au par. 193(1). Je 
suis d’accord avec mon collègue le juge Moldaver 
lorsqu’il dit qu’à l’al. 193(2)e), « l’ad  mi nistration de 
la justice » vise uniquement l’utilisation à des fins 
légitimes d’application de la loi. Cette disposition 
maintient donc le pouvoir que les forces de l’ordre 
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using information obtained under warrant for pur
poses of law enforcement.

[98]  It is therefore unnecessary to opine on the 
constitutionality of s. 193(2)(e) of the Criminal Code. 
To do so invites speculation, as the eloquent rea  sons 
of my colleagues demonstrate: one says the cur  rent 
legislative scheme provision is un con stitutional, the 
other says it is eminently rea son able. We should 
not send Parliament back to the legislative drawing 
board on the basis of hy pothetical speculation, where 
it is not established that the law infringes anyone’s 
s. 8 rights.

[99]  For the same reasons, I find it unnecessary 
to consider the constitutionality of the Privacy Act. 
Assuming without deciding that the Privacy Act 
applies, it permits the disclosure of personal in
formation for the purposes of law enforcement. 
It is specifically permitted under s.  8(2)(f)3 and  
more gen erally as a use consistent with the pur 
pose for which the information was obtained un der 
s. 8(2)(a).4 As discussed, this alone does not vio late 
ss. 7 or 8.

[100]  Much is made of the need — or the ab
sence of need — for measures to address the risk 
that information shared with law enforcement agen
cies in other countries will be abused. Mr. Wakeling 

3 “under an agreement or arrangement between the Government 
of Canada or an institution thereof and the government of a 
province, the council of the Westbank First Nation, the council 
of a participating First Nation — as defined in subsection 2(1) of 
the First Nations Jurisdiction over Education in British Colum-
bia Act —, the government of a foreign state, an international or
ganization of states or an international organization established 
by the governments of states, or any institution of any such gov
ernment or organization, for the purpose of administering or en
forcing any law or carrying out a lawful investigation;”

4 “(a) for the purpose for which the information was obtained or 
compiled by the institution or for a use consistent with that pur
pose;”

tiennent de la common law de communiquer des 
renseignements licitement obte nus aux fins d’ap
pli cation de la loi tant au pays qu’à l’étranger. Pour 
résumer, l’exception em pêche que les agents des 
forces de l’ordre soient con damnés pour avoir fait 
leur travail : utiliser des renseignements obtenus par 
mandat aux fins d’ap plication de la loi.

[98]  Il n’est donc pas nécessaire de se pronon cer 
sur la constitutionnalité de l’al. 193(2)e) du Code 
criminel. Cela incite à conjecturer, comme en font 
foi les motifs éloquents de mes collègues : l’une 
dit que le régime législatif en vigueur est incons
ti tutionnel tandis que l’autre affirme qu’il est émi
nemment raisonnable. Nous ne devons pas con
traindre le législateur à refaire son travail sur le 
fondement de conjectures lorsqu’il n’est pas établi 
que la loi porte atteinte aux droits de qui que ce soit 
fondés sur l’art. 8.

[99]  Pour les mêmes raisons, il ne m’apparaît  
pas nécessaire d’examiner la constitutionnalité de  
la Loi sur la protection des renseignements person -
nels. À supposer, sans en décider, que cette loi 
s’ap pli que, elle autorise la divulgation de ren sei
gnements personnels aux fins d’application de la 
loi. La di vul gation en question est expressément 
autorisée par l’al. 8(2)f)3 et, de façon plus générale, 
en tant qu’usage compatible avec les fins auxquel
les les ren seignements ont été recueillis en vertu de 
l’al. 8(2)a)4. Comme je l’ai mentionné, pareille di
vul gation ne viole pas à elle seule les art. 7 ou 8.

[100]  On fait grand cas de la nécessité — ou de 
l’absence de nécessité — de mettre en place des me
sures pour contrer le risque que l’information com
muniquée à des organismes étrangers d’appli ca tion  

3 « communication aux termes d’accords ou d’ententes conclus 
d’une part entre le gouvernement du Canada ou l’un de ses or
ganismes et, d’autre part, le gouvernement d’une province ou 
d’un État étranger, une organisation internationale d’États ou de 
gouvernements, le conseil de la première nation de Westbank, 
le conseil de la première nation participante — au sens du para
graphe 2(1) de la Loi sur la compétence des premières nations 
en matière d’éducation en Colombie-Britannique — ou l’un de 
leurs organismes, en vue de l’application des lois ou pour la 
tenue d’enquêtes licites; »

4 « a) communication aux fins auxquelles ils ont été recueillis ou 
préparés par l’institution ou pour les usages qui sont compati
bles avec ces fins; »
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and supporting interveners argue that the exclu sion 
in s. 193(2)(e) from the offence for improper dis
clo sure is too broad to provide adequate protec  tion. 
The Crown and supporting Attorneys Gen eral, on 
the other hand, emphasize the risks as  so  ci ated with 
bureaucratic restrictions on the in ternational shar
ing of information and argue that it would be unre
alis tic and unworkable in today’s interconnected 
world. These are difficult questions more redolent 
of policy than of law. Parliament has con sidered 
them and answered with the offence provisions 
and exemp tions of s. 193. In the absence of a dem
onstrated breach of s. 8 rights flowing from those 
provisions, Par liament’s choice must be al lowed to 
stand, in my respectful opinion.

IV. Conclusion

[101]  I would dismiss the appeal and confirm the 
order for committal of Mr. Wakeling.

The reasons of Abella, Cromwell and Karakatsanis 
JJ. were delivered by

[102]  Karakatsanis J. (dissenting) — Does the 
legislation permitting Canadian law enforcement 
agencies to disclose wiretapped information to for
eign law enforcement officials violate s. 8 of the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms? I con
clude that it does.

[103]  When police intercept an individual’s pri
vate communications without consent, the in for
mation they obtain is of an extremely private and 
personal nature. Officers must obtain prior judi cial 
authorization before conducting these intrusive 
searches, except in exigent circumstances: Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c. C46, ss. 184.2, 185, 186 and 
487.01(5); R. v. Duarte, [1990] 1 S.C.R. 30. Once 

de la loi soit utilisée de manière abusive. Selon M.  
Wakeling et les intervenants qui l’ap puient, l’excep
tion prévue à l’al. 193(2)e) pour l’in fraction de di
vulgation irrégulière est trop large pour assurer une 
protection adéquate. Pour leur part, le ministère 
pu blic et les procureurs généraux qui l’appuient 
soulignent les risques que présentent les restric tions 
d’ordre bureaucratique pour la communication in
ter nationale de renseignements, et font valoir que 
ces restrictions seraient irréalistes et inapplicables 
dans le monde interrelié d’aujourd’hui. Ce sont là 
des questions épineuses qui ressortissent davantage 
à la politique générale qu’au droit. Le législateur 
les a étudiées et y a répondu par les dispositions 
créant l’infraction et les exceptions de l’art. 193. 
En l’absence de preuve que ces dispositions vio
lent les droits garantis par l’art. 8, j’estime en toute 
déférence qu’il faut respecter le choix du législa
teur.

IV. Conclusion

[101]  Je suis d’avis de rejeter le pourvoi et  
de confirmer l’ordonnance d’incarcération de M. 
Wakeling.

Version française des motifs des juges Abella, 
Cromwell et Karakatsanis rendus par

[102]  La juge Karakatsanis (dissidente) — 
Les dispositions législatives qui autorisent les 
organismes canadiens d’application de la loi à di
vul guer des renseignements obtenus par écoute 
élec tronique à des responsables étrangers de l’ap
plication de la loi violentelles l’art. 8 de la Charte 
canadienne des droits et libertés? Je conclus que tel 
est le cas.

[103]  Lorsque les policiers interceptent les com 
munications privées d’une personne sans son con
sentement, les renseignements qu’ils obtien nent 
sont de nature hautement privée et personnelle. Ils 
doivent obtenir une autorisation judiciaire avant  
d’ef fectuer ces fouilles ou perquisitions en va his san
tes, sauf en cas d’urgence : Code criminel, L.R.C.  
1985, ch. C46, art. 184.2, 185, 186 et par. 487.01(5); 
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the information is obtained, there are strict limits on 
how officers can use the information and to which 
Canadian officials it may be disclosed.

[104]  By contrast, s. 193(2)(e) of the Criminal 
Code permits Canadian law enforcement officers 
to disclose wiretapped information to foreign law 
enforcement officials without any restrictions on 
how the information may be used and without any 
measures to permit oversight of when and how this 
broad state power is used. Nothing in the provision 
restrains recipients from using the information out
side Canada in unfair trials or in ways that violate 
hu man rights norms. Similarly, recipient officials are  
not prevented from publicly disseminating the in
formation or sharing it with officials in other states, 
many of which do not share our legal and dem
o cratic values. The torture of Maher Arar in Syria 
pro vides a particularly chilling example of the dan 
gers of unconditional information sharing.

[105]  I would hold that the wiretap scheme set 
out in Part VI of the Criminal Code violates the 
Charter “right to be secure against unreasonable 
search or seizure” because s. 193(2)(e) permits the 
shar ing of intercepted information with foreign 
offi cials without meaningful safeguards. To ren
der the scheme constitutional, Parliament must re
quire the disclosing party to impose conditions on 
how foreign officials can use the information they 
receive, and must implement accountability mea
sures to deter inappropriate disclosure and permit 
oversight.

I. The Legislation

[106]  Part VI of the Criminal Code is the leg
islative scheme that governs wiretap in ter ceptions 

R. c. Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30. Une fois les ren
seignements obtenus, l’usage que peuvent en faire 
les policiers ainsi que les res ponsables canadiens à 
qui ils peuvent être divulgués font l’objet de limites 
strictes.

[104]  À l’inverse, l’al. 193(2)e) du Code crimi nel 
permet aux agents canadiens chargés d’appliquer 
la loi de divulguer des renseignements obtenus par 
écoute électronique à des responsables étran gers de 
l’application de la loi sans que l’utilisation de ces 
renseignements ne soit restreinte de quelque fa çon 
que ce soit et sans qu’aucune mesure ne per mette  
de vérifier quand et comment ce pouvoir étendu 
de l’État est exercé. Cette disposition n’em pêche 
au cune ment les destinataires d’utiliser ces ren sei
gnements à l’extérieur du Canada dans des procès 
inéquitables ou d’une façon con traire aux normes 
établies en matière de droits de la personne. De 
même, rien n’empêche les res ponsables destinatai
res de diffuser publiquement ces renseignements 
ou de les communiquer aux représentants d’au tres 
États, dont bon nombre ne partagent pas nos va leurs 
juridiques et démo cratiques. La torture infligée à 
Maher Arar en Syrie est un exemple particulière
ment troublant des dan gers de la communication 
sans condition de ren seignements.

[105]  Je suis d’avis de conclure que le régime 
d’écoute électronique prévu à la partie VI du Code 
criminel porte atteinte au «  droit à la pro tec tion 
contre les fouilles, les perquisitions ou les sai
sies abusives » établi par la Charte parce que l’al. 
193(2)e) autorise la communication de ren sei gne
ments interceptés à des responsables étran  gers sans 
garantie concrète. Afin de rendre ce régime cons ti
tutionnel, le législateur doit exiger de la par tie qui 
fait la divulgation qu’elle impose des condi tions 
aux responsables étrangers sur l’usage qu’ils peu
vent faire des renseignements reçus, et mettre en 
place des mesures de reddition de compte pour dé
courager les divulgations inappropriées et per mettre 
la vérification des divulgations.

I. Dispositions législatives

[106]  La partie VI du Code criminel établit le 
régime législatif régissant les interceptions par 



594 [2014] 3 S.C.R.WAKELING  v.  UNITED STATES OF AMERICA    Karakatsanis J.

and the use of intercepted information. In recogni
tion of the profound invasion of privacy associated 
with the interception of private communications, 
Part VI imposes strict preconditions on such in ter
ceptions. With narrow exceptions for exigent cir
cum stances (ss. 184.1 and 184.4), law enforce ment 
of ficers may generally only use wiretaps in the 
course of investigating enumerated crimes (s. 183), 
must obtain prior judicial authorization (ss. 184(2)
(b) and 184.2), and must comply with notice and 
reporting requirements (ss. 195 and 196). A num
ber of the safeguards contained in Part VI have 
been added to ensure the constitutionality of this 
wire tap ping regime: An Act to amend the Criminal 
Code, the Crown Liability and Proceedings Act and 
the Radiocommunication Act, S.C. 1993, c. 40; Re-
sponse to the Supreme Court of Canada Decision in 
R. v. Tse Act, S.C. 2013, c. 8.

[107]  While the basic scheme of Part VI has  
been found to strike the balance between privacy  
and law enforcement interests required under s. 8 
of the Charter (Duarte, at p. 45), this is the first 
time that this Court has considered the effect of  
the disclosure provisions on its constitutionality. 
Sec tion 193 of the Criminal Code makes it an in
dict able offence to disclose intercepted in forma tion 
without consent, except where the disclosure falls 
into a permitted category such as disclosure for the 
purpose of a criminal investigation. Since 1988, the 
Criminal Code has permitted disclosure

 (e)  where disclosure is made to a peace officer or 
pros ecutor in Canada or to a person or authority with 
responsibility in a foreign state for the investigation 
or prosecution of offences and is intended to be in the 
interests of the administration of justice in Canada or 
elsewhere . . .

(Criminal Code, s. 193(2)(e))

écoute électronique et l’utilisation des ren sei
gne ments interceptés. Compte tenu de l’atteinte 
grave à la vie privée découlant de l’interception  
de com mu nications privées, la partie VI impose  
des con ditions préalables strictes à cette in ter cep
tion. À part les exceptions limitées en situation 
d’urgence (art. 184.1 et 184.4), les agents chargés 
d’appli quer la loi ne peuvent habituellement avoir 
recours à l’écoute électronique que pendant une 
enquête sur une infraction énumérée (art. 183) et 
ils doivent ob te nir au préalable une autorisation 
judiciaire (al. 184(2)b) et art. 184.2) et respecter des 
obligations en matière d’avis et de rapport (art. 195 
et 196). Cer taines des garanties prévues à la partie VI 
ont été ajoutées afin d’assurer la constitutionnalité 
du régime d’écoute électronique : Loi modifiant le 
Code criminel, la Loi sur la responsabilité civile de 
l’État et le contentieux administratif et la Loi sur la 
radiocommunication, L.C. 1993, ch. 40; Loi don-
nant suite à la décision de la Cour suprême du Ca-
nada dans l’affaire R. c. Tse, L.C. 2013, ch. 8.

[107]  Bien qu’il ait été jugé que le régime de  
base établi à la partie VI atteint un juste équilibre 
entre le respect de la vie privée et l’intérêt à ap
pliquer la loi, comme l’exige l’art. 8 de la Charte 
(Duarte, p.  45), c’est la première fois que notre 
Cour exa mine l’effet des dispositions relatives 
à la divulga tion sur la constitutionnalité de ce ré
gime. Aux termes de l’art. 193 du Code criminel, 
com  met un acte criminel quiconque divulgue des 
renseignements interceptés sans consentement, 
sauf lorsque cette divulgation entre dans une ca té
go rie autorisée, comme la divulgation faite aux fins 
d’une enquête criminelle. Depuis 1988, le Code 
crimi nel autorise la divulgation

 e)  lorsque la divulgation est faite à un agent de la paix 
ou à un poursuivant au Canada ou à une per  sonne ou 
un organisme étranger chargé de la recherche ou de 
la poursuite des infractions et vise à servir l’ad mi
nistration de la justice au Canada ou ailleurs;

(Code criminel, al. 193(2)e))
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II. Section 8 of the Charter

[108]  Section 8 of the Charter protects against 
“unreasonable search or seizure”. A search or sei
zure is reasonable “if it is authorized by law, if 
the law itself is reasonable and if the manner in 
which the search was carried out is reasonable” (R. 
v. Collins, [1987] 1 S.C.R. 265, at p. 278). In this 
case, the interception of the appellant’s com mu
nications was a search authorized by law. A war  rant 
was obtained authorizing the wiretap. The com
munications were shared with U.S. police pur suant 
to s.  193(2)(e) without any conditions or writ ten 
record.

[109]  I agree with my colleague Moldaver J. 
that we need not consider the constitutionality of 
s. 8(2)(f) of the Privacy Act, R.S.C. 1985, c. P21. 
For the reasons set out by my colleague, I also 
find it unnecessary to address the arguments with 
respect to s. 7 of the Charter. The issue in this case 
is whether the foreign disclosure contemplated by 
s.  193(2)(e) of the Criminal Code is reasonable. 
In particular, does s. 193(2)(e) render the wire tap  
scheme set out in Part VI unreasonable by per
mit  ting essentially unrestricted and unsupervised 
dis clo sure of the fruits of wiretap interceptions to 
for  eign law enforcement officials?

[110]  Whether a law provides reasonable au
thority for a search is a contextual inquiry: R. v. 
Rodgers, 2006 SCC 15, [2006] 1 S.C.R. 554, at 
para. 26. The question here is whether the wiretap 
provisions “strik[e] an appropriate balance” be
tween the state’s interest in the search and the pu
blic interest in protecting privacy: R. v. Tse, 2012 
SCC 16, [2012] 1 S.C.R. 531, at para. 10.

[111]  The assessment of this balance must be 
connected to the underlying purposes of s.  8 it
self. Just as the expectation of privacy analysis  
asks what we, as a society, should be able to expect 
will be kept private (R. v. Quesnelle, 2014 SCC 46, 

II. Article 8 de la Charte

[108]  L’article 8 de la Charte garantit le droit à la 
protection contre « les fouilles, les perquisitions ou 
les saisies abusives ». Une fouille, perquisition ou 
saisie est raisonnable « si elle est autorisée par la loi, 
si la loi ellemême n’a rien d’abusif et si la fouille 
n’a pas été effectuée d’une manière abusive » (R. 
c. Collins, [1987] 1 R.C.S. 265, p. 278). En l’es
pèce, l’interception des communications de l’ap
pe lant cons tituait une fouille autorisée par la loi. 
Un man dat autorisant l’écoute électronique avait 
été ob tenu. Les communications ont été transmi
ses aux autorités policières américaines en vertu de  
l’al. 193(2)e) sans aucune condition ni dossier.

[109]  À l’instar de mon collègue le juge Moldaver, 
j’estime que nous n’avons pas à examiner la cons
titutionnalité de l’al. 8(2)f) de la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels, L.R.C. 1985, 
ch. P21. Pour les motifs exposés par mon collè gue, 
j’estime également qu’il n’est pas nécessaire de 
traiter des arguments relatifs à l’art. 7 de la Charte. 
Il s’agit en l’espèce de décider si la divulgation à des 
étrangers visée par l’al. 193(2)e) du Code criminel 
est raisonnable. Plus particulièrement, l’al. 193(2)e)  
rendil abusif le régime d’écoute électronique éta
bli à la partie VI en autorisant essentiellement une 
divulgation illimitée et sans surveillance des fruits 
d’interceptions par écoute électronique à des res
pon sables étrangers de l’application de la loi?

[110]  Il faut analyser le contexte pour détermi
ner si une loi confère un pouvoir raisonnable de 
fouille ou de perquisition : R. c. Rodgers, 2006 CSC 
15, [2006] 1 R.C.S. 554, par. 26. La ques tion qui 
se pose en l’espèce est de savoir si les dispositions 
relatives à l’écoute électronique « éta bli[ssent] un 
juste équilibre  » entre l’intérêt de l’État dans la 
fouille ou la perquisition et l’intérêt du public à pro
téger la vie privée : R. c. Tse, 2012 CSC 16, [2012] 
1 R.C.S. 531, par. 10.

[111]  L’appréciation de cet équilibre doit avoir 
un lien avec les objectifs sousjacents de l’art. 8 lui
même. Tout comme l’analyse de l’attente en ma
tière de vie privée nécessite un questionnement sur 
les attentes que nous devrions, en tant que société, 
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[2014] 2 S.C.R. 390, at para. 44), the assessment 
of whether a law provides reasonable authority for 
a search involves asking what level of privacy pro
tection we are entitled to expect, given the state’s 
objective in seeking the information.

[112]  In order to determine whether s. 193(2)(e)  
of Part VI of the Criminal Code permits an “un
reasonable search or seizure”, it is first necessary 
to consider the interests that the disclosure regime  
was meant to serve and its impact on the privacy 
rights of affected persons. With those interests in 
mind, I will then turn to the particular aspects of 
s.  193(2)(e) that, in my view, render Part VI un
constitu tional.

III. The Interests at Stake

[113]  There is no question that international co
operation and information sharing are essential 
to law enforcement: United States of America v. 
Cotroni, [1989] 1 S.C.R. 1469; R. v. Hape, 2007 
SCC 26, [2007] 2 S.C.R. 292. Crime does not stop 
at state borders, nor should efforts to combat it. 
Just as electronic surveillance “plays an indis  pens
able role in the detection of sophisticated crim i nal  
en ter  prises” (Duarte, at p.  44), international dis 
sem  i nation of the fruits of that surveillance is in
creasingly important for law enforcement.

[114]  When Canadian officials share informa
tion with foreign officials, the foreign state is not 
the only beneficiary; the importance of comity can
not be ignored. Canadian interests are served when 
our law enforcement agencies build appropriate 
informationsharing relationships with law enfor
cement officials in other jurisdictions, and the dis
closure of wiretapped information in individual 
cases contributes to these relationships. Further, 
timely disclosure will often be critical in the in ves
tigation of serious transnational crimes such as drug 
smuggling, human trafficking and terrorism. Often, 

avoir quant à ce qui demeurera confidentiel (R. c. 
Quesnelle, 2014 CSC 46, [2014] 2 R.C.S. 390, 
par. 44), l’examen de la question de savoir si une 
loi confère un pouvoir raisonnable de fouille ou de 
per quisition nous oblige à nous demander à quelle 
pro tection de la vie privée nous sommes en droit 
de nous attendre compte tenu de l’objectif pour suivi 
par l’État dans sa recherche de l’information.

[112]  Pour déterminer si l’al.  193(2)e) de la 
partie VI du Code criminel permet d’effectuer une 
« fouille, perquisition ou saisie abusive », il est né
cessaire dans un premier temps de tenir compte 
des intérêts que le régime de divulgation est censé 
servir et de son incidence sur le droit à la vie privée 
des personnes concernées. En gardant à l’esprit ces 
intérêts, j’examinerai, dans un deuxième temps, les  
aspects particuliers de l’al.  193(2)e) qui, à mon 
avis, rendent inconstitutionnelle la partie VI.

III. Les intérêts en jeu

[113]  Il est indéniable que la collaboration et 
la communication de renseignements à l’échelle 
internationale sont essentielles à l’application de 
la loi : États-Unis d’Amérique c. Cotroni, [1989] 1  
R.C.S. 1469; R. c. Hape, 2007 CSC 26, [2007] 2  
R.C.S. 292. La criminalité ne s’arrête pas aux fron
tières des États, et il ne devrait pas non plus en 
être ainsi des efforts déployés pour la contrer. Tout 
comme la surveillance électronique « joue un rôle 
indispensable dans la découverte d’opérations cri
minelles complexes » (Duarte, p. 44), la diffusion 
internationale des fruits de cette surveillance revêt 
de plus en plus d’importance pour l’application de 
la loi.

[114]  Lorsque des responsables canadiens  
com mu  niquent des renseignements à leurs ho mo 
lo gues étrangers, l’État étranger n’est pas seul à  
en bé né ficier; on ne peut faire abstraction de l’im 
por tance de la courtoisie. Les intérêts du Ca nada 
sont servis lorsque nos organismes d’applica tion de 
la loi établissent des rapports convenables en ma
tière de communication de renseignements avec  
les res pon sables de l’application de la loi dans  
d’au  tres États, et la divulgation de renseigne ments 
obte nus par écoute électronique dans des cas par 
ticu liers con  tribue à solidifier ces rapports. De plus, 
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the circumstances will require immediate police 
action to protect public safety and prevent crimes. 
This case is one such example.

[115]  The state’s interest in law enforcement and 
comity must be balanced against the significant 
privacy and other interests engaged by disclosure. 
Wiretap interceptions gather private information 
that is likely “to reveal intimate details of the life
style and personal choices of the individual” (R. 
v. Plant, [1993] 3 S.C.R. 281, at p. 293; and R. v. 
Tessling, 2004 SCC 67, [2004] 3 S.C.R. 432, at 
para.  25). This can include information about an 
in di vid ual’s political and religious affiliations, per
sonal finances, intimate relationships, family prob
lems, physical and mental health, substance use, 
and encounters with police.

[116]  This Court recognized the invasiveness of 
wiretapping in Duarte, where La Forest J. stated 
that “one can scarcely imagine a state activity more 
dangerous to individual privacy than electronic sur
veillance” (p. 43). He warned that

[i]f the state may arbitrarily record and transmit our pri
vate communications, it is no longer possible to strike an 
appropriate balance between the right of the individual 
to be left alone and the right of the state to intrude on 
privacy in the furtherance of its goals, notably the need to 
investigate and combat crime. [p. 44]

[117]  Law enforcement officers in Canada are 
therefore subject to strict limits on the use of wire
tapped information. Section  193 of the Crim inal 
Code makes it an indictable offence to disclose in
tercepted information, subject to lim ited excep
tions such as giving evidence in civil or criminal  
pro ceedings (s. 193(2)(a)) or dis clos ing in for ma
tion for the purpose of a criminal in ves tigation 

la di vul gation faite en temps opportun se révèle sou
vent cruciale dans les enquêtes sur de graves crimes  
trans frontaliers tels que la contrebande de drogues,  
la traite de personnes et le terrorisme. Il arrive sou
vent que les policiers doivent intervenir immédia
te ment pour assurer la sécurité publique et prévenir 
des crimes. La présente affaire en est un exem ple.

[115]  Il faut établir un juste équilibre entre, d’une 
part, l’intérêt qu’a l’État dans l’application de la 
loi et la courtoisie et, d’autre part, l’importance du 
respect de la vie privée et d’autres droits touchés  
par la divulgation de renseignements. Les intercep
tions par écoute électronique permettent de recueil
lir des renseignements personnels susceptibles de 
« révéler des détails intimes sur le mode de vie et 
les choix personnels de l’individu » (R. c. Plant, 
[1993] 3 R.C.S. 281, p. 293; et R. c. Tessling, 2004 
CSC 67, [2004] 3 R.C.S. 432, par. 25). Il peut s’agir 
de renseignements concernant l’appartenance po
li tique et religieuse d’une personne, ses finances 
per sonnelles, ses relations intimes, ses problèmes 
familiaux, son état de santé physique et mental, sa 
consommation de drogues et ses démêlés avec la 
police.

[116]  La Cour a reconnu le caractère envahis
sant de l’écoute électronique dans Duarte, où le 
juge La Forest a déclaré qu’« on peut difficilement 
concevoir une activité de l’État qui soit plus dan
gereuse pour la vie privée des particuliers que la sur
veillance électronique » (p. 43). Il a lancé la mise  
en garde suivante :

S’il est permis à l’État d’enregistrer et de transmet tre 
arbitrairement nos communications privées, il de vient 
dès lors impossible de trouver un juste équilibre entre le 
droit du particulier d’être laissé tranquille et le droit de 
l’État de porter atteinte à la vie privée dans la poursuite 
de ses objets, notamment la nécessité d’en quêter sur le 
crime et de le combattre. [p. 44]

[117]  Les agents chargés d’appliquer la loi au 
Canada sont donc assujettis à des limites stric tes 
dans leur utilisation de renseignements ob te nus par 
écoute électronique. L’article 193 du Code cri  minel 
érige en acte criminel le fait de divulguer des ren
seignements in ter ceptés, sous réserve d’ex cep tions 
restreintes comme dans le cadre d’une déposition 
lors de poursuites civiles ou pé na les (al. 193(2)a)) 
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(s. 193(2)(b)). By contrast, courts have held that 
informa tion ob tained by the state in other kinds 
of searches and sei zures may be shared with reg
ulatory agencies for purposes outside of crimi nal 
investigations and ex ist ing proceedings (see, for 
example, Brown v. The Queen, 2013 FCA 111, 
2013 D.T.C. 5094).

[118]  When information is shared across ju
ris dictional lines, the safeguards that apply in do
mestic investigations lose their force. This can 
create serious risks to individual privacy, liberty and 
security of the person interests. As Commissioner 
O’Connor observed, when information is shared 
with foreign authorities, “respect for human rights 
cannot always be taken for granted”: Commission 
of Inquiry into the Actions of Canadian Officials in 
Relation to Maher Arar, Report of the Events Re-
lating to Maher Arar: Analysis and Rec om men da-
tions (2006) (“O’Connor Report”), at p. 321.

[119]  Wiretap information that is shared with 
for eign officials may ultimately be used in unfair 
trials or to prosecute offences that are not crimes 
in Canada. Information obtained from wiretaps can 
lead to discrimination on the basis of political or 
religious affiliation. In the wrong hands, wiretap in
formation may even be used to intimidate or smear 
political figures and members of civil society: see, 
e.g., B. A. Franklin, “Wiretaps reveal Dr.  King 
feared rebuff on nonviolence”, The New York Times, 
September 15, 1985; J. Sanchez, “Wiretapping’s 
true danger”, Los Angeles Times, March 16, 2008. 
Further, s. 193(2)(e) permits the disclosure to for
eign officials of both intercepted personal in for
mation that may be completely unrelated to the 
criminal investigation or to its target and in for
mation resulting from wiretaps that are later found 
to be unlawful.

ou de la divulgation de ren sei gne ments aux fins 
d’une enquête en matière pé nale (al. 193(2)b)). En  
revanche, les tribunaux ont jugé que des ren sei
gnements obtenus par l’État lors de fouilles ou de 
saisies d’une autre nature pou vaient être commu
niqués à des organismes de ré gle mentation à d’au
tres fins que celles d’en quê  tes en ma tière pénale et 
de poursuites en cours (voir, par exemple, Brown c. 
La Reine, 2013 CAF 111 (CanLII)).

[118]  Lorsque des renseignements sont com
mu  niqués audelà des frontières, les garanties qui  
s’appliquent lors d’enquêtes menées au Ca nada  
cessent d’avoir effet, ce qui peut mettre sé rieu
sement en péril le droit d’une personne au res 
pect de sa vie privée, à la liberté et à la sécu rité  
de sa personne. Comme l’a fait remarquer le com
missaire O’Connor, lorsque des renseigne  ments  
sont communiqués à des autorités étran gères,  
« le res  pect des droits de la personne ne peut pas 
tou  jours être tenu pour acquis  » : Commis sion 
d’enquête sur les actions des responsables ca na
diens rela ti ve ment à Maher Arar, Rapport sur les 
évé ne ments concernant Maher Arar : Analyse et 
recommandations (2006) (« rapport O’Connor »), 
p. 348.

[119]  Les renseignements obtenus par écoute 
électronique qui sont communiqués à des res pon
sables étrangers peuvent servir ulté rieu rement dans 
des procès inéquitables ou à engager des poursui
tes pour des infractions qui ne sont pas considérées 
comme des crimes au Canada. Ces renseignements 
peuvent également donner lieu à une discrimination 
fondée sur l’appartenance politique ou religieuse. 
Lorsqu’ils tombent entre de mauvaises mains, ces 
renseignements peuvent même être utilisés pour in
ti mider ou dénigrer des personnalités politiques et 
des membres de la société civile : voir, par ex., B. A. 
Franklin, « Wiretaps reveal Dr. King feared rebuff  
on nonviolence », The New York Times, le 15 sep
tem  bre 1985; J. Sanchez, « Wiretapping’s true dan
ger  », Los Angeles Times, le 16 mars 2008. De 
plus, l’al. 193(2)e) autorise la divulgation à des res
ponsables étrangers tant de renseignements per
sonnels obtenus par écoute électronique qui n’ont 
peutêtre absolument rien à voir avec l’en quête pé 
nale ou la cible que de renseignements issus d’une 
écoute électronique qui est par la suite jugée illicite.
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[120]  Professor Kent Roach writes that the ex
pan sion in international information sharing since 
2001 has exacerbated a number of problems:

.  .  . law enforcement agencies are now more likely to 
undertake enforcement actions based on shared in for
mation that is unreliable, and there is now a greater risk 
that information shared by intelligence services will be 
disclosed in subsequent legal proceedings. Individuals 
are also at greater risk of having their rights, especially 
their right to privacy, infringed. Individuals will rarely 
have the opportunity to challenge the accuracy of shared 
information because they will often be unaware that in
formation about them has been shared and will not have 
access to the shared information.

(K. Roach, “Overseeing Information Sharing”, in 
H. Born and A. Wills, eds., Overseeing Intelligence 
Services: A Toolkit (2012), 129, at p. 131)

[121]  The respondent the Attorney General of 
Canada submits that the expectation of privacy in 
communications is diminished after they have been 
lawfully intercepted. Indeed, people should ex pect 
that police will “share lawfully gathered in for
mation with other law enforcement officials, pro
vided the use is consistent with the purposes for 
which it was gathered” (Quesnelle, at para. 39).

[122]  However, that does not mean that there is 
no privacy interest in wiretap information; to the 
con trary, people have the right to expect that such 
information will only be disclosed appropriately. In 
a wellknown passage in R. v. Mills, [1999] 3 S.C.R. 
668, McLachlin and Iacobucci JJ. stated:

Privacy is not an all or nothing right. It does not follow 
from the fact that the Crown has possession of the re
cords that any reasonable expectation of privacy dis ap
pears. Privacy interests in modern society include the 
reasonable expectation that private information will re
main confidential to the persons to whom and restricted 
to the purposes for which it was divulged. [para. 108]

[120]  Le professeur Kent Roach écrit que, de
puis 2001, l’expansion de la communication de ren
seignements à l’échelle internationale a exa cerbé 
plusieurs problèmes :

[TRAduCTion] . . . les organismes d’application de la loi 
sont maintenant plus susceptibles de prendre des mesures 
d’application sur la foi de renseignements communi
qués qui sont peu fiables, et il existe maintenant un ris
que accru que les renseignements communiqués entre 
services de renseignement soient divulgués par la suite 
dans des procédures judiciaires. Les individus risquent 
également davantage de subir une atteinte à leurs droits, 
particulièrement leur droit au respect de leur vie privée. 
Ils auront rarement l’occasion de contester l’exactitude 
des renseignements communiqués parce qu’ils ignoreront 
souvent que de l’information les concernant a été com
muniquée et qu’ils n’y auront pas accès.

(K. Roach, «  Overseeing Information Sharing  », 
dans H. Born et A. Wills, dir., Overseeing Intel li-
gence Services : A Toolkit (2012), 129, p. 131)

[121]  L’intimé le procureur général du Canada 
soutient que l’attente quant au caractère privé des 
communications diminue lorsqu’elles sont lici
te  ment interceptées. En effet, les gens devraient 
s’attendre à ce que les policiers « partagent des ren
seignements légalement obtenus avec d’autres res
ponsables de l’application de la loi, à condition que 
leur utilisation soit compatible avec les fins de leur 
obtention » (Quesnelle, par. 39).

[122]  Cela ne signifie cependant pas qu’il n’existe 
aucun droit au respect de la vie privée à l’égard des 
renseignements obtenus par écoute élec tronique. Au 
contraire, les gens sont en droit de s’atten dre à ce 
que ces renseignements ne soient di vul gués qu’avec 
raison. Dans un extrait fort bien connu de R. c. 
Mills, [1999] 3 R.C.S. 668, les juges McLachlin et 
Iacobucci ont affirmé que :

Le droit à la vie privée n’est pas un droit absolu. Toute 
attente raisonnable en matière de protection de la vie 
privée ne disparaît pas du simple fait que le ministère 
public est en possession des dossiers. Dans une société 
moderne, le droit à la protection de la vie privée com
porte l’attente raisonnable que les renseignements privés 
ne resteront connus que des personnes à qui ils ont été 
divulgués et qu’ils ne seront utilisés que dans le but pour 
lequel ils ont été divulgués. [par. 108]
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[123]  This Court, per Charron J., also confirmed 
in R. v. McNeil, 2009 SCC 3, [2009] 1 S.C.R. 66, 
that “any number of persons and entities may have 
a residual privacy interest in material gathered in 
the course of a criminal investigation” (at para. 19; 
see also paras. 12 and 39). The “protective mantle 
of s. 8” shields information seized by the state “so 
long as the seizure continues” (R. v. Colarusso, 
[1994] 1 S.C.R. 20, at p. 63).

[124]  Nor is the privacy interest in wiretap in
for  mation reduced simply because a subject of 
a wiretap might anticipate that law enforcement 
agen  cies may share it pursuant to s.  193 of the 
Crim  inal Code. A focus on subjective expecta  tions, 
which Professor L. M. Austin has described as the 
“what did you expect” approach to privacy, would 
pro tect “an interest in being unfairly surprised by 
state intrusions”, but would fail to guard against 
“ex pected, though nonetheless problematic, in va
sions of privacy” (“Information Sharing and the 
‘Rea sonable’ Ambiguities of Section 8 of the Char
ter” (2007), 57 U.T.L.J. 499, at p. 507 (em pha sis 
added)). As this Court held in Tessling, a di min
ished subjective expectation of privacy does not 
necessarily result in reduced constitutional pro tec
tions: the “[e]xpectation of privacy is a norma tive 
rather than a descriptive standard” (para. 42).

[125]  In light of the intrusive nature of wire tap
ping, the highly personal nature of the informa
tion in question, and the very real risks that may 
be created by disclosure to foreign officials, it is 
clear that a substantial privacy interest remains in 
wire tapped information. This restricts how the in
formation may be divulged and used.

[123]  La Cour, sous la plume de la juge Charron, 
a également confirmé dans R. c. McNeil, 2009 CSC 
3, [2009] 1 R.C.S. 66, que « de nombreuses person
nes et entités [ont un droit résiduel à la protec tion 
de la vie privée] relativement aux renseigne ments 
recueillis dans le cadre d’une enquête criminelle » 
(par. 19; voir aussi par. 12 et 39). La « protection 
de l’art. 8 » garantit la confidentialité des ren sei
gnements saisis par l’État « tant que dure la saisie » 
(R. c. Colarusso, [1994] 1 R.C.S. 20, p. 63).

[124]  Le droit au respect de la vie privée à 
l’égard des renseignements obtenus par écoute 
électronique ne diminue pas non plus du simple  
fait qu’une personne mise sous écoute s’attend  
peutêtre à ce que des organismes d’application  
de la loi se les échangent entre eux conformé ment  
à l’art. 193 du Code criminel. Le fait de mettre 
l’ac cent sur les attentes subjectives, ce que la pro
fes seure L. M.  Austin a appelé l’approche [TRA-

duCTion] « à quoi vous attendiezvous » en matière 
de vie privée, protégerait « le droit de ne pas être 
in jus te ment surpris par les intrusions de l’État », 
mais cette démarche n’offrirait aucune protec
tion con tre « les atteintes à la vie privée atten dues, 
mais néanmoins problématiques » (« Information 
Shar ing and the “Reasonable” Ambiguities of Sec
tion  8 of the Charter  » (2007), 57 U.T.L.J. 499, 
p.  507 (je souligne)). Comme l’a conclu la Cour 
dans l’arrêt Tessling, la diminution de l’attente sub
jective en matière de vie privée ne se traduit pas 
nécessairement par une diminution de la protection 
constitutionnelle : «  L’attente en matière de vie 
privée est de nature normative et non descriptive » 
(par. 42).

[125]  Compte tenu du caractère envahissant de  
l’écoute électronique, de la nature très person nelle 
des renseignements en cause et des risques bien 
réels que pose leur divulgation à des responsables 
étrangers, il est évident qu’un droit substan tiel au  
respect de la vie privée demeure à l’égard des ren
seignements obtenus par écoute électronique. Ce 
droit restreint la divulgation des renseignements et 
l’usage qu’on peut en faire.
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IV. Challenges to Section 193(2)(e)

[126]  The appellant and interveners challenge 
a number of aspects of s. 193(2)(e), including the 
breadth, alleged vagueness and subjective nature of 
the test for disclosure. They also point to a number 
of deficiencies: of a warrant requirement for the 
disclosure; of restrictions on how information may 
be used once it is shared; and of accountability 
mech  anisms such as recordkeeping and notice or 
reporting requirements. I agree with my colleague 
Justice Moldaver’s rejection of many of these 
challenges. However, in my view, the last two ob
jec tions — concerning the lack of restrictions on 
dis closed information and the absence of any ac
count ability measures — each identify serious con
sti tu tional problems. For the reasons set out be low, 
I conclude that to the extent s. 193(2)(e) per mits 
disclosure of wiretap information to for eign au
thorities without restrictions on recipients’ use and 
without accountability measures, it is un rea sona ble 
and contrary to s. 8 of the Charter.

A. Limits on Use of Disclosed Information

[127]  The first failure is that s. 193(2)(e) does not 
impose any limits on how the shared informa  tion 
will be used or further disclosed. It simply per  mits 
disclosure of wiretapped information as long as the 
disclosure “is intended to be in the interests of the 
administration of justice in Canada or elsewhere”. 
In my view, it is not an answer to say that be cause 
police officers can only share information that they 
genuinely believe would further the interests of 
the administration of justice, in the context of law 
en forcement, it is unlikely that s. 193(2)(e) would 
result in sharing with foreign states that engage in 
torture or other human rights violations. While Ca
nadian law enforcement officials are constrained in 
their use of wiretapped information by the Charter 

IV. Contestations de l’al. 193(2)e)

[126]  L’appelant et les intervenants attaquent 
plu sieurs éléments de l’al.  193(2)e), notamment 
sa portée, sa prétendue imprécision et la nature 
subjective du critère de divulgation. Ils relè vent 
également certaines lacunes : l’absence d’obli ga
tion d’obtenir un mandat pour divulguer les ren
seignements, de restrictions sur la manière dont 
les renseignements peuvent être utilisés après leur 
communication et de mécanismes de reddition de 
compte comme l’obligation de conserver un dos
sier et de donner un avis ou de présenter des rap
ports. Je souscris au rejet, par mon collègue le juge  
Moldaver, de bon nombre de ces moyens. Toute   fois, 
à mon avis, les deux derniers moyens — l’ab sence 
de restrictions quant aux renseignements di vulgués 
et l’absence de mesures de reddition de compte —
font tous deux état de graves problèmes constitu
tion nels. Pour les motifs exposés ciaprès, dans la 
mesure où l’al. 193(2)e) permet la divulgation de 
renseignements obtenus par écoute électronique à 
des autorités étrangères sans restrictions quant à 
l’uti lisation que peut en faire le destinataire et sans 
mesures de reddition de compte, je conclus que cette 
disposition est abusive et contraire à l’art. 8 de la 
Charte.

A. Limites à l’utilisation des renseignements di-
vul gués

[127]  La première carence est que l’al.  193(2) 
e) ne limite aucunement l’utilisation des ren sei
gnements communiqués ou leur divulgation sub 
sé quente. Il ne fait qu’autoriser la divulgation de  
ren sei gnements obtenus par écoute électronique  
tant que cette divulgation « vise à servir l’admi
nistra tion de la justice au Canada ou ailleurs ». À 
mon sens, il ne suffit pas de dire que, parce que 
des policiers ne peuvent, dans le contexte de l’ap
pli cation de la loi, divulguer des renseignements 
que s’ils croient sincèrement que ceuxci servent 
l’ad ministration de la justice, il est peu probable 
que l’application de l’al. 193(2)e) entraîne la com
mu nication de tels renseignements à des États qui 
se livrent à la torture ou qui commettent d’autres 
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and s. 193 of the Criminal Code, these restrictions 
do not apply to foreign officials.

[128]  Of course, many foreign jurisdictions im
pose some form of legal oversight on the use of 
wiretapped information or criminal intelligence 
gen erally. But s. 193(2)(e) itself does nothing to pre
vent those who receive the information from using 
it in proceedings which fail to respect due process 
and human rights, which may involve unjustified 
de tention or torture, or in which the accused has no 
access to counsel. Even if the direct recipients of 
the information respect human and fair trial rights, 
s.  193(2)(e) does not stop them from disclosing 
the information to others who do not. As my col
league LeBel J. has observed, “[i]f the process is 
irretrievably flawed, no amount of trust in the fu
ture good behaviour and restraint of prosecutors 
and po lice will save it”: Lavallee, Rackel & Heintz 
v. Canada (Attorney General), 2002 SCC 61, [2002] 
3 S.C.R. 209, at para. 69 (dissenting in part).

[129]  One need only look to the case of Maher 
Arar to understand what is at stake. Although in that 
case the information provided was not obtained by 
way of wiretap, Commissioner O’Connor found  
that “[t]he fact that [the RCMP] did not attach 
writ  ten caveats to the information about Mr. Arar 
pro vided to American agencies increased the risk 
that those agencies would use the information for 
purposes unacceptable to the RCMP, such as re
moving him to Syria” (O’Connor Report, at p. 23). 
Although disclosure by the state that compro mises 
an individual’s life, liberty or security of the per  son 
interests may well give rise to a remedy under s. 7 
of the Charter, s. 8 must be construed to prevent un
reasonable intrusions on privacy and their poten tial 

vio lations des droits de la personne. Alors que la 
Charte et l’art. 193 du Code criminel limitent l’uti
lisation que peuvent faire les responsables cana
diens de l’application de la loi des renseignements 
obtenus par écoute électronique, ces restrictions ne 
s’appliquent pas aux responsables étrangers.

[128]  Évidemment, de nombreux pays étran
gers assujettissent à une forme de surveillance ju
di ciaire l’utilisation des renseignements obtenus 
par écoute électronique ou des renseignements en 
matière de criminalité en général. L’alinéa 193(2)
e) n’empêche toutefois en rien les destinataires de 
ces renseignements de les utiliser dans des procédu
res qui ne respectent pas l’application régulière de 
la loi et les droits de la personne, qui peuvent se 
solder par une détention injustifiée ou la torture, ou 
à l’occasion desquelles l’accusé ne peut consul ter 
un avocat. Même si les premiers destinataires des 
renseignements respectent les droits de la personne 
et le droit à un procès équitable, l’al. 193(2)e) ne 
les empêche pas de divulguer ces renseignements à 
d’autres personnes qui ne les respectent pas. Comme 
l’a fait remarquer mon collègue le juge LeBel, « [s]i  
le processus est irrémédiablement vicié, ce n’est 
pas la confiance dans la bonne conduite et la rete
nue futures des poursuivants et des policiers qui le 
sau ve ront » : Lavallee, Rackel & Heintz c. Canada 
(Pro cureur général), 2002 CSC 61, [2002] 3 R.C.S. 
209, par. 69 (dissident en partie).

[129]  Il suffit de se pencher sur le cas de Maher 
Arar pour saisir ce qui est en jeu. Bien que dans 
cette affaire les renseignements four nis n’aient pas 
été obtenus par écoute électroni que, le commis  saire 
O’Connor a conclu que «  [l]e fait que [la GRC] 
n’ait pas annexé de réserves écrites à l’informa
tion sur M. Arar qu’[elle] a fournie aux organismes 
amé ricains a accru le risque que ces organismes uti
lisent l’information à des fins inacceptables pour 
la GRC, comme renvoyer M. Arar en Syrie » (rap
port O’Connor, p. 24). Même si la divulgation faite 
par un État qui met en péril le droit de l’inté ressé 
à la vie, à la liberté ou à la sécurité de sa per sonne 
pourrait fort bien donner ouverture à une répara tion 
en vertu de l’art. 7 de la Charte, l’art. 8 doit être 
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consequences before they occur: Hunter v. Southam 
Inc., [1984] 2 S.C.R. 145, at p. 160.

[130]  The failure to require any caveats on the 
use of disclosed information is, in my view, un
rea sonable. To the extent that s. 193(2)(e) permits 
law enforcement officers to intercept private com
munications and then share the results with foreign 
officials without any restrictions on what they may 
do with them, Part VI does not achieve the balanc
ing of interests required to satisfy the demands of 
s. 8 of the Charter.

[131]  Further, the requirement of prior judicial 
authorization for the wiretap itself does not provide 
sufficient protection against inappropriate future 
disclosure of the information. Authorizations to in
tercept communications are granted with respect to 
specified times, places and persons in the context 
of Canadian laws and protections. At the time an 
authorization is granted, the judge generally does 
not weigh the targeted individual’s privacy in te 
rests (let alone those of third parties whose com
mu nications are also intercepted) against a future 
hypothetical state interest in disclosing the in for
mation to foreign law enforcement officials. Re
strictions on the use of disclosed material would 
provide some protection of individuals’ privacy and 
security interests.

[132]  Imposing restrictions on foreign use of 
Ca nadian wiretap information would not un der
mine the objectives of the wiretap scheme. Ca ve ats 
on information sharing are commonplace in in ter
national law enforcement and intelligence co op er a
tion: O’Connor Report, at p. 150; U.K. Intelligence 
and Security Committee, Rendition (2007), at p. 53. 
Indeed, according to the affidavit of RCMP Dep
uty Commissioner of Canada West, Gary David 

interprété de façon à prévenir les atteintes abusi
ves au droit à la vie privée et leurs conséquences 
éventuelles avant qu’elles ne se produisent : Hunter 
c. Southam Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, p. 160.

[130]  L’omission de requérir une mise en garde 
concernant l’utilisation des renseignements di vul
gués m’apparaît déraisonnable. Dans la mesure où 
l’al. 193(2)e) autorise les agents chargés d’appli
quer la loi à intercepter des communications pri
vées et à en communiquer par la suite les résultats 
à des responsables étrangers sans restreindre d’une 
quelconque façon ce qu’ils peuvent en faire, la 
par tie VI n’établit pas l’équilibre des intérêts né
cessaire pour répondre aux exigences de l’art. 8 de 
la Charte.

[131]  De plus, l’obligation d’obtenir au préa lable 
l’autorisation du tribunal pour l’écoute élec  troni
que ellemême n’offre pas de protec tion suf fisante  
con tre la divulgation ultérieure abu sive des ren sei
gne ments ainsi obtenus. Les autorisa tions d’in ter
cepter des com munications sont accordées pour 
des moments et des endroits précis et visent des 
per sonnes en particulier, dans le contexte des lois 
ca nadiennes et des garanties qu’elles offrent. Lors
qu’une autorisation est donnée, le juge ne sou pèse  
généralement pas le droit de l’individu ci blé au 
res pect de sa vie privée (sans parler des droits des 
tiers dont les communications sont éga lement inter
cep tées) en fonction de l’intérêt que l’État pourrait  
avoir à l’avenir dans la divulgation des rensei gne
ments aux responsables étrangers de l’applica tion de 
la loi. L’établissement de res trictions à l’utilisation 
de l’information divulguée offrirait une cer taine pro
tection aux droits d’une per sonne au respect de sa 
vie privée et à la sécurité.

[132]  L’imposition de restrictions à l’utilisation, 
à l’étranger, de renseignements obtenus au Ca nada 
par écoute électronique n’entraverait pas la réali sa
tion des objectifs du régime d’écoute élec  troni que. 
Les mises en garde relatives à la com  munication de 
renseignements sont mon naie courante dans la col
laboration in ter na tio nale en matière d’application 
de la loi et de ren seignement : rapport O’Connor, 
p. 161; Comité de renseignement et de sécurité du 
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Bass, such caveats are “normally” attached to wire
tap disclosures as a matter of course. Further, the 
need for written caveats need not hinder timely 
in   formation sharing. For example, police forces  
could have standing agreements with certain for
eign forces with whom they regularly cooperate, 
or they could complete a standardized form each  
time in for mation is shared.

[133]  I do not propose any particular form for  
such caveats or agreements. The key is that a  
wire   tap scheme which authorizes deep in tru sions  
on pri vacy with potentially lifechanging con se 
quences can not permit the unconditional dis clo 
sure of informa tion to foreign authorities. Writ ten 
ca veats must provide some assurance to our law 
en  for ce ment agencies that disclosed in for ma tion 
will only be used to ad vance legitimate law enfor  
ce ment objectives, in ac cordance with respect for  
due pro cess and human rights, and will not be shared 
fur  ther except as agreed to by the disclosing party.

[134]  My colleague Justice Moldaver sug gests 
that where a particular disclosure is challenged (as 
here, in an extradition proceeding), the existence of  
ca veats or protocols may be relevant to deter min ing 
the disclosing officer’s subjective intent — whether 
the disclosing officer intended that the dis clo sure be 
“in the interests of the administra tion of justice in 
Canada or elsewhere”. Thus, he says, caveats and 
protocols may be relevant to whether the disclosure 
was authorized by s. 193(2)(e) or whether the dis clo
sure is carried out in a rea son  able manner. This, of 
course, rests upon the un cer tain assumption that an 
individual would have knowledge of the disclosure 
and the opportunity to challenge it in a Cana dian 
pro  ceeding. Further, such an approach leaves the as 
 sess ment and balancing of in te rests in the hands of 
the disclosing officer. Given the significant risks 

R.U., Rendition (2007), p. 53. En effet, selon l’af
fidavit du souscommissaire de la GRC pour l’Ouest 
ca na dien, Gary David Bass, de telles mises en garde 
sont [TRAduCTion] « normalement » jointes aux di
vul ga tions d’écoute électronique. En outre, la né
ces sité d’écrire ces mises en garde n’a pas à en tra ver 
la com mu ni ca tion de renseignements en temps op
por tun. Par exemple, les forces policières pour raient 
con clure des ententes permanentes avec cer tai nes 
for ces étrangères avec lesquelles elles col laborent 
ré gu li ère ment, ou remplir un formulaire type cha
que fois que des renseignements sont com mu ni
qués.

[133]  Je ne proposerai pas de forme particulière 
de mise en garde ou d’entente. L’important est que 
le régime d’écoute électronique qui autorise de gra
ves atteintes au droit à la vie privée susceptibles de 
bouleverser la vie des intéressés ne peut autoriser 
la divulgation inconditionnelle de renseignements à 
des autorités étrangères. Les mises en garde écrites 
doivent offrir à nos organismes d’application de la 
loi une certaine assurance que les renseignements 
communiqués seront utilisés uniquement pour réa
liser des objectifs légitimes d’application de la loi, 
en conformité avec l’application régulière de la loi 
et les droits de la personne et dans le respect de 
ceuxci, et qu’ils ne seront pas communiqués à au
trui, sauf avec le consentement de la partie qui les a 
divulgués au départ.

[134]  Mon collègue le juge Moldaver laisse 
entendre que, lorsqu’une divulgation donnée est 
atta quée (comme en l’espèce, dans le cadre d’une 
pro cédure d’extradition), l’existence de mises en 
garde ou de protocoles pourrait s’avérer utile pour 
cerner l’intention subjective de l’agent qui fait la 
divulgation : cet agent voulaitil que la divulga tion 
« serv[e] l’administration de la justice au Ca nada 
ou ailleurs »? Ainsi, selon lui, les mises en garde 
et protocoles pourraient aider à déterminer si la 
divulgation était autorisée par l’al. 193(2)e) ou si 
elle a été faite de manière raisonnable. Cette pos
si bilité repose de toute évidence sur l’hypothèse 
incertaine selon laquelle une personne aurait con 
nais sance de la divulgation et l’occasion de l’atta
quer dans le cadre d’une procédure intentée au 
Canada. De plus, cette approche laisse à l’agent qui 
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involved in the international dis sem ination of such 
information, and the limited abil ity of an individ
ual whose rights have been vio lated to seek redress, 
such an approach does not provide sufficient pro
tections for the important pri vacy interests en gaged. 
As noted above, for s. 193(2)(e) to be reasonable, 
the law it self must strike the appropriate balance  
of in terests.

B. Oversight and Accountability

[135]  In addition, for a law to provide reason able 
authority for a search or seizure, it must include 
some mechanism to permit oversight of state use 
of the power: see Tse, at paras. 11 and 82. In my 
view, this need for accountability applies not only 
to the search itself but also to the subsequent use 
of the resulting information. Written caveats alone 
generally do not provide sufficient protection. With
out some accountability mechanism, no informa tion 
is available on what is being shared, with whom, 
for what purpose and what subsequent use is made 
of the information. The need for such account abil
ity is made even greater where information is being 
shared across borders, putting it beyond the reach of 
Canadian legal protections.

[136]  The purpose of accountability mecha nisms 
is to deter and identify inappropriate intrusions  
on privacy. None of the safeguards included in the 
broader Part VI wiretap regime, such as judicial 
preauthorization, afterthefact notification, record 
keep ing or reporting requirements, apply to the dis
closure of wiretap information to foreign of fi  cials. 
Ensuring that the wiretapping itself is ap pro  pri ate 
does not guarantee that subsequent dis clo sures will 
be.

fait la divulgation le soin d’évaluer et de pondé rer 
les intérêts. Compte tenu des risques importants 
liés à la diffusion internationale de ces renseigne
ments et de la capacité limitée d’une personne dont 
les droits ont été violés de demander réparation, une 
telle approche n’offre pas de garanties suffisantes à 
l’égard des droits importants à la vie privée en jeu. 
Comme je l’ai déjà mentionné, pour que l’al. 193 
(2)e) soit raisonnable, la loi ellemême doit établir 
un juste équilibre des intérêts.

B. Surveillance et reddition de compte

[135]  De plus, pour qu’une loi confère un pou
voir raisonnable de fouille, de perquisition ou de 
sai sie, elle doit comporter un mécanisme permet tant  
de surveiller l’exercice de ce pouvoir par l’État : 
voir Tse, par. 11 et 82. À mon avis, cette nécessité 
de ren dre des comptes vaut non seulement pour 
la fouille ou la perquisition ellemême, mais aussi 
pour l’utilisation ultérieure des renseignements 
ainsi obtenus. Les mises en garde écrites n’assurent 
gé né ralement pas à elles seules une protection suf
fisante. En l’absence de dispositif de reddition de 
compte, on ne dispose d’aucune information sur la 
teneur des renseignements divulgués, leurs des ti
nataires, le but de leur communication et leur uti
lisation ultérieure. La nécessité d’une telle reddition 
de compte se fait encore plus sentir lorsqu’il y a 
com munication trans frontalière de renseignements, 
ce qui met ceuxci à l’abri des garanties juridiques 
ca nadiennes.

[136]  L’objectif des mécanismes de reddition 
de compte est de décourager et de débusquer les 
atteintes abusives au droit à la vie privée. Aucune 
des garanties formulées dans les dispositions les 
plus générales de la partie VI relatives à l’écoute 
électronique, comme l’autorisation judiciaire pré
a lable, l’avis après coup, la conservation de dos
siers ou l’obligation de produire des rapports, ne 
s’applique à la divulgation de renseignements ob
tenus par écoute électronique à des responsables 
étrangers. Le fait de veiller à ce que l’écoute élec
tronique ellemême soit justifiée ne garantit en rien 
que les divulgations ultérieures des renseignements 
ainsi obtenus le seront également.
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[137]  Justice Moldaver finds that because s. 193 
(2)(e) is an exemption to the criminal offence set 
out at s. 193(1), law enforcement officers will have 
ample incentive to comply with the terms of the 
exemption in order to avoid criminal liability. With 
respect, I am not convinced that the presence of the 
criminal offence is — on its own — an adequate 
ac countability mechanism. My chief concern is not 
that Canadian officers will intentionally disclose 
the information for purposes unrelated to “the in
ter ests of the administration of justice in Canada or 
elsewhere”. Rather, it is the potential use by for eign 
officials — who do not face the risk of prosecu
tion under s. 193(1) — that raises concerns about  
Char ter interests.

[138]  Canadian law enforcement officers may 
sub jectively intend to serve justice by sharing infor 
mation. However, improper or hazardous sharing  
is unlikely to come to light without recordkeep  ing,  
reporting or notice obligations. More over, account
ability is not only about foster ing compliance with 
the letter of the law; it is about giving over sight 
bodies, legislators and the public the informa tion 
that they need to ensure that statutory powers are 
necessary and are used appropriately.

[139]  Justice Moldaver’s suggestion that in divid 
uals subject to disclosure of wiretapped in for  ma tion  
might find out through an access to infor mation 
request is far from adequate in achiev  ing ac count
abil ity, particularly since the va rious privacy laws 
gov ern ing law enforcement across Ca nada gener
ally include an exception for re cords relating to law 
enforce ment matters: see, for example, Municipal 
Freedom of Information and Protection of Privacy 
Act, R.S.O. 1990, c. M.56, s. 8(1). Without any re
quire ment that law en for cement agencies maintain 

[137]  Puisque l’al. 193(2)e) prévoit une excep
tion à l’infraction criminelle prévue au par. 193(1), 
le juge Moldaver est d’avis que les agents char gés 
d’appliquer la loi ne manqueront pas de raisons 
pour respecter les modalités de cette exception 
afin d’éviter toute responsabilité criminelle. Avec 
égards, je ne suis pas convaincue que l’existence 
de l’infraction criminelle constitue, à elle seule, un 
dispositif de reddition de compte adéquat. Ce qui 
me préoccupe le plus, ce n’est pas que des agents 
canadiens divulguent intentionnellement les ren
seignements à des fins étrangères à l’objectif de 
« servir l’administration de la justice au Canada ou 
ailleurs ». C’est plutôt l’utilisation éventuelle de ces 
renseignements par des responsables étrangers ne 
risquant pas de se faire poursuivre sur le fondement 
du par. 193(1) qui suscite des craintes à propos des 
droits garantis par la Charte.

[138]  Les agents canadiens chargés d’appliquer 
la loi peuvent avoir l’intention subjective de servir 
la justice en communiquant des renseignements. 
Il est cependant peu probable qu’une communica
tion irrégulière ou dangereuse soit mise au jour en 
l’absence d’obligations de conserver des dossiers, 
de présenter des rapports ou de donner des avis. De 
plus, la reddition de compte vise non seulement à 
favoriser le respect de la lettre de la loi, mais aussi 
à fournir aux organismes de surveillance, aux lé
gislateurs ainsi qu’au public l’information dont ils 
ont besoin pour voir à ce que les pouvoirs con fé
rés par la loi soient nécessaires et exercés con ve
nablement.

[139]  L’affirmation de mon collègue, selon la
quelle des personnes touchées par la divulgation 
de renseignements obtenus par écoute électroni que 
pourraient le découvrir en présentant une demande 
d’accès à l’information, est loin de se révéler adé
quate pour qu’il y ait reddition de compte, d’autant 
plus que les diverses lois en matière de protection 
des renseignements personnels qui régissent l’ap
plication de la loi partout au Canada prévoient gé
néralement une exception applicable aux dos siers 
dans ce domaine : voir, par exemple, la Loi sur  
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records, even a success ful applicant may find there 
is little or no record to obtain.

[140]  The case before us was likely an appro pri
ate sharing of information. It related to drug crimes 
that spanned the CanadaUnited States bor der, was 
shared with U.S. law enforcement, and was used to 
stop such a crime and to apprehend the of fender. 
 How ever, given the breadth of s. 193(2)(e) and of 
the personal information that may be contained in 
a wire tap, it is not difficult to imagine situa tions  
where dis closure would be inappropri ate, even if it 
was sub jectively “intended to be in the in ter ests of 
the administration of justice”, as required by s. 193 
(2)(e). Accountability mechanisms are re quired to 
safeguard against disclosure in such cases.

[141]  Just as the reasonableness of a search po
wer depends on context (Rodgers), the exact ac
countability mechanism that will be required varies  
with the circumstances. In general, serious in tru
sions on a reasonable expectation of privacy – such 
as a search of a dwelling or interception of pri vate 
communications – require prior judicial au thor
ization: R. v. Thompson, [1990] 2 S.C.R. 1111. In 
emergencies, afterthefact notice can serve as a sub
stitute: Tse. Some kinds of searches, like searches 
incident to arrest, may be immediately ap par ent to 
their targets, such that no formal notice mech anism 
is required.

[142]  Notice of crossborder disclosure would 
per mit individuals – or the executive branch of gov
ernment – to know which countries have in for ma
tion and perhaps how it may be used. Afterthefact 

l’ac cès à l’information municipale et la protection 
de la vie privée, L.R.O. 1990, ch. M.56, par. 8(1). 
Si les organismes d’application de la loi ne sont au
cu nement tenus de conserver des dossiers, même 
un requérant dont la demande d’accès a été ac
cueil  lie pourrait se rendre compte que le dossier le 
concernant est peu étoffé, voire qu’il n’y en a au
cun.

[140]  La présente affaire en était vrai sem bla ble
ment une de divulgation appropriée de ren sei gne
ments qui concernaient des infractions cri minelles 
liées à la drogue des deux côtés de la frontière 
canadoaméricaine, qui ont été transmis aux for ces 
de l’ordre américaines et qui ont été utilisés pour 
mettre un terme à la perpétration de ces infractions 
ainsi qu’appréhender le contrevenant. Cepen dant, 
compte tenu de la portée de l’al. 193(2)e) et des ren
seignements personnels que peut fournir l’écoute 
électronique, il n’est guère difficile d’imaginer des 
situations où une divulgation serait inappropriée, 
même si, d’un point de vue subjectif, elle « vis[ait] 
à servir l’administration de la justice  », comme 
l’exige l’al.  193(2)e). Il faut des mécanismes de 
red dition de compte pour se prémunir contre une di
vulgation dans de telles situations.

[141]  Tout comme le caractère raisonnable du 
pou  voir de fouille ou de perquisition est tribu
taire du contexte (Rodgers), le dispositif précis de 
reddi tion de compte nécessaire varie selon les cir
cons tances. De façon générale, les atteintes gra 
ves à l’attente raisonnable en matière de vie pri vée 
– comme la perquisition d’une maison d’ha bi ta
tion ou l’interception de communications pri vées 
– requiè rent une autorisation judiciaire pré a lable : 
R. c. Thompson, [1990] 2 R.C.S. 1111. En cas d’ur
gence, un avis après coup peut servir de so lu tion 
de rechange : Tse. Les personnes visées par cer
tains types de fouilles, comme celles accessoi res 
à l’arrestation, sauront peutêtre immédiatement 
qu’elles ont eu lieu, de sorte qu’aucune procédure 
d’avis officielle ne s’impose.

[142]  Un avis de divulgation transfrontalière per
mettrait au public – ou à l’exécutif – de savoir quels 
pays ont reçu des renseignements, et peutêtre de 
connaître l’usage qu’ils en font. La présenta  tion 
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reporting to the legislature would create transpar
ency, telling Canadians how often in for mation is 
disclosed to identified foreign law en for cement offi
cials and for what purposes. I recognize that these 
choices involve practical and policy con sidera tions. 
It is for Parliament to decide what measures are  
most appropriate and how they should be im ple
mented. The Charter does not mandate a specific  
pro tocol; it requires only that the legislation autho
riz ing a search be reasonable. Reasonable ness, in 
this case, demands accountability mecha nisms that 
ensure an appropriate balance between privacy and 
the state interest in the search. At a min imum, the dis
closing party should be required to create a written 
record of what information is shared with whom, 
with some obligation to make the sharing ul timately 
known to the target or to gov ernment.

[143]  To conclude, while the sharing of wire
tapped information is an important tool for law 
en forcement agencies, it must nonetheless be bal
anced against adequate protections for the privacy 
interests at stake in order to pass Charter muster. 
This balance requires that the disclosing party ob tain  
assurances that information will not be im prop erly 
used by foreign officials. It also requires the im ple
mentation of accountability measures to facilitate 
oversight and to deter inappropriate dis closures. Ab
sent such protections, I find that s. 193(2)(e) is con
trary to s. 8 of the Charter.

V. Section 1

[144]  In my view, s. 193(2)(e) infringes s. 8 of 
the Charter in a manner that is not justified under 
s. 1.

[145]  To be upheld under s.  1, legislation that 
lim its a Charter right must meet the criteria set 
out in R. v. Oakes, [1986] 1 S.C.R. 103. First, the 

d’un rapport au législateur après coup serait une 
preuve de transparence et indiquerait aux Cana
diens la fréquence à laquelle des renseignements 
sont divulgués à des responsables étrangers iden
tifiés de l’application de la loi et dans quel but. 
Je reconnais que ces choix reposent sur des con
si  dérations pratiques et de politique générale. Il 
ap partient au législateur de décider quelles mesu
res sont les plus opportunes et de quelle façon il 
conviendrait de les mettre en œuvre. La Charte 
n’exige pas la mise en place d’un protocole pré cis;  
elle exige seulement que le texte législatif auto
risant une fouille ou une perquisition soit rai son
nable. En l’espèce, le caractère raisonnable tient à 
l’existence de mécanismes de reddition de compte 
qui établissent un juste équilibre entre la vie privée 
et l’intérêt de l’État à effectuer la fouille ou la 
perquisition. La partie qui fait la divulgation de  vrait 
à tout le moins être tenue de consigner par écrit les 
renseignements qui ont été communiqués et l’iden
tité de leur destinataire, et d’en informer plus tard 
d’une quelconque manière la cible ou l’État.

[143]  En conclusion, bien que la communica tion 
de renseignements obtenus par écoute électroni que 
constitue un outil important pour les organismes 
d’ap plication de la loi, il convient de la mettre en 
balance avec des garanties adéquates visant à pro
téger les droits à la vie privée en cause pour qu’elle 
résiste au contrôle constitutionnel. Cet équilibre ne 
peut être atteint que si la partie qui divulgue des ren
seignements obtient l’assurance qu’ils ne seront pas 
utilisés de façon abusive par des responsables étran
gers. Il nécessite aussi la mise en œuvre de mesu res 
de reddition de compte pour faciliter la surveillance 
des divulgations et décourager celles qui sont inap
propriées. En l’absence de telles garanties, je con clus 
que l’al. 193(2)e) est contraire à l’art. 8 de la Charte.

V. Article premier

[144]  À mon avis, l’al.  193(2)e) contrevient à 
l’art. 8 de la Charte d’une manière qui n’est pas jus
tifiée au sens de l’article premier.

[145]  Pour être maintenu en vertu de l’arti cle 
pre mier, un texte législatif qui restreint un droit 
ga ranti par la Charte doit satisfaire aux critères 
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leg is  lation must serve a pressing and substantial 
ob jec tive. Second, the means chosen must be pro
por  tion ate: there must be a rational connection 
be  tween the legislation and the objective, the leg
islation must limit the right as little as possible, and  
there must be proportionality between the ef fects  
of the Charter limitation and its objectives.

[146]  In this case, the objective of international 
cooperation in law enforcement is pressing and 
substantial, and disclosure of wiretap information 
is rationally connected to that objective. However, 
s. 193(2)(e) as it is presently drafted interferes with 
privacy to a greater extent than necessary. The in
clusion of accountability mechanisms and limits on 
subsequent use would cure the constitutional de fi
cien cies without undermining Parliament’s goals. 
Accordingly, I conclude that the disclosure to for
eign officials permitted without safeguards under 
s.  193(2)(e) renders the Part VI regime un con
stitutional.

VI. Conclusion

[147]  Section 8 requires that when a law autho
rizes intrusions on privacy, it must do so in a man
ner that is reasonable. A reasonable law must have 
adequate safeguards to prevent abuse. It must avoid 
intruding farther than necessary. It must strike an 
appropriate balance between privacy and other pu
blic interests. I conclude that s. 193(2)(e) falls short 
on all three counts.

[148]  In my view, the appropriate remedy in this 
case is to strike the words “or to a person or au
tho rity with responsibility in a foreign state” from 
s. 193(2)(e) of the Criminal Code. Such a rem edy  
respects Parliament’s intention to allow law en
for cement officials to collaborate within Ca nada,  
while invalidating those aspects of the leg is la tion  
that are inconsistent with the Charter. Severing the 
un constitutional elements of this provision is also 
consistent with this Court’s view that “when only 

énoncés dans R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103. Pre
mièrement, le texte doit servir un objectif urgent et 
réel. Deuxièmement, les moyens choisis doivent 
respecter le critère de la proportionnalité : il doit 
exister un lien rationnel entre le texte législatif et 
l’objectif poursuivi, le texte doit porter atteinte le 
moins possible au droit en cause et il doit y avoir 
pro portionnalité entre les effets de la mesure res trei
gnant un droit garanti par la Charte et ses objectifs.

[146]  En l’espèce, l’objectif de coopération in
ter nationale dans l’application de la loi est urgent 
et réel, et la divulgation de renseignements obtenus 
par écoute électronique a un lien rationnel avec cet 
objectif. Toutefois, l’al. 193(2)e) dans sa forme ac
tuelle porte davantage atteinte à la vie privée qu’il ne 
le faut. L’introduction de mécanismes de reddition 
de compte et de limites concernant l’utilisation ul
térieure des renseignements obtenus remédie rait à 
l’inconstitutionnalité de cette disposition sans mi
ner les objectifs du législateur. Par conséquent, je 
conclus que la divulgation à des responsables étran
gers permise sans garantie par l’al. 193(2)e) rend le 
régime de la partie VI inconstitutionnel.

VI. Conclusion

[147]  Lorsqu’une loi permet qu’il soit porté 
atteinte au droit à la vie privée, l’art. 8 exige qu’elle 
le fasse de façon raisonnable. Une loi raisonna
ble doit comporter des garanties adéquates pour 
prévenir les abus. Elle ne doit pas entraîner une 
im mixtion plus grande que nécessaire dans la vie 
privée. Elle doit établir un juste équilibre entre le 
droit à la vie privée et d’autres intérêts publics. 
J’estime que l’al. 193(2)e) ne satisfait à aucune de 
ces trois exigences.

[148]  À mon avis, la réparation appropriée en 
l’espèce consiste à supprimer de l’al. 193(2)e) du 
Code criminel les mots « à une personne ou un or
ga nisme étranger chargé [. . .] ailleurs ». Une telle 
réparation respecte l’intention du législateur d’au
toriser les responsables de l’application de la loi 
à collaborer entre eux au Canada, tout en invali
dant les aspects de la disposition législative qui 
sont in compatibles avec la Charte. La dissociation  
des élé ments inconstitutionnels de cette disposition 
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a part of a statute or provision violates the Con
stitution, it is common sense that only the of fend
ing portion should be declared to be of no force or 
effect, and the rest should be spared”: Schachter v. 
Canada, [1992] 2 S.C.R. 679, at p. 696. I would 
suspend the effect of this order for 12 months to 
allow Parliament to amend Part VI to comply with 
the Charter.

[149]  The Crown submitted that if this Court 
were to suspend a declaration of invalidity, a new 
hearing should be ordered at which the admissi
bility of the evidence under s. 24(2) of the Charter  
can be addressed. This Court has recognized that, 
where a suspended declaration of invalidity is or
dered, a constitutional exemption may be awarded 
“to re lieve the claimant of the continued burden of 
the unconstitutional law during the period that the 
strik ing out remedy is suspended”: R. v. Ferguson, 
2008 SCC 6, [2008] 1 S.C.R. 96, at para. 46; see also 
Corbiere v. Canada (Minister of Indian and North-
ern Affairs), [1999] 2 S.C.R. 203, at para. 22. I would 
accordingly exempt the appellant from the sus pen
sion of the declaration of invalidity.

[150]  I would answer the relevant constitutional 
questions as follows:

Does s. 193(2)(e) of the Criminal Code, R.S.C. 1985, 
c. C46, infringe s. 8 of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms?

Answer: Yes.

If so, is the infringement a reasonable limit prescribed by 
law as can be demonstrably justified in a free and dem
ocratic society under s.  1 of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms?

Answer: No.

con corde également avec l’opinion de la Cour selon 
laquelle «  lorsque seulement une partie d’une loi 
ou d’une disposition viole la Constitution, il est 
logique de déclarer inopérante seulement la par
tie fautive et de maintenir en vigueur le reste du 
texte » : Schachter c. Canada, [1992] 2 R.C.S. 679,  
p. 696. Je suis d’avis de suspendre l’effet de la pré
sente ordonnance pendant 12 mois pour per met tre 
au législateur de modifier la partie VI afin qu’elle 
respecte la Charte.

[149]  Le ministère public a soutenu que, si la 
Cour devait suspendre la prise d’effet de la dé cla
ration d’invalidité, il conviendrait d’ordonner la 
te nue d’une nouvelle audience où il serait possi 
ble de statuer sur l’admissibilité des éléments de  
preuve en application du par.  24(2) de la Charte. 
La Cour a reconnu que, quand la prise d’effet de 
la déclaration d’invalidité est suspendue, il est pos
si ble d’accorder une exemption constitutionnelle 
« pour éviter de continuer à faire supporter au de
mandeur le fardeau de la loi inconstitutionnelle  
pen  dant la durée de la suspension de la prise d’ef
fet de la déclaration d’invalidité » : R. c. Ferguson, 
2008 CSC 6, [2008] 1 R.C.S. 96, par. 46; voir aussi 
Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indien nes 
et du Nord canadien), [1999] 2 R.C.S. 203, par. 22. 
Par conséquent, je suis d’avis de soustraire l’ap pe
lant à la suspension de la prise d’effet de la déclara
tion d’invalidité.

[150]  Je suis d’avis de répondre comme suit aux 
questions constitutionnelles pertinentes :

L’alinéa 193(2)e) du Code criminel, L.R.C. 1985, 
ch. C46, portetil atteinte à l’art. 8 de la Charte cana-
dienne des droits et libertés?

Réponse : Oui.

Dans l’affirmative, s’agitil d’une limite raisonnable 
prescrite par une règle de droit et dont la justification 
peut se démontrer dans le cadre d’une société libre et 
dé mo cratique, au sens de l’article premier de la Charte 
cana dienne des droits et libertés?

Réponse : Non.
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[151]  Thus, in the circumstances of this case, I 
would allow the appeal and order a new hearing.

Appeal dismissed, Abella, Cromwell and 
Karakatsanis JJ. dissenting.
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offence, and possession of weapon for purpose of com-
mit ting indictable offence — Whether, given frailties of 
cir cumstantial evidence, guilty verdict was one that prop-
erly instructed jury, acting judicially, could rea sonably 
have rendered.

APPEAL from a judgment of the Ontario Court 
of Appeal (Doherty, Pepall and Benotto JJ.A.), 
2014 ONCA 178, 318 O.A.C. 99, 308 C.C.C. (3d) 
109, [2014] O.J. No. 1069 (QL), 2014 CarswellOnt 
2652, affirming the accused’s conviction and vary
ing the sentence. Appeal dismissed, Cromwell and 
Karakatsanis JJ. dissenting.

Carlos F. Rippell and Diana M. Lumba, for the 
ap pellant.

M. David Lepofsky, for the respondent.

The judgment of the Court was delivered by

[1] Rothstein J. — The majority of the Court is 
of the view that the appeal should be dismissed for 
the reasons of Doherty J.A. in the Court of Appeal. 

Brandon Wills Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

Répertorié : R. c. Wills

2014 CSC 73

No du greffe : 35804.

2014 : 14 novembre; 2014 : 20 novembre.

Présents : Les juges Rothstein, Cromwell, Moldaver, 
Karakatsanis et Wagner.

en APPeL de LA CouR d’APPeL de L’onTARio

Droit criminel — Verdict raisonnable — Preuve — 
Accusé déclaré coupable de vol qualifié avec usage 
d’une arme à feu, de séquestration, de déguisement dans 
un dessein criminel et de possession d’une arme dans le 
but de commettre un acte criminel — Compte tenu des 
fai   blesses de la preuve circonstancielle, le verdict de 
cul pabilité était-il un de ceux qu’un jury qui a reçu des 
directives appropriées et qui agit d’une manière judi-
ciaire aurait pu raisonnablement rendre?

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel de 
l’Ontario (les juges Doherty, Pepall et Benotto), 
2014 ONCA 178, 318 O.A.C. 99, 308 C.C.C. (3d)  
109, [2014] O.J. No. 1069 (QL), 2014 Car swellOnt  
2652, qui a con firmé le verdict de cul pa bilité pro
noncé contre l’ac cusé et modifié la peine infligée. 
Pourvoi rejeté, les juges Cromwell et Karakatsanis 
sont dissidents.

Carlos F. Rippell et Diana M. Lumba, pour l’ap
pelant.

M. David Lepofsky, pour l’intimée.

Version française du jugement de la Cour rendu 
par

[1] Le juge Rothstein — La majorité de la 
Cour est d’avis de rejeter le pourvoi pour les  
motifs exposés par le juge Doherty de la Cour  
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Justices Cromwell and Karakatsanis, dissenting, 
would have allowed the appeal for the reasons of 
Pepall J.A.

Appeal dismissed, Cromwell and Kara kat-
sanis JJ. dissenting.

Solicitors for the appellant: Edward H. Royle & 
Associates, Toronto.

Solicitor for the respondent: Attorney General of 
Ontario, Toronto.

d’ap pel. Les juges Cromwell et Karakatsanis, dis
si dents, auraient accueilli le pourvoi pour les mo 
tifs de la juge d’appel Pepall.

Pourvoi rejeté, les juges Cromwell et Kara-
kat sanis sont dissidents.

Procureurs de l’appelant : Edward H. Royle & 
Associates, Toronto.

Procureur de l’intimée : Procureur général de 
l’Ontario, Toronto.
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Ryan Paul Day Appellant

v.

Her Majesty The Queen Respondent

Indexed as: R. v. Day

2014 SCC 74

File No.: 35822.

2014: December 8.

Present: McLachlin C.J. and Rothstein, Moldaver, 
Wagner and Gascon JJ.

on APPeAL fRoM The CouRT of APPeAL foR 
neWfoundLAnd And LABRAdoR

Constitutional law — Charter of Rights — Arbitrary 
detention — Search and seizure — Search incident to 
arrest — Accused’s car searched without warrant and 
marihuana found — Evidence seized excluded following 
voir dire — Court of Appeal held that trial judge erred in 
finding absence of subjective and objective grounds for 
arrest — Arrest lawful and search valid.

APPEAL from a judgment of the Newfound land 
and Labrador Court of Appeal (Welsh, Rowe and 
Hoegg JJ.A.), 2014 NLCA 14, 349 Nfld. & P.E.I.R. 
1, 1085 A.P.R. 1, 10 C.R. (7th) 152, [2014] N.J. 
No. 68 (QL), 2014 CarswellNfld 78, setting aside 
the accused’s acquittal for trafficking marihuana 
and possession for the purpose of trafficking and 
ordering a new trial. Appeal dismissed.

Kenneth J. Mahoney, for the appellant.

Mark Covan and Andrew O. Brown, for the re
spondent.

Ryan Paul Day Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

Répertorié : R. c. Day

2014 CSC 74

No du greffe : 35822.

2014 : 8 décembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges 
Rothstein, Moldaver, Wagner et Gascon.

en APPeL de LA CouR d’APPeL de TeRRe-
neuve-eT-LABRAdoR 

Droit constitutionnel — Charte des droits — Déten tion 
arbitraire — Fouilles, perquisitions et saisies — Fouille 
accessoire à une arrestation — Marihuana trouvée dans 
l’automobile de l’accusé à la suite d’une fouille sans 
man dat — Preuve écartée au terme d’un voir-dire — Dé-
ci sion de la Cour d’appel portant que le juge du pro cès a 
fait erreur en concluant à l’absence de motifs d’ar res ta-
tion subjectifs et objectifs — Arrestation légale et fouille 
valide.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel de 
TerreNeuveetLabrador (les juges Welsh, Rowe 
et Hoegg), 2014 NLCA 14, 349 Nfld. & P.E.I.R. 
1, 1085 A.P.R. 1, 10 C.R. (7th) 152, [2014] N.J. 
No. 68 (QL), 2014 CarswellNfld 78, qui a annulé 
l’acquittement de l’accusé relativement à des ac
cusations de trafic de marihuana et de possession 
de cette substance en vue d’en faire le trafic, et qui 
a ordonné la tenue d’un nouveau procès. Pourvoi 
rejeté.

Kenneth J. Mahoney, pour l’appelant.

Mark Covan et Andrew O. Brown, pour l’intimée.
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The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] The Chief Justice — In spite of the able ar
gument of Mr. Mahoney, we are all of the view to 
dismiss the appeal for the reasons of Hoegg J.A.

Judgment accordingly.

Solicitors for the appellant: Bristow Moyse, St. 
John’s.

Solicitor for the respondent: Public Prosecu tion 
Service of Canada, St. John’s.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] La Juge en chef — Malgré l’argumenta tion 
compétente de Me Mahoney, nous sommes tous 
d’avis de rejeter le pourvoi pour les motifs exposés 
par la juge d’appel Hoegg.

Jugement en conséquence.

Procureurs de l’appelant : Bristow Moyse, St. 
John’s.

Procureur de l’intimée : Service des poursuites 
pénales du Canada, St. John’s.
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James Steven Wilcox Appellant

v.

Her Majesty The Queen Respondent

and

Canadian HIV/AIDS Legal Network, 
HIV & AIDS Legal Clinic Ontario and 
Coalition des organismes communautaires 
québécois de lutte contre le sida Interveners

Indexed as: R. v. Wilcox

2014 SCC 75

File No.: 35758.

2014: December 8.

Present: McLachlin C.J. and Rothstein, Cromwell, 
Moldaver, Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ.

on APPeAL fRoM The CouRT of APPeAL foR 
queBeC

Criminal law — Evidence — Assessment — Accused 
con victed of aggravated sexual assault as a result of 
having transmitted HIV to complainant — Trial judge 
finding that complainant would not have engaged in 
sexual re lations had he known about accused’s HIV pos-
itive sta tus — Trial judge properly analyzed com plain ant’s 
credibility in light of evidence as a whole.

Cases Cited

Referred to: R. v. W. (D.), [1991] 1 S.C.R. 742.

APPEAL from a judgment of the Quebec Court 
of Appeal (Dalphond, Hilton and Bélanger JJ.A.), 
2014 QCCA 321, 307 C.C.C. (3d) 355, SOQUIJ 
AZ51046931, [2014] Q.J. No. 1180 (QL), 2014 
CarswellQue 1137, upholding the accused’s con
viction for aggravated sexual assault. Appeal dis
missed.

Jeffrey K. Boro and Jonathan Gordon, for the ap
pellant.

James Steven Wilcox Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

et

Réseau juridique canadien VIH/sida, 
HIV & AIDS Legal Clinic Ontario et 
Coalition des organismes communautaires  
québécois de lutte contre le sida Intervenants

Répertorié : R. c. Wilcox

2014 CSC 75

No du greffe : 35758.

2014 : 8 décembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges 
Rothstein, Cromwell, Moldaver, Karakatsanis, Wagner 
et Gascon.

en APPeL de LA CouR d’APPeL du quéBeC 

Droit criminel — Preuve — Appréciation — Accusé 
déclaré coupable d’agression sexuelle grave parce qu’il 
a transmis le VIH au plaignant — Conclusion du juge 
du procès portant que le plaignant n’aurait pas eu de 
relations sexuelles s’il avait connu la séropositivité de 
l’accusé — Analyse adéquate par le juge du procès de 
la crédibilité du plaignant eu égard à l’ensemble de la 
preuve.

Jurisprudence

Arrêt mentionné : R. c. W. (D.), [1991] 1 R.C.S. 742.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel du 
Qué bec (les juges Dalphond, Hilton et Bélanger), 
2014 QCCA 321, 307 C.C.C. (3d) 355, SOQUIJ 
AZ51046931, [2014] Q.J. No. 1180 (QL), 2014 
Car swellQue 1137, qui a confirmé la déclaration de 
cul pabilité pour agression sexuelle grave pro noncée 
con tre l’accusé. Pourvoi rejeté.

Jeffrey K. Boro et Jonathan Gordon, pour l’ap
pe lant.
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Dennis Galiatsatos and Richard Audet, for the 
respondent.

Jonathan A. Shime and Amanda Ross, for the in
tervener the Canadian HIV/AIDS Legal Network.

Ryan Peck, for the intervener the HIV & AIDS 
Legal Clinic Ontario.

Liz Lacharpagne, for the intervener Coalition 
des organismes communautaires québécois de lutte 
contre le sida.

The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] Karakatsanis J. — This is an appeal as 
of right on a question of law. We agree with the 
majority of the Quebec Court of Appeal that it was 
open to the trial judge to conclude beyond a rea
sonable doubt that the complainant would not have 
engaged in sexual relations had he known about 
the appellant’s HIV positive status. The fact that 
the trial judge also found that it was possible that 
the sexual relationship continued after disclosure, 
despite the complainant’s denial, does not nec es
sarily render that first finding unreasonable. While 
it would have been preferable for the trial judge 
to more fully explain his reasoning relating to the 
complainant’s credibility, we are not satisfied that 
the trial judge erred in the analytical process set 
out in R. v. W. (D.), [1991] 1 S.C.R. 742, or that he 
failed to analyze the evidence as a whole relating to 
an ultimate issue. The appeal is dismissed.

Judgment accordingly.

Solicitors for the appellant: Boro, Polnicky, 
Lighter, Montréal.

Solicitor for the respondent: Director of Crim-
inal and Penal Prosecution Services of Quebec, 
Mon tréal.

Dennis Galiatsatos et Richard Audet, pour l’in
timée.

Jonathan A. Shime et Amanda Ross, pour l’in
tervenant le Réseau juridique canadien VIH/sida.

Ryan Peck, pour l’intervenante HIV & AIDS Le
gal Clinic Ontario.

Liz Lacharpagne, pour l’intervenante la Coali
tion des organismes communautaires québécois de 
lutte contre le sida.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] La juge Karakatsanis — Il s’agit d’un 
ap pel de plein droit portant sur une question de  
droit. Comme les juges majoritaires de la Cour  
d’ap pel du Québec, nous estimons qu’il était loi
si ble au juge du procès de conclure hors de tout 
doute rai son na ble que le plaignant n’aurait pas eu 
de rap ports sexuels avec l’appelant s’il avait su que 
ce dernier était séropositif. Le fait que le juge ait 
en outre conclu qu’il était possible que les rapports 
sexuels se soient poursuivis après que l’ap  pelant 
eut dévoilé sa séropositivité — ce que nie le plai
gnant — ne rend pas nécessairement la pre mière 
conclusion déraisonnable. Bien qu’il eût été pré
férable que le juge explique plus en détail son 
rai son ne ment en ce qui concerne la crédibilité du 
plai gnant, nous ne sommes pas convaincus qu’il a 
com mis une erreur dans l’application de l’analyse 
énon cée dans R. c. W. (D.), [1991] 1 R.C.S. 742, ou 
qu’il a omis d’analyser la preuve dans son ensem
ble à l’égard d’une question déterminante. Le pour
voi est rejeté.

Jugement en conséquence.

Procureurs de l’appelant : Boro, Polnicky, Lighter, 
Montréal.

Procureur de l’intimé : Directeur des poursuites 
criminelles et pénales du Québec, Montréal.
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Solicitors for the intervener the Canadian HIV/
AIDS Legal Network: Cooper, Sandler, Shime & 
Bergman, Toronto.

Solicitor for the intervener the HIV & AIDS Le-
gal Clinic Ontario: HIV & AIDS Legal Clinic On-
tario, Toronto.

Solicitor for the intervener Coalition des or-
ganismes communautaires québécois de lutte contre 
le sida: Coalition des organismes communautaires 
québécois de lutte contre le sida, Montréal.

Procureurs de l’intervenant le Réseau juridi-
que canadien VIH/sida : Cooper, Sandler, Shime & 
Bergman, Toronto.

Procureur de l’intervenante HIV & AIDS Legal 
Clinic Ontario : HIV & AIDS Legal Clinic Ontario, 
Toronto.

Procureur de l’intervenante la Coalition des or-
ganismes communautaires québécois de lutte contre 
le sida : Coalition des organismes com munautai res 
québécois de lutte contre le sida, Montréal.



[2014] 3 R.C.S. 619R.  c.  maclEOD    Le juge Cromwell

Her Majesty The Queen Appellant

v.

Clarence Michael MacLeod Respondent

Indexed as: R. v. MacLeod

2014 SCC 76

File No.: 35957.

2014: December 10.

Present: Abella, Cromwell, Moldaver, Wagner and 
Gascon JJ.

on APPeAL fRoM The CouRT of APPeAL foR 
novA SCoTiA

Criminal law — Second degree murder — Charge to 
jury — Lesser verdict of manslaughter — Air of reality 
— Defence counsel arguing at trial that alternate verdict 
of manslaughter incompatible with main defence — Trial 
judge erred in failing to charge jury on manslaughter.

APPEAL from a judgment of the Nova Scotia 
Court of Appeal (Saunders, Beveridge and Farrar 
JJ.A.), 2014 NSCA 63, 346 N.S.R. (2d) 222, 311 
C.C.C. (3d) 300, [2014] N.S.J. No. 294 (QL), 2014 
CarswellNS 425, setting aside the accused’s con
viction for second degree murder and ordering a 
new trial. Appeal dismissed.

Mark A. Scott and Marian Fortune-Stone, Q.C., 
for the appellant.

Roger A. Burrill, for the respondent.

The judgment of the Court was delivered orally 
by

[1] Cromwell J. — In our view, it was an error 
of law in this case not to leave manslaughter with 
the jury notwithstanding the position of the defence 
at trial. The appeal is dismissed.

Sa Majesté la Reine Appelante

c.

Clarence Michael MacLeod Intimé

Répertorié : R. c. MacLeod

2014 CSC 76

No du greffe : 35957.

2014 : 10 décembre.

Présents : Les juges Abella, Cromwell, Moldaver, 
Wagner et Gascon.

en APPeL de LA CouR d’APPeL de LA 
nouveLLe-éCoSSe

Droit criminel — Meurtre au second degré — Ex-
posé au jury — Verdict de culpabilité à l’égard de l’in-
fraction moindre d’homicide involontaire coupable — 
Vraisemblance — Présentation par l’avocat de la défense 
au procès d’un argument fondé sur l’incompatibilité du 
verdict d’homicide involontaire coupable et de la thèse 
principale de la défense — L’omission du juge du pro-
cès de donner des directives au jury sur l’homicide in-
volontaire coupable a constitué une erreur.

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel de 
la NouvelleÉcosse (les juges Saunders, Beveridge 
et Farrar), 2014 NSCA 63, 346 N.S.R. (2d) 222, 
311 C.C.C. (3d) 300, [2014] N.S.J. No. 294 (QL), 
2014 CarswellNS 425, qui a annulé la déclaration 
de culpabilité de l’accusé pour meurtre au second 
degré et a ordonné la tenue d’un nouveau procès. 
Pourvoi rejeté.

Mark A. Scott et Marian Fortune-Stone, c.r., pour 
l’appelante.

Roger A. Burrill, pour l’intimé.

Version française du jugement de la Cour rendu 
oralement par

[1] Le juge Cromwell — Nous sommes d’avis 
que le fait de ne pas laisser le jury considérer l’ho
micide involontaire coupable, en dépit de la thèse 
de la défense au procès, constituait une erreur de 
droit. L’appel est rejeté.
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Judgment accordingly.

Solicitor for the appellant: Public Prosecution 
Service of Nova Scotia, Halifax.

Solicitor for the respondent: Nova Scotia Legal 
Aid, Halifax.

Jugement en conséquence.

Procureur de l’appelante : Public Prosecution 
Service of Nova Scotia, Halifax.

Procureur de l’intimé : Nova Scotia Legal Aid, 
Halifax. 
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Kevin Fearon Appellant

v.

Her Majesty The Queen Respondent

and

Director of Public Prosecutions of Canada, 
Attorney General of Quebec,  
Attorney General of Alberta, 
Samuelson-Glushko Canadian Internet Policy 
and Public Interest Clinic, British Columbia 
Civil Liberties Association, Criminal Trial 
Lawyers’ Association (Alberta), 
Canadian Civil Liberties Association, 
Canadian Association of Chiefs of Police and 
Criminal Lawyers’ Association Interveners

Indexed as: R. v. Fearon

2014 SCC 77

File No.: 35298.

2014: May 23; 2014: December 11.

Present: McLachlin C.J. and LeBel, Abella, Cromwell, 
Moldaver, Karakatsanis and Wagner JJ.

on APPeAL fRoM The CouRT of APPeAL foR 
onTARio

Constitutional law — Charter of Rights — Search and 
seizure — Search incident to arrest — Cell phone found 
on accused and searched without warrant — Text mes-
sage and photos on cell phone introduced as evidence 
at trial — Whether general common law framework for 
searches incident to arrest needs to be modified in case of  
cell phone searches incident to arrest — Whether search 
of cell phone incident to arrest was unreasonable and 
con trary to accused’s right to be secure against un rea son-
able search or seizure — If so, whether evidence dis cov-
ered in search should be excluded — Canadian Char ter  
of Rights and Freedoms, ss. 8, 24(2).

Police — Powers — Search incident to arrest — War-
rantless search of cell phone — Text message and photos 

Kevin Fearon Appelant

c.

Sa Majesté la Reine Intimée

et

Directeur des poursuites pénales du Canada, 
procureur général du Québec,  
procureur général de l’Alberta, 
Clinique d’intérêt public et de politique 
d’internet du Canada Samuelson-Glushko, 
Association des libertés civiles de la 
Colombie-Britannique, Criminal Trial 
Lawyers’ Association (Alberta), 
Association canadienne des libertés civiles, 
Association canadienne des chefs de police et 
Criminal Lawyers’ Association Intervenants

Répertorié : R. c. Fearon

2014 CSC 77

No du greffe : 35298.

2014 : 23 mai; 2014 : 11 décembre.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges LeBel, 
Abella, Cromwell, Moldaver, Karakatsanis et Wagner.

en APPeL de LA CouR d’APPeL de L’onTARio

Droit constitutionnel — Charte des droits — Fouilles, 
perquisitions et saisies — Fouille accessoire à une ar-
res tation — Téléphone cellulaire trouvé sur l’accusé et 
fouillé sans mandat — Message texte et photos trouvés 
dans le téléphone produits en preuve au procès — Le ca-
dre général de la common law régissant les fouilles ac-
ces soires à l’arrestation doit-il être modifié dans le cas 
des fouilles de téléphones cellulaires effectuées ac ces-
soire ment à l’arrestation? — La fouille du téléphone cel-
lu laire effectuée accessoirement à l’arrestation était-elle 
abusive et contraire au droit de l’accusé à la protection 
contre les fouilles, les perquisitions et les saisies abu si-
ves? — Dans l’affirmative, les éléments de preuve dé cou-
verts lors de la fouille doivent-ils être écartés? — Charte 
canadienne des droits et libertés, art. 8, 24(2).

Police — Pouvoirs — Fouille accessoire à une ar res-
tation — Fouille sans mandat d’un téléphone cellulaire 
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on cell phone introduced as evidence at trial of accused 
— Whether common law police power to search incident 
to arrest permits cell phone searches — Whether search 
of cell phone incident to arrest was unreasonable and 
contrary to accused’s right to be secure against un rea-
sonable search or seizure — Canadian Charter of Rights 
and Freedoms, s. 8.

Two men, one armed with a handgun, robbed a mer
chant as she loaded her car with jewellery. The robbers 
grabbed some bags, one of which was filled with jew
ellery, and fled in a black vehicle. The police became 
in volved very shortly afterward. At that point, they had 
not located the jewellery or the handgun. Later that eve
ning, they located and secured the getaway vehicle, and 
arrested F and C. During the patdown search of F con
ducted incident to arrest, police found a cell phone in F’s 
pocket. Police searched the phone at that time and again 
within less than two hours of the arrest. They found a 
draft text message which read “We did it were the jewlery 
at nigga burrrrrrrrrrr”, and some photos, including one 
of a handgun. A day and a half later, when police had a 
warrant to search the vehicle, they recovered the handgun 
used in the robbery and depicted in the photo. Months 
later, police applied for and were granted a warrant to 
search the contents of the phone. No new evidence was 
discovered.

On a voir dire, the trial judge found that the search of 
the cell phone incident to arrest had not breached s. 8 of 
the Charter. She admitted the photos and text message 
and convicted F of robbery with a firearm and related of
fences. The Court of Appeal dismissed an appeal.

Held (LeBel, Abella and Karakatsanis JJ. dissenting): 
The appeal should be dismissed.

Per McLachlin C.J. and Cromwell, Moldaver and 
Wagner JJ.: The common law power to search incident 
to a lawful arrest permits the search of cell phones and 
similar devices found on the suspect, although some 
mod i fication of the existing common law framework is 
nec essary because the search of a cell phone has the po
ten tial to be a much more significant invasion of privacy 
than the typical search incident to arrest.

— Message texte et photos trouvés dans le téléphone pro-
duits en preuve au procès de l’accusé — Le pouvoir que 
la common law accorde aux policiers de procéder à une 
fouille accessoire à l’arrestation permet-il la fouille d’un 
téléphone cellulaire? — La fouille du téléphone cellu laire 
effectuée accessoirement à l’arrestation était-elle abusive 
et contraire au droit de l’accusé à la protection contre 
les fouilles, les perquisitions et les saisies abusives? — 
Charte canadienne des droits et libertés, art. 8.

Deux hommes, l’un armé d’une arme de poing, ont 
volé une commerçante alors qu’elle déposait des bijoux 
dans sa voiture. Les voleurs ont attrapé des sacs, dont 
l’un était rempli de bijoux, et se sont enfuis dans un vé hi
cule noir. Les policiers sont intervenus très peu de temps 
après. À ce momentlà, ils n’avaient pas trouvé les bi
joux ni l’arme. Plus tard dans la soirée, ils ont repéré et 
saisi le véhicule utilisé par les fuyards, et ils ont arrêté 
F et C. Lors de la fouille par palpation de F effectuée 
ac  ces soirement à l’arrestation, les policiers ont trouvé 
un téléphone cellu laire dans sa poche. Les policiers ont 
fouillé le téléphone à ce momentlà, puis une autre fois 
moins de deux heures après l’arrestation. Ils ont trouvé 
un projet de message texte ré digé comme suit : « On l’a 
fait, où sont les bijoux, nègre burrrrrrrrrrr » et quelques 
pho tos, y compris un cliché d’une arme de poing. Une 
jour née et demie plus tard, lors que les policiers ont ob
tenu un mandat pour fouiller le véhicule, ils ont trouvé 
l’arme utilisée au cours du vol et apparaissant sur la 
photo. Des mois plus tard, les poli ciers ont demandé et 
ob tenu un mandat pour fouiller le con tenu du téléphone. 
Au cun nouvel élément de preuve n’a été découvert.

Lors d’un voirdire, la juge du procès a conclu que la 
fouille du téléphone cellulaire effectuée accessoirement 
à l’arrestation ne contrevenait pas à l’art. 8 de la Charte. 
Elle a admis en preuve les photos et le message texte et 
a déclaré F coupable de vol qualifié perpétré avec une 
arme à feu et d’infractions connexes. La Cour d’appel a 
rejeté l’appel. 

Arrêt (les juges LeBel, Abella et Karakatsanis sont 
dis sidents) : Le pourvoi est rejeté.

La juge en chef McLachlin et les juges Cromwell, 
Moldaver et Wagner : Le pouvoir de common law de 
pro  céder à une fouille accessoire à une arrestation légale 
per met la fouille de téléphones cellulaires et d’appa reils  
si milaires trouvés sur le suspect, bien qu’il soit néces
saire de modifier dans une certaine mesure le cadre actuel 
de la common law parce que la fouille d’un téléphone cel  
lulaire est susceptible de constituer une atteinte à la vie 
privée beaucoup plus grave que la fouille normale ac ces 
soire à l’arrestation. 
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The power to search incident to arrest is extraordi
nary in that it permits reasonable searches when the po
lice have neither a warrant nor reasonable and probable 
grounds. That the exercise of this extraordinary power has 
been considered in general to meet constitutional mus ter 
reflects the important law enforcement objectives which 
are served by searches of people who have been lawfully 
arrested. This power must be exercised in the pursuit of 
a valid purpose related to the proper administration of 
justice and the search must be truly incidental to the ar
rest.

Like other searches incident to arrest, prompt cell 
phone searches incident to arrest may serve important 
law enforcement objectives: they can assist police to 
iden tify and mitigate risks to public safety; locate fire
arms or stolen goods; identify accomplices; locate and 
preserve evidence; prevent suspects from evading or re
sisting law enforcement; locate the other perpetrators; 
warn officers of possible impending danger; and follow 
leads promptly. Cell phone searches also have an el e ment 
of urgency, which supports the extension of the power  
to search incident to arrest.

Safeguards must be added to the law of search of cell 
phones incident to arrest in order to make that power 
compliant with s. 8 of the Charter. Ultimately, the pur
pose of the exercise is to strike a balance that gives 
due weight to the important law enforcement ob jec
tives served by searches incidental to arrest and to the 
very significant privacy interests at stake in cell phone 
searches. Consequently, four conditions must be met 
in order for the search of a cell phone or similar de vice 
incidental to arrest to comply with s. 8. First, the ar rest 
must be lawful. Second, the search must be truly in ci
den tal to the arrest. This requirement should be strictly 
applied to permit searches that must be done promptly 
upon arrest in order to effectively serve the law en
force ment purposes. In this context, those purposes are 
protecting the police, the accused or the public; pre serv
ing evidence; and, if the investigation will be stymied 
or significantly hampered absent the ability to promptly 
conduct the search, dis covering evidence. Third, the na
ture and the extent of the search must be tailored to its 
pur pose. In practice, this will mean that only recently 
sent or drafted emails, texts, photos and the call log will, 
gen er ally, be available, although other searches may, in 
some circumstances, be justified. Finally, the police must 

Le pouvoir de procéder à une fouille accessoire à 
l’arrestation est extraordinaire en ce qu’il permet les 
fouil les non abusives lorsque les policiers n’ont ni man
dat ni motifs raisonnables et probables. Le fait que l’on 
con si dère généralement que l’exercice de ce pouvoir ex
tra or dinaire résiste au contrôle constitutionnel reflète les  
ob jec tifs importants d’application de la loi réalisés au 
moyen de la fouille d’une personne arrêtée légalement. 
Ce pouvoir doit être exercé dans la poursuite d’un objec
tif valable lié à la bonne administration de la justice, et la 
fouille doit être véritablement accessoire à l’arrestation.

Tout comme les autres fouilles accessoires à l’ar res
tation, les fouilles accessoires à l’arrestation effectuées 
ra pidement à l’égard de téléphones cellulaires peuvent 
per mettre de réaliser d’importants objectifs d’applica tion 
de la loi : elles peuvent aider les policiers à identifier et à 
atténuer les risques pour la sécurité du public; à trou ver 
des armes à feu ou des biens volés; à identifier des com
plices; à repérer et conserver des éléments de preuve; à 
empêcher les suspects d’échapper ou de résister aux po
liciers; à repérer les autres auteurs du crime; à pré ve  nir 
les policiers de dangers imminents possibles; à ef fectuer 
un suivi rapide des indices. Les fouilles de té lé phone cel
lulaire répondent aussi à des considérations d’ur gence, ce 
qui justifie l’élargissement du pouvoir de fouille ac ces
soire à l’arrestation. 

Des garanties doivent être ajoutées au droit relatif 
aux fouilles accessoires à l’arrestation à l’égard de té
lé  pho nes cellulaires afin que ce pouvoir soit conforme 
à l’art. 8 de la Charte. Le but de l’exercice consiste en 
défi nitive à éta blir un équilibre qui prend dûment en 
compte, d’une part, les importants objectifs d’applica
tion de la loi que les fouilles accessoires à l’arresta tion 
per met tent de réaliser, et d’autre part, les intérêts très 
im portants que l’on porte au respect de la vie privée en 
jeu lors des fouilles d’un téléphone cellulaire. Par con
sé  quent, quatre conditions doivent être réunies pour que  
la fouille d’un téléphone cellu laire ou d’un appareil si
mi   laire effectuée accessoirement à l’ar restation soit con
forme à l’art.  8. Premièrement, l’arrestation doit être 
légale. Deuxièmement, la fouille doit être vé ri ta ble  ment 
ac cessoire à l’arrestation. Cette exi gence de vrait être ap
pli quée strictement pour permettre les fouil   les qui doi
vent être effectuées rapidement après l’ar  res  tation afin de 
réa liser efficacement les objectifs d’appli ca tion de la loi. 
Dans ce contexte, ces objectifs sont les suivants : protéger 
la police, l’accusé ou le pu blic; conserver les élé ments 
de preuve; et, si l’enquête sera paralysée ou sé rieu se
ment entravée parce qu’on ne peut pas procéder ra pi
de ment à la fouille, découvrir des élé ments de preuve. 
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take detailed notes of what they have examined on the 
device and how they examined it. The notes should gen
er ally include the applications searched, the extent of 
the search, the time of the search, its purpose and its du
ration. The recordkeeping require ment is important to 
the effectiveness of afterthefact judi cial review. It will 
also help police officers to focus on whether what they 
are doing in relation to the phone falls squarely within 
the parameters of a lawful search incident to ar rest. 

None of the three main modifications to the com
mon law power to search cell phones incident to arrest 
previously suggested in the case law strike the balance 
required by s. 8. First, the considerations that prompted 
the Court to take a categorical approach with respect to 
the nonconsensual seizure of bodily samples are entirely 
absent in this case. Second, police will rarely have rea
sonable and probable grounds to search for safety pur
poses or to believe that evidence of the offence will be 
found on the phone at the time of arrest. Third, allow
ing cell phone searches only in exigent circumstances 
would share the pitfalls of imposing a standard of rea
sona ble and probable grounds, and would give almost 
no weight to the law enforcement objectives served by 
prompt searches. Moreover, the search incident to ar rest 
ex ception to the warrant requirement is not a subset of 
the exigency ex ception.

In this case, the initial search of the cell phone, which 
disclosed all of the cell phone evidence tendered by the 
Crown at trial, breached F’s s. 8 rights. Although they 
were truly incidental to F’s arrest for robbery, were for 
valid law enforcement objectives, and were appropri
ately linked to the offence for which F had been lawfully 
arrested, detailed evidence about precisely what was 
searched, how and why, was lacking.

Troisièmement, la nature et l’éten due de la fouille doi
vent être adaptées à son ob jectif. Cela signifiera en pra
ti  que que, généralement, seuls les courriels, photos et 
mes sa ges texte récents, ainsi que le registre des ap pels,  
pour ront être examinés, bien que, dans certaines cir cons
tances, d’autres fouilles puis sent être justifiées. En fin, les 
policiers doivent prendre des notes détaillées de ce qu’ils 
ont examiné dans l’appareil et de la façon dont ils l’ont  
fait. Les no tes doivent généralement porter sur les ap
pli cations ayant fait l’objet d’une fouille ainsi que sur 
l’éten  due, l’heure, les objectifs et la durée de la fouille. 
L’exi gence de conserver des notes est importante pour 
l’efficacité du contrôle judiciaire après le fait. Elle ai
dera aussi les po li ciers à se concentrer sur la question de 
savoir si les me su res prises à l’égard du téléphone sont 
con formes aux pa ra mètres d’une fouille légale acces soire 
à l’arrestation. 

Aucune des trois modifications principales propo sées 
auparavant par la jurisprudence au pouvoir de com  mon 
law de procéder à une fouille accessoire à l’ar res ta tion à 
l’égard de téléphones cellulaires n’établit l’équi li bre re
quis par l’art. 8. En premier lieu, les facteurs qui ont in
cité la Cour à adopter une approche catégorique à l’égard 
de la saisie non consensuelle d’échantillons cor po rels 
sont entièrement absents en l’espèce. En deuxième lieu, 
les policiers auront rarement des motifs raisonna bles et 
probables de procéder à une fouille pour des raisons de 
sécurité, ou de croire que des éléments de preuve de l’in
fraction se trouveront dans le téléphone au moment de 
l’arrestation. En troisième lieu, permettre les fouilles de 
téléphones cellulaires seulement en situation d’urgence 
recèlerait les mêmes pièges que l’imposition d’une norme 
de motifs raisonnables et probables et atténue rait sen
si blement les objectifs d’application de la loi que les 
fouil les effectuées rapidement permettent de réaliser. De 
plus, l’application, à l’exigence d’obtenir un mandat, de 
l’excep  tion relative à la fouille accessoire à l’arrestation 
ne constitue pas un sousensemble de l’exception en cas 
de situation d’urgence.

En l’espèce, la fouille initiale du téléphone cellu laire, 
qui a permis de découvrir tous les éléments de preuve pro
venant du téléphone et présentés par le ministère pu  blic 
au procès, a porté atteinte aux droits que l’art. 8 ga  rantit 
à F. Même si cette fouille était véritablement accessoire 
à l’arrestation de F pour vol qualifié, si elle visait des 
objectifs valables d’application de la loi et si elle était 
liée de manière appropriée à l’infraction pour laquelle F 
avait été légalement arrêté, il n’y avait pas d’élé ments de 
preuve détaillés indiquant avec précision le contenu qui 
a fait l’objet de la fouille, la façon dont la fouille a été 
effectuée et la raison pour laquelle elle a été effectuée. 
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Despite that breach, the evidence should not be ex
cluded. The impact of the breach on F’s Charter-protected 
interests favours exclusion of the evidence, but it does so 
weakly. Although any search of any cell phone has the 
potential to be a very significant invasion of a person’s 
informational privacy interests, the invasion of F’s pri
vacy was not particularly grave. Further, as he did not 
chal  lenge the warrant that was subsequently issued for 
the comprehensive search of the cell phone, his privacy 
in ter ests were going to be impacted and the particular 
breach did not significantly change the nature of that im
pact. However, other factors favour inclusion. As to the 
seriousness of the Charterinfringing state conduct, the 
dominant view at the time of the search approved cell 
phone searches incident to arrest. In addition, the police 
fully disclosed the earlier searches when they decided 
to obtain the warrant to search the cell phone. While the 
police should, when faced with real uncertainty, choose a 
course of action that is more respectful of the accused’s 
potential privacy rights, an honest mistake, reasonably 
made, is not state misconduct that requires the exclusion 
of evidence. Society’s interest in the adjudication of the 
case on its merits also favours admission: the evidence is 
cogent and reliable, and its exclusion would undermine 
the truthseeking function of the justice system.

Per LeBel, Abella and Karakatsanis JJ. (dissenting): 
Searches of personal digital devices — including per
sonal computers — risk serious encroachments on pri
vacy and are therefore not authorized under the common 
law power to search incident to arrest. Only judicial pre 
authorization can provide the effective and impartial 
balancing of the state’s law enforcement objectives with 
the intensely personal and uniquely pervasive privacy 
interests in our digital devices. Section 8 of the Charter 
provides constitutional protection for privacy, which in
cludes the right to be free of the threat of unreason able 
intrusions on privacy and the right to determine when, 
how, and to what extent we release personal information.

Malgré cette atteinte, les éléments de preuve ne de
vraient pas être écartés. L’incidence de la violation sur 
les intérêts de F que protège la Charte milite en faveur de 
l’exclusion de la preuve, mais elle ne le fait pas de façon 
convaincante. Bien que toute fouille d’un téléphone cel
lulaire risque de constituer une atteinte très importante 
à l’intérêt que porte une personne à la protection du ca
ractère privé des renseignements qu’il contient, l’atteinte 
à la vie privée de F n’était pas particulièrement grave. 
En outre, comme il n’a pas contesté le mandat qui a été 
subséquemment décerné relativement à la fouille com
plète du téléphone cellulaire, il y aurait eu d’une fa çon 
ou d’une autre une incidence sur ses intérêts en ma tière 
de respect de la vie privée, et la violation dans ce cas 
n’a pas changé considérablement la nature de cette in ci
dence. Toutefois, d’autres facteurs militent en fa veur de 
l’inclusion de la preuve. Pour ce qui est de la gra vité de 
la conduite attentatoire de l’État, l’opinion do mi nante au 
moment de l’arrestation approuvait les fouilles accessoi
res à l’arrestation à l’égard de télépho nes cellulaires. De 
plus, les policiers ont présenté un état dé taillé des fouilles 
effectuées précédemment lorsqu’ils ont décidé d’obtenir 
le mandat autorisant la fouille du té lé phone cellulaire. 
Bien que les policiers devraient, lors qu’ils sont vraiment 
incertains, opter pour une ligne de conduite qui est plus 
respectueuse des droits que l’ac cusé pourrait avoir en 
matière de respect de la vie privée, une erreur honnête, 
com mise raisonnablement, ne constitue pas une incon
duite de l’État qui exige l’exclusion des élé ments de 
preuve. L’intérêt de la société à ce que l’affaire soit ju
gée au fond milite aussi en faveur de l’admission de la 
preuve : les éléments de preuve sont convaincants et 
fiables, et leur exclusion minerait la fonction de recher che 
de la vérité du système de justice.

Les juges LeBel, Abella et Karakatsanis (dis si dents) : 
Les fouilles d’appareils numériques personnels — y com
pris les ordinateurs personnels — risquent d’en  traîner des 
empiétements graves sur la vie privée et elles ne sont en 
conséquence pas autorisées en vertu du pouvoir de fouille 
accessoire à l’arrestation que recon naît la common law. 
Seul un régime d’autorisation judi ciaire préalable permet 
de réaliser une mise en équilibre effective et impartiale 
des objectifs de l’État en matière d’application de la loi 
et des intérêts éminemment per son nels et extrêmement 
généralisés que les gens portent au respect de leur vie 
privée liée aux appareils numéri ques. L’article 8 de la 
Charte accorde la protection de la Constitution à la vie 
privée, ce qui englobe le droit à la protection contre la 
me nace d’atteintes abusives à la vie privée ainsi que le 
droit de déterminer quand, comment et dans quelle me
sure diffuser des renseignements personnels.
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Generally, the law enforcement interests will out
weigh the privacy interest that an arrested person has in 
the physical items in his immediate vicinity. How ever, 
because the privacy interest in a digital device is quan
titatively and qualitatively different from that in other 
physical items traditionally subject to such searches, the 
constitutional balance between privacy and the needs of 
law enforcement with respect to the search of cell phones 
and similar digital devices incident to ar rest must be re
assessed, using first principles.

A cell phone cannot be treated like any other piece 
of physical evidence that may be found on an arrestee 
and searched incident to arrest. Individuals have a high 
expectation of privacy in their digital devices because 
they store immense amounts of information, are fas tid
ious record keepers, retain files and data even after users 
think they have been destroyed, make the temporal and 
territorial limitations on a search incident to arrest mean
ingless, and can continue to generate evidence even after 
they have been seized.

The law enforcement interests relate to the three pur
poses justifying searches incident to arrest: safety, the 
pres ervation of evidence, and the discovery of evidence. 
Digital devices are not physically dangerous weapons  
and they cannot conceal such a weapon. The mere pos
sibil ity that a phone could have been used to summon 
backup or that evidence on the cell phone could be re
motely deleted should not justify a search incident to 
arrest. Although the delay of obtaining a warrant may 
come at a cost to the prompt pursuit of the investiga tion, 
this cost must be weighed against the privacy interest in a 
personal digital device.

The most pressing state interests can be accommo
dated by the existing doctrine that permits warrantless 
searches under exigent circumstances. Exigent circum
stances exist when (1) there is a reasonable basis to sus
pect a search may prevent an imminent threat to safety 
or (2) there are reasonable grounds to believe that the 
imminent destruction of evidence can be prevented by 
a warrantless search. Where exigent circumstances do 

L’intérêt des autorités chargées de l’application de la 
loi l’emportera généralement sur l’intérêt que porte la 
per sonne arrêtée aux objets matériels qui se trouvent dans 
son environnement immédiat. Toutefois, comme l’inté rêt 
porté au respect de la vie privée à l’égard d’un appareil 
numérique diffère, sur les plans quantitatif et qualita tif, 
de celui applicable à d’autres objets matériels qui sont 
tra ditionnellement visés par de telles fouilles, l’équili
bre constitutionnel entre le respect de la vie privée et les 
exigences de l’application de la loi en ce qui concerne 
la fouille de téléphones cellulaires et d’appareils sembla
bles effectuée accessoirement à une arrestation doit être 
réévalué en fonction des principes de base. 

Un téléphone cellulaire ne saurait être traité comme 
n’importe quel autre élément de preuve matériel trouvé 
sur une personne arrêtée et fouillée accessoirement à l’ar
restation. Les citoyens ont des attentes élevées en ma
tière de respect de leur vie privée en ce qui concerne leurs 
ap pa reils numériques parce que ces appareils stockent 
d’im   menses quantités de données, tiennent les dossiers 
de façon très méticuleuse, conservent des fichiers et des 
don  nées, même après que les utilisateurs croient les avoir 
dé truits, rendent inutiles les limites de temps et d’espace 
in trinsèques aux fouilles accessoires à une arrestation 
et peuvent continuer de générer des éléments de preuve 
même après leur saisie. 

Les intérêts liés à l’application de la loi ont trait aux 
trois objectifs qui justifient une fouille accessoire à une 
arrestation : la sécurité, la préservation de la preuve et la 
découverte d’éléments de preuve. Les appareils numé ri
ques ne constituent pas des armes physiquement dange
reu ses et ne peuvent dissimuler une telle arme. La simple 
possibilité qu’un téléphone puisse avoir été uti lisé pour 
appeler des renforts ou que des éléments de preuve se 
trou vant dans le téléphone puissent être supprimés à 
dis tance ne devrait pas justifier une fouille accessoire à 
une arrestation. Bien que le délai pour obtenir un man
dat puisse nuire à la poursuite rapide de l’enquête, cet 
inconvénient doit être soupesé au regard de l’intérêt des 
gens au respect de leur vie privée à l’égard de leur ap pa
reil numérique personnel.

Il est possible de tenir compte des intérêts les plus ur
gents de l’État en appliquant la règle actuelle, qui au to rise 
les fouilles sans mandat selon l’urgence de la situation. 
La situation est urgente lorsqu’il existe (1) soit des motifs 
raisonnables de soupçonner qu’une fouille peut éviter une 
menace imminente à la sécurité, (2) soit des motifs rai
sonnables de croire qu’une fouille sans mandat peut em
pêcher la destruction imminente d’éléments de preuve. 
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not exist, a telewarrant can usually be obtained relatively 
quickly and with little harm to the investigation.

Thus, the weighty privacy interest that an arrested 
per son has in a personal digital device will outweigh the 
state interest in performing a warrantless search incident 
to arrest, except in exigent circumstances.

Searches that treat a cell phone merely as a physical 
object continue to be permissible incident to arrest since 
it is the information that attracts a heightened expecta tion 
of privacy. As such, the police may usually seize a phone 
incident to arrest in order to preserve the evidence, but 
will require a warrant before they can search its contents.

In performing a search of a cell phone, whether under 
exigent circumstances or pursuant to a warrant, the police 
officers must not extend that search beyond the scope of 
the grounds permitting the search.

Tailoring the scope of the common law power to 
search incident to arrest does not adequately protect the 
reasonable expectations of privacy in personal dig ital 
devices. The majority’s proposed modifications gen er
ate problems of impracticality, police uncertainty, and 
increased afterthefact litigation. And while detailed 
notetaking may be desirable, it may prove to be an im
practical requirement, and it is not an adequate remedy 
to what would be an extraordinary search power. Fun
da mentally, the police are not in the best position to de
termine whether the law enforcement objectives clearly 
outweigh the potentially significant intrusion on privacy 
in the search of a digital device, and, if they are wrong, 
the subsequent exclusion of the evidence will not remedy 
the initial privacy violation.

Here, the searches of F’s phone were not justified and 
unreasonably infringed his privacy, in violation of s. 8 of 
the Charter. The facts of this case fall far below either 
standard for exigency.

The evidence which was unconstitutionally obtained 
should be excluded. The state conduct was not particu
larly objectionable, given that the police acted in good 

Si la situation n’est pas urgente, les policiers peuvent ha
bituellement obtenir assez rapidement un télémandat, et 
cette démarche a peu d’incidence sur l’enquête. 

Ainsi, l’important intérêt qu’une personne arrêtée 
porte au respect de sa vie privée à l’égard de son appa reil 
nu mérique personnel l’emporte sur l’intérêt qu’a l’État 
à effectuer une fouille sans mandat accessoire à l’ar res
tation. 

Les fouilles au cours desquelles le téléphone cellu
laire est considéré simplement comme un objet physi
que demeurent autorisées à titre de mesures accessoires 
à une arrestation puisque ce sont les données qui sus ci
tent des attentes élevées en matière de respect de la vie 
pri vée. Ainsi, les policiers peuvent généralement sai sir 
un téléphone accessoirement à une arrestation pour pré
server des éléments de preuve, mais ils doivent ob te nir un 
mandat avant de pouvoir fouiller le contenu de l’appareil.

Lorsqu’ils fouillent un téléphone cellulaire, que ce soit 
en raison de l’urgence de la situation ou conformément à 
un mandat, les policiers ne doivent pas élargir leurs re
cherches audelà de ce que permettent les motifs justi
fiant la fouille. 

Le fait d’adapter l’étendue du pouvoir de common 
law de procéder à une fouille accessoire à une arresta
tion ne protège pas adéquatement les attentes raison
na bles en matière de respect de la vie privée à l’égard 
des ap pa reils numériques personnels. Les modifica tions  
que pro posent les juges majoritaires soulèvent des dif fi
cul tés puis qu’elles ne seront pas pratiques, engen dre ront  
l’incer  titude chez les policiers et accroîtront les contes ta
tions après le fait. Et bien que la prise de notes détail lées 
puisse être souhaitable, elle peut s’avérer une exi  gence 
non pratique et ne constitue pas une solution adé  quate 
en présence d’un pouvoir extraordinaire de pro  céder à 
une fouille. Fondamentalement, les policiers ne sont pas 
les mieux placés pour déterminer si les ob jec tifs d’ap
pli cation de la loi l’emportent clairement sur l’at teinte 
po ten tiellement importante à la vie privée que cons ti
tue la fouille d’un appareil numérique, et s’ils se trom
pent, l’exclusion subséquente des éléments de preuve ne 
remédiera pas à l’atteinte initiale à la vie privée.

En l’espèce, les fouilles du téléphone de F n’étaient 
pas justifiées et ont porté atteinte de manière abusive à sa 
vie privée, en contravention de l’art. 8 de la Charte. Les 
faits de l’espèce sont loin de satisfaire à l’une ou l’autre 
des normes de détermination de l’urgence de la situation. 

Les éléments de preuve obtenus en violation de la 
Constitution devraient être écartés. La conduite de l’État 
n’était pas particulièrement répréhensible car les poli ciers 
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faith, and the evidence is reliable; however, the high 
privacy interest individuals have in their electronic de
vices tips the balance in favour of exclusion. Unwarranted 
searches undermine the public’s confidence that per sonal 
communications, ideas and beliefs will be protected on 
their digital devices. This is particularly important given 
the increasing use and ubiquity of such technology. It 
is difficult to conceive of a sphere of privacy more in
tensely personal — or indeed more pervasive — than 
that found in an individual’s personal digital device or 
computer. To admit evidence obtained in breach of this 
particularly strong privacy interest would tend to bring 
the administration of justice into disrepute.
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I. Introduction

[1] La common law accorde aux policiers le pou
voir de procéder à une fouille accessoire à une ar
restation légale. Ce pouvoir permetil la fouille de 
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found on the suspect? That is the main ques tion 
raised by this appeal.

[2] Canadian courts have so far not provided a 
consistent answer. At least four approaches have 
emerged. The first is to hold that the power to search 
in cident to arrest generally includes the power to 
search cell phones, provided that the search is truly 
incidental to the arrest: R. v. Giles, 2007 BCSC 1147 
(Can LII); R. v. Otchere-Badu, 2010 ONSC 1059 (Can 
LII); Young v. Canada, 2010 CanLII 74003 (Nfld. 
Prov. Ct.); R. v. Howell, 2011 NSSC 284, 313 N.S.R. 
(2d) 4; R. v. Franko, 2012 ABQB 282, 541 A.R. 23; R. 
v. Cater, 2014 NSCA 74 (CanLII); R. v. D’Annunzio 
(2010), 224 C.R.R. (2d) 221 (Ont. S.C.J.). The sec
ond view is that “cursory” searches are permitted: R. 
v. Polius (2009), 196 C.R.R. (2d) 288 (Ont. S.C.J.). A 
third is that thorough “datadump” searches are not 
per mitted incident to arrest: R. v. Hiscoe, 2013 NSCA 
48, 328 N.S.R. (2d) 381; R. v. Mann, 2014 BCCA 
231, 310 C.C.C. (3d) 143. Finally, it has also been 
held that searches of cell phones incident to arrest 
are not permitted except in exigent circumstances, in 
which a “cursory” search is permissible: R. v. Liew, 
2012 ONSC 1826 (CanLII). These divergent results 
underline both the difficulty of the question and the 
need for a more consistent approach.

[3] In order to resolve the issue, we must strike 
a balance between the demands of effective law 
en force ment and everyone’s right to be free of un
rea sonable searches and seizures. In short, we must 
identify the point at which the “public’s interest in 
being left alone by government must give way to 
the government’s interest in intruding on the in di
vidual’s privacy in order to advance its goals, no
tably those of law enforcement”: Hunter v. Southam 
Inc., [1984] 2 S.C.R. 145, at pp. 15960.

téléphones cellulaires et d’appareils similaires trou
vés sur le suspect? Telle est la question principale 
soulevée par le présent pourvoi.

[2] Jusqu’à maintenant, les tribunaux canadiens 
n’ont pas donné de réponse constante. Au moins 
qua tre solutions ont été retenues. Selon la pre mière, 
le pouvoir de procéder à une fouille accessoire à 
l’ar  restation comprend généralement le pouvoir de  
fouil ler des téléphones cellulaires, pourvu que la 
fouille soit véritablement accessoire à l’ar res ta
tion : R. c. Giles, 2007 BCSC 1147 (CanLII); R. c. 
Otchere-Badu, 2010 ONSC 1059 (CanLII); Young 
c. Canada, 2010 CanLII 74003 (C. prov. T.N.); 
R. c. Howell, 2011 NSSC 284, 313 N.S.R. (2d) 4; 
R. c. Franko, 2012 ABQB 282, 541 A.R. 23; R. c. 
Cater, 2014 NSCA 74 (CanLII); R. c. D’Annunzio 
(2010), 224 C.R.R. (2d) 221 (C.S.J. Ont.). Selon 
la deuxième, les fouilles « sommaires » sont per
mi  ses : R. c. Polius (2009), 196 C.R.R. (2d) 288 
(C.S.J. Ont.). Selon une troisième solution, les fouil 
les en profondeur par vidage de données ne sont 
pas permises accessoirement à l’arrestation : R. c. 
Hiscoe, 2013 NSCA 48, 328 N.S.R. (2d) 381; R. c. 
Mann, 2014 BCCA 231, 310 C.C.C. (3d) 143. Enfin, 
on a également estimé que les fouilles ac ces   soi  res 
à l’arrestation à l’égard de téléphones cel lu laires ne 
sont pas permises sauf en situation d’urgence, au quel 
cas une fouille « sommaire » est per mise : R. c. Liew, 
2012 ONSC 1826 (CanLII). Ces résultats diver
gents mettent en évidence la dif ficulté de la ques tion 
soulevée ainsi que la néces sité d’une approche plus 
cohérente.

[3] Afin de résoudre la question, il nous faut éta
blir un juste équilibre entre les exigences en ma
tière d’application efficace de la loi et le droit de 
toute personne à la protection contre les fouilles, les 
perquisitions et les saisies abusives. Bref, nous de
vons déterminer à quel point le « droit du public 
de ne pas être importuné par le gouvernement doit 
céder le pas au droit du gouvernement de s’immis
cer dans la vie privée des particuliers afin de réali ser 
ses fins et, notamment, d’assurer l’application de la 
loi » : Hunter c. Southam Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, 
p. 159160.
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[4] In my view, we can achieve that balance with 
a rule that permits searches of cell phones inci dent 
to arrest, provided that the search — both what is 
searched and how it is searched — is strictly in ci
dental to the arrest and that the police keep detailed 
notes of what has been searched and why.

II. Overview of the Facts, Proceedings and Issues

[5] The issue on appeal concerns the admissibility 
at Mr. Fearon’s armed robbery trial of a draft text 
message and two photos found by police on his cell 
phone. The issue arises out of the investigation of a 
crime that has become depressingly routine. 

[6] Two men, one armed with a handgun, robbed 
a merchant as she loaded her car with jewellery. 
The robbers grabbed some bags, one of which was 
filled with jewellery, and fled in a black vehicle. 
The police became involved very shortly afterward 
and at that point, they reasonably believed that there 
was a handgun on the streets and that the robbers 
had taken a large quantity of readilydisposable 
jewellery. It was obviously important to locate the 
gun before it could be used again and the jewellery 
before it could be disposed of or hidden.

[7] The investigation quickly centred on the ap
pellant, Kevin Fearon, and Junior Chapman. Later 
that same evening, police arrested both men, but 
had not at that point located any jewellery or the 
hand gun. Police also quickly located the getaway 
vehicle and secured it, but they did not search it un
til a day and a half later when they had a warrant to 
do so.

[8] When Mr. Fearon was arrested, Sgt. Hicks con
ducted a patdown search incident to the arrest. He 
found a cell phone in Mr. Fearon’s right front pants 
pocket. Police searched the phone at that time and 

[4] À mon sens, nous pouvons atteindre cet équi
libre au moyen d’une règle qui permet les fouilles 
accessoires à l’arrestation à l’égard de télépho nes 
cellulaires, pourvu que la fouille — ce que l’on 
fouille et la façon de le faire — soit strictement 
accessoire à l’arrestation et que les policiers con ser
vent des notes détaillées de ce qu’ils ont fouillé et 
des raisons pour le faire.

II. Aperçu des faits, de la procédure et des ques  
  tions en litige

[5] La question soulevée en l’espèce concerne 
l’ad missibilité en preuve, dans le cadre du procès 
pour vol qualifié de M. Fearon, d’un projet de mes
sage texte et de deux photos que les policiers ont 
trouvés dans son téléphone cellulaire. La ques tion 
découle d’une enquête relative à un crime tris te
ment courant.

[6] Deux hommes, l’un armé d’une arme de 
poing, ont volé une commerçante alors qu’elle 
dé po sait des bijoux dans sa voiture. Les voleurs 
ont attrapé des sacs, dont l’un était rempli de bi
joux, et se sont enfuis dans un véhicule noir. Les 
po liciers sont intervenus très peu de temps après 
et, à ce momentlà, ils croyaient raisonnablement 
qu’une arme était en circulation et que les voleurs 
avaient pris une grosse quantité de bijoux dont ils 
pouvaient se départir facilement. De toute évi
dence, il importait de trouver l’arme à feu avant 
qu’elle puisse être utilisée une autre fois et de ré
cupérer les bijoux avant que les voleurs ne s’en 
départissent ou les cachent.

[7] L’enquête s’est rapidement centrée sur l’ap
pelant, Kevin Fearon, et sur Junior Chapman. Plus 
tard dans la soirée, les policiers ont arrêté les deux 
hommes, mais n’avaient pas encore trouvé les bi
joux ni l’arme. Les policiers ont également re péré 
ra pidement le véhicule utilisé par les fuyards et l’ont  
saisi, mais l’ont fouillé seulement une jour née et 
demie plus tard lorsqu’ils ont obtenu un man dat 
pour le faire.

[8] Lorsque M.  Fearon a été arrêté, le sergent 
Hicks a effectué une fouille par palpation ac ces
soire à l’arrestation. Il a trouvé un téléphone cel
lulaire dans la poche avant droite du pantalon de 
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again within less than two hours of the ar rest. They 
found a draft text message referring to jewellery and 
opening with the words “We did it”. They also found 
a photo of a handgun and photos of males. Police 
later recovered a handgun during their search of the 
getaway vehicle and, at trial, the judge found that it 
was the handgun used in the robbery and depicted 
in the photo found on Mr. Fearon’s cell phone: trial 
judge’s oral reasons. Months later, police applied for 
and were granted a warrant to search the contents of 
the phone. No new evidence was discovered. 

[9] At his trial for robbery, Mr. Fearon argued that 
the search of his cell phone had violated s. 8 of the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms and that 
admitting the photographs and text message into 
evidence would bring the administration of justice 
into disrepute. On a voir dire, the trial judge found 
that the search of the cell phone incident to arrest 
had not breached s. 8 of the Charter and that the 
pho tos and text message were admissible. She con
victed Mr. Fearon of robbery with a firearm and re
lated offences. 

[10]  The Court of Appeal unanimously dis missed 
Mr. Fearon’s appeal. The court affirmed the trial 
judge’s conclusion that the search incident to arrest 
had not violated Mr. Fearon’s s. 8 rights. 

[11]  The appeal to this Court raises two main ques 
tions: 

1. Was the search incident to arrest unreasonable 
and therefore contrary to s. 8 of the Charter? 

2. If so, should the evidence be excluded under 
s. 24(2) of the Charter? 

M. Fearon. Les policiers ont fouillé le téléphone à 
ce momentlà, puis une autre fois moins de deux 
heures après l’arrestation. Ils ont trouvé un projet 
de message texte concernant des bijoux et débu tant 
par la phrase [TRAduCTion] « On l’a fait ». Ils ont 
également trouvé une photo d’une arme de poing  
et des photos d’hommes. Plus tard, lors de la fouille 
du véhicule utilisé par les voleurs en fuite, les poli
ciers ont trouvé une arme de poing et, au procès, 
la juge a conclu qu’il s’agissait de l’arme utilisée 
au cours du vol et apparaissant sur la photo trouvée 
dans le téléphone cellulaire de M. Fearon : motifs 
oraux de la juge du procès. Quelques mois plus tard, 
la police a demandé et obtenu un mandat l’auto ri
sant à fouiller le contenu du téléphone. Aucun nou
vel élément de preuve n’a été découvert.

[9] Au cours de son procès pour vol qualifié, 
M. Fearon a plaidé que la fouille de son téléphone 
cel lulaire contrevenait à l’art. 8 de la Charte cana-
dienne des droits et libertés et que l’admission en 
preuve des photos et du message texte serait sus
cep  tible de déconsidérer l’administration de la 
jus tice. Lors d’un voirdire, la juge du procès a 
con clu que la fouille accessoire à l’arrestation à 
l’égard du téléphone cellulaire ne contrevenait pas 
à l’art. 8 de la Charte et que les photos et le mes
sage texte étaient admissibles en preuve. Elle a 
déclaré M. Fearon coupable de vol qualifié perpé
tré avec une arme à feu et d’infractions connexes.

[10]  La Cour d’appel a rejeté à l’unanimité l’ap
pel de M. Fearon. Elle a confirmé la conclusion de 
la juge du procès selon laquelle la fouille acces soire 
à l’arrestation ne violait pas les droits que l’art. 8  
de la Charte garantit à M. Fearon.

[11]  Le pourvoi soulève deux questions prin ci
pales : 

1. La fouille accessoire à l’arrestation étaitelle 
abu sive et par conséquent contraire à l’art. 8 de 
la Charte? 

2. Dans l’affirmative, les éléments de preuve 
devraientils être écartés en application du par. 
24(2) de la Charte? 
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III. Analysis

A. First Issue: The Search Incident to Arrest

(1) The Analytical Framework

[12]  A search is reasonable within the meaning of 
s. 8 of the Charter if it is authorized by a reason
able law and is conducted reasonably: R. v. Collins, 
[1987] 1 S.C.R. 265, at p. 278; R. v. Caslake, [1998] 
1 S.C.R. 51, at para. 10. The main question on ap
peal therefore concerns the proper scope of the com 
mon law power to search incident to arrest: is a cell 
phone search incident to arrest authorized by a rea
son able law? 

[13]  This question about the scope of the power  
to search incident to arrest cannot be answered in 
too categorical a fashion. As Lamer C.J. explained 
in Caslake, the permissible scope of a search inci
dent to arrest turns on several different aspects of 
the search including the nature of items seized, the  
place of search and the time of search in rela tion to 
the time of arrest: paras. 1516. Each of these as
pects may engage distinct considerations that can
not be addressed in very general terms. More over, 
arrests relate to many different crimes and are made 
in many different circumstances. It follows that the 
per mis si ble scope of searches in ci dent to arrest will 
be affected by the particular cir cum stances of the 
particular arrest. The courts will rarely be able to es
tablish any categorical limit applicable to all ar rests 
and all purposes incidental to them. 

[14]  There is no question that there is a common 
law police power to search incident to arrest. The 
question here — and it is a novel one for this Court 
— relates to whether this power permits the par
ticular cell phone searches in issue here. To de ter
mine the precise scope of this common law power, 

III. Analyse

A. Première question : la fouille accessoire à l’ar-
restation

(1) Le cadre analytique

[12]  Une fouille n’est pas abusive au sens de 
l’art.  8 de la Charte si elle est autorisée par une 
règle de droit qui n’est pas abusive et si elle n’est 
pas effectuée d’une manière abusive : R. c. Collins, 
[1987] 1 R.C.S. 265, p. 278; R. c. Caslake, [1998] 
1 R.C.S. 51, par. 10. En conséquence, la question 
principale soulevée en l’espèce concerne la juste 
étendue du pouvoir de common law de procéder 
à une fouille accessoire à l’arrestation : la fouille 
accessoire à l’arrestation à l’égard d’un téléphone 
cellulaire estelle autorisée par une règle de droit 
qui n’est pas abusive?

[13]  On ne saurait répondre d’une façon trop ca
tégorique à cette question relative à l’étendue du 
pouvoir de procéder à une fouille accessoire à l’ar
restation. Comme le juge en chef Lamer l’a ex
pliqué dans l’arrêt Caslake, l’étendue accepta ble 
d’une fouille accessoire à l’arrestation dépend de 
plusieurs aspects différents de la fouille, notam ment  
la nature des objets saisis, le lieu où la fouille est 
effectuée et le délai qui s’écoule entre la fouille et 
l’arrestation : par. 1516. Chacun de ces aspects 
peut soulever des considérations distinctes qui ne 
peuvent être exprimées en termes très généraux. De  
plus, on procède à des arrestations pour de nom
breux crimes différents et elles sont effectuées dans 
bien des circonstances différentes. Il s’ensuit que  
les circonstances particulières de l’arrestation pré
cise auront une incidence sur l’étendue acceptable 
des fouilles accessoires à l’arrestation. Les tri bu
naux se ront rarement en mesure de fixer une limite 
dé fi nitive applicable à toutes les arrestations et à 
tous les objectifs accessoires à cellesci.

[14]  Il ne fait aucun doute que la common law 
accorde aux policiers le pouvoir de procéder à une 
fouille accessoire à l’arrestation. La question — 
nouvelle pour la Cour — est de savoir en l’espèce 
si ce pouvoir permet les fouilles du téléphone cel
lulaire en cause. Pour définir l’étendue précise de 
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the Court must weigh the competing in ter ests in
volved, particularly whether the search “is rea son  
able in light of the public purposes served by ef fec tive 
control of criminal acts on the one hand and on the 
other respect for the liberty and fun da men tal dig nity 
of individuals”: Cloutier v. Langlois, [1990] 1 S.C.R. 
158, at pp. 18182; Caslake, at para. 17. The Court’s 
task is “to delineate the scope of the common law 
power . . . in a way that is con sistent with the Charter 
right to be protected against unreasonable search and 
seizure”: R. v. Golden, 2001 SCC 83, [2001] 3 S.C.R. 
679, at para. 87.

[15]  This task may be approached in more than 
one way. I approach it by considering first whether 
the search falls within the existing general frame
work of the common law power to search incident 
to arrest. Having decided that it does, I go on to ask 
whether that framework must be modified so that the 
common law search power complies with s. 8 of the 
Charter in light of the particular law enforcement 
and privacy interests at stake in this context. The 
Court followed this analytical approach in R. v. 
Stillman, [1997] 1 S.C.R. 607, and Golden, two im
por tant cases which considered whether searches 
in ci dent to arrest were Charter compliant, and it 
serves equally well in this case. My conclusion is 
that some modification of the existing common law 
frame work is necessary.

(2) The Common Law Police Power to Search 
Incident to Arrest

[16]  Although the common law power to search 
incident to arrest is deeply rooted in our law, it is an 
extraordinary power in two respects. The power to 
search incident to arrest not only permits searches 
without a warrant, but does so in circumstances in 
which the grounds to obtain a warrant do not exist. 
The cases teach us that the power to search in ci dent 
to arrest is a focussed power given to the po lice so 
that they can pursue their investigations promptly 
upon making an arrest. The power must be exer
cised in the pursuit of a valid purpose related to the 
proper administration of justice. The central guid  ing 

ce pouvoir de common law, la Cour doit évaluer les 
intérêts opposés en cause et se demander no tam
ment si la fouille « est raisonnable, compte tenu des 
intérêts d’ordre public servis par, d’un côté, la ré
pression efficace des agissements criminels, et de 
l’autre, le respect de la liberté et de la dignité fon
damentale des individus  » : Cloutier c. Langlois, 
[1990] 1 R.C.S. 158, p. 181182; Caslake, par. 17. Il 
re vient à la Cour « de délimiter l’étendue du pou voir 
de common law [. . .] sans porter atteinte au droit à 
la protection contre les fouilles, les perquisitions ou 
les saisies abusives garanti par la Charte » : R. c. 
Golden, 2001 CSC 83, [2001] 3 R.C.S. 679, par. 87.

[15]  Il y a plusieurs façons d’aborder cette tâche. 
Pour ma part, j’examine d’abord si la fouille en tre 
dans le cadre général actuel du pouvoir de com mon 
law de procéder à une fouille accessoire à l’ar res
tation. Ayant conclu par l’affirmative, je pour suis en 
me demandant si ce cadre doit être mo difié de sorte 
que le pouvoir de common law de procéder à une 
fouille soit conforme à l’art. 8 de la Charte eu égard 
à l’application de la loi et aux droits en ma tière de 
vie privée en jeu dans ce con texte. La Cour a suivi 
cette méthode d’analyse dans R. c. Stillman, [1997] 
1 R.C.S. 607, et Golden, deux arrêts importants où 
il s’agissait de savoir si les fouil les accessoires à 
l’ar  res tation étaient conformes à la Charte, et cette 
méthode s’applique tout aussi bien en l’espèce. Je 
conclus qu’il est nécessaire de modifier dans une 
cer taine mesure le cadre actuel de la common law.

(2) Le pouvoir que la common law accorde aux 
policiers de procéder à une fouille acces
soire à l’arrestation

[16]  Bien que le pouvoir reconnu par la common 
law de procéder à une fouille accessoire à l’ar res
tation soit profondément enraciné dans notre droit, 
il s’agit d’un pouvoir extraordinaire à deux égards. 
Ce pouvoir permet non seulement les fouilles sans 
mandat, mais les permet dans des circonstances où  
il n’existe aucun motif pour obtenir un man dat. La  
jurisprudence nous enseigne que le pouvoir de pro
cé der à une fouille accessoire à l’arrestation est 
un pouvoir précis conféré aux policiers afin qu’ils 
puissent poursuivre leurs enquêtes rapidement dès 
qu’ils procèdent à une arrestation. Le pouvoir doit 
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principle is that the search must be, as the case law 
puts it, truly incidental to the arrest.

[17]  The Court affirmed the common law power 
of the police to search incident to arrest in R. v.  
Beare, [1988] 2 S.C.R. 387. La Forest J., for the 
Court, noted that the search incident to arrest power 
exists because of the need “to arm the po lice with 
adequate and reasonable powers for the investiga tion 
of crime” and that “[p]romptitude and facility in the 
identification and the discovery of indicia of guilt 
or innocence are of great importance in criminal in
ves tigations”: p. 404; see also R. v. Debot, [1989] 2 
S.C.R. 1140, at p. 1146. Thus, the need for the police 
to be able to promptly pursue their investigation upon 
making a lawful arrest is an important considera tion 
underlying the power to search incident to arrest.

[18]  The power was further affirmed and ex
plained in Cloutier, at pp. 18081, where L’Heureux
Dubé J. summed up Canadian common law to that 
point:

 . . . it seems beyond question that the common law as 
recognized and developed in Canada holds that the po
lice have a power to search a lawfully arrested person and 
to seize anything in his or her possession or immediate 
surroundings to guarantee the safety of the police and 
the accused, prevent the prisoner’s escape or provide ev
idence against him.

[19]  The Court held, in Cloutier, that a “‘frisk’ 
search incidental to a lawful arrest reconciles the 
public’s interest in the effective and safe en force
ment of the law . . . and . . . its interest in ensuring 
the freedom and dignity of individuals”: p. 185. The 
search “must be for a valid objective in pur suit of 
the ends of criminal justice, such as the dis cov ery  
of an object that may be a threat to the safety of the 
po lice, the accused or the public, or that may facili
tate escape or act as evidence against the accused”, 
and it “must not be conducted in an abusive fash
ion”: p. 186.

être exercé dans la poursuite d’un objectif valable 
lié à la bonne administration de la justice. Selon le 
principe directeur principal, la fouille doit, comme 
l’indique la jurisprudence, être véritablement ac ces
soire à l’arrestation.

[17]  Dans l’arrêt R. c. Beare, [1988] 2 R.C.S. 387, 
la Cour a confirmé le pouvoir que la common law 
accorde aux policiers de procéder à une fouille ac
ces soire à l’arrestation. S’exprimant au nom de la 
Cour, le juge La Forest a souligné que le pouvoir 
d’ef fectuer une fouille accessoire à l’arrestation 
existe parce qu’il faut « doter la force policière de 
moyens adéquats et raisonnables d’investigation du 
crime » et que « [l]a rapidité et la facilité de l’identi
fication et de la découverte d’indices de culpabi lité 
ou d’innocence ont une grande im por tance dans les 
enquêtes criminelles » : p. 404; voir égale ment R. 
c. Debot, [1989] 2 R.C.S. 1140, p. 1146. Ainsi, le 
besoin des policiers de pou voir pour  suivre leur en
quête rapidement après une ar res tation légale est un 
facteur important sousjacent au pouvoir d’effec 
tuer une fouille accessoire à l’ar restation.

[18]  Le pouvoir a été confirmé et expliqué dans 
l’ar rêt Cloutier, p. 180181, où la juge L’Heureux
Dubé a résumé comme suit la common law ca na
dienne sur ce point :

 . . . il me semble indubitable que la common law telle 
qu’elle a été reçue et a évolué au Canada reconnaît aux 
policiers le pouvoir de fouiller la personne légalement 
mise en état d’arrestation et de saisir les objets en sa 
pos ses sion ou dans son entourage immédiat dans le but 
d’assurer la sécurité des policiers et du prévenu, d’em
pêcher l’évasion du prisonnier ou encore de constituer 
une preuve contre ce dernier.

[19]  Dans l’arrêt Cloutier, la Cour a conclu 
qu’une « fouille “sommaire” accessoire à une ar
res  tation légale concilie [l’intérêt public dans l’ap
pli cation efficace et sécuritaire de la loi et l’in térêt 
public d’assurer le respect de la liberté et de la di
gnité des individus]  » : p. 185. La fouille «  doit 
viser un objectif valable dans la poursuite des fins 
de la justice criminelle, telle la découverte d’un 
objet pouvant menacer la sécurité des policiers, du 
prévenu ou du public, faciliter l’évasion ou cons
tituer une preuve contre le prévenu », et « ne doit 
pas être effectuée de façon abusive » : p. 186.
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[20]  The Court next considered search incident 
to arrest in Stillman, at paras.  2750, a case that 
con sidered whether taking teeth impressions, hair 
samples and buccal swabs from a suspect after his 
lawful arrest for murder fell within the scope of 
the power to search incident to arrest. The Court 
af firmed that, in order for a search incident to ar
rest to be lawful, the arrest itself must be lawful, 
the search must be an incident of that arrest, and 
the manner in which it is conducted must be rea
son able: para. 27. Turning to the specific issue of 
whether the common law power of search incident 
to arrest extends to the seizure of bodily sub stances, 
the Court ruled that it did not. Seizure of bodily 
sub  stances “invades an area of personal privacy es
sen tial to the maintenance of .  .  . human dignity” 
and is “much more serious” than an intrusion into 
the suspect’s office or home: at para. 42, quoting 
with approval R. v. Dyment, [1988] 2 S.C.R. 417, 
at p. 432; see also R. v. Pohoretsky, [1987] 1 S.C.R. 
945, at p. 949. Seizing bodily samples gives rise 
to “completely different concerns” because of the 
impact on a person’s bodily integrity, which may be 
“the ultimate affront to human dignity”: para. 39. 
Moreover, there is no need for prompt access to the 
information: there is no danger of the bodily sam
ples disappearing, or that the suspect’s teeth im
pressions or DNA will change with the passage of 
time: para. 49.

[21]  That brings me to the leading case from this 
Court, Caslake. The case concerned an inventory 
search of a suspect’s vehicle six hours after he was 
arrested for possession of narcotics. The Court 
con cluded that the search did not fall within the 
scope of lawful search incident to arrest. Lamer 
C.J. articulated the justification of the common law 
power as being the need for law enforcement au
thor i ties to gain control of things or information, a 
need which outweighs the individual’s interest in 
pri vacy: para.  17. Whether the search is justified 
depends on whether the search is truly incidental to 
the arrest: para. 17. This means that the police must 

[20]  La Cour a ensuite examiné la fouille ac
ces  soire à l’arrestation aux par.  2750 de l’arrêt 
Stillman, dans lequel elle s’est demandé si l’ob
tention d’empreintes dentaires, d’échantillons de 
che veux et de poils, et de prélèvements dans la bou
che de l’accusé après son arrestation légale pour 
meur tre est conforme au pouvoir de procéder à une 
fouille accessoire à l’arrestation. La Cour a affirmé 
que, pour qu’une fouille accessoire à l’arresta tion 
soit légale, l’arrestation ellemême doit être lé gale, 
et la fouille doit avoir été effectuée accessoire ment 
à l’arrestation et de manière raisonnable : par. 27. 
À la question précise de savoir si le pouvoir de 
com mon law de procéder à une fouille accessoire à 
l’arrestation va jusqu’à permettre la saisie de subs
tances corporelles, la Cour a répondu par la néga tive. 
La saisie de substances corporelles d’une per sonne 
« constitue une atteinte à une sphère de la vie privée 
essentielle au maintien de sa dignité humaine » et 
est « beaucoup plus grave » qu’une intrusion dans 
le bureau ou le domicile du suspect : par. 42, ci
tant et approuvant l’arrêt R. c. Dyment, [1988] 2 
R.C.S. 417, p. 432; voir également R. c. Pohoretsky, 
[1987] 1 R.C.S. 945, p.  949. La saisie de subs
tances corporelles suscite des « préoccupations tout 
à fait différentes » en raison des conséquences sur 
l’intégrité physique de la personne, lesquelles peu
vent constituer « l’atteinte la plus grave à la dignité 
humaine » : par. 39. En outre, il n’est pas nécessaire 
d’avoir accès aux renseignements rapidement : les 
échantillons de substances corporelles ne risquent 
pas de disparaître et il n’y a aucune chance que les 
empreintes dentaires ou l’ADN du suspect changent 
avec le temps : par. 49.

[21]  Ceci m’amène à examiner l’arrêt de prin
cipe de notre Cour dans l’affaire Caslake. Il s’agis
sait dans cette affaire d’une fouille effectuée à des 
fins d’inventaire de l’automobile du suspect sub
séquemment à son arrestation six heures plus tôt 
pour possession de stupéfiants. La Cour a conclu 
que la fouille n’était pas conforme au pouvoir de 
pro céder à une fouille accessoire à l’arrestation. Le 
juge en chef Lamer a indiqué que la raison d’être du 
pouvoir de common law était le besoin des auto  ri
tés chargées d’appliquer la loi de mettre la main sur 
des objets ou des renseignements, besoin qui l’em
porte sur le droit à la vie privée de la personne en 
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be attempting to achieve some valid purpose con
nected to the arrest. That turns on what they were 
looking for and why. The police must have one of 
the purposes for a valid search incident to arrest in 
mind when the search is conducted, and the officer 
conducting the search must reasonably believe that 
this purpose may be served by the search. 

[22]  This is not a standard of reasonable and prob
able grounds, but simply a requirement that there be 
some reasonable basis for doing what the police did. 
For example, if the purpose of the search is to find 
ev idence, there must be some reasonable prospect 
of finding evidence of the offence for which the 
accused is being arrested: Caslake, at paras. 1924. 
Lamer C.J. summarized the law as follows:

If the law on which the Crown is relying for authorization 
is the common law doctrine of search incident to arrest, 
then the limits of this doctrine must be respected. The 
most important of these limits is that the search must be 
truly incidental to the arrest. This means that the police 
must be able to explain, within the purposes articulated 
in Cloutier, supra (protecting the police, protecting the 
evidence, discovering evidence), or by reference to some 
other valid purpose, why they searched. They do not need 
reasonable and probable grounds. However, they must 
have had some reason related to the arrest for conduct
ing the search at the time the search was carried out, and 
that reason must be objectively reasonable. Delay and 
dis tance do not automatically preclude a search from 
being incidental to arrest, but they may cause the court to 
draw a negative inference. However, that inference may 
be rebutted by a proper explanation. [Emphasis added; 
para. 25.]

[23]  The Court next considered search incident to 
arrest in Golden. The question before the Court was 
whether the common law power to search incident 
to arrest includes the power to strip search (i.e. a 
search involving “the removal or rearrangement of 
some or all of the clothing of a person so as to per
mit a visual inspection of a person’s private areas, 

cause : par. 17. La justification de la fouille repose 
sur la question de savoir si elle est véritablement ac
cessoire à l’arrestation : par. 17. Cela signifie que 
les policiers doivent tenter de réaliser un objectif 
valable lié à l’arrestation. Cet objectif dépend de 
ce qu’ils cherchent et des raisons pour lesquelles 
ils le font. Les policiers doivent avoir à l’esprit 
l’un des objectifs d’une fouille valide effectuée ac
cessoirement à l’arrestation lorsqu’ils procèdent à 
la fouille, et le policier qui procède à la fouille doit 
raisonnablement croire que celleci permettra de 
réaliser cet objectif.

[22]  Il ne s’agit pas d’une norme de motifs rai
sonnables et probables. Il doit simplement exister 
un motif raisonnable de faire ce que les policiers 
ont fait. Par exemple, si l’objectif de la fouille est 
de trouver des éléments de preuve, il doit y avoir 
des chances raisonnables de trouver des éléments 
de preuve de l’infraction pour laquelle l’accusé est 
arrêté : Caslake, par. 1924. Le juge en chef Lamer 
a résumé le droit comme suit :

Si la loi que le ministère public invoque est la règle de 
com mon law de la fouille accessoire à une arrestation, il 
lui faut alors respecter les conditions de cette règle. La 
plus importante de ces conditions est que la fouille soit 
vraiment accessoire à l’arrestation. Cela signifie que les 
policiers doivent pouvoir expliquer, en fonction des ob
jectifs exposés dans Cloutier, précité (protection des 
policiers et de la preuve, et découverte d’éléments de 
preuve), ou de tout autre objectif valable, pourquoi ils 
ont procédé à une fouille. Ils n’ont pas besoin de motifs 
raisonnables et probables. Cependant, ils devaient avoir 
un motif lié à l’arrestation pour procéder à la fouille au 
moment où ils l’ont effectuée, et ce motif doit être ob
jectivement raisonnable. Les questions du délai et de la 
distance n’empêchent pas automatiquement une fouille 
d’être accessoire à une arrestation, mais elles peuvent 
amener la cour à tirer une conclusion défavorable. Ce pen
dant, cette conclusion peut être réfutée au moyen d’une 
explication appropriée. [Je souligne; par. 25.]

[23]  La Cour a ensuite examiné la fouille ac ces 
soire à l’arrestation dans l’arrêt Golden. La ques
tion dont était saisie la Cour était de savoir si le 
pouvoir de common law de procéder à une fouille 
ac cessoire à l’arrestation comprend le pou voir de  
procéder à une fouille à nu (c.àd. une fouille 
com  portant l’« action d’enlever ou de déplacer en  
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namely genitals, buttocks, breasts (in the case of a 
female), or undergarments”: para. 47). The Court 
concluded that, because of the intrusive nature of 
a strip search, as compared with the frisk search in 
issue in Cloutier, a higher degree of justification 
was required. A serious infringement of privacy and 
personal dignity was “an inevitable consequence of 
a strip search”: para. 99 (emphasis added). In ad di
tion, the Court noted that strip searches are rarely 
required to be done promptly given the low risk of 
disposal or loss of the evidence: para. 93. 

[24]  For these reasons, strip searches will only be 
reasonable when they are conducted in a reason able 
manner “as an incident to a lawful arrest for the 
pur pose of discovering weapons in the detainee’s 
pos ses sion or evidence related to the reason for the 
arrest” and the police “have reasonable and prob
able grounds for concluding that a strip search is 
necessary in the particular circumstances of the ar
rest”: Golden, at paras. 9899.

[25]  I turn finally to R. v. Nolet, 2010 SCC 24, 
[2010] 1 S.C.R. 851. One of the issues was whether 
the search of a vehicle some two hours after the 
driv er’s arrest for possession of the proceeds of 
crime was lawful. The Court unanimously upheld 
the legality of the search as being incidental to the 
accused’s lawful arrest. Binnie J. reiterated the 
important point made in Caslake and Golden that 
a search is properly incidental to arrest when “the 
police attempt to ‘achieve some valid purpose con
nected to the arrest’ including ‘ensuring the safety of 
the police and the public, the protection of evidence 
from destruction at the hands of the arrestee or oth
ers, and the discovery of evidence . . .’”: para. 49 
(em phasis deleted), quoting Caslake, at para. 19. 
As Binnie J. put it, “[t]he important consideration 
is the link between the location and purpose of the 
search and the grounds for the arrest”: para. 49. He 
repeated the propositions, settled in other cases, 
that, first, reasonable and probable grounds are not 

totalité ou en partie les vêtements d’une per sonne 
afin de permettre l’inspection visuelle de ses par
ties intimes, à savoir ses organes géni taux ex    ter  nes, 
ses fesses, ses seins (dans le cas d’une femme) ou 
ses sousvêtements » : par. 47). La Cour a con clu 
qu’en raison de la nature attenta  toire d’une fouille 
à nu, comparativement à la fouille som   maire en 
cause dans l’arrêt Cloutier, celleci com mande un 
degré de justification plus élevé. Se lon la Cour, une 
atteinte grave à la vie privée et à la di gnité de la 
per sonne « découle inévitable ment d’une fouille à 
nu » : par. 99 (je souligne). De plus, la Cour a in
di  qué que les fouilles à nu doivent rare ment être 
effec tuées rapidement compte tenu du fai ble ris  que  
de disparition ou de perte des élé  ments de preuve : 
par. 93. 

[24]  Pour ces motifs, les fouilles à nu ne se
ront pas abusives uniquement si elles sont ef fec
tuées d’une manière non abusive, si elles sont 
«  accessoire[s] à une arrestation légale afin de 
découvrir des armes que la personne détenue a en 
sa possession ou des éléments de preuve liés au 
motif de l’arrestation » et si les policiers « [ont] des 
motifs raisonnables de conclure qu’une fouille à nu 
[est] nécessaire dans les circonstances particuliè
res de l’arrestation » : Golden, par. 9899.

[25]  J’examine enfin l’arrêt R. c. Nolet, 2010 
CSC 24, [2010] 1 R.C.S. 851. Il y était notamment 
ques tion de la légalité d’une fouille d’un véhicule 
effectuée environ deux heures après l’arrestation 
du conducteur pour possession de produits de la 
criminalité. La Cour a confirmé à l’unanimité la 
légalité de la fouille qui était accessoire à l’ar res
tation légale de l’accusé. Le juge Binnie a réitéré 
l’affirmation importante formulée dans les arrêts 
Caslake et Golden selon laquelle une fouille est vé
ritablement accessoire à l’arrestation lorsque «  la 
police tente de “réaliser un objectif valable lié à 
l’arrestation”, et notamment “d’assurer la sécurité 
des policiers et du public, d’empêcher la destruc
tion d’éléments de preuve par la personne arrêtée 
ou d’autres personnes, et de découvrir des élé ments 
de preuve . . .” » : par. 49 (soulignement omis), ci 
tant l’arrêt Caslake, par. 19. Comme l’indique le 
juge Binnie, «  [c]e qui importe, c’est le lien en
tre le lieu et l’objet de la fouille et les motifs de 
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required, and second, the basis of the warrantless 
search is not exigent circumstances, but connection 
or relatedness to the crime for which the suspect has 
been arrested: paras. 5152.

[26]  In light of this review, I turn to the two an
alytical steps. The first is whether the search here 
falls within the general common law parameters 
for searches incident to arrest. If it does, the second 
is sue is whether, having regard to the appropriate 
balance between the need for effective law enforce
ment and the suspect’s privacy interests, some fur
ther restrictions must be imposed and if so, what 
they should be. 

(3) Were the Searches Truly Incidental to a Law
ful Arrest?

[27]  The common law framework requires that 
a search incident to arrest must be founded on a 
law ful arrest, be truly incidental to that arrest and 
be conducted reasonably. In my view, the initial 
searches of the cell phone in this case satisfied these 
requirements.

[28]  Mr. Fearon was lawfully arrested for rob
bery, and that satisfies the first requirement. 

[29]  There is no serious suggestion in this Court 
that the cell phone searches that led police to the 
text message and the photo of the handgun were 
other than truly incidental to the arrest, or, in other 
words that they were not conducted in pursuit of a 
“valid purpose connected to the arrest”, as re quired 
by Caslake, at para.  19. To understand why, we 
need at this point to review the facts in more detail.

l’arrestation » : par. 49. Le juge Binnie a répété les 
observations, faites dans d’autres arrêts, à savoir  
que, premièrement, il n’est pas nécessaire d’avoir 
des motifs raisonnables et probables, et deuxiè me
ment, la fouille sans mandat n’est pas fondée sur 
une situation d’urgence, mais sur l’existence d’un 
lien ou d’un rapport avec l’infraction pour laquelle 
le suspect a été arrêté : par. 5152.

[26]  À la lumière de cet examen, j’aborde les 
deux volets de l’analyse. Le premier consiste à 
dé terminer si la fouille en l’espèce est conforme 
aux paramètres généraux de la common law re la
tifs aux fouilles accessoires à l’arrestation. Dans 
l’affirmative, le deuxième volet consiste à dé ter mi
ner si, eu égard au juste équilibre entre la né ces
sité d’appliquer efficacement la loi et les droits du 
suspect au respect de sa vie privée, d’autres res tric
tions doivent être imposées et, le cas échéant, ce 
que devraient être ces restrictions.

(3) Les fouilles étaientelles véritablement ac
ces soires à une arrestation légale?

[27]  Le cadre prévu par la common law exige 
qu’une fouille accessoire à l’arrestation soit fon
dée sur une arrestation légale, qu’elle soit véritable
ment accessoire à cette arrestation et qu’elle ne  
soit pas abusive. À mon sens, les fouilles initiales 
du téléphone cellulaire en l’espèce satisfont à ces 
exi gences.

[28]  Monsieur Fearon a été légalement arrêté  
pour vol qualifié, et cela satisfait à la première exi
gence.

[29]  Nul n’a vraiment prétendu devant nous que 
les fouilles du téléphone cellulaire ayant conduit les 
policiers au message texte et à la photo de l’arme 
n’étaient pas véritablement accessoires à l’ar res
ta tion, ou, autrement dit, qu’elles n’ont pas été ef
fectuées dans la poursuite d’un « objectif valable 
lié à l’arrestation », comme l’exige l’arrêt Caslake, 
par. 19. Pour mieux comprendre cette affirmation, 
il convient à ce stadeci d’examiner les faits plus en 
détail.
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[30]  Recall that, upon his arrest, Mr. Fearon was 
subjected to a patdown search that led the po lice 
to seize a cell phone found in his pants pocket. Mr.  
Fearon does not complain about this search or the 
seizure of the phone resulting from it. Sgt. Hicks, 
the officer conducting the patdown search, had 
“a look through the phone”: trial judge’s ruling on 
cell phone search, 2010 ONCJ 645 (CanLII) (the 
“Rul ing”), at para. 20. Sergeant Hicks “explained 
that he manipulated the keypad to the extent that 
he entered into different modes to access text mes
sages and photographs on the phone”: para.  22. 
He did not remember specifics, but believed that 
he saw photos of males and a photo of a gun. This 
occurred between the time of arrest at 9:15 p.m. 
and the time Mr. Fearon was placed in the police 
van at 9:24 p.m. Sergeant Hicks kept custody of 
the phone. Shortly before 10:50 p.m., Sgt. Hicks 
showed the phone to the investigating detectives, 
Det. Const. AbdelMalik and Det. Nicol at the po
lice station. He testified that he pointed them to the 
photos as well as a text message. The message, ap
parently unsent, read: “We did it were the jew l ery at 
nigga burrrrrrrrrrr”: Ruling, at para. 24. Detec tive 
Constable AbdelMalik understood this to mean 
“We did it” and to ask where the jewellery was. De
tective Constable AbelMalik testified that he looked 
at the phone “a little bit more” for about two min
utes to see if the text message had been sent.

[31]  Sergeant Hicks and the two detectives in
spected the contents of the phone “a few times” 
through out the early morning following the arrest 
as the unfolding investigation led them to think 
that there could be more relevant information on it. 
De tective Constable AbdelMalik “looked into the 
phone . . . after learning that there was a third sus
pect who went by the name of ‘Swipes’ and that his  
contact number should be in the cell phone”: Rul ing, 
at para. 25. Officers checked “some of the phone 

[30]  Rappelonsnous que lorsqu’il a été arrêté, 
M.  Fearon a été soumis à une fouille par palpa
tion ayant mené les policiers à saisir un téléphone  
cel lu laire trouvé dans la poche de son pantalon. 
Mon sieur Fearon ne conteste pas cette fouille ni la 
sai sie de son té lé phone découlant de cette fouille. 
Le ser gent Hicks, le po li cier ayant effectué la fouille 
par pal pa tion, a [TRA duC Tion] « examiné le con
tenu du té lé phone » : ju ge ment de la juge du pro
cès re la tif à la fouille du té lé phone, 2010 ONCJ 645  
(CanLII) (« dé ci sion »), par. 20. Il a « expliqué avoir 
ma ni pulé le cla vier de sorte qu’il a lancé diffé ren
tes ap pli ca tions pour ac cé der aux messages tex te 
et aux pho tos se trou vant dans le téléphone » : par. 
22. Il ne se sou ve nait pas des détails précis, mais 
cro yait avoir vu des pho tos d’hommes et une photo 
d’une arme à feu. Cette fouille a été effectuée en
tre le mo ment de l’ar res ta tion à 21 h 15 et le mo
ment où M. Fearon est monté dans la four gon nette 
de po lice à 21 h 24. Le ser gent Hicks a con servé  
le té lé phone. Peu avant 22 h 50, au poste de po lice, 
le ser gent Hicks a mon tré le té lé phone aux dé  tec
tives char gés de l’en quête, le gendarmedétective 
AbdelMalik et le dé tec tive Nicol. Il a af firmé leur 
avoir mon tré les pho tos ainsi que le mes sage texte. 
Le mes sage, qui n’a ap pa rem ment pas été en  voyé, 
était rédigé comme suit : « We did it were the jew-
lery at nigga burrrrrrrrrrr  » ([TRA duC Tion AP-

PRoxi MA Tive] « On l’a fait, où sont les bi joux, nè gre 
burrrrrrrrrrr  ») : décision, par.  24. Le gendarme
détective AbdelMalik a compris que le mes sage 
signifiait «  On l’a fait  » et que l’ex pé di teur de
man dait où se trouvaient les bijoux. Le gendarme
détective AbelMalik a témoigné qu’il a re gardé le 
con tenu du téléphone [TRAduCTion] « un peu plus » 
pen dant environ deux minutes pour voir si le mes
sage texte avait été envoyé.

[31]  Le sergent Hicks et les deux détectives ont 
inspecté le contenu du téléphone [TRAduCTion] 
« quel ques fois » au petit matin après l’arrestation 
puisque l’enquête en cours leur avait laissé croire 
qu’il pouvait contenir plus de renseignements per
tinents. Le gendarmedétective AbdelMalik a 
« regardé le contenu du téléphone [. . .] après avoir 
appris qu’il y avait un troisième suspect connu sous 
le nom de “Swipes” et que son numéro devait se 
trouver dans le téléphone cellulaire  » : décision, 
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numbers called by Mr. Fearon to see if they led to 
possible associates including the then un iden tified 
‘Swipes’”: ibid. Sometime after 3:51  a.m., Det. 
Const. AbdelMalik got information that ‘Swipes’” 
telephone number would be in Mr. Fearon’s phone. 
He confirmed, however, that the main key com
ponents of what they required were the picture of 
the handgun and the words of the text message.

[32]  The police eventually obtained a warrant to 
search the black vehicle that they had seized and 
secured shortly after the robbery. That search took 
place in the early morning hours of the second day 
following the robbery. The search revealed a loaded 
Smith & Wesson silver semiautomatic handgun 
which the trial judge found was the same gun shown 
in the cell phone picture. The police also obtained a 
warrant some months later to search and download 
the contents of the cell phone. The trial judge noted 
that there was no dispute that the photographs and 
text message originally viewed by Sgt. Hicks were 
the same items obtained as a result of the search 
warrants and sought to be admitted.

[33]  In my view, the searches of the cell phone 
that lead to the discovery of the text message and 
the photos that the Crown introduced as evidence 
at trial were truly incidental to the arrest. It is clear 
from the record and the trial judge’s findings that 
the search was directed at public safety (locating the 
handgun), avoiding the loss of evidence (the stolen 
jewellery) and obtaining evidence of the crime (in
formation linking Mr. Fearon to the robbery and lo
cating potential accomplices). 

[34]  At trial, Mr. Fearon submitted that Sgt. Hicks 
did not have grounds to believe subjectively or rea
sonably that the cell phone could afford evidence 
prior to looking into its contents. However, the 
trial judge rejected this contention and found that 
Sgt. Hicks reasonably believed that the cell phone 

par.  25. Les policiers ont vérifié « quelquesuns 
des numéros de téléphone qu’avait composés M.   
Fearon pour voir s’ils pouvaient mener à d’éven
tuels associés, y compris la personne alors non 
iden tifiée appelée “Swipes” » : ibid. Peu après 3 h  
51, le gendarmedétective AbdelMalik a reçu des  
informations indiquant que le numéro de télé phone  
de « Swipes » se trouverait dans le téléphone de 
M. Fearon. Il a toutefois confirmé que les élé ments 
clés dont ils avaient besoin étaient la photo de 
l’arme et le contenu du message texte.

[32]  Les policiers ont éventuellement obtenu un 
mandat pour fouiller le véhicule noir qu’ils avaient 
saisi et mis en sécurité peu de temps après le vol. 
Cette fouille a eu lieu au petit matin du deu xième 
jour suivant le vol. Les policiers ont trouvé une 
arme semiautomatique chargée, de marque Smith 
& Wesson, de couleur argent. La juge du procès a 
conclu qu’il s’agissait de la même arme que celle 
figurant sur la photo trouvée dans le téléphone 
cel lu  laire. Les policiers ont également obtenu un 
man   dat quelques mois plus tard afin de fouiller et 
de télécharger le contenu du téléphone cellulaire. 
Comme l’a signalé la juge du procès, nul n’a con
testé que les photos et le message texte qu’a vus le 
ser gent Hicks initialement étaient les mêmes élé
ments que ceux obtenus conformément aux man  dats 
et que l’on a cherché à faire admettre en preuve.

[33]  À mon sens, les fouilles du téléphone cel
lulaire ayant mené à la découverte du message texte 
et des photos que le ministère public a présentés en 
preuve au procès étaient véritablement accessoires à 
l’arrestation. Il ressort clairement du dossier et des 
conclusions de la juge du procès que la fouille vi
sait à assurer la sécurité publique (repérer l’arme), à 
empêcher la perte d’éléments de preuve (les bijoux 
volés) et à obtenir des éléments de preuve du crime 
(permettant de faire le lien entre M. Fearon et le vol 
et de repérer d’éventuels complices).

[34]  Au procès, M.  Fearon a plaidé que le ser
gent Hicks n’avait aucune raison de croire de façon 
subjective ou raisonnable que le téléphone cellu
laire pouvait contenir des éléments de preuve avant  
de regarder son contenu. Toutefois, la juge du pro
cès a rejeté cet argument et a conclu que le sergent 
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might contain evidence of the robbery for which 
Mr. Fearon had been arrested. She found:

 . . . Sgt. Hicks was justified in his belief that the cell 
phone may contain evidence relevant to the armed rob
bery for which Mr. Fearon was being arrested. . . . By the 
time he received direction to arrest Mr. Fearon for armed 
robbery at 9:15 p.m. he also knew: (1) that more than one 
perpetrator committed the robbery; (2) approximately 
three hours had elapsed since the robbery; and (3) there 
was a gun or imitation gun involved in the robbery. 

 In these circumstances, I find that there was a rea
sonable prospect of securing evidence of the offence for 
which the accused was being arrested in searching the 
contents of the cell phone. In particular, it was reasonable 
for Sgt. Hicks to believe that the arrestee, Mr. Fearon, 
may have had communication through the cell phone be
fore, during or after the robbery with other perpetrators 
or with third parties. [Ruling, at paras. 4344]

[35]  The trial judge’s conclusion on this point is 
not challenged and it is amply supported by the ev
idence. 

[36]  Detective Constable AbdelMalik testified 
that it was important to the investigation to know if  
the text message had been sent to someone. The 
mes sage suggested that the intended recipient knew 
where the jewellery was. It was an important goal 
of the investigation to recover the stolen prop erty, 
which was easy to dispose of or to hide. Thus, find
ing someone who knew where it was would be im
portant and needed to be done promptly. Detec tive 
Con  sta ble AbdelMalik also testified that in forma
tion likely to be on the cell phone such as tele   phone 
numbers related to names, calendar dates, text mes
sages and photographs would be helpful to the in
vestigation.

[37]  Defence counsel at trial put to Det. Const. 
AbdelMalik that he could have obtained a search 
war rant for the cell phone as soon as Sgt. Hicks  
told him about the information he had seen on the 

Hicks croyait raisonnablement que le téléphone cel
lulaire pourrait contenir des éléments de preuve du 
vol qua lifié pour lequel M. Fearon avait été arrêté. 
Elle a conclu comme suit :

 [TRAduCTion] . . . le sergent Hicks avait raison de 
croire que le téléphone cellulaire pouvait contenir des 
éléments de preuve se rapportant au vol à main armée 
pour lequel M. Fearon a été arrêté. [. . .] Au moment où 
il a reçu la directive d’arrêter M. Fearon pour vol à main 
armée à 21 h 15, il savait également : (1) que plus d’un 
auteur avait commis le vol qualifié; (2) qu’environ trois 
heures s’étaient écoulées depuis le vol; et (3) que le vol 
qualifié avait été commis avec une arme à feu ou une 
imitation d’une arme à feu.

 Dans ces circonstances, j’estime qu’en fouillant le 
con tenu du téléphone cellulaire, il y avait une chance 
raisonnable de mettre en sécurité des éléments de preuve 
de l’infraction pour laquelle l’accusé a été arrêté. En par
ticulier, le sergent Hicks pouvait raisonnablement croire 
que la personne arrêtée, M. Fearon, aurait pu avant, pen
dant ou après le vol qualifié, communiquer avec d’autres 
auteurs ou des tiers au moyen du téléphone cel lulaire. 
[décision, par. 4344]

[35]  La conclusion de la juge du procès sur cette 
question n’est pas contestée et est amplement 
étayée par la preuve.

[36]  Le gendarmedétective AbdelMalik a té
moi gné qu’il était important pour le déroulement 
de l’enquête de savoir si le message texte avait  
été envoyé à quelqu’un. Le message laissait enten
dre que le destinataire savait où se trouvaient les 
bi joux. Un des principaux buts de l’enquête con
sis tait à ré cupérer les biens volés, que les voleurs 
pou vaient facilement cacher ou faire disparaî tre. 
Ainsi, il était important de trouver rapidement 
quel  qu’un qui savait où ils se trouvaient. Le gen
darmedétec tive AbdelMalik a également déclaré 
que les ren seignements susceptibles de se trouver 
dans le téléphone cellulaire, comme des numéros  
de té lé phone liés à des noms, des dates, des messa
ges texte et des photos, seraient utiles pour l’enquête.

[37]  Au procès, l’avocat de la défense a indiqué 
au gendarmedétective AbdelMalik qu’il aurait 
pu obtenir un mandat de perquisition pour fouiller 
le téléphone cellulaire dès que le sergent Hicks 
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phone in his initial look at it. Detective Consta ble 
AbdelMalik rejected this contention. He empha 
sized that they faced a situation in which they be
lieved there was a handgun on the street and sto len 
property unaccounted for and the informa tion on  
the cell phone could help them locate both promptly:

 I mean, we’ve got an outstanding gun, an outstand
ing property and now we know that this cell phone could 
have information that’s going to lead us to this property 
and to this gun. So since it was definitely relevant to the 
investigation and as it unfolded, itit was relevant, I think 
at that time theright thing to do was to look through  
the phone and see if it would assist us with the investiga
tion . . . .

[38]  Detective Nicol’s evidence was also clear 
and detailed about the link between the arrest and 
the search of the cell phone. He referred to the need 
to look through the cell phone to see if there was 
any contact information that could lead the police 
to the identity of the asyetunidentified suspect, the 
jewellery, or the firearm. He was asked to explain 
how looking through the cell phone could help ex
pedite finding the gun and the jewellery. His an swer 
is instructive:

 Well, based on any text messages sent between them 
and a party assisting them in hiding or moving stolen 
property, that would be something I’d want to know right 
away so I could attempt to recover that evidence. If there 
was other messages indicating locations andand where 
they went after the robbery, that would be something 
I’d want to know because those are places I’d want to 
investigate to see if there was evidence being jewellery 
or firearms, clothing worn by the suspects, anything left 
behind at those addresses would be places that we’d have 
to attend. You know, based on my experience, people 
take photographs of things they steal, places that they go, 
targets of their offences. Therethere’s a number ofof 
things that people contain on phones and I hoped that any 
of those items might be on that phone that we can act on 
and subsequently locate evidence. [Emphasis added.]

lui a parlé des renseignements qu’il avait trouvés 
dans le téléphone lorsqu’il y a regardé pour la pre
mière fois. Le gendarmedétective AbdelMalik a 
rejeté cette affirmation. Il a insisté sur le fait qu’ils 
croyaient qu’une arme était en circulation, que des 
biens volés avaient disparu, et que l’information 
con tenue dans le téléphone cellulaire pouvait les 
aider à les repérer rapidement :

 [TRAduCTion] Une arme à feu et des biens étaient 
en circulation, et maintenant nous savons que ce télé
phone cellulaire pouvait contenir des renseignements qui 
allaient nous mener à ces biens et à cette arme. Alors il 
présentait clairement un intérêt pour l’enquête, et comme 
l’enquête l’a démontré, ilil était pertinent; je pense 
qu’à ce momentlà, lameilleure chose à faire était de 
regarder le contenu du téléphone et de voir s’il pouvait 
nous être utile pour l’enquête . . .

[38]  Le témoignage du détective Nicol concer
nant le lien entre l’arrestation et la fouille du télé
phone cellulaire était également clair et détaillé. Il 
fait état de la nécessité de regarder le contenu du 
téléphone cellulaire pour voir si des renseigne ments 
s’y trouvant pouvaient leur permettre d’identifier 
un suspect — toujours inconnu —, et de trouver les 
bijoux ou l’arme à feu. On lui a demandé d’expliquer 
en quoi regarder le contenu du téléphone cellulaire 
pouvait les aider à trouver rapidement l’arme et les 
bijoux. Sa réponse est instructive :

 [TRAduCTion] Bien, s’ils ont échangé un message 
texte avec un tiers qui les a aidés à cacher ou à déplacer 
les biens volés, c’est quelque chose que j’aimerais sa voir 
tout de suite afin que je puisse tenter de récupérer ces 
élé ments de preuve. Si d’autres messages indiquaient les 
endroits etet où ils sont allés après le vol, c’est quelque 
chose que j’aimerais savoir parce que j’aimerais enquê
ter à ces endroits pour voir si je pourrais trouver des élé
ments de preuve, comme des bijoux ou des armes à feu, 
des vêtements portés par les suspects ou tout objet laissé 
à ces endroits, ce sont des endroits où il faudrait aller. 
Vous savez, selon mon expérience, les gens prennent des 
photos des objets qu’ils volent, des endroits où ils vont, 
des cibles de leurs infractions. Lesles gens conservent 
beaucoup dede choses sur leur téléphone et j’espérais 
que l’un ou l’autre de ces objets puisse se trouver dans 
ce téléphone, ce qui nous aurait permis de prendre des 
mesures et de trouver subséquemment des éléments de 
preuve. [Je souligne.]
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[39]  Detective Nicol also testified that it was im
portant to follow up all leads immediately because 
they still had outstanding jewellery, a firearm and an  
unidentified suspect. When he was asked in cross
examination why he thought that he did not need a 
warrant initially to search the cell phone, he replied:

And, and [my] understanding it’s still that, um, that an 
investigation where I’m looking for jewellery, I’m look
ing for outstanding suspects, I’m looking for, um, the 
gun that’s outstanding, and I have concerns that that 
those items might go missing, destroyed, um, and then 
I have a chance to recover those items, that I’m able to 
look through that phone and ensure that, that there’s any
thing there to assist my investigation at the time, I can, I 
can use that information.

[40]  He testified that his primary concerns were 
to recover the handgun and the jewellery. The jew
ellery, he noted, was “evidence, it’s property .  .  . 
that, um, they can move very quickly, be sold very 
quickly, hidden, any, any number of things that can 
happen to it and you have to act quickly in order to 
recover it”.

[41]  There is no basis to disturb the judge’s find
ing that the searches of the cell phone were for valid 
law enforcement objectives and were appropriately 
linked to the offence for which Mr. Fearon had been 
lawfully arrested. The searches were, in short, truly 
incidental to Mr. Fearon’s arrest for robbery. 

[42]  The judge did not explicitly address the third 
element of the test: whether the search was con
ducted reasonably. However, she did find the ex am
ination of the phone at the arrest scene was “brief 
and cursory” and there was “no suggestion that this 
was an expansive or abusive search”: Ruling, at  
para. 44. She also noted that it was common ground 
that the evidence presented by the Crown from the 
phone — the photos and the text message — was 
that originally found by Sgt. Hicks in his initial 
search of the phone and within about an hour and 
a half of the arrest. I conclude that the third el e
ment of the test was satisfied under the general 

[39]  Le détective Nicol a également déclaré qu’il 
était important de suivre immédiatement toutes les 
pistes parce que les bijoux et l’arme à feu étaient 
tou jours introuvables et qu’un suspect n’était tou
jours pas identifié. En contreinterrogatoire, on lui 
a demandé pourquoi il croyait ne pas avoir besoin 
d’un mandat initialement pour fouiller le téléphone 
cellulaire et il a répondu comme suit :

[TRAduCTion] Et, et de ce que je comprends, dans une 
enquête où je cherche des bijoux et des suspects en 
liberté, et où une arme n’est pas encore trouvée, et où 
je crains que ces objets puissent disparaître ou être dé
truits, et où j’ai alors la chance de récupérer ces objets, 
d’être en mesure de regarder le contenu de ce télé phone 
et de m’assurer que, qu’il contient quelque chose qui peut 
aider mon enquête à ce momentlà, je peux, je peux uti
liser ces renseignements. 

[40]  Il a déclaré que sa principale préoccupa
tion était de récupérer l’arme et les bijoux. Il a 
fait remarquer que les bijoux constituaient [TRA-

duCTion] « des éléments de preuve, des biens qui 
peuvent être déplacés très rapidement, être vendus 
très rapidement, cachés, tout ce qui peut advenir 
de ces objets, et il faut agir rapidement pour les 
récupérer ». 

[41]  Rien ne permet de modifier la conclusion 
de la juge selon laquelle les fouilles du téléphone 
cellulaire visaient l’objectif valable d’assurer l’ap
pli cation de la loi et étaient liées de manière ap
pro priée à l’infraction pour laquelle M.  Fearon 
avait été légalement arrêté. En bref, les fouilles 
étaient véritablement accessoires à l’arrestation de 
M. Fearon pour vol qualifié.

[42]  La juge n’a pas examiné explicitement le 
troisième volet du test, à savoir si la fouille a été 
effectuée de façon abusive. Cependant, elle a con
clu que l’inspection du téléphone au lieu de l’ar
res ta tion était [TRAduCTion] « brève et sommaire » 
et que « rien n’indiquait que cette fouille était ex
haus tive ou abusive  » : décision, par.  44. Elle a 
égale ment souligné qu’il était reconnu que les élé
ments de preuve provenant du téléphone présen tés 
par le ministère public — les photos et le message 
texte — étaient ceux que le sergent Hicks avait 
initialement trouvés lors de sa première fouille du 
téléphone, laquelle avait eu lieu moins d’une heure 
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frame work for search incident to arrest. However, 
as I will explain, my view is that some revision of 
the general framework is necessary in relation to 
searches of cell phones incident to arrest.

[43]  I therefore conclude that the searches of 
the cell phone resulting in finding the photos and 
text message fell within the scope of the common 
law police power, subject to assessing whether the 
common law’s general framework must be mod
ified in order to make it compliant with s. 8 of the 
Charter. 

(4) Does the Common Law Test Need to Be 
Mod ified in Light of the Charter?

[44]  As Stillman, Caslake and Golden illustrate, 
the common law police power to search incident 
to arrest must be defined and applied in a way that 
gives effect to the right to be free of unreasonable 
searches and seizures. In both Stillman and Golden, 
the Court modified the common law power in re
lation to particularly invasive types of searches in 
order to make that power consistent with s.  8 of 
the Charter. What is required is an assessment of 
the importance of the legitimate law enforcement 
objectives served by the search and of the nature 
and extent of the infringement of the detainee’s rea
sonable expectation of privacy. 

[45]  The Court has repeatedly affirmed that, in 
general, the common law power to search incident 
to arrest permits reasonable searches within the 
meaning of s. 8 of the Charter: Cloutier, at p. 182; 
Stillman, at para. 27; Caslake, at paras. 12 and 14;  
Golden, at paras.  44, 49, 75 and 104; Nolet, at 
paras. 49 and 52. We should not pass too quickly 
over this fundamental point. As I have explained, 
this common law power is extraordinary because 
it requires neither a warrant nor reasonable and 
prob able grounds. That the exercise of this ex traor
dinary power has been considered in general to meet 
constitutional muster reflects the important law en
forcement objectives which are served by searches 

et demie environ après l’arrestation. Je conclus que 
le troisième volet du test en vertu du cadre géné ral 
applicable à la fouille accessoire à une arrestation  
a été respecté. Toutefois, comme je vais l’expli quer, 
j’estime qu’une révision du cadre général s’im pose 
dans les cas de fouille accessoire à une arresta tion à 
l’égard d’un téléphone cellulaire.

[43]  Je conclus en conséquence que les fouilles 
du téléphone cellulaire qui ont permis de trouver 
les photos et le message texte étaient conformes au 
pou voir de common law des policiers, sous réserve 
d’un examen pour savoir si le cadre général de la 
com mon law doit être modifié afin de le rendre con
forme à l’art. 8 de la Charte.

(4) Le critère de la common law doitil être mo
difié en fonction de la Charte?

[44]  Comme le montrent les arrêts Stillman, 
Caslake et Golden, le pouvoir conféré aux poli
ciers par la common law de procéder à une fouille 
accessoire à l’arrestation doit être défini et appli
qué dans le respect du droit à la protection contre 
les fouilles, les perquisitions et les saisies abu
si ves. Dans les arrêts Stillman et Golden, la Cour  
a modifié le pouvoir de common law relative 
ment à des fouilles particulièrement attentatoires 
afin de rendre ce pouvoir conforme à l’art.  8 de 
la Charte. Il est nécessaire d’évaluer l’impor tance 
des objectifs légitimes d’application de la loi que 
la fouille permet de réaliser, ainsi que la nature et  
la portée de l’atteinte à l’attente raisonnable du dé
tenu au respect de sa vie privée.

[45]  La Cour a affirmé maintes fois qu’en règle 
générale, le pouvoir de common law de procé
der à une fouille accessoire à l’arrestation permet 
les fouilles non abusives au sens de l’art. 8 de la 
Charte : Cloutier, p. 182; Stillman, par. 27; Caslake, 
par. 12 et 14; Golden, par. 44, 49, 75 et 104; Nolet, 
par. 49 et 52. Il ne faut pas passer trop rapide ment 
sur ce point fondamental. Comme je l’ai expli qué,  
ce pouvoir de common law est extraordinaire parce  
qu’il ne requiert ni mandat ni motifs raisonna bles 
et probables. Le fait que l’on considère générale
ment que l’exercice de ce pouvoir extraordinaire 
résiste au contrôle constitutionnel reflète les ob
jec tifs importants d’application de la loi réalisés 
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of people who have been lawfully arrested. As was 
said in Caslake, in the context of arrest, the need for  
police “to gain control of things or in forma tion . . .  
outweighs the individual’s interest in privacy”: 
para. 17.

[46]  The record shows how a prompt search of a 
suspect’s cell phone may serve important law en 
forcement objectives. The police were on the scene 
of a violent crime — the robbery — very promptly. 
They faced a situation in which there was weak 
iden tification of the perpetrators, the subject mat
ter of the crime — the stolen jewellery — was eas
ily hidden or otherwise disposed of, there was an 
indication that there may have been more people in
volved than the two persons observed at the scene, 
there were reports that a handgun had been used, 
and that handgun had not been located. The police 
were justified in their belief that the cell phone could 
contain evidence relevant to the armed robbery. The 
record also justifies the conclusion that the search 
served the purposes of public safety and prevent ing 
the loss of evidence because it might lead the po lice 
to the firearm and the jewellery. 

[47]  I conclude that the cell phone search in ci
dent to arrest in this case served important law en
forcement objectives. 

[48]  Beyond the facts of this case, there are other 
types of situations in which cell phone searches 
con ducted incidental to a lawful arrest will serve 
im  portant law enforcement objectives, including 
pub lic safety. Cell phones are used to facilitate 
crim inal activity. For example, cell phones “are the 
‘bread and butter’ of the drug trade and the means 
by which drugs are marketed on the street”: Howell, 
at para. 39. Prompt access by law enforcement to 
the contents of a cell phone may serve the pur pose 
of identifying accomplices or locating and pre
serving evidence that might otherwise be lost or 
destroyed. Cell phones may also be used to evade 
or resist law enforcement. An individual may be a 
“scout” for drug smugglers, using a cell phone to 

au moyen de la fouille d’une personne arrêtée lé
galement. Comme on l’a dit dans l’arrêt Caslake, 
dans le contexte d’une arrestation, le besoin des 
po liciers « de mettre la main sur des objets ou des 
ren seignements [. . .] l’emporte sur le droit à la vie 
privée de la personne en cause » : par. 17.

[46]  Le dossier démontre qu’une fouille du té lé
phone cellulaire d’un suspect effectuée rapide ment 
peut permettre de réaliser des objectifs impor tants 
d’application de la loi. Les policiers sont arrivés  
très rapidement sur le lieu d’un crime violent — le 
vol à main armée. Ils étaient confrontés à une si
tuation où il y avait peu de renseignements sur 
l’iden tité des auteurs, où l’objet du crime — les bi
joux volés — pouvait facilement être caché ou au
trement disparaître, où des indices laissaient croire 
que des personnes autres que les deux individus 
ob servés au lieu du crime pouvaient être impli
quées et où on avait signalé qu’une arme à feu avait  
été utilisée — et cette arme restait introuvable. Les 
policiers avaient raison de croire que le téléphone 
cellulaire pouvait contenir des éléments de preuve 
se rapportant au vol à main armée. Le dossier per
met également de conclure que la fouille servait à 
assurer la sécurité publique et à empêcher la perte 
d’éléments de preuve parce qu’elle pouvait mener 
les policiers à l’arme à feu et aux bijoux.

[47]  Je conclus que la fouille accessoire à l’ar
restation à l’égard du téléphone cellulaire en l’es
pèce a permis de réaliser d’importants objectifs 
d’application de la loi.

[48]  Audelà des faits de l’espèce, il existe d’au
tres situations où les fouilles accessoires à une 
arrestation légale à l’égard de téléphones cellulai
res permettront de réaliser d’importants objec tifs, 
y compris la sécurité publique. Les télépho nes cel
lulaires sont utilisés pour faciliter les activités cri
minelles. Par exemple, les téléphones cellulaires 
[TRAduCTion] «  constituent la base du commerce 
de la drogue et le moyen par lequel les drogues 
sont vendues dans la rue  » : Howell, par.  39. Un 
ac cès rapide des agents d’application de la loi au 
con tenu d’un téléphone cellulaire peut permettre 
de réaliser l’objectif d’identifier des complices ou 
de repérer et de conserver des éléments de preuve 
qui pourraient autrement être perdus ou détruits. 
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warn criminals that police are in the vicinity or to 
call for “back up” to help resist law enforcement 
of  fi cers: see, e.g., United States v. Santillan, 571 
F.Supp.2d 1093 (D. Ariz. 2008), at pp.  109798. 
In such situations, a review of recent calls or text 
mes  sages may help to locate the other perpetra
tors before they can either escape or dispose of the  
drugs and reveal the need to warn officers of pos
sible im pending danger. 

[49]  I conclude that prompt cell phone searches 
incidental to arrest may serve important law en force
ment objectives. The evidence in this case shows 
why prompt followup of leads may be neces sary 
and how the search of a cell phone may assist those 
efforts. In this respect, cell phone searches are un like 
the taking of dental impressions, buccal swabs and 
hair samples discussed in Stillman. There, the Court 
noted that there were no relevant considerations 
of urgency supporting the extension of the power 
to search incident to arrest to these procedures: 
there was no risk that the accused’s teeth or DNA 
would be lost or destroyed if the procedures were 
not carried out promptly: para. 49. And, of course, 
such searches, unlike cell phone searches, are very 
un likely to allow police to identify and mitigate 
risks to public safety or to assist them to preserve 
ev i dence that might otherwise be lost or destroyed. 
Sim ilarly, in Golden, while the strip search inci
dent to arrest was aimed at the discovery of illegal 
drugs on the accused’s person, there was little rea
son to think that the search needed to be performed 
promptly upon arrest in order to fulfill this purpose: 
paras. 9293. 

[50]  Having considered the law enforcement ob
jectives potentially at stake, we must look at the 

Les téléphones cellulaires peuvent également être 
utilisés pour échapper ou résister aux agents d’ap
plication de la loi. Une personne peut agir à titre 
d’« éclaireur » pour les trafiquants de drogue, en 
uti lisant un téléphone cellulaire pour prévenir les 
cri minels que les policiers sont à proximité ou pour 
ap peler du « renfort » pour les aider à résister aux 
policiers : voir, p.  ex., United States c. Santillan, 
571 F.Supp.2d 1093 (D. Ariz. 2008), p. 10971098. 
Dans de telles situations, une inspection des ap pels 
ou des messages texte récents peut aider à re pérer 
les autres auteurs du crime avant qu’ils ne s’en fuis
sent ou se débarrassent de la drogue, et peut si gna
ler le besoin de prévenir les policiers de dan gers 
imminents possibles. 

[49]  Je conclus que les fouilles accessoires à l’ar
restation et effectuées rapidement à l’égard de té
lé phones cellulaires peuvent permettre de réaliser 
d’importants objectifs d’application de la loi. Les 
éléments de preuve en l’espèce démontrent pour
quoi un suivi rapide des indices peut être nécessaire 
et comment la fouille d’un téléphone cellulaire peut 
s’avérer utile. À cet égard, les fouilles de télépho nes 
cellulaires sont différentes de la prise d’emprein
tes dentaires, de prélèvements dans la bouche et 
d’échan tillons de cheveux et de poils dont il était 
question dans l’arrêt Stillman. Dans ce dernier ar
rêt, la Cour a souligné qu’aucun motif d’urgence 
ne permettait d’élargir le pouvoir de procéder à 
une fouille accessoire à l’arrestation de manière à 
inclure ces prélèvements : il n’y avait aucun risque 
de perte ou de destruction des dents ou de l’ADN de 
l’accusé si les prélèvements n’étaient pas effec tués 
rapidement : par. 49. Bien entendu, ces fouilles, 
contrairement aux fouilles de téléphones cellulai res, 
permettront très rarement aux policiers d’identi fier 
et d’atténuer les risques pour la sécurité du public 
ou de les aider à conserver les éléments de preuve 
qui pourraient autrement être perdus ou détruits. 
De même, dans l’arrêt Golden, alors que la fouille 
à nu accessoire à l’arrestation visait la découverte 
de drogues illégales sur l’accusé, il y avait peu de 
raison de croire que la fouille devait être effectuée 
rapidement après l’arrestation pour pouvoir réaliser 
cet objectif : par. 9293.

[50]  Ayant examiné les objectifs d’application  
de la loi qui peuvent être en cause, il nous faut  
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individual and societal interests in privacy and the 
extent to which a cell phone search incident to ar
rest interferes with those interests.

[51]  It is well settled that the search of cell phones, 
like the search of computers, implicates impor tant 
privacy interests which are different in both na ture 
and extent from the search of other “places”: R. v. 
Vu, 2013 SCC 60, [2013] 3 S.C.R. 657, at paras. 38 
and 4045. It is unrealistic to equate a cell phone 
with a briefcase or document found in someone’s 
possession at the time of arrest. As outlined in Vu, 
computers — and I would add cell phones — may 
have immense storage capacity, may generate in
formation about intimate details of the user’s in
terests, habits and identity without the knowledge 
or intent of the user, may retain information even 
after the user thinks that it has been destroyed, and 
may provide access to information that is in no 
mean ingful sense “at” the location of the search: 
paras. 4144.

[52]  We should not differentiate among different 
cellular devices based on their particular capaci ties 
when setting the general framework for the search 
power. So, for example, the same general frame work 
for determining the legality of the search incident to 
arrest should apply to the relatively unsophisticated 
cellular telephone in issue in this case as it would to 
other devices that are the equivalent of computers: 
see Vu, at para. 38.

[53]  I pause here for a moment to note that some 
courts have suggested that the protection s. 8 affords 
to individuals in the context of cell phone searches 
varies depending on whether an individual’s phone 
is passwordprotected: see, e.g., Court of Appeal 
judg ment, 2013 ONCA 106, 114 O.R. (3d) 81, at 
paras. 73 and 75; Ruling, at para. 49; R. v. Khan, 
2013 ONSC 4587, 287 C.R.R. (2d) 192, at para. 18; 
Hiscoe, at paras. 8081. I would not give this fac tor 
very much weight in assessing either an individ u  al’s 

exa mi ner les droits individuels et les intérêts de la 
so ciété en matière de respect de la vie privée ainsi 
que la mesure dans laquelle une fouille accessoire 
à l’arrestation à l’égard d’un téléphone cellulaire 
affecte ces droits et intérêts.

[51]  Il est bien établi que la fouille de télépho
nes cellulaires, comme la fouille d’ordinateurs, 
met en cause d’importants intérêts en matière de 
vie privée qui sont différents, de par leur nature 
et leur étendue, de ceux en cause lors de la fouille 
d’autres « lieux » : R. c. Vu, 2013 CSC 60, [2013] 
3 R.C.S. 657, par. 38 et 4045. Il n’est pas réaliste 
d’assimiler un téléphone cellulaire à une mallette  
ou à un document trouvé en la possession du sus
pect au moment de l’arrestation. Comme on l’a  
in di qué dans l’arrêt Vu, les ordinateurs — et j’ajou
te rais les téléphones cellulaires — peuvent avoir 
une immense capacité de stockage, peuvent générer 
des données concernant la vie intime de l’utilisa
teur, comme ses intérêts, ses habitudes et son iden
tité; ils peuvent conserver à l’insu de l’utilisateur 
ou sans son intention des données même lorsque 
l’utilisateur croit les avoir supprimées, et peuvent 
donner accès à des renseignements qui ne se trou
vent pas concrètement « à l’endroit » où la fouille 
est effectuée : par. 4144.

[52]  Au moment d’établir le cadre général du 
pou voir de procéder à une fouille, il ne faut pas dis
tinguer différents appareils cellulaires en fonc tion 
de leurs capacités particulières. Ainsi, par exem  ple,  
le même cadre général permettant de dé ter  mi ner  
la légalité de la fouille accessoire à l’ar res ta tion 
de vrait s’appliquer au téléphone cellulaire re la ti ve
ment peu sophistiqué en cause en l’espèce comme  
il de vrait s’appliquer aux autres appareils as si mi
lables à des ordinateurs : voir Vu, par. 38.

[53]  J’ouvre ici une parenthèse pour signaler que  
se lon certains tribunaux, la protection ga ran tie par 
l’art. 8 dans le contexte des fouilles de télé  pho nes 
cellulaires varie selon que le téléphone est protégé  
par un mot de passe : voir, p. ex., le ju gement de la  
Cour d’appel, 2013 ONCA 106, 114 O.R. (3d) 81,  
par. 73 et 75; décision, par. 49; R. c. Khan, 2013  
ONSC 4587, 287 C.R.R. (2d) 192, par. 18; Hiscoe,  
par. 8081. Je n’accorderai pas beaucoup de poids  
à ce fac  teur dans l’évaluation de l’attente subjec tive  
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subjective expectation of privacy or whether that 
expectation is reasonable. An individual’s de cision 
not to password protect his or her cell phone does 
not indicate any sort of abandonment of the sig nif
icant privacy interests one generally will have in the 
contents of the phone: see, e.g., R. v. Rochwell, 2012 
ONSC 5594, 268 C.R.R. (2d) 283, at para. 54. Cell 
phones — locked or unlocked — en gage significant 
privacy interests. But we must also keep this point 
in perspective.

[54]  First, while cell phone searches — espe cially 
searches of “smart phones”, which are the func
tional equivalent of computers — may constitute 
very significant intrusions of privacy, not every 
search is inevitably a significant intrusion. Suppose, 
for example, that in the course of the search in this 
case, the police had looked only at the unsent text 
message and the photo of the handgun. The in
vasion of privacy in those circumstances would, in 
my view, be minimal. So we must keep in mind that 
the real issue is the potentially broad invasion of 
privacy that may, but not inevitably will, result from 
law enforcement searches of cell phones. 

[55]  In this respect, a cell phone search is com
pletely different from the seizure of bodily samples 
in Stillman and the strip search in Golden. Such 
searches are invariably and inherently very great 
invasions of privacy and are, in addition, a sig nif
icant affront to human dignity. That cannot be said 
of cell phone searches incident to arrest.

[56]  Second, we should bear in mind that a per
son who has been lawfully arrested has a lower 
rea sonable expectation of privacy than persons not 
under lawful arrest: Beare, at p. 413. 

d’une personne en matière de vie privée ou pour 
dé terminer si cette attente est raisonnable. La dé
cision d’une personne de ne pas protéger son té
lé  phone cellulaire par un mot de passe n’indique 
pas qu’elle renonce en quelque sorte aux intérêts 
im por tants en matière de respect de sa vie privée 
qu’elle a généralement sur le contenu de son té lé
phone : voir, p.  ex., R. c. Rochwell, 2012 ONSC 
5594, 268 C.R.R. (2d) 283, par. 54. Les télépho
nes cellulaires — verrouillés ou non — mettent en 
cause des intérêts importants en matière de res pect 
de la vie privée. Mais nous devons aussi garder ce 
point en perspective.

[54]  Premièrement, bien que les fouilles de té
lé phones cellulaires — plus particulièrement les 
fouil les de «  téléphones intelligents  » qui sont 
l’équi valent fonctionnel des ordinateurs — puis
sent constituer des atteintes très importantes à la 
vie privée, ce ne sont pas toutes les fouilles qui le 
sont inévitablement. Supposons, par exemple, que 
lors de la fouille en l’espèce, les policiers avaient 
regardé uniquement le message texte non envoyé 
et la photo de l’arme. L’atteinte à la vie privée 
dans ces circonstances aurait été, à mon sens, mi
ni male. Nous devons donc garder à l’esprit que le 
vé ritable problème est l’atteinte potentiellement 
importante à la vie privée qui peut découler, mais 
pas inévitablement, des fouilles de téléphones cel
lulaires visant l’application de la loi.

[55]  À cet égard, une fouille d’un téléphone 
cellu laire est complètement différente de la sai
sie d’échan tillons corporels, comme dans l’arrêt 
Stillman, et de la fouille à nu, comme dans l’arrêt 
Golden. Ces dernières fouilles constituent in va-
riablement et fondamentalement des atteintes très 
graves à la vie privée et, également, un affront im
portant à la dignité humaine. On ne peut pas en 
dire autant des fouilles accessoires à l’arrestation à 
l’égard de téléphones cellulaires.

[56]  Deuxièmement, il faut garder à l’esprit que 
l’attente raisonnable en matière de respect de la vie 
privée de la personne arrêtée légalement est moins 
élevée que celle de la personne qui n’a pas été ar
rêtée légalement : Beare, p. 413.
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[57]  Third, the common law requirement that 
the search be truly incidental to a lawful arrest im
poses some meaningful limits on the scope of a cell 
phone search. The search must be linked to a valid 
law enforcement objective relating to the offence 
for which the suspect has been arrested. This re
quire ment prevents routine browsing through a cell 
phone in an unfocussed way. 

[58]  All of that said, the search of a cell phone  
has the potential to be a much more significant in
va sion of privacy than the typical search incident 
to arrest. As a result, my view is that the general 
com mon law framework for searches incident to 
arrest needs to be modified in the case of cell phone 
searches in ci dent to arrest. In particular, the law 
needs to provide the suspect with further protec tion 
against the risk of wholesale invasion of privacy 
which may occur if the search of a cell phone is 
constrained only by the requirements that the ar
rest be lawful and that the search be truly inciden tal 
to arrest and reasonably conducted. The case law 
suggests that there are three main approaches to 
making this sort of modification: a categorical pro
hibition, the introduction of a reasonable and prob 
able grounds requirement, or a limitation of searches 
to exigent circumstances. I will explain why, in my 
view, none of these approaches is ap pro priate here 
and then outline the approach I would adopt. 

(a) Categorical Prohibition

[59]  Stillman excluded the nonconsensual sei
zure of bodily samples from the scope of the power 
to search incident to arrest. The Court took this 
cat egorical approach for two reasons. First, sei
zures of bodily samples give rise to “completely 
dif ferent concerns” than other types of searches: 
they impact on a person’s bodily integrity, which 
may be, as Cory J. put it, “the ultimate affront to 
hu man dignity”: para. 39. Second, the Court noted 
that there was no risk that evidence would be lost if 
it were not obtained immediately: there was no risk 
of the teeth impressions or the DNA in hair folli
cles chang ing or being destroyed: para. 49. Thus, 

[57]  Troisièmement, l’exigence de la common 
law selon laquelle la fouille doit être véritable ment 
ac cessoire à une arrestation légale limite de façon 
significative l’étendue de la fouille d’un téléphone 
cellulaire. La fouille doit viser un objectif valable 
d’application de la loi lié à l’infraction pour laquelle 
le suspect a été arrêté. Cette exigence empêche que 
les téléphones cellulaires soient inspectés cou ram
ment et d’une manière trop générale.

[58]  Ceci dit, la fouille d’un téléphone cellulaire 
est susceptible de constituer une atteinte à la vie 
pri vée beaucoup plus grave que la fouille normale 
accessoire à l’arrestation. Par conséquent, j’estime 
que le cadre général de la common law régissant les 
fouilles accessoires à l’arrestation doit être modi fié 
dans le cas des fouilles accessoires à l’arrestation 
à l’égard de téléphones cellulaires. En particulier, 
la loi doit offrir au suspect une plus grande protec
tion contre le risque d’atteinte générale à sa vie pri
vée qui peut survenir si la fouille d’un téléphone 
cellulaire est limitée uniquement parce que l’on 
exige que l’arrestation soit légale et que la fouille 
soit véritablement accessoire à l’arrestation et 
qu’elle ne soit pas abusive. La jurisprudence indi
que trois façons principales d’apporter une modi
fi ca tion de ce genre : interdire catégoriquement les 
fouilles, exiger des motifs raisonnables et proba
bles ou limiter les fouilles aux situations d’ur  gence. 
J’expliquerai pourquoi, à mon avis, aucune de ces 
façons ne convient en l’espèce, et j’exposerai la fa
çon de procéder que je préconise.

a) L’interdiction catégorique

[59]  L’arrêt Stillman a exclu la saisie non con
sen suelle d’échantillons corporels de l’étendue du 
pouvoir de procéder à une fouille accessoire à l’ar
restation. Notre Cour a emprunté cette approche 
catégorique pour deux raisons. Premièrement, la 
sai sie d’échantillons corporels suscite des « pré oc
cupations tout à fait différentes » des autres types 
de fouilles : elle a une incidence sur l’intégrité phy
sique de la personne en cause, ce qui peut cons ti
tuer, comme l’affirme le juge Cory, « l’atteinte la 
plus grave à la dignité humaine » : par. 39. Deuxiè
mement, la Cour a souligné qu’il n’y avait aucun 
risque que les éléments de preuve se perdent s’ils 
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the po tentially important law enforcement ability to 
act promptly could be given little, if any, weight in 
this context: Beare, at p. 404, per La Forest J. 

[60]  Adopting this categorical approach would 
mean that, although the police may lawfully seize a 
cell phone found in the course of a search incident 
to arrest where there is reason to believe it contains 
evidence relevant to the offence, the phone may not 
be searched, at all, without a warrant. The Supreme 
Court of the United States essentially adopted this 
approach in Riley v. California, 134 S. Ct. 2473 
(2014). I would not follow suit for two reasons. 

[61]  First, the only case from this Court to adopt 
a categorical exclusion from searches inci dent 
to ar rest is Stillman. But the considerations that 
prompted the Court to take a categorical ap proach 
in that case are entirely absent in this case. The re
cord in this case shows that important law en force
ment ob jec tives are served by the power to search 
cell phones promptly incident to arrest. This is 
unlike the Stillman situation, in which the Court 
concluded that the prompt access to the suspect’s 
bodily samples did little to serve law enforcement 
objectives incidental to the arrest. Moreover, and 
in marked contrast to the bodily sample seizures at 
issue in Stillman, while cell phone searches have 
the potential to be a significant invasion of privacy, 
they are neither inevitably a major invasion of pri
vacy nor inherently degrading. Looking at a few 
recent text messages or a couple of recent pictures 
is hardly a massive invasion of privacy, let alone an 
affront to human dignity.

n’étaient pas obtenus immédiatement : il n’y avait 
aucune chance que les empreintes dentaires ou le 
profil génétique des follicules pileux changent avec 
le temps ou soient détruits : par. 49. Ainsi, dans ce 
contexte, il ne serait accordé aucun poids, ou très 
peu, à la capacité potentiellement importante des 
policiers d’agir rapidement : Beare, p. 404, le juge 
La Forest.

[60]  Avec l’adoption de cette approche ca té go
ri que, même si les policiers pouvaient légale ment 
saisir un téléphone cellulaire trouvé lors d’une fouille 
accessoire à l’arrestation lorsqu’ils ont des motifs 
de croire qu’il contient des éléments de preuve se 
rapportant à l’infraction, ils ne pourraient en au
cun cas fouiller le contenu du téléphone sans avoir  
obtenu un mandat. C’est essentiellement l’appro
che retenue par la Cour suprême des ÉtatsUnis 
dans l’arrêt Riley c. California, 134 S. Ct. 2473 
(2014). Je ne retiendrais pas cette approche pour 
deux rai sons.

[61]  Premièrement, l’arrêt Stillman est le seul où 
notre Cour a opté pour l’exclusion catégorique des 
fouilles accessoires à l’arrestation. Mais les fac
teurs qui ont incité la Cour à adopter une appro
che catégorique dans cette affaire sont entièrement 
absents en l’espèce. Le dossier devant nous dé mon
tre que le pouvoir de procéder rapidement à une  
fouille accessoire à l’arrestation à l’égard de télé
pho nes cellulaires permet de réaliser d’impor
tants objectifs d’application de la loi. Le cas qui 
nous occupe est différent de l’affaire Stillman, où  
la Cour a conclu que l’accès rapide aux échantil 
lons corporels du suspect n’a guère permis de 
réaliser des objectifs d’application de la loi acces
soi res à l’arrestation. De plus, contrairement aux 
sai sies d’échantillons corporels en cause dans l’ar
rêt Stillman, si les fouilles de téléphones cellulai
res peuvent constituer une atteinte importante à la 
vie privée, elles ne constituent pas inévitablement 
une atteinte grave à la vie privée et ne sont pas 
fondamentalement avilissantes. Le fait de regarder 
quelques messages texte récents ou deux ou trois 
photos récentes peut difficilement constituer une 
atteinte grave à la vie privée, encore moins un af
front à la dignité humaine.
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[62]  Second, I am not as pessimistic as some 
about the possibility of placing meaningful limits  
on the manner and extent of cell phone searches 
in ci dent to arrest. Meaningful limits, rather than 
blan ket exclusions, have been imposed in other 
settings. For example, in Golden, the Court did not 
categorically pre clude all strip searches incident to 
an arrest. In stead, the Court limited the purposes 
for which they could be conducted, imposed a rea
sonable grounds thresh old, and established rules 
governing how the searches should be conducted 
(essentially search pro to cols). The Court took this 
approach even though it found strip searches to be 
“inher ently humiliating and degrading . . . re gard
less of the manner in which they are carried out”: 
para. 90. 

[63]  A cell phone search engages very significant 
informational privacy interests. However, it is not 
as invasive as a strip search. It seems to me that 
s. 8 would require a categorical prohibition on cell 
phone searches only if this Court were to find that 
it is impossible to impose meaningful limits on the 
purposes, threshold and manner of such searches. 
As I discuss below, I am not satisfied that this is the 
case.

[64]  I therefore reject the idea that s.  8 of the 
Charter categorically precludes any search of a cell 
phone seized incidental to a lawful arrest.

[65]  The question becomes what safeguards must 
be added to the law of search of cell phones incident 
to arrest in order to make that power compliant with 
s. 8 of the Charter. 

(b) Imposing a Reasonable and Probable Grounds 
Requirement

[66]  One possibility is to require reasonable and 
probable grounds for the search, as the Court did 

[62]  Deuxièmement, je ne suis pas aussi pes si miste 
que d’autres au sujet de la possibilité de res trein dre 
de façon significative la manière de pro cé  der aux 
fouil les accessoires à l’arrestation à l’égard de té
lé  pho nes cel lu lai res, ni au sujet de l’éten due de ces  
fouil  les. Des res tric tions si gni ficatives, plutôt que  
des ex clu sions gé né ra les, ont été im po sées dans d’au 
tres con tex tes. Par exem  ple, dans l’arrêt Golden, la 
Cour n’a pas ca té go ri que ment in ter dit tou tes les 
fouil les à nu ac ces soi res à l’ar res ta tion. Elle a plu tôt 
li mité les fins aux quel les elles peu vent être ef fec
tuées, im posé un cri tère de mo tifs raison na bles et 
éta bli des rè gles ré gis sant la façon dont les fouil
les devraient être ef fec tuées — es sen tiel le ment des 
pro to co les de fouille. La Cour a opté pour cette so
lu tion même si elle a con clu que les fouil les à nu 
sont « fon da men ta le ment hu mi li an  tes et avi lis san
tes [. . .] peu im porte la ma ni ère dont elles sont ef
fec tuées » : par. 90.

[63]  La fouille d’un téléphone cellulaire met en 
cause des intérêts très importants en matière de pro
tection du caractère privé des renseignements qu’il 
contient. Toutefois, elle n’est pas aussi attentatoire 
qu’une fouille à nu. Il me semble que l’art. 8 n’exi
gerait une interdiction catégorique des fouilles de 
téléphones cellulaires que si notre Cour concluait 
qu’il est impossible d’imposer des restrictions si gni  
ficatives sur les fins que doivent servir ces fouil  les, 
sur les critères qui les permettent et sur la manière 
de les effectuer. Comme je l’expliquerai, je ne suis 
pas convaincu que c’est le cas en l’espèce.

[64]  Par conséquent, je rejette l’idée que l’art. 8 
de la Charte interdit catégoriquement toute fouille 
d’un téléphone cellulaire saisi accessoirement à  
une arrestation légale.

[65]  La question consiste donc à savoir quelles 
ga ranties doivent être ajoutées au droit relatif aux 
fouilles accessoires à l’arrestation à l’égard de té
léphones cellulaires afin que ce pouvoir soit con
forme à l’art. 8 de la Charte.

b) Imposer une exigence de motifs raisonnables 
et probables

[66]  Il est possible d’exiger que la fouille repose 
sur des motifs raisonnables et probables, comme la 
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in Golden. This Court has described the higher 
thresh old of “reasonable and probable grounds” 
as requiring “reasonable probability” or “credibly
based probability”: Debot, at p.  1166; Hunter v. 
Southam Inc., at p. 167. In my respectful opinion, 
imposing that threshold here would significantly 
undermine the important law enforcement ob jec
tives in this context. A main rationale of search in
cident to arrest, in addition to safety of the police, 
the suspect and the public, is to allow the police 
to promptly pursue their investigation: see, e.g., 
Beare, at p.  404, per La Forest J. Investigations 
have many leads and many dead ends. To restrict a 
cell phone search to situations in which the officers 
have reasonable and probable cause to believe that 
evidence of the offence will be found on the cell 
phone, to my way of thinking, effectively precludes 
prompt access to what may be very important in
for mation which is required for the immediate pur
poses of the unfolding investigation. 

[67]  The record in this case demonstrates this. A 
prompt search of a cell phone may lead investiga
tors to other perpetrators and to stolen and easily 
disposed of property. At the point of arrest, police 
will rarely have reasonable and probable grounds to 
believe that evidence of the offence will be found 
on the phone, and yet some limited access to its 
con tents may be, as here, an important investigative 
step that needs to be taken promptly. As Det. Nicol 
testified, there were in this investigation — as there 
will be in many investigations — information and 
leads that needed to be followed up immediately. 
Imposing a “reasonable and probable grounds” 
requirement for all cell phone searches will cut off 
access to this important step in virtually all cases.

[68]  Further, in my view, requiring reasonable 
and probable grounds to search for the purpose of 
protecting the police, the accused, or the public 

Cour l’a fait dans l’arrêt Golden. La Cour a affirmé 
que le critère plus rigoureux fondé sur l’existence 
de « motifs raisonnables et probables » correspond 
à une norme de « probabilité raisonnable » ou de 
«  probabilité fondée sur la crédibilité  » : Debot, 
p.  1166; Hunter c. Southam Inc., p.  168. À mon 
hum ble avis, imposer ce critère en l’espèce mine
rait sensiblement les objectifs importants d’applica
tion de la loi dans ce contexte. Une des principales 
raisons d’être de la fouille accessoire à l’arresta
tion, en plus d’assurer la sécurité des policiers, du 
suspect et du public, est de permettre aux policiers 
de poursuivre rapidement leur enquête : voir, p. ex., 
Beare, p. 404, le juge La Forest. Les enquêtes com
portent beaucoup de pistes et beaucoup d’impas ses. 
À mon avis, restreindre la fouille d’un téléphone 
cellulaire à des situations où les policiers ont des 
motifs raisonnables et probables de croire que des 
éléments de preuve de l’infraction se trouvent dans 
le téléphone cellulaire empêche en fait les policiers 
d’accéder rapidement à ce qui pourrait s’avérer être 
des renseignements très importants et nécessaires 
pour les fins immédiates de l’enquête en cours.

[67]  C’est ce que démontre le dossier en l’es
pèce. Une fouille d’un téléphone cellulaire ef
fec   tuée rapidement peut mener les enquêteurs à 
d’autres auteurs du crime et à des biens volés qu’on 
peut facilement faire disparaître. Au moment de 
l’arrestation, les policiers ont rarement des mo  tifs 
raisonnables et probables de croire que des élé
ments de preuve de l’infraction se trouvent dans 
le téléphone et, pourtant, un accès même limité à 
son contenu peut être, comme en l’espèce, une me
sure d’enquête importante qui doit être prise ra
pi dement. Comme l’a indiqué le détective Nicol 
dans son témoignage, il y avait dans cette enquête 
— comme il y en a dans bien des enquêtes — des 
ren seignements et des pistes qu’il fallait exami ner 
immédiatement. Imposer une exigence de « mo tifs 
raisonnables et probables » pour toutes les fouil
les de téléphones cellulaires empêchera de pren dre 
cette mesure importante dans pratiquement tous les 
cas.

[68]  En outre, à mon sens, exiger des motifs rai
son nables et probables de procéder à une fouille afin  
de protéger la police, l’accusé ou le public ou trepasse  
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overshoots the point at which the public’s interest 
in being left alone by government must give way 
to intruding on an individual’s privacy to advance 
law enforcement objectives. A case such as this one 
is instructive: the police knew a dangerous wea pon  
was on the streets. In this type of situation, it is 
reasonable to be concerned that the weapon could 
be used to commit another offence or could be dis
posed of in a public area, endangering the safety of 
innocent individuals. As with the case of discovery 
of evidence, the police may not have rea  son  able 
and probable grounds to believe that a search of the 
cell phone is necessary to protect them, the accused 
or the public. However, they may have reason to  
think that searching the cell phone may further 
those ob jec tives. A standard of rea son able and 
prob a ble grounds, in my view, has the potential to 
un rea son ably compromise the safety of the police, 
the accused, or the public. It strikes an in ap propri
ate balance between those important law en force 
ment ob jectives and the accused’s privacy in terests. 

(c) Exigent Circumstances

[69]  Another possibility is to allow cell phone 
searches only in exigent circumstances, as the ap
pel lant urges us to do: A.F., at paras.  41 and 53. 
The Ontario Superior Court of Justice adopted this 
approach in Liew, but, so far as I have been able to 
determine, it has not been followed in any other Ca
nadian case. As I see it, that standard requires too 
much knowledge on the part of the police, given 
the very early point in an investigation at which a 
search incident to arrest will often occur. It shares 
the pitfalls of imposing a standard of reasonable 
and probable grounds and, if applied in the manner 
proposed by my colleague, Karakatsanis J., would 
go even further to prohibit a cell phone search in all 
but the most exceptional circumstances. 

[70]  This approach, in my view, gives almost no 
weight to the law enforcement objectives served by 
the ability to promptly search a cell phone inciden
tal to a lawful arrest. If, as is my view, im port ing a 

le point où le droit du public de ne pas être impor 
tuné par le gouvernement doit céder le pas au droit 
du gouvernement de s’immiscer dans la vie pri  vée 
d’une personne afin de réaliser les objec tifs d’ap
plication de la loi. Un cas comme celui qui nous 
oc cupe est instructif : les policiers savaient qu’une 
arme dangereuse était en circulation. Dans les si
tua  tions de ce genre, il est raisonnable de crain dre 
que l’arme puisse être utilisée pour com met tre une 
autre infraction ou qu’elle soit laissée dans un en
droit public, menaçant la sécurité de per son  nes in
nocen tes. Comme c’est le cas lors de la décou verte 
d’élé ments de preuve, les policiers peu vent ne pas 
avoir de motifs raisonnables et proba bles de croire 
qu’une fouille du téléphone cellulaire est néces saire 
pour les protéger, ainsi que pour proté ger l’accusé 
ou le public. Cependant, ils peuvent avoir des mo
tifs de croire que la fouille peut favori ser ces objec
tifs. À mon sens, une norme de motifs raisonnables 
et probables risque de compromet tre de façon dé
rai    son na ble la sécurité des poli ciers, de l’accusé et 
du public. Elle établit un équilibre injuste entre ces 
im portants objectifs d’applica tion de la loi et les in
té   rêts que l’accusé porte au res pect de sa vie pri vée.

c) Les situations d’urgence

[69]  Il est aussi possible de permettre les fouil
les de téléphones cellulaires seulement en situa
tion d’ur gence, comme l’appelant nous prie de le 
faire : m.a., par. 41 et 53. La Cour supérieure de jus
tice de l’Ontario a retenu cette solution dans Liew, 
mais, à ma connaissance, celleci n’a été retenue 
dans aucune autre décision canadienne. Selon moi, 
cette norme exige des policiers un degré trop élevé 
de connaissance étant donné que la fouille ac
cessoire à l’arrestation survient souvent au tout dé
but de l’enquête. Elle recèle les mêmes pièges que 
l’imposition d’une norme de motifs raisonnables 
et probables et, si elle est appliquée de la manière 
que propose ma collègue la juge Karakatsanis, elle 
irait encore plus loin en interdisant la fouille d’un 
téléphone cellulaire en toutes circonstances sauf les 
plus exceptionnelles.

[70]  À mon sens, cette approche n’accorde pra ti  
quement pas d’importance aux objectifs d’appli ca
tion de la loi que la capacité de procéder rapidement 
à une fouille accessoire à une arrestation légale à 
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standard of reasonable and probable grounds would 
significantly undermine these objectives, then im
posing a requirement of urgency and re strict ing 
the purposes for which the search may be con
ducted would effectively gut them. This stan dard, 
in my respectful view, fails to strike the balance re
quired by s. 8 between the privacy inter ests of the 
individual and the state’s interest in pro tecting the 
public. 

[71]  Finally, to prohibit cell phone searches in 
all but “exigent circumstances” is simply not con
sistent with the structure of our law relating to 
search incident to arrest. As P. Brown observes in 
relation to American case law, which has relied on 
exigent circumstances to justify a cell phone search 
incident to arrest

[i]f an actual danger of destruction of evidence were 
re quired to trigger the [search incident to arrest] excep
tion to the warrant requirement, then [search incident 
to ar rest] would be a mere subset of the exigency ex
cep tion. . . . The reasoning in [some] cases is therefore 
flawed because it silently reads the [search incident to 
arrest] exception out of existence by rendering it a re
statement of the exigency exception.

(“Searches of Cell Phones Incident to Arrest: Over
view of the Law as It Stands and a New Path Forward” 
(2014), 27 Harv. J.L. & Tech. 563, at p. 572)

[72]  I also resist reliance on the statutory provi
sions adopted in response to this Court’s deci sion 
in R. v. Feeney, [1997] 2 S.C.R. 13, to set a stan
dard that would permit searches of cell phones in 
ci dent to arrest. This Court has yet to make any 
pro nouncements regarding the constitutionality of 
s. 529.3 of the Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46, 
and I prefer not to rely on its assumed con sti tu
tionality in setting the constitutional parame ters of 
cell phone searches incident to arrest.

l’égard d’un téléphone cellulaire permet de réaliser. 
Si, comme je le pense, l’introduction d’une norme 
de motifs raisonnables et probables minerait sen si 
blement ces objectifs, imposer une exigence d’ur
gence et restreindre les fins pour lesquelles la fouille 
peut être effectuée aurait pour effet de les vi der de 
leur substance. À mon humble avis, cette norme 
n’éta blit pas l’équilibre requis par l’art. 8 en tre l’in
térêt que porte la personne au respect de sa vie pri
vée et l’intérêt que porte l’État à la protection du 
public. 

[71]  Enfin, interdire les fouilles de téléphones 
cel lulaires en tout temps sauf en « situation d’ur
gence » n’est simplement pas conforme à la struc
ture de notre droit en matière de fouille accessoire 
à l’arrestation. Comme l’a fait observer P. Brown, 
relativement à la jurisprudence américaine qui se 
fonde sur la situation d’urgence pour justifier une 
fouille accessoire à l’arrestation à l’égard d’un té
léphone cellulaire : 

[TRAduCTion] S’il fallait qu’il existe un réel danger de 
destruction des éléments de preuve pour que l’exception 
[relative à la fouille accessoire à l’arrestation] s’applique 
à l’exigence d’obtenir un mandat, [la fouille accessoire 
à l’arrestation] ne constituerait alors qu’un simple sous
ensemble de l’exception en cas de situation d’urgence. 
[. . .] Le raisonnement dans [certaines] décisions est 
donc erroné parce qu’il supprime sans le dire l’exception 
[relative à la fouille accessoire à l’arrestation] qui devient 
alors une reformulation de l’exception en cas de situation 
d’urgence.

(«  Searches of Cell Phones Incident to Ar rest : 
Overview of the Law as It Stands and a New Path 
Forward » (2014), 27 Harv. J.L. & Tech. 563, p. 572)

[72]  Je refuse également de me fonder sur les dis
positions législatives adoptées en réponse à l’ar rêt 
R. c. Feeney, [1997] 2 R.C.S. 13, de notre Cour 
pour établir une norme qui permettrait les fouilles 
accessoires à une arrestation à l’égard de téléphones 
cellulaires. Notre Cour ne s’est pas encore pro non
cée sur la constitutionnalité de l’art. 529.3 du Code 
criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, et je préfère ne pas 
me fonder sur sa présumée constitutionnalité pour 
établir les paramètres constitutionnels des fouilles 
accessoires à l’arrestation à l’égard de téléphones 
cellulaires.
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[73]  To be clear, nothing in my reasons changes 
the existing law in relation to warrantless searches 
in exigent circumstances.

(5) Other Steps

[74]  The focus of our attention, in my view, 
should not be on steps that effectively gut the use
ful ness of searches incident to arrest. Rather, we 
should concentrate on measures to limit the po
tential invasion of privacy that may, but does not 
inevitably result from a cell phone search. This may 
be done by making some modifications to the com
mon law power to search cell phones incidental to 
arrest. Ultimately, the purpose of the exercise is to 
strike a balance that gives due weight, on the one 
hand, to the important law enforcement objectives 
served by searches incident to arrest and, on the 
other, to the very significant privacy interests at 
stake in cell phone searches.

[75]  The requirement that the search of the cell 
phone be truly incidental to the arrest should be 
strictly applied to permit searches that are required 
to be done promptly upon arrest in order to ef
fec tively serve the purposes of officer and public 
safety, loss or destruction of evidence, or discov
ery of evidence. Three modifications to the general 
rules would give effect to this approach.

[76]  First, the scope of the search must be tai
lored to the purpose for which it may lawfully be 
conducted. In other words, it is not enough that a 
cell phone search in general terms is truly incidental 
to the arrest. Both the nature and the extent of the 
search performed on the cell phone must be truly 
incidental to the particular arrest for the particu
lar offence. In practice, this will mean that, gener
ally, even when a cell phone search is permitted 
be cause it is truly incidental to the arrest, only re
cently sent or drafted emails, texts, photos and the 
call log may be examined as in most cases only 
those sorts of items will have the necessary link 

[73]  En termes clairs, rien dans les présents motifs 
ne modifie le droit existant relatif aux fouilles sans 
mandats effectuées en situation d’urgence.

(5) Les autres mesures

[74]  À mon avis, notre attention ne devrait pas 
se fixer sur des mesures qui nient en fait l’uti
lité des fouilles accessoires à l’arrestation. Nous 
devrions plutôt nous concentrer sur des mesures  
vi sant à limiter l’atteinte à la vie privée qui peut  
dé cou ler, mais pas inévitablement, de la fouille 
d’un téléphone cellulaire. Pour ce faire, nous pou
vons apporter des modifications au pouvoir de 
com mon law de procéder à la fouille accessoire  
à l’arrestation à l’égard de téléphones cellulaires.  
Le but de l’exercice consiste en définitive à établir 
un équilibre qui prend dûment en compte, d’une 
part, les importants objectifs d’application de la 
loi que les fouilles accessoires à l’arrestation per
met tent de réaliser et, d’autre part, les intérêts très 
importants que l’on porte au respect de la vie privée 
en jeu lors des fouilles d’un téléphone cellulaire.

[75]  L’exigence selon laquelle la fouille du té lé
phone cellulaire doit véritablement être acces soire  
à l’arrestation devrait être appliquée stric tement 
pour permettre les fouilles qui doivent être ef fec
tuées rapidement après l’arrestation afin de réali
ser efficacement les objectifs d’assurer la sécurité 
des policiers et du public, d’empêcher la perte ou 
la des truction d’éléments de preuve ou de décou vrir 
des éléments de preuve. Trois modifications aux rè
gles générales donneraient effet à cette approche.

[76]  Premièrement, l’étendue de la fouille doit 
être adaptée à l’objectif pour lequel elle peut être 
lé  ga lement effectuée. Autrement dit, il ne suffit pas 
qu’une fouille d’un téléphone cellulaire en gé né ral 
soit véritablement accessoire à l’arresta tion. La na
ture et l’étendue de la fouille du télé phone cel lu laire 
doivent toutes deux être véritablement ac cessoires 
à l’arrestation particulière pour l’infraction précise. 
Cela signifiera en pratique que, généralement, même 
lorsqu’une fouille d’un té lé phone cellulaire est per
mise parce qu’elle est véritablement accessoire à 
l’ar restation, seuls les courriels envoyés ou rédigés 
récemment, les photos et messages texte récents, 
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to the pur poses for which prompt examination of 
the device is permitted. But these are not rules, and 
other searches may in some circumstances be jus
tified. The test is whether the nature and extent of 
the search are tailored to the purpose for which the 
search may lawfully be conducted. To paraphrase 
Caslake, the police must be able to explain, within 
the permitted purposes, what they searched and 
why: see para. 25.

[77]  This approach responds to the privacy con
cerns posed by the virtually infinite storage capac
ity of cell phones by, in general, excluding resort to 
that capacity in a search incident to arrest. It would 
also provide these protections while preserving 
the ability of the police to have resort to basic cell 
phone data where this serves the purposes for which 
searches incident to arrest are permitted.

[78]  There is a parallel here with the Court’s de
cision in Vu. A warrant to search a computer does 
not give the police “a licence to scour the de vices 
indiscriminately”: para. 61. Similarly, the fact that 
some examination of a cell phone is truly inciden
tal to arrest does not give the police a licence to 
rummage around in the device at will. The nature 
and extent of the search must be truly incidental to 
the arrest in order for it to fall within the scope of 
the common law rule and respect s. 8 of the Charter. 
I agree with the courts of appeal in British Colum
bia and Nova Scotia that, generally, the search of 
the entire contents of a cell phone or a download of 
its contents is not permitted as a search incident to 
arrest: Mann, at para. 123; Hiscoe, at paras. 63 and 
79.

[79]  The law enforcement objectives served by 
searches incident to arrest will generally be most 
compelling in the course of the investigation of 

ainsi que le registre des appels, pourront être exami
nés puisque dans la plupart des cas, seuls les éléments 
de ce genre auront le lien nécessaire aux objec tifs 
pour lesquels une inspection rapide de l’appareil est 
permise. Mais il ne s’agit pas là de règles et, dans 
cer taines circonstances, d’autres fouilles peuvent 
être justifiées. La question est de savoir si la na ture 
et l’étendue de la fouille sont adaptées à l’objec
tif pour lequel la fouille peut être légalement effec
tuée. Pour paraphraser l’arrêt Caslake, les policiers  
doivent pouvoir expliquer, en fonction des objectifs 
permis, pourquoi ils ont procédé à la fouille et ce 
qu’ils re cherchaient : voir par. 25.

[77]  Cette approche répond aux préoccupations 
en matière de vie privée que soulève la capacité 
de stockage pratiquement infinie des téléphones 
cellulaires, en excluant généralement le recours à 
cette capacité lors d’une fouille accessoire à l’ar
res tation. Elle offrirait aussi ces protections tout 
en préservant la capacité des policiers à recourir 
à des données de base sur les téléphones cellu
laires lors  que cela permet de réaliser les objectifs 
pour les quels les fouilles accessoires à l’arresta tion  
sont permises.

[78]  Il y a un parallèle à faire entre l’espèce et 
l’arrêt Vu de notre Cour. Un mandat autorisant la 
fouille d’un ordinateur ne permet pas aux poli
ciers de « passer sans discernement les appareils 
au peigne fin » : par. 61. De même, le fait qu’une 
certaine inspection d’un téléphone cellulaire soit 
véritablement accessoire à l’arrestation n’auto rise 
pas pour autant les policiers à trifouiller l’appareil 
à volonté. Pour que la fouille soit conforme à la rè
gle de common law et respecte l’art. 8 de la Charte, 
sa nature et son étendue doivent être véritable ment 
accessoires à l’arrestation. Je suis d’accord avec 
les cours d’appel de la ColombieBritannique et de  
la NouvelleÉcosse pour dire que, en général, la 
fouille de la totalité du contenu d’un téléphone cel
lulaire ou le téléchargement de son contenu ne sont 
pas permis dans le cadre d’une fouille accessoire à 
l’arrestation : Mann, par. 123; Hiscoe, par. 63 et 79.

[79]  Les objectifs d’application de la loi que les 
fouilles accessoires à l’arrestation permettent de 
réa liser seront généralement les plus impérieux 
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crimes that involve, for example, violence or threats 
of violence, or that in some other way put public 
safety at risk, such as the robbery in this case, or 
serious property offences that involve readily dis
posable property, or drug trafficking. Generally 
speaking, these types of crimes are most likely to 
justify some limited search of a cell phone incident 
to arrest, given the law enforcement objectives. 
Conversely, a search of a cell phone incident to 
arrest will generally not be justified in relation to 
minor offences.

[80]  A further modification is that the third pur
pose for which searches incident to arrest are 
per mitted — the discovery of evidence — must 
be treated restrictively in this context. The dis
cov ery of evidence, in the context of a cell phone 
search incident to arrest, will only be a valid law 
enforcement objective when the investigation will 
be stymied or significantly hampered absent the 
ability to promptly search the cell phone incident to 
arrest. Only in those types of situations does the law 
enforcement objective in relation to the discovery 
of evidence clearly outweigh the potentially sig nif
icant intrusion on privacy. For example, if, as in this 
case, there is reason to think that there is an other 
perpetrator who has not been located, the search of 
a cell phone for that purpose will be truly incidental 
to the arrest of the other suspects. As Det. Nicol 
testified, there were matters that needed to be fol
lowed up immediately in this case. If, on the other 
hand, all suspects are in custody and any fire arms 
and stolen property have been recovered, it is hard 
to see how police could show that the prompt search 
of a suspect’s cell phone could be considered truly 
incidental to the arrest as it serves no immediate 
in ves tigative purpose. This will mean, in practice, 
that cell phone searches are not routinely permitted 
simply for the purpose of discovering additional ev
idence. The search power must be used with great 
circumspection. It also means, in practice, that the 
police will have to be prepared to explain why it 
was not practical (and I emphasize that this does 
not mean impossible), in all the circumstances of 

dans le cadre des enquêtes relatives à des crimes 
com  portant, par exemple, de la violence ou des 
menaces de violence, des crimes qui présentent un 
ris que pour la sécurité du public, tels le vol à main 
armée en l’espèce, des infractions graves contre  
des biens susceptibles de disparaître rapidement, ou 
le trafic de drogue. De façon générale, les crimes 
de ce genre sont les plus susceptibles de justifier 
une fouille restreinte d’un téléphone cellulaire ac
cessoirement à une arrestation, compte tenu des ob
jectifs d’application de la loi. À l’inverse, la fouille 
d’un téléphone cellulaire accessoire à une ar res
tation ne sera généralement pas justifiée dans les 
cas d’infractions mineures.

[80]  Une autre modification consiste à traiter 
de façon restrictive dans ce contexte le troisième 
objectif pour lequel les fouilles accessoires à l’ar
res tation sont permises — la découverte d’élé  ments 
de preuve. Cet objectif, dans le contexte d’une 
fouille accessoire à l’arrestation à l’égard d’un té lé
phone cellulaire, ne constituera un objectif valable 
d’application de la loi que lorsque l’enquête sera 
paralysée ou sérieusement entravée parce qu’on ne 
peut pas fouiller rapidement le téléphone cellu laire 
accessoirement à l’arrestation. Ce n’est que dans les 
situations de ce genre que les objectifs d’applica
tion de la loi relatifs à la découverte d’éléments de 
preuve l’emportent clairement sur l’atteinte po ten
tiellement importante à la vie privée. Par exem ple, 
si, comme en l’espèce, il y a lieu de croire qu’un 
autre auteur du crime n’a pas été trouvé, la fouille 
d’un téléphone cellulaire en vue de trouver d’au
tres suspects sera véritablement accessoire à l’ar
restation. Comme l’a affirmé le détective Nicol, il 
y avait en l’espèce des questions qu’il fallait éluci
der immédiatement. Si, par contre, tous les suspects 
sont détenus et toutes les armes à feu et les biens 
volés ont été récupérés, les policiers pourraient 
difficilement démontrer que la fouille du téléphone 
cellulaire d’un suspect effectuée rapidement peut 
être considérée comme véritablement accessoire 
à l’arrestation puisqu’elle ne permet de réaliser 
aucun objectif d’enquête immédiat. En pratique, 
cela signifiera que les fouilles de téléphones cellu
laires ne sont pas systématiquement permises sim
plement en vue de découvrir d’autres éléments de 
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the investigation, to postpone the search until they 
could obtain a warrant.

[81]  The approach taken by the trial judge in 
D’Annunzio is instructive. The accused was ar
rested for sexual assault immediately after a young 
girl complained that he had inappropriately touched 
her in a grocery store. A search incident to that ar
rest discovered a cell phone. The officer seized it 
and searched for photos or videos of a sex ual na
ture that were related to the offence, and for other 
inappropriate sexual content. At trial, the ac cused 
challenged the admissibility of two photos and a 
video found on the phone during this search. The 
trial judge ruled that the search was not truly in  ci
dental to the arrest. The search was “not done to 
further a legitimate purpose incidental to [the] ar
rest. .  .  . The cell phone was in the possession of 
the police at all times and there was no urgency”: 
paras.  2324. To put this differently, the prompt 
search of the cell phone was not sufficiently linked 
to an important law enforcement objective.

[82]  Finally, officers must make detailed notes 
of what they have examined on the cell phone. The 
Court encouraged this sort of note keeping in Vu 
in the context of a warranted search: para. 70. It 
also encouraged that notes be kept in the context 
of strip searches: Golden, at para. 101. In my view, 
given that we are dealing here with an extraordinary 
search power that requires neither a warrant nor 
reasonable and probable grounds, the obligation 
to keep a careful record of what is searched and 
how it was searched should be imposed as a matter 
of constitutional imperative. The record should 
generally include the applications searched, the 
extent of the search, the time of the search, its pur
pose and its duration. Afterthefact judicial re view 
is especially important where, as in the case of 

preuve. Le pouvoir de procéder à une fouille doit 
être exercé avec une grande circonspection. Cela 
signifiera également, en pratique, que les policiers 
devront être prêts à expliquer pourquoi il n’était 
pas pratique (et je souligne que cela ne signifie pas 
impossible), compte tenu de toutes les circonstan
ces de l’enquête, de reporter la fouille jusqu’à ce 
qu’ils puissent obtenir un mandat.

[81]  La démarche retenue par la juge du procès 
dans D’Annunzio est instructive. L’accusé a été ar
rêté pour agression sexuelle immédiatement après 
qu’une jeune fille se soit plainte qu’il l’avait tou
chée de façon inappropriée dans une épicerie. Une 
fouille accessoire à cette arrestation a permis au 
policier de découvrir un téléphone cellulaire. Il l’a 
saisi et fouillé en vue de découvrir des photos ou 
des vidéos de nature sexuelle liées à l’infraction 
ou d’autres matériels à contenu sexuel déplacé. Au 
pro cès, l’accusé a contesté l’admissibilité de deux 
photos et d’une vidéo trouvées dans le téléphone 
du rant cette fouille. La juge du procès a statué que 
la fouille n’était pas véritablement accessoire à 
l’arrestation. La fouille n’avait [TRAduCTion] « pas 
été effectuée pour réaliser un objectif légitime ac
cessoire à l’arrestation. [. . .] Le téléphone cellu
laire était en la possession des policiers en tout 
temps et il n’y avait aucune urgence  » : par. 23
24. Autrement dit, la fouille rapide du téléphone 
cellulaire n’était pas suffisamment liée à un objec tif 
important d’application de la loi.

[82]  Enfin, les policiers doivent prendre des no
tes détaillées de ce qu’ils ont examiné dans le té
léphone cellulaire. La Cour a encouragé la prise de 
notes de ce genre dans l’arrêt Vu dans le contexte 
d’une fouille autorisée par un mandat : par. 70. 
Elle a également encouragé la prise de notes dans 
le contexte de fouilles à nu : Golden, par. 101. À 
mon avis, étant donné que nous sommes en pré
sence d’un pouvoir extraordinaire de procéder à 
une fouille qui ne requiert ni mandat ni motifs rai
son nables et probables, l’obligation de consigner 
soigneusement le contenu fouillé et la façon dont il 
a été fouillé devrait être imposée comme impératif 
constitutionnel. Il faudrait généralement consigner 
les applications ayant fait l’objet d’une fouille ainsi 
que l’étendue, l’heure, les objectifs et la durée de la 
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searches incident to arrest, there is no prior au tho
rization. Having a clear picture of what was done 
is important to such review being effective. In ad
dition, the record keeping requirement is likely to 
have the incidental effect of helping police officers 
focus on the question of whether their conduct in 
relation to the phone falls squarely within the pa
rameters of a lawful search incident to arrest. 

[83]  To summarize, police officers will not be 
jus tified in searching a cell phone or similar device 
incidental to every arrest. Rather, such a search will 
comply with s. 8 where: 

(1) The arrest was lawful;

(2) The search is truly incidental to the arrest in 
that the police have a reason based on a valid 
law enforcement purpose to conduct the 
search, and that reason is objectively rea son
able. The valid law enforcement purposes in 
this context are: 

(a) Protecting the police, the accused, or 
the public;

(b) Preserving evidence; or

(c) Discovering evidence, including lo
cat ing additional suspects, in sit u a
tions in which the investigation will 
be stymied or significantly hampered 
absent the ability to promptly search 
the cell phone incident to arrest;

(3) The nature and the extent of the search are 
tailored to the purpose of the search; and

(4) The police take detailed notes of what they 
have examined on the device and how it was 
searched.

[84]  In setting out these requirements for the 
com mon law police power, I do not suggest that 
these measures represent the only way to make 

fouille. Le contrôle judiciaire après le fait est par
ticulièrement important lorsque, comme c’est le cas 
lors de fouilles accessoires à l’arrestation, il n’y a 
aucune autorisation préalable. Pour assurer l’ef fi
cacité de ce contrôle, il est important que l’on ait une 
image claire des mesures qui ont été pri ses. De plus, 
l’exigence de conserver des notes aura pro ba ble
ment pour effet accessoire d’aider les policiers à se 
con cen trer sur la question de savoir si les mesures 
pri ses à l’égard du téléphone sont con formes aux 
paramètres de la fouille légale acces soire à l’ar res
ta tion.

[83]  En résumé, les policiers ne seront pas au to
risés à procéder à la fouille d’un téléphone cellulaire 
ou d’un appareil similaire accessoirement à chaque 
arrestation. Les fouilles de cette nature seront plutôt 
conformes à l’art. 8 lorsque :

(1) l’arrestation est légale;

(2) la fouille est véritablement accessoire à l’ar
res tation puisque les policiers peuvent in
vo quer un objectif d’application de la loi 
valable et objectivement raisonnable pour 
procéder à la fouille; dans ce contexte, les 
objectifs valables d’application de la loi sont 
les suivants :

a) protéger les policiers, l’accusé ou le 
public;

b) conserver les éléments de preuve;

c) découvrir des éléments de preuve, no 
tam ment trouver d’autres sus pects, 
lors que l’enquête sera paralysée ou 
sérieusement entravée si l’on n’ef
fectue pas rapidement une fouille ac
cessoire à l’arrestation à l’égard du 
téléphone cellulaire;

(3) la nature et l’étendue de la fouille sont adap
tées à l’objectif de la fouille;

(4) les policiers prennent des notes détaillées de 
ce qu’ils ont examiné dans l’appareil et de la 
façon dont ils l’ont fait.

[84]  En établissant ces exigences à l’égard du 
pouvoir conféré aux policiers par la common law, 
je ne prétends pas que ces mesures représentent la 
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searches of cell phones incident to arrest con sti
tu tionally compliant. This may be an area, as the 
Court concluded was the case in Golden, in which 
legislation may well be desirable. The law enforce
ment and privacy concerns may be balanced in 
many ways and my reasons are not intended to re
strict the acceptable options. 

B. Second Issue: Application of the Framework to 
the Present Case

[85]  The initial search of the appellant’s cell 
phone incidental to his arrest revealed a relevant 
draft text message and photographs. Although there 
were subsequent searches, no additional evidence 
was found and the evidence from the cell phone 
ten dered by the Crown at trial was that originally 
viewed by Sgt. Hicks: Ruling, at para. 30. It is there
fore only necessary to rule on the legality of his ini
tial searches of the cell phone.

[86]  As I discussed in detail earlier in my rea 
sons, there were important law enforcement ob
jec tives to be served by a prompt search of aspects 
of the phone. The police believed that to be the 
case, and their belief was reasonable. However, 
the officers’ evidence about the extent of the cell 
phone search was not satisfactory. Sergeant Hicks 
said that he “had a look through the cell phone” 
but could not recall specifics: Ruling, at para. 20. 
Detective Con stable AbdelMalik said that he later 
did “some quick checks” for about two minutes, 
but, again, his evidence is not very specific: Ruling, 
at para. 24. There were subsequent examinations of 
the phone by Sgt. Hicks, Det. Const. AbdelMalik 
and Det. Nicol, but they were not able to provide 
many specifics of exactly what was examined. 

[87]  The Crown bears the burden of establishing 
that the search incident to arrest was lawful. In 

seule façon de rendre conformes à la Constitution 
les fouilles accessoires à l’arrestation à l’égard de 
téléphones cellulaires. Il peut s’agir d’un domaine, 
comme l’a conclu la Cour dans l’arrêt Golden, où 
un texte législatif serait souhaitable. L’équilibre en
tre l’application de la loi et les préoccupations en 
matière de vie privée peut être établi de nombreuses 
façons, et mes motifs ne visent pas à restreindre les 
options acceptables.

B. Deuxième question : l’application de ce cadre 
à l’affaire qui nous occupe

[85]  La fouille initiale du téléphone cellulaire de  
l’appelant effectuée accessoirement à son ar res 
tation a permis de trouver un projet de message 
texte pertinent et des photos. Bien que des fouilles 
aient été effectuées subséquemment, aucun autre 
élé ment de preuve n’a été trouvé et les éléments de 
preuve provenant du téléphone cellulaire présentés 
par le ministère public au procès étaient ceux que 
le sergent Hicks avait initialement vus : décision, 
par. 30. Par conséquent, il suffit de statuer sur la 
lé galité des fouilles qu’il a initialement effectuées 
dans le téléphone cellulaire.

[86]  J’ai déjà expliqué de façon détaillée que le 
fait de fouiller rapidement certains éléments du 
téléphone cellulaire pouvait permettre de réaliser 
d’importants objectifs d’application de la loi. C’est 
ce que croyaient les policiers, et leur croyance était 
raisonnable. Cependant, le témoignage des po li
ciers concernant l’étendue de la fouille du té lé
phone cellulaire n’était pas satisfaisant. Le sergent 
Hicks a affirmé qu’il [TRAduCTion] « a regardé le 
contenu du téléphone cellulaire  » mais ne pou
vait se rappeler des détails : décision, par. 20. Le 
gendarmedétective AbdelMalik a affirmé qu’il 
a plus tard effectué [TRAduCTion] « quelques vé
ri fications rapides » pendant environ deux mi nu
tes mais, là encore, son témoignage n’est pas très 
pré  cis : décision, par. 24. Le sergent Hicks, le gen
darmedétective AbdelMalik et le détective Nicol 
ont subséquemment examiné le téléphone cel lu
laire, mais n’étaient pas en mesure de fournir des 
détails sur ce qui a été examiné exactement.

[87]  Il incombe au ministère public d’établir que 
la fouille accessoire à l’arrestation était légale. À 
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my view, that burden is not met, absent detailed 
evidence about precisely what was searched, how 
and why. That sort of evidence was lacking in this 
case, and the lack of evidence, in turn, impedes 
meaningful judicial review of the legality of the 
search. As I mentioned earlier, this afterthefact 
review is particularly important in the case of war
rantless searches where there has been no prior ju di
cial screening as occurs when a warrant is required.

[88]  I conclude that the initial search was not 
reasonable and it therefore breached Mr. Fearon’s 
s. 8 rights.

C. Should the Evidence Be Excluded?

[89]  Section 24(2) of the Charter provides that 
evidence obtained in a manner that infringes the 
accused’s rights “shall be excluded if it is estab
lished that, having regard to all the circumstances, 
the admission of it in the proceedings would bring 
the administration of justice into disrepute”. This 
requires courts to assess and balance the effect of 
admitting the evidence in light of three factors: R. 
v. Grant, 2009 SCC 32, [2009] 2 S.C.R. 353, at 
para. 71. The party seeking to have the evidence 
excluded bears the burden of proving its exclusion 
is required.

[90]  The trial judge found no breach, but con
ducted a s. 24(2) analysis in the event she erred in 
that respect. Her findings of fact in this regard, like 
her other findings of fact, are entitled to deference 
on appeal.

[91]  The first factor is the seriousness of the 
Charterinfringing state conduct. An important 
consideration is whether admission of the evi dence 
may send a message that the court condones seri
ous state misconduct.

[92]  The trial judge made strong findings relevant 
to this factor. She concluded that, “if there was a 
breach, it was not conduct on the serious end of the 

mon sens, il ne s’acquitte pas de ce fardeau en l’ab
sence d’éléments de preuve détaillés indiquant avec 
précision le contenu qui a fait l’objet de la fouille, 
la façon dont la fouille a été effectuée et la raison 
pour laquelle elle a été effectuée. On ne trouvait pas 
de tels éléments de preuve en l’espèce, et le manque 
de preuve fait obstacle à une véritable révision ju
diciaire de la légalité de la fouille. Je le répète, cette 
révision après le fait est particulièrement importante 
dans le cas des fouilles sans mandat pour lesquel les 
aucun examen judiciaire antérieur n’a eu lieu comme 
c’est le cas lorsqu’un mandat est requis.

[88]  Je conclus que la fouille initiale n’était pas 
rai sonnable et a en conséquence porté atteinte aux 
droits que l’art. 8 garantit à M. Fearon.

C. Les éléments de preuve devraient-ils être écar-
tés?

[89]  Le paragraphe 24(2) de la Charte prévoit  
que des éléments de preuve obtenus dans des con
di    tions qui portent atteinte aux droits de l’ac cusé 
« sont écar tés s’il est établi, eu égard aux cir cons
tan  ces, que leur utilisation est susceptible de dé
con  sidé rer l’ad ministration de la justice ». Ainsi, 
le tribunal doit évaluer et mettre en balance l’ef fet 
qu’au rait l’utilisation des éléments de preuve en 
tenant compte de trois facteurs : R. c. Grant, 2009 
CSC 32, [2009] 2 R.C.S. 353, par. 71. Il incombe 
à la par tie qui demande l’exclusion de la preuve de 
prou ver que cette exclusion est nécessaire.

[90]  La juge du procès a conclu qu’il n’y avait pas 
eu violation, mais elle a effectué une analyse fondée 
sur le par.  24(2) dans l’éventualité où elle au rait 
commis une erreur à cet égard. Ses conclusions de 
fait à cet égard, tout comme ses autres conclu sions 
de fait, commandent la déférence en appel.

[91]  Le premier facteur est la gravité de la con
duite attentatoire de l’État. Il importe de se de
man  der si l’utilisation des éléments de preuve peut  
donner à penser que le tribunal tolère l’incon duite 
grave de l’État.

[92]  La juge du procès a tiré de solides con clu
sions relativement à ce facteur. Elle a conclu que 
[TRAduCTion] «  s’il y a eu violation, la conduite 
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scale”: Ruling, at para. 54. She also found that the 
police acted in good faith:

Sgt. Hicks and later AbdelMalik and Nicol believed  
that they were acting within their powers of search inci
dent to arrest at the time they looked into the contents. To 
date, there is no clear binding jurisprudence that would 
have directed the police to treat the cell phone in any 
way other than they did upon arrest. Detective Nicol ap
plied for and obtained a warrant to do a comprehensive 
search and download of the phone six months after the 
initial searches with those searches fully disclosed in the 
information to obtain. He did this after learning about 
a case, subsequent to the searches on July 26 and 27, 
2009, that ruled that he should get a warrant to have the 
Tech nological Crime Lab search and download the in
formation stored in the cell phone. [ibid.]

[93]  The trial judge’s summary of the state of the 
law at the time of the search is a fair one, in my 
view. At the time, the decision most favour able to 
the appellant’s position was that of the On tario Su
perior Court of Justice in Polius, but it was is sued 
only slightly more than a month before the search 
and it contemplated “cursory” searches of cell 
phones incident to arrest: paras. 39 ff. (I note that 
R. v. Finnikin, 2009 CanLII 82187 (Ont. S.C.J.), 
to which the trial judge referred, was decided sev
eral months after the search in this case.) As the 
trial judge pointed out, there were cases at the time 
approving cell phone searches incident to arrest. 
In fact, it is fair to say that this was the dominant 
view at the time of the arrest. The Court of Ap
peal’s unanimous decision upholding the legality 
of the search in this case supports the conclusion 
that the officer’s view of the law was reasonable. 
The officer’s subsequent conduct in obtaining the 
warrant which fully disclosed the earlier searches 
supports the trial judge’s conclusion that the police 
acted in good faith.

reprochée n’était pas des plus graves » : décision, 
par. 54. Elle a également conclu que les policiers 
avaient agi de bonne foi :

[TRAduCTion] Le sergent Hicks et, plus tard, les dé tec
ti  ves AbdelMalik et Nicol, croyaient agir conformé ment 
à leurs pouvoirs de procéder à une fouille acces soire à 
l’ar  restation au moment où ils ont regardé le con   tenu 
du téléphone. À ce jour, aucun précédent jurispruden tiel 
clair et contraignant n’aurait incité les policiers à trai  ter 
le téléphone cellulaire autrement que de la façon dont 
ils l’ont fait après l’arrestation. Le détective Nicol a de 
mandé et obtenu un mandat en vue de procéder à une 
fouille et à un téléchargement complet du télé phone six 
mois après les fouilles initiales, et les détails de ces fouil
les étaient entièrement exposés dans la dénonciation en 
vue d’obtenir le mandat. Il a fait cette demande après 
avoir eu connaissance d’une décision, subséquente aux 
fouil   les des 26 et 27 juillet 2009, dans laquelle on avait 
con  clu que les policiers devaient obtenir un mandat avant 
que le laboratoire des crimes technologiques ne puisse 
fouil   ler et télécharger les données stockées dans un té lé
phone cel lulaire. [ibid.]

[93]  Je suis d’avis que le résumé qu’a fait la juge 
du procès de l’état du droit au moment de l’ar res
tation est juste. À ce momentlà, la décision la plus 
favorable à la thèse de l’appelant était celle de la 
Cour supérieure de justice de l’Ontario dans Polius, 
mais elle n’a été rendue qu’un peu plus d’un mois 
avant la fouille et visait des fouilles « sommaires » 
de téléphones cellulaires effectuées accessoirement 
à l’arrestation : par. 39 et suiv. (Je remarque que la 
décision R. c. Finnikin, 2009 CanLII 82187 (C.S.J. 
Ont.), à laquelle la juge du procès a fait allusion,  
a été rendue plusieurs mois après la fouille en l’es
pèce.) Comme l’a signalé la juge du procès, cer tai
nes décisions à l’époque approuvaient les fouilles 
accessoires à l’arrestation à l’égard de téléphones 
cellulaires. En fait, il est juste de dire qu’il s’agis 
sait de l’opinion dominante au moment de l’arres
ta tion. La décision de la Cour d’appel confirmant 
à l’unani  mité la légalité de la fouille en l’espèce 
étaye la conclusion que l’interprétation du droit par 
le policier était raisonnable. Le fait que le poli cier 
ait subséquemment obtenu le mandat détaillant les 
fouilles effectuées précédemment étaye la con clu
sion de la juge du procès selon laquelle les policiers 
avaient agi de bonne foi.
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[94]  Of course, the police cannot choose the least 
onerous path whenever there is a gray area in the 
law. In general, faced with real uncertainty, the 
police should err on the side of caution by choosing 
a course of action that is more respectful of the 
accused’s potential privacy rights. But here, if the 
police faced a gray area, it was a very light shade of 
gray, and they had good reason to believe, as they 
did, that what they were doing was perfectly legal. 

[95]  In my view, the first factor favours ad mis
sion of the evidence. There is not here even a whiff 
of the sort of indifference on the part of the police to 
the suspect’s rights that requires a court to dis as so
ci ate itself from that conduct. The police simply did 
some thing that they believed on reasonable grounds 
to be lawful and were proven wrong, after the fact, 
by developments in the jurisprudence. That is an 
honest mistake, reasonably made, not state mis con
duct that requires exclusion of evidence.

[96]  The second factor concerns the impact of 
the breach on the Charter-protected interests of 
the accused. Any search of any cell phone has the 
potential to be a very significant invasion of a per
son’s informational privacy interests. But, in the 
par ticular circumstances of this case, the trial judge 
found, in effect, that Mr. Fearon had not established 
that the invasion of his privacy had been particu
larly grave. This conclusion is supported by the 
fact that Mr. Fearon did not challenge the warrant 
that was subsequently issued for the comprehen
sive search of the cell phone. This amounts to a 
concession that, even if the findings of the initial 
search were ex cised from the information to obtain 
that war rant, rea son able and probable grounds 
were still made out. As the trial judge noted, “[t]he  
unchallenged warrant mitigates against both the 
seriousness of the assumed earlier breach and the 
impact on [Mr.  Fearon’s] Charterprotected in
ter ests”: Ruling, at para.  54. So we are not here 
con cerned with a search that could not have been 
legally conducted at all. Mr. Fearon’s privacy in
terests were going to be impacted one way or the 

[94]  Bien entendu, les policiers ne peuvent pren
dre le moyen le moins compliqué lorsque le droit 
com  porte une zone grise. En général, lorsqu’ils 
sont vraiment incertains, les policiers devraient re
dou bler de prudence en optant pour une ligne de 
con duite qui est plus respectueuse des droits que 
l’ac cusé pourrait avoir en matière de respect de la 
vie privée. Mais en l’espèce, si les policiers se trou
vaient dans une zone grise, cette nuance de gris 
était très subtile, et ils avaient de bonnes raisons de  
croire que les mesures prises étaient parfaite  ment 
légales.

[95]  À mon avis, le premier facteur favorise 
l’admission des éléments de preuve. En l’espèce, il  
n’y a pas même eu, de la part des policiers, une 
om bre d’indifférence envers les droits du suspect 
qui exigerait du tribunal qu’il se dissocie de cette 
con duite. Les policiers ont simplement pris des me
sures qu’ils croyaient raisonnablement légales et, 
ultérieurement, l’évolution de la jurisprudence a 
prouvé qu’ils avaient eu tort. Il s’agit d’une erreur 
honnête, commise raisonnablement, et non d’une 
in  conduite de l’État qui exige l’exclusion des élé
ments de preuve.

[96]  Le deuxième facteur concerne l’incidence  
de la violation sur les intérêts de l’accusé que pro
tège la Charte. Toute fouille d’un téléphone cellu
laire risque de constituer une atteinte très impor tante 
à l’intérêt que porte une personne à la protection du 
caractère privé des renseignements qu’il contient. 
Or, dans les circonstances précises de l’espèce, la 
juge du procès a conclu, en fait, que M.  Fearon 
n’avait pas établi que l’atteinte à sa vie privée était 
par ticulièrement grave. Cette conclusion est étayée 
par le fait que M. Fearon n’a pas contesté le man
dat qui a été subséquemment décerné relative ment  
à la fouille complète du téléphone cellulaire. Ainsi, 
il re connaît que même si les découvertes résultant 
de la fouille initiale étaient retirées de la dénon cia
tion en vue d’obtenir le mandat, il existerait tou
jours des motifs raisonnables et probables. Comme 
l’a fait remarquer la juge du procès, [TRAduCTion] 
« [l]e mandat non contesté atténue tant la gravité 
de la pré sumée violation antérieure que l’incidence 
de la fouille sur les intérêts de [M. Fearon] que 
pro tège la Charte » : décision, par. 54. Ainsi, il ne 
s’agit pas en l’espèce d’une fouille qui n’aurait pas 
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other, and the particular breach of his s.  8 rights 
in this case did not significantly change the nature 
of that impact: see, e.g., R. v. Côté, 2011 SCC 46, 
[2011] 3 S.C.R. 215, at para. 84. While this factor 
favours exclusion, it does so weakly.

[97]  The final factor is society’s interest in the ad
judication of the case on its merits. The evidence 
here is cogent and reliable. As the trial judge found, 
its exclusion “would undermine the truth seeking 
function of the justice system”: Ruling, at para. 55. 
This factor favours admission.

[98]  I conclude that the evidence should not be 
excluded.

IV. Disposition

[99]  I would dismiss the appeal.

The reasons of LeBel, Abella and Karakatsanis 
JJ. were delivered by

Karakatsanis J. (dissenting) — 

I. Introduction

[100]  We live in a time of profound techno log
i cal change and innovation. Developments in mo
bile communications and computing technology 
have revolutionized our daily lives. Individuals can, 
while walking down the street, converse with fam
ily on the other side of the world, browse vast stores 
of human knowledge and information over the In
ternet, or share a video, photograph or comment 
about their experiences with a legion of friends and 
followers.

[101]  The devices which give us this freedom 
also generate immense stores of data about our 
move ments and our lives. Everimproving GPS 

pu être effectuée légalement. Il y aurait eu d’une fa
çon ou d’une autre une incidence sur les intérêts de 
M. Fearon en matière de respect de sa vie privée, et 
la violation précise de ses droits garantis par l’art. 8 
n’a pas changé considérablement la nature de cette 
incidence : voir, p. ex., R. c. Côté, 2011 CSC 46, 
[2011] 3 R.C.S. 215, par. 84. Bien que ce facteur 
milite en faveur de l’exclusion, il ne le fait pas de 
façon convaincante.

[97]  Le dernier facteur est l’intérêt de la société 
à ce que l’affaire soit jugée au fond. Les éléments 
de preuve en l’espèce sont convaincants et fiables. 
Comme l’a conclu la juge du procès, leur exclusion 
[TRAduCTion] « minerait la fonction de recherche de 
la vérité du système de justice » : décision, par. 55. 
Ce facteur favorise l’admissibilité.

[98]  Je conclus que les éléments de preuve ne 
devraient pas être écartés.

IV. Dispositif

[99]  Je suis d’avis de rejeter le pourvoi.

Version française des motifs des juges LeBel, 
Abella et Karakatsanis rendus par

La juge Karakatsanis (dissidente) — 

I. Introduction

[100]  Nous vivons à une époque de constantes 
innovations et de profonds changements techni
ques. Les progrès réalisés dans les domaines des 
com munications sans fil et de l’informatique ont 
révolutionné notre vie de tous les jours. En déam
bulant dans la rue, les gens peuvent converser 
avec des membres de leur famille qui se trouvent 
de l’autre côté du globe, consulter sur Internet un 
vaste bassin de connaissances humaines et d’infor
ma tions, ou encore partager avec une multi tude 
d’amis et d’abonnés une vidéo, une photo ou un 
com  mentaire relativement à leurs expériences.

[101]  Les appareils qui nous offrent cette liberté 
génèrent aussi d’énormes quantités de données sur 
nos déplacements et nos vies. La technologie de 
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tech nology even allows these devices to track the 
locations of their owners. Private digital devices 
record not only our core biographical information 
but our conversations, photos, browsing interests, 
purchase records, and leisure pursuits. Our digital 
footprint is often enough to reconstruct the events 
of our lives, our relationships with others, our likes 
and dislikes, our fears, hopes, opinions, beliefs and 
ideas. Our digital devices are windows to our inner 
private lives.

[102]  Therefore, as technology changes, our law 
must also evolve so that modern mobile devices 
do not become the telescreens of George Orwell’s 
1984. In this appeal, we are asked to decide when 
police officers are entitled to search a mobile phone 
found in the possession or vicinity of an accused 
person upon arrest. Because this new technology 
poses unique threats to peoples’ privacy, we must 
turn to first principles to determine the appropriate 
response.

[103]  An individual’s right to a private sphere 
is a hallmark of our free and democratic society. 
This Court has recognized that privacy is essen
tial to human dignity, to democracy, and to self
determination. Section 8 of the Canadian Charter 
of Rights and Freedoms protects the right to be free 
from unreasonable search and seizure. In defining 
the contours of a reasonable search, the law bal
ances legitimate state interests, including safety and 
securing evidence in law enforcement, with the pri
vacy interests of individuals. This balance gen er ally 
requires judicial preauthorization for a search, and 
a warrantless search is prima facie un reasonable.

géo localisation (GPS) toujours plus perfectionnée 
permet même de suivre les déplacements des pro
priétaires d’un appareil muni d’un système GPS. Les 
appareils numériques personnels enregistrent non 
seulement nos renseignements biographiques, mais 
aussi nos conversations, nos photos, les sites sur le 
Web qui nous intéressent, les données concer nant 
nos achats ainsi que nos loisirs. Notre em preinte 
nu  mérique est souvent suffisante pour recons tituer 
les événements de notre vie, nos relations avec les 
au tres, nos goûts et nos aversions, nos craintes, nos 
es poirs, nos opinions, nos croyances et nos idées. 
Nos appareils numériques sont en quelque sorte des 
fenêtres sur notre vie privée intérieure.

[102]  En conséquence, au fur et à mesure qu’évo
lue la technologie, le droit doit lui aussi évoluer 
afin que les appareils portables ne deviennent pas 
les « télécrans » du roman 1984 de George Orwell. 
Dans le présent pourvoi, nous sommes appelés à 
décider dans quelles circonstances les policiers sont 
autorisés à fouiller un téléphone cellulaire trouvé 
en la possession ou à proximité d’un accusé lors de 
son arrestation. Comme cette nouvelle technologie 
présente des dangers uniques pour la vie privée des 
citoyens, il est nécessaire d’examiner les principes 
de base en la matière afin de trouver la réponse ap
propriée.

[103]  Le droit des gens à une sphère privée est 
une caractéristique principale de notre société libre 
et démocratique. Notre Cour a reconnu que la vie 
privée constitue un aspect essentiel de la dignité hu
maine, de la démocratie et de l’autodétermination. 
L’article 8 de la Charte canadienne des droits et li -
bertés garantit à chacun le droit d’être protégé con   tre 
les fouilles, les perquisitions et les saisies abu si ves. 
Pour bien délimiter les contours d’une fouille non  
abu sive, le droit met en équilibre les in térêts légi
ti  mes de l’État — notamment assurer la sécurité et  
recueil lir des éléments de preuve aux fins d’appli
ca tion de la loi — et ceux des individus au res pect 
de leur vie privée. Cette mise en équili bre exige 
généralement que les autorités obtien nent au préa
la ble l’autorisation des tribunaux avant de pro céder 
à une fouille, et une fouille exécutée sans man dat 
est donc à première vue abusive.
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[104]  Nonetheless, our law recognizes that pre
authorization is not always feasible, such as when 
a search is reasonably necessary to effect an arrest. 
For this reason, the police have a limited power 
to search lawfully arrested individuals and their 
immediate vicinity. However, this police power 
does not extend to searches which encroach on the 
ar rested person’s most private spheres — searches 
of the home, or the taking of bodily samples. In 
my view, searches of personal digital devices risk 
sim i larly serious encroachments on privacy and are 
there fore not authorized under the common law 
power to search incident to arrest.

[105]  The intensely personal and uniquely per
vasive sphere of privacy in our personal comput
ers requires protection that is clear, practical and 
effective. An overly complicated template, such as 
the one proposed by the majority, does not ensure 
sufficient protection. Only judicial preauthorization 
can provide the effective and impartial balancing 
of the state’s law enforcement objectives with the 
privacy interests in our personal computers. Thus, 
I conclude that the police must obtain a warrant 
before they can search an arrested person’s phone 
or other personal digital communications device. 
Our common law already provides flexibility where 
there are exigent circumstances — when the safety 
of the officer or the public is at stake, or when a 
search is necessary to prevent the destruction of ev
idence.

[106]  In this case, the appellant was arrested in 
connection with an armed robbery. Upon arrest, 
the police searched his cell phone and discovered 
incriminating evidence. The police had no grounds 
to suspect there was an imminent threat to safety 

[104]  Néanmoins, notre droit reconnaît que l’ob
tention d’une autorisation judiciaire préalable n’est 
pas toujours possible en pratique, par exemple lors
que la fouille est raisonnablement nécessaire pour 
procéder à une arrestation. Pour cette raison, les poli
ciers disposent d’un pouvoir limité qui leur per met 
de fouiller une personne arrêtée légalement et son 
en vironnement immédiat. Cependant, ce pouvoir ne 
permet pas les fouilles qui empiètent sur les zo  nes 
les plus privées de la sphère d’intimité de la per
sonne arrêtée — les perquisitions à son domicile 
ou les prélèvements d’échantillons de substances 
cor  porelles. À mon avis, les fouilles d’appareils nu
mériques personnels risquent d’entraîner des em
piétements tout aussi graves sur la vie privée et elles 
ne sont en conséquence pas autorisées en vertu du 
pouvoir de fouille accessoire à l’arrestation que re
connaît la common law.

[105]  La sphère d’intimité éminemment per son
nelle — et extrêmement généralisée — dont jouis sent  
les gens à l’égard de leurs ordinateurs personnels 
com mande un régime de protection clair, pratique et 
ef fectif. Un régime exagérément com plexe, tel celui 
que propose la majorité, n’as sure pas une protection 
suf fisante. Seul un régime d’autorisation judiciaire 
préalable permet de réaliser une mise en équilibre 
ef fective et impartiale des objectifs de l’État en ma
tière d’application de la loi et des intérêts des gens 
au respect de leur vie privée en ce qui concerne leurs 
ordinateurs personnels. Par conséquent, j’arrive à la 
conclusion que les policiers doivent obtenir un man
dat avant de pouvoir fouiller le téléphone ou un au
tre appareil de communication numérique personnel 
d’une personne arrêtée. Nos règles de common law 
accordent déjà aux policiers la souplesse dont ils ont 
besoin lorsque l’urgence de la situation exige qu’ils 
agissent sans mandat — lorsque la sécurité de l’agent 
ou du public est en jeu, ou lorsqu’une fouille est né
cessaire pour empêcher la destruction d’éléments de 
preuve.

[106]  En l’espèce, l’appelant a été arrêté re la ti
vement à un vol à main armée. Lors de son ar res ta
tion, les policiers ont fouillé son téléphone cellulaire 
et y ont découvert des éléments de preuve in cri 
minants. Ils n’avaient à ce moment aucun motif de  
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and no grounds to believe there was an imminent 
risk of the destruction of evidence. Consequently, I 
conclude that the search was unreasonable and un
constitutional. The police were required to obtain 
a warrant before searching the phone, although 
they were entitled to seize the phone pending an 
ap  plication for a warrant. I would exclude the ev
idence so obtained.

II. Facts

[107]  Kevin Fearon was arrested in connection 
with the armed robbery of jewellery at a market in 
Toronto in July 2009. A patdown search by police, 
incident to arrest, revealed a cell phone in Fearon’s 
pocket. The phone was not locked, and an arresting 
officer accessed its text messages and photo graphs, 
including a photograph of a gun. That evening, the 
phone was examined by another officer, who dis
covered an unsent text message reading “We did it 
were the jewlery at nigga burrrrrrrrrrr” (trial judge’s 
ruling on cell phone searches, 2010 ONCJ 645 
(CanLII), at para. 24 (Ruling)). The officer saved 
the message and checked the cell phone four more 
times throughout the night.

[108]  In early 2010, the officers came to believe 
a warrant was required in order to submit the phone 
to the Technological Crime Unit and download its 
contents. They therefore sought a warrant, which 
was granted in February 2010. Apart from the pho
tograph and unsent text found shortly after the ar
rest, no further incriminating evidence was found 
during the subsequent examination.

[109]  At trial, Fearon unsuccessfully argued that 
the warrantless search of the cell phone constituted 
an unreasonable search and seizure in violation of 

soupçonner l’existence d’une menace immi  nente à la 
sécurité ni aucun motif de croire qu’il exis tait un ris
que imminent que des éléments de preuve soient dé
truits. En conséquence, je con clus que la fouille était 
abusive et inconstitutionnelle. Les policiers étaient  
tenus d’obtenir un mandat avant de fouil ler le télé
phone, mais ils étaient néan moins au to risés à saisir 
l’appareil en attendant qu’une de mande de man dat 
soit tranchée. J’écar te rais les élé ments de preuve 
ob tenus par suite de la fouille.

II. Faits

[107]  Kevin Fearon a été arrêté relativement 
à un vol à main armée commis dans une bijoute
rie, dans un marché à Toronto en juillet 2009. Par  
suite d’une fouille par palpation exécutée acces soi
re  ment à l’arrestation, les policiers ont découvert 
un télé phone cellulaire dans la poche de M. Fearon. 
Le té léphone n’étant pas verrouillé, un des agents 
ayant procédé à l’arrestation a consulté les messa
ges texte et les photos qu’il contenait, notamment 
la photo d’une arme à feu. Le soir même, le té lé
phone a été examiné par un autre policier, qui a 
dé  cou vert un message texte non envoyé, rédigé en 
ces ter mes : « We did it were the jewlery at nigga 
burrrrrrrrrrr » ([TRAduCTion APPRoxiMATive] « On 
l’a fait, où sont les bijoux, nègre burrrrrrrrrrr  ») 
(dé cision de la juge du procès relative aux fouilles 
du téléphone cellulaire, 2010 ONCJ 645 (CanLII), 
par. 24 (décision)). L’agent a sauvegardé le mes
sage et a vérifié le téléphone cellulaire à quatre au
tres reprises au cours de la nuit.

[108]  Au début de 2010, les policiers ont estimé 
qu’un mandat était requis pour envoyer le téléphone 
au service des crimes technologiques et téléchar
ger son contenu. Ils ont donc demandé un man dat, 
qui leur a été accordé en février 2010. Mis à part 
la photo et le message texte non envoyé découverts 
peu après l’arrestation, aucun autre élément de 
preuve incriminant n’a été trouvé durant l’exa men 
subséquent.

[109]  Au procès, M.  Fearon a fait valoir sans 
suc cès que la fouille sans mandat du téléphone 
cel lulaire avait constitué une fouille et une saisie 
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s. 8 of the Charter. Oleskiw J. held that the officers 
had a reasonable prospect of securing evidence 
of the offence when they searched the phone, as 
required by this Court’s decision in R. v. Caslake, 
[1998] 1 S.C.R. 51, at para. 22, and the search was 
therefore reasonable. The trial judge concluded 
that, while the information in a cell phone is private, 
the information in this particular cell phone was not 
sufficiently connected to the dignity of the person 
for the court to create an exception to the power to 
search incidental to arrest. The evidence was ad mit
ted, and Fearon was ultimately convicted of armed 
robbery and related offences.

[110]  Fearon appealed to the Ontario Court of 
Ap peal, in part on the basis that the search of his 
cell phone incident to arrest was in violation of 
s. 8. The court concluded that the initial search by 
the arresting officer was within the ambit of the 
power to search incident to arrest. The cell phone 
was not passwordprotected or otherwise “locked” 
and the police officers had a reasonable belief that 
they might find relevant evidence. While the court 
con sidered that the subsequent searches of the cell 
phone at the police station that evening may have 
gone beyond the power to search incident to arrest, 
they found no palpable and overriding error with 
the trial judge’s conclusion.

[111]  The court declined to create an exception 
to the power of search incident to arrest with re
spect to cell phones. They concluded that such 
an exception would mark a significant departure 
from the existing state of the law on a record that 
does not suggest it is necessary. They considered 
it particularly significant that the cell phone was 
not passwordprotected or otherwise “locked”, and 
suggested that it would not have been appropriate to 

abu sives contrevenant à l’art.  8 de la Charte. La 
juge Oleskiw a conclu que les policiers avaient des 
chances raisonnables de découvrir des élé  ments de 
preuve de l’infraction lorsqu’ils ont fouillé le té
lé phone, comme l’exige l’arrêt de notre Cour R. 
c. Caslake, [1998] 1 R.C.S. 51, par. 22, et que la 
fouille n’était par conséquent pas abusive. De l’avis 
de la juge, bien que les données se trouvant dans  
un téléphone cellulaire aient un caractère privé, 
celles que renfermait ce téléphone précis ne se rat
ta  chaient pas suffisamment à la dignité de la per
sonne pour que le tribunal soit justifié de créer une 
exception au pouvoir de fouille accessoire à l’ar
restation. Les éléments de preuve ont été admis, et 
M. Fearon a en définitive été déclaré coupable de 
vol qualifié perpétré avec une arme et d’infractions 
connexes.

[110]  Monsieur Fearon a interjeté appel devant 
la Cour d’appel de l’Ontario, en partie pour le mo
tif que la fouille de son téléphone cellulaire effec
tuée accessoirement à l’arrestation contrevenait à 
l’art. 8. La Cour d’appel a jugé que la fouille ini
tiale par l’agent ayant procédé à l’arrestation en trait 
dans le champ d’application du pouvoir de fouille 
accessoire à l’arrestation. Le téléphone n’était pas 
protégé par un mot de passe ni [TRAduCTion] « ver
rouillé  » de quelque autre façon, et les policiers 
pos  sédaient des motifs raisonnables de croire qu’ils 
pourraient y trouver des éléments de preuve per
tinents. Bien que la Cour d’appel ait considéré que 
les fouilles subséquentes du téléphone effectuées au 
poste de police ce soirlà pouvaient avoir excédé le 
pouvoir de fouille accessoire à l’arrestation, elle n’a 
relevé aucune erreur manifeste et dominante dans la 
conclusion tirée par la juge de première instance.

[111]  La Cour d’appel a refusé de créer, à l’égard  
des téléphones cellulaires, une exception au pou
voir de fouille accessoire à l’arrestation. Une telle 
exception aurait représenté selon elle un chan ge
ment important à l’état actuel du droit, et ce, sur 
la base d’un dossier qui ne démontrait pas la né
ces  sité d’un tel changement. La cour a considéré 
comme particulièrement significatif le fait que le 
téléphone n’était pas protégé par un mot de passe  
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search a locked phone without a warrant. The court 
dismissed the appeal.

III. Analysis

A. Privacy and the Power to Search Incident to 
Arrest

[112]  Our Charter jurisprudence recognizes the 
concept of a “sphere of privacy” to define the proper 
limits of state authority in a free and democratic 
society. It recognizes that privacy — a sphere of 
protection for private life — is essential to personal 
freedom and dignity (see R. v. Tessling, 2004 SCC 
67, [2004] 3 S.C.R. 432, at para. 16). Privacy gives 
us a safe zone in which to explore and develop our 
identities and our potential both as individuals and 
as participants in our society.

[113]  On our digital devices, we may choose to 
investigate an idea on the Internet without wishing 
to attach ourselves to it. We may take pictures in the 
context of an intimate relationship, but not wish that 
these pictures be seen by others and rede fine our 
public image. We may debate controver sial ideas  
through text message or email, but not intend to 
com mit to the opinions expressed.

[114]  Individuals should be free to choose the 
audiences with whom they share their ideas, hab
its, experiments and movements. We should be free  
to act, think, feel, and ponder outside the public 
gaze.1 We should feel free to take actions that may 

1 Professor L. M. Austin casts this freedom as the “capacity for 
selfpresentation”: “Control Yourself, or at Least Your Core 
Self” (2010), 30 Bull. Sci. Tech. & Soc. 26.

ou [TRAduCTion] «  verrouillé  » de quelque autre 
façon, indiquant qu’il n’aurait pas été approprié  
de fouil  ler sans mandat un téléphone verrouillé. La 
Cour d’appel a rejeté l’appel.

III. Analyse

A. La vie privée et le pouvoir de fouille accessoire 
à l’arrestation

[112]  Notre jurisprudence relative à la Charte 
re connaît le concept de « sphère d’intimité » lors
qu’elle définit les limites auxquelles doit être assu
jetti le pouvoir de l’État dans une société libre et 
démocratique. Elle reconnaît que la protection de la 
vie privée — une sphère à l’intérieur de laquelle la 
vie privée est protégée — est essentielle à la liberté 
et à la dignité de la personne (voir R. c. Tessling, 
2004 CSC 67, [2004] 3 R.C.S. 432, par.  16). La 
protection dont jouit la vie privée a pour effet d’éta
blir en notre faveur une zone sûre, où nous pou
vons explorer et développer notre identité et notre 
potentiel à la fois comme personne et comme mem
bre de la société.

[113]  Il est possible que, au moyen de nos appa
reils numériques, nous décidions d’examiner une 
idée sur Internet sans pour autant vouloir être asso
ciés à cette idée. Il nous est possible de prendre des 
photos dans le contexte d’une relation intime, sans 
pour autant souhaiter que cellesci soient vues par 
d’au  tres personnes et redéfinissent notre image pu
blique. Il nous est également possible de débattre 
d’idées controversées par messagerie texte ou par 
courriel, sans avoir l’intention d’adhérer aux opi nions 
exprimées.

[114]  Toute personne devrait être libre de choi
sir à qui elle fait part de ses idées, de ses habitu
des, de ses expériences et de ses déplacements.  
Nous de vrions être libres d’agir, de penser, de res
sentir et de réfléchir à l’abri du regard du public1. 

1 La professeure L. M.  Austin décrit cette liberté comme la 
[TRAduCTion] «  capacité d’une personne de se présenter elle
même  » : «  Control Yourself, or at Least Your Core Self  » 
(2010), 30 Bull. Sci. Tech. & Soc. 26.
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elicit negative reactions, or which may be inher
ently “incompatible with .  .  . putting on a public 
face”: L. Austin, “Privacy and the Question of Tech
nology” (2003), 22 Law & Phil. 119, at p. 146, cit
ing T. Nagel, “Concealment and Exposure” (1998), 
27 Phil. & Publ. Aff. 3, at pp. 1820. But individu
als would fear to do these things if there were no 
private arena; no place for connections shared only 
between intimately connected people; no con tro
versial discussion and debate. As Professor Austin 
argues, at pp. 14647, we need this private space 
in order to grow as distinct individuals, and in or
der to have an “authentic inner life and intimate 
relationships”.

[115]  A private inner life is essential to the au
tonomous individual that forms the basis of a free 
and democratic society as envisioned by the Char-
ter. Privacy is a shield for autonomy and freedom, 
both for their own sake, and because they are pre
requisites for our social and political structures.

[116]  This Court has recognized both the in trin
sic value of privacy and the importance of privacy 
to the fulfillment of other Charter rights and val
ues. La Forest J. summarized this dual role in R. v. 
Dyment, [1988] 2 S.C.R. 417, at pp. 42728:

Grounded in man’s physical and moral autonomy, privacy 
is essential for the wellbeing of the individual. For this 
reason alone, it is worthy of constitutional protection, but 
it also has profound significance for the public order. The 
restraints imposed on government to pry into the lives of 
the citizen go to the essence of a democratic state.

More recently, in R. v. Spencer, 2014 SCC 43, 
[2014] 2 S.C.R. 212, at para. 15, Cromwell J. wrote 
that privacy is “a prerequisite to individual secu
rity, selffulfilment and autonomy as well as to the 
maintenance of a thriving democratic society”.

Nous devrions nous sentir libres d’accomplir des 
actes qui pourraient susciter des réactions néga
tives ou être intrinsèquement [TRAduCTion] « in
compatibles avec [. . .] l’image publique que l’on 
souhaite projeter » : L. Austin, « Privacy and the 
Question of Technology » (2003), 22 Law & Phil. 
119, p. 146, citant T. Nagel, « Concealment and Ex
posure » (1998), 27 Phil. & Publ. Aff. 3, p. 1820.  
Cependant, les gens craindraient de faire tou tes ces 
choses s’il n’existait pas d’espace privé, d’en droit 
permettant d’échanger uniquement en tre per son
nes intimement liées ou d’avoir des dis cus sions et  
des débats controversés. Comme l’affirme la pro
fes seure Austin, aux p. 146147, nous avons be soin 
d’un tel espace privé pour croître en tant qu’in di
vidus distincts, et pour avoir « une vie in térieure et 
des relations intimes authentiques ».

[115]  Une vie intérieure privée est essentielle à 
la formation des individus autonomes qui repré sen
tent les assises de la société libre et démocrati que 
envisagée par la Charte. La protection de la vie pri
vée sert de rempart pour les valeurs d’autonomie et 
de liberté, tant pour ces valeurs ellesmêmes que 
parce que cellesci constituent des conditions in dis
pensables de nos structures sociales et politiques.

[116]  La Cour a reconnu la valeur intrinsèque de 
la vie privée ainsi que son importance pour l’épa
nouissement d’autres droits et valeurs con sa crés 
par la Charte. Le juge La Forest a résumé ainsi ce 
double rôle dans R. c. Dyment, [1988] 2 R.C.S. 417, 
p. 427428 :

Fondée sur l’autonomie morale et physique de la per
sonne, la notion de vie privée est essentielle à son bien
être. Ne seraitce que pour cette raison, elle mé ri terait 
une protection constitutionnelle, mais elle revêt aussi 
une importance capitale sur le plan de l’ordre pu blic. 
L’in  terdiction qui est faite au gouvernement de s’in té res
ser de trop près à la vie des citoyens touche à l’es sence 
même de l’État démocratique. 

Plus récemment, dans R. c. Spencer, 2014 CSC 43,  
[2014] 2 R.C.S. 212, par. 15, le juge Cromwell a  
écrit que la vie privée constitue «  une con di tion 
préalable à la sécurité individuelle, à l’épa nouis
sement personnel et à l’autonomie ainsi qu’au main
tien d’une société démocratique prospère ».
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[117]  This Court has also pronounced on the 
dan gers of putting “its imprimatur” on practices 
tend ing to give individuals reason to fear arbitrary 
or unjustified intrusions upon their privacy. The 
threat of unreasonable intrusions on privacy (and 
not only the unreasonable intrusion itself) is enough 
to undermine the values served by privacy. In R. v. 
Duarte, [1990] 1 S.C.R. 30, at p. 54, La Forest J.  
adopted the words of Harlan J., dissenting, in United 
States v. White, 401 U.S. 745 (1971), at pp. 78788:

 

 Authority is hardly required to support the proposi
tion that words would be measured a good deal more 
carefully and communication inhibited if one suspected 
his conversations were being transmitted and tran scribed. 
Were thirdparty bugging a prevalent practice, it might 
well smother that spontaneity — reflected in frivolous, 
impetuous, sacrilegious, and defiant discourse — that 
liberates daily life. Much offhand exchange is easily 
forgotten and one may count on the obscurity of his re
marks, protected by the very fact of a limited audience, 
and the likelihood that the listener will either overlook 
or forget what is said, as well as the listener’s inability 
to reformulate a conversation without having to contend 
with a documented record.

[118]  As this Court noted in Duarte, Canadians 
value “the right to live in reasonable security and 
free dom from surveillance, be it electronic or 
other wise. And it has long been recognized that 
this freedom not to be compelled to share our con
fidences with others is the very hallmark of a free 
society” (p. 53). Our personal autonomy includes 
our right to determine when, how, and to what ex
tent we release personal information (p. 46).

[119]  Section 8 of the Charter provides con sti
tutional protection for privacy. It recognizes the 
right to be “secure against unreasonable search or 
seizure”. Of course, interests protected by the Char-
ter are not absolute, and only unreasonable searches 
and seizures are prohibited; thus, the protection 
strikes a balance between the public interest in ef
fec tive law enforcement and society’s interest in 

[117]  La Cour s’est également prononcée sur les 
dangers de donner « son imprimatur » à des pra
ti ques qui tendent à faire naître chez les gens des 
raisons de craindre des atteintes arbitraires ou in
jus tifiées à leur vie privée. Une menace d’attein tes 
abusives à la vie privée (et non pas seulement les 
atteintes abusives ellesmêmes) suffit pour miner 
les valeurs soutenues par la vie privée. Dans R. c. 
Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30, p. 54, le juge La Forest 
a fait siens les propos exprimés en dissidence par le 
juge Harlan dans United States c. White, 401 U.S. 
745 (1971), p. 787788 :

 [TRAduCTion] C’est l’évidence même que l’on pèse
rait bien davantage ses mots et que la communication en 
serait gênée si l’on soupçonnait que les conversations 
étaient transmises et transcrites. Si l’écoute électronique 
par des tiers était une pratique répandue, elle pourrait 
étouffer cette spontanéité — reflétée dans les propos fri vo
les, vifs, sacrilèges et provocants — qui est la ma ni festa
tion de la liberté dans la vie quotidienne. Bien des choses 
qui se disent au hasard d’une conversation s’oublient vite 
et chacun compte sur l’obscurité de ses re marques, pro té
gée par le fait même de son auditoire restreint, par la pro
babilité que son auditeur oublie ce qui a été dit ou n’en 
tiendra pas compte, ainsi que par l’incapacité de l’audi teur 
de reconstituer une con ver sation, sans pouvoir se reporter 
à des notes écrites. 

[118]  Comme l’a souligné notre Cour dans 
Duarte, les Canadiens tiennent au « droit de vivre 
avec une mesure raisonnable de protection contre  
la surveillance électronique ou autre. Il est d’ail
leurs reconnu depuis longtemps que la liberté de ne  
pas être obligé de partager nos confidences avec 
autrui est la marque certaine d’une société libre » 
(p. 53). Notre autonomie personnelle inclut le droit 
de déterminer quand, comment et dans quelle me
sure diffuser des renseignements personnels (p. 46).

[119]  L’article 8 de la Charte accorde la pro tec
tion de la Constitution à la vie privée. Il reconnaît 
à chacun le droit à « la protection contre les fouil
les, les perquisitions ou les saisies abusives ». Bien 
entendu, les droits garantis par la Charte ne sont 
pas absolus et seules les fouilles, perquisitions et 
sai  sies abusives sont interdites; en conséquence, 
cette protection établit un équilibre entre l’intérêt 
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protecting privacy. As Dickson J. wrote in Hunter v. 
Southam Inc., [1984] 2 S.C.R. 145, at pp. 15960:

This limitation on the right guaranteed by s. 8, whether it 
is expressed negatively as freedom from “unreasonable” 
search and seizure, or positively as an entitlement to a 
“reasonable” expectation of privacy, indicates that an 
assessment must be made as to whether in a particular 
situation the public’s interest in being left alone by gov
ernment must give way to the government’s interest in 
intruding on the individual’s privacy in order to advance 
its goals, notably those of law enforcement.

[120]  Hunter v. Southam Inc. established that, 
when feasible, there must be prior judicial au tho
ri  zation of a search. A warrantless search is prima 
facie unconstitutional, and the onus is on the Crown 
to establish the reasonableness of the search. The 
search will be reasonable under s. 8 if it is au tho
rized by law; if the law itself is reasonable, and if 
the search is executed in a reasonable manner (R. v. 
Collins, [1987] 1 S.C.R. 265, at p. 278). The issue 
in this case is whether a warrantless search of a cell 
phone, incident to arrest, is authorized by law.

[121]  A search may be authorized by a com mon 
law police power if it is reasonably necessary to the 
execution of a recognized police duty, in light of all 
the circumstances (R. v. Mann, 2004 SCC 52, [2004] 
3 S.C.R. 59, at paras. 3940; R. v. Clayton, 2007 
SCC 32, [2007] 2 S.C.R. 725, at paras. 21 and 29). 
This Court has long recognized that police officers 
have a common law power to conduct a search of 
the individual and the immediate surroundings, as 
an incident to arrest (Cloutier v. Langlois, [1990] 1 
S.C.R. 158, at pp. 18082). This limited power was 
born of necessity, in order to secure an arrest. In 
Cloutier, this Court recognized that it will often be 
necessary to perform a “patdown” or “frisk” search 
(1) to ensure the safety of the police, the public and 
the accused, and (2) to preserve evidence (pp. 182 
and 186). A warrant will often not be feasible to 
respond to these purposes. In Caslake, this Court 

du public à ce que la loi soit appliquée efficace ment 
et l’in térêt qu’a la société à protéger la vie privée. 
Comme l’a écrit le juge Dickson dans Hunter c. 
Southam Inc., [1984] 2 R.C.S. 145, p. 159160 :

Cette limitation du droit garanti par l’art. 8, qu’elle soit 
exprimée sous la forme négative, c’estàdire comme 
une protection contre les fouilles, les perquisitions et les 
saisies « abusives », ou sous la forme positive comme le 
droit de s’attendre « raisonnablement » à la protection 
de la vie privée, indique qu’il faut apprécier si, dans une 
situation donnée, le droit du public de ne pas être im
portuné par le gouvernement doit céder le pas au droit 
du gouvernement de s’immiscer dans la vie privée des 
particuliers afin de réaliser ses fins et, notamment, d’as
su   rer l’application de la loi. 

[120]  L’arrêt Hunter c. Southam Inc. a établi que, 
lorsque la chose est possible en pratique, les fouilles 
doivent faire l’objet d’une autorisation judiciaire 
préalable. Une fouille sans mandat est à première 
vue inconstitutionnelle, et il incombe au ministère 
public d’établir qu’elle n’est pas abusive. La fouille 
ne sera pas considérée comme abusive au regard de 
l’art. 8 si elle est autorisée par la loi, si la loi elle
même n’a rien d’abusif et si la fouille n’a pas été 
effectuée de manière abusive (R. c. Collins, [1987] 
1 R.C.S. 265, p. 278). Dans la présente affaire, il 
s’agit de décider si une fouille sans mandat d’un 
téléphone cellulaire, effectuée accessoirement à une 
arrestation, est autorisée par la loi. 

[121]  Une fouille peut être autorisée par un pou 
voir que confère la common law aux po li ciers si 
elle est raisonnablement nécessaire à l’ac com plis
se ment d’un devoir policier reconnu, compte tenu 
de l’ensemble des circonstances (R. c. Mann, 2004  
CSC 52, [2004] 3 R.C.S. 59, par. 3940; R. c. Clayton, 
2007 CSC 32, [2007] 2 R.C.S. 725, par. 21 et 29). La 
Cour reconnaît depuis longtemps que les poli ciers 
disposent, en vertu de la common law, du pouvoir de 
fouiller accessoirement à l’arrestation la personne vi
sée et les environs immédiats (Cloutier c. Langlois, 
[1990] 1 R.C.S. 158, p. 180182). Ce pouvoir limité 
découlait d’une nécessité de pouvoir procéder en 
sécurité à une arrestation. Dans Cloutier, la Cour 
a reconnu qu’il est souvent nécessaire d’effectuer 
une fouille « par palpation » ou « sommaire » (1) 
pour assurer la sécurité des policiers, du public et 
de l’accusé et (2) pour préserver des éléments de  
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high lighted the third law enforcement purpose that 
may justify a search connected to the arrest: (3) the 
discovery of evidence which can be used at trial 
(para. 19).

[122]  The power to search incident to arrest 
evolved as a common law exception to the general 
re quirement of judicial preauthorization. It per
mits the physical search of items in the possession 
of the accused and authorizes searches that are 
reason ably necessary to conduct the arrest. Thus, a 
warrant less search is justified when the immediate 
needs of law enforcement authorities outweigh the 
individual’s privacy interest (Caslake, at para. 17).

[123]  Consistent with the balancing inherent in 
a s. 8 analysis, subsequent cases have recognized 
that a heightened privacy interest in a place or a 
piece of information may tilt the balance in fa vour 
of protecting privacy and preclude a search in ci
dent to arrest. In R. v. Feeney, [1997] 2 S.C.R. 13, 
at para. 159, this Court concluded that the height
ened privacy interest in the home weighs against 
warrantless arrests in dwelling houses. In R. v. 
Golub (1997), 34 O.R. (3d) 743, at pp.  75657, 
Doherty J.A. of the Ontario Court of Appeal ap
plied this reasoning to conclude that searches of 
the home incident to arrest are generally prohibited 
because the privacy interest in the home out weighs 
the state interest in performing a warrantless search, 
barring exceptional circumstances. Similarly, in R. 
v. Stillman, [1997] 1 S.C.R. 607, at paras. 4950, 
this Court concluded that the warrantless taking of 
bodily samples including hair samples and teeth 
impressions following arrest was unlawful.

preuve (p. 182 et 186). Mais bien souvent, il ne sera 
pas possible en pratique de demander et d’obtenir un 
man dat pour satisfaire à ces objectifs. Dans Caslake, 
notre Cour a fait état d’un troisième objectif lié à 
l’ap  plication de la loi qui est susceptible de justifier 
une fouille liée à l’arrestation : (3) la découverte 
d’élé   ments de preuve qui pourront être utilisés au 
pro cès (par. 19).

[122]  Le pouvoir de fouille accessoire à l’ar
restation s’est développé, en common law, comme 
une exception à la règle générale exigeant une au
to risation judiciaire préalable. Il permet la fouille 
matérielle d’objets en la possession de l’ac cusé, en 
plus d’autoriser les fouilles qui sont rai son na ble
ment nécessaires pour pouvoir procéder à l’ar res 
tation. Une fouille sans mandat est donc justifiée 
quand les besoins immédiats des autorités chargées 
d’appli quer la loi l’emportent sur l’intérêt de la per
sonne en cause au respect de sa vie privée (Caslake, 
par. 17).

[123]  Conformément à la mise en équilibre 
que requiert intrinsèquement l’analyse fondée sur 
l’art. 8, des arrêts ultérieurs ont reconnu qu’un in 
térêt élevé au respect de la vie privée à l’égard d’un 
lieu ou d’un élément d’information peut faire pen
cher la balance en faveur de la protection de la vie 
privée et empêcher une fouille accessoire à l’ar res
tation. Dans l’arrêt R. c. Feeney, [1997] 2 R.C.S. 
13, par.  159, la Cour a statué que l’inté rêt éle vé 
des citoyens au respect de leur vie privée dans leur 
domicile milite contre les arrestations sans man dat 
dans les maisons d’habitation. Dans R. c. Golub 
(1997), 34 O.R. (3d) 743, p. 756757, le juge Doherty 
de la Cour d’appel de l’Ontario a appliqué ce rai
sonnement et conclu que les perquisitions ef fec
tuées accessoirement à une arrestation au domicile 
d’une personne sont généralement interdites parce 
que, sauf circonstances exceptionnelles, l’intérêt 
d’un citoyen au respect de sa vie privée à cet en
droit l’emporte sur l’intérêt de l’État à effectuer une 
fouille sans mandat. De même, dans R. c. Stillman, 
[1997] 1 R.C.S. 607, par. 4950, la Cour a jugé qu’il 
est illégal de prélever sans mandat, à la suite d’une 
arrestation, des échantillons de substances cor po
relles, par exemple des cheveux et des poils ainsi 
que des empreintes dentaires.
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[124]  The key principle emerging from this ju
risprudence is that the law enforcement in ter ests in 
ensuring safety, preserving evidence, and gather
ing evidence on arrest will generally outweigh the 
pri vacy interest that an arrested person has in the 
physical items in his immediate vicinity, justifying 
a search incident to arrest. But where the underlying 
assumptions change — be it due to the exigencies 
of law enforcement or the privacy interest impacted 
by the search — the constitutional balance must be 
reassessed.

[125]  This case examines whether the police 
power to search incident to arrest includes a power 
to search a cell phone or other digital device. Be
cause the privacy interest in such a device is quan
titatively and qualitatively different from that in 
other physical items traditionally subject to such 
searches, this analysis must begin with the con
sid eration of first principles: what constitutes a 
Char ter compliant “reasonable” balance between 
privacy and the needs of law enforcement with 
respect to the search of cell phones and similar 
devices incident to arrest. I will first consider the 
privacy interest in such digital devices, then the law 
enforcement interest in performing a warrantless 
search upon arrest, and conclude by discussing the 
appropriate balance between the two.

B. Privacy Interest in Digital Devices

[126]  All parties agree that individuals have a 
high expectation of privacy in their cell phones.

[127]  However, a cell phone cannot be treated 
like any other piece of physical evidence that may 

[124]  Le principe clé qui ressort de cette ju ris
prudence est que l’intérêt des autorités chargées de 
l’application de la loi pour ce qui est d’assurer la 
sécurité, de préserver la preuve et de recueillir des 
éléments de preuve lors de l’arrestation l’em por tera 
généralement sur l’intérêt que porte la per sonne 
arrêtée au respect de sa vie privée à l’égard des ob
jets matériels qui se trouvent dans son en vi ron ne
ment immédiat, et justifiera une fouille acces soire 
à l’arrestation. Toutefois, lorsque les prémisses 
chan  gent — que ce soit en raison des exigences de 
l’application de la loi ou de l’intérêt relatif à la vie 
privée compromis par la fouille — l’équilibre cons
titutionnel doit être réévalué. 

[125]  Il s’agit en l’espèce de décider si le pou
voir des policiers d’effectuer une fouille accessoire 
à une arrestation inclut celui de fouiller un téléphone 
cellulaire ou un autre appareil numérique. Comme 
l’intérêt au respect de la vie privée à l’égard d’un tel 
appareil diffère, sur les plans quantitatif et qualita
tif, de celui applicable à d’autres objets matériels 
qui sont traditionnellement visés par de telles fouil
les, la présente analyse commande tout d’abord un 
exa men des principes de base : en quoi consiste un 
équi libre « raisonnable », conforme à la Charte, en
tre le respect de la vie privée et les exigences de 
l’ap  plication de la loi en ce qui concerne la fouille 
de téléphones cellulaires et d’appareils sembla bles 
effectuée accessoirement à une arrestation? Je vais 
d’abord examiner l’intérêt au respect de la vie pri
vée applicable à de tels appareils numériques, puis 
me pencher sur l’intérêt des autorités chargées de 
l’application de la loi à effectuer une fouille sans 
mandat lors d’une arrestation. Enfin, je vais con
clure par un examen du juste équilibre entre ces 
deux considérations.

B. Intérêt au respect de la vie privée à l’égard des 
appareils numériques

[126]  Toutes les parties à l’instance s’entendent 
pour dire que les citoyens ont des attentes éle vées 
en matière de respect de leur vie privée en ce qui 
con cerne leurs téléphones cellulaires.

[127]  Cependant, un téléphone cellulaire ne sau
rait être traité comme n’importe quel autre élé ment 
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be found on an arrestee and searched incident 
to arrest. The analogy to a “briefcase” is not apt. 
In R. v. Vu, 2013 SCC 60, [2013] 3 S.C.R. 657, 
at paras.  38 and 47, this Court recognized that a 
com pu ter or cell phone is fundamentally unlike 
a con ventional “receptacl[e]”. The four reasons 
Cromwell J. identified in that case are equally ap
plicable here.

[128]  First, computers and cell phones store im
mense amounts of information, some of which will be 
highly private in nature (Vu, at para. 41). In the case 
of a cell phone, this will include pri vate communi
ca tions in the form of texts and emails, potentially 
dating back years. The data stor age capacity of a 
phone can vastly exceed what an individual could 
carry on their person or in a briefcase: thousands 
of pictures, messages, or videos. When combined 
in sufficient quantities, even individually mundane 
pieces of information have the potential to reveal 
aspects of our most pri vate lives.

[129]  Second, computers and cell phones are 
“fas  tidious record keeper[s]” (Vu, at para.  42). 
These digital devices can generate records of web
sites visited, documents read and created, and the 
details of the uses of almost all programs on the 
device. Cell phones in particular retain records of 
messages, both drafted and sent, calls made, and 
files trans mitted and received. The ability of a cell 
phone to generate an exhaustive record of seemingly 
trivial aspects of a person’s daytoday life means 
that it contains a far more thorough picture of what 
that person thought, said and did than any conven
tional form of data storage ever could. Because cell 
phones record details about so many aspects of our 
lives that would otherwise disappear, any intrusion 
into the device compromises our privacy interest 
in an unprecedented way. Our cell phones, on a 
daily basis, perform a level of surveillance which 
can gen er ate and allow access to information rang
ing from social media communications to personal 

de preuve matériel trouvé sur une personne arrê tée 
et fouillée accessoirement à l’arrestation. L’analo
gie avec une « mallette » n’est pas appropriée. Dans 
R. c. Vu, 2013 CSC 60, [2013] 3 R.C.S. 657, par. 38 
et 47, la Cour a reconnu que les ordinateurs ou les 
téléphones cellulaires sont fondamentalement dif
férents des « contenants » traditionnels. Les quatre 
raisons énoncées par le juge Cromwell dans cette 
af faire s’appliquent tout autant dans la présente 
affaire.

[128]  Premièrement, les ordinateurs et les télé 
phones cellulaires stockent d’immenses quanti
tés de données, dont certaines sont de nature très 
privée (Vu, par. 41). Dans le cas d’un téléphone cel
lulaire, ces données peuvent comprendre des com
munications privées prenant la forme de messages 
texte et de courriels, communications suscepti bles 
de remonter à de nombreuses années. La capacité 
de stockage d’un téléphone peut aller bien audelà 
de ce qu’une personne peut transporter sur elle
même ou dans une mallette : des milliers de pho
tos, de mes  sages ou de vidéos. Même des éléments 
ano   dins in  dividuellement peuvent, lorsque mis en
sem ble en quan tités suffisantes, révéler certains as
pects très in times de notre vie privée.

[129]  Deuxièmement, les ordinateurs et les té
lé phones cellulaires « tien[nen]t les dossiers de fa 
çon très méticuleuse » (Vu, par. 42). Ces appareils 
numériques peuvent produire des comptes rendus 
des sites Web visités, des documents lus et créés,  
en plus de précisions sur l’utilisation de presque  
tous les programmes qu’ils contiennent. Les télé
pho nes cellulaires, en particulier, gardent en mé
moire les mes sages — tant ceux rédigés et envoyés 
que des pro jets de message —, les appels effec tués 
ainsi que les fichiers transmis et reçus. Le fait qu’un 
té lé      phone puisse générer des comptes rendus ex
haus  tifs d’as pects apparemment anodins de la vie 
quo ti dienne d’une personne signifie qu’un tel ap
pa reil con tient une image beaucoup plus complète 
des pensées, pro pos et actions de cette personne 
que ce qu’a pu per mettre toute forme tradition nelle 
de stockage de don nées jusqu’ici. Étant donné que 
les téléphones cel lulaires enregistrent sur au tant 
d’as pects de notre vie des détails qui autrement  
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hab its, and from tracked news feeds to medication 
schedules.

[130]  As well, digital devices can retain files and 
data even after users think they have been destroyed 
(Vu, at para. 43). This problem may be even more 
pronounced with respect to cell phones, on which 
detailed manipulation of background files can be 
even more challenging for the average user.

[131]  Finally, the limitation inherent in searches 
incident to arrest — limiting a search to a particu
lar place or item — is not a meaningful restric
tion, since modern digital devices are portals to vast 
stores of information that is not “in” the device,  
but is instead stored on servers, or on third party 
de   vices (Vu, at para.  44). For example, if a user 
logs in to an Internet browser on both her home 
com puter and on her cell phone, the browser on 
the cell phone may contain not just a fastidious re
cord of Internet usage on the cell phone, but also 
on the home computer. Similarly, social media ap
plications may allow the holder of the cell phone 
to review messages and information generated 
by the user on other devices. Emails which have 
never been sent or read from the cell phone may be 
accessible through email applications (potentially 
including those sent many years ago). Files which 
have never been opened or created on the cell phone 
may be accessible through applications that allow 
the user to store files remotely. Moreover, someone 
examining the device may not be able to identify 
what is stored remotely.

dis paraîtraient, toute intrusion dans ces appareils 
cons titue une atteinte sans précédent à notre vie pri
vée. Quotidiennement, nos téléphones cellulaires 
do cu mentent à tel point nos activités qu’il est pos
sible d’en tirer un large éventail de données — de 
nos in   terventions sur les médias sociaux à nos habi
tu des alimentaires, des fils de nouvelles que nous 
sui vons aux médicaments que nous con som mons. 

[130]  Également, il arrive que des appareils nu
mériques conservent des fichiers et des données, 
même après que les utilisateurs croient les avoir dé
truits (Vu, par. 43). Ce problème peut même s’am
plifier dans le cas des téléphones cellulaires, du fait 
que la manipulation fine de fichiers d’arrièreplan 
peut se révéler encore plus complexe pour l’uti li
sateur moyen.

[131]  Enfin, la limite intrinsèque des fouilles ac
cessoires à une arrestation — à savoir que la fouille 
se limite à un lieu ou à un objet donné — n’est 
pas une restriction utile, puisque les appareils nu
mériques modernes constituent des portails don
nant accès à de vastes quantités de données qui 
ne se trouvent pas « dans » l’appareil, mais sont 
plutôt stockées sur des serveurs et des appareils 
ap partenant à des tiers (Vu, par. 44). Par exemple, 
si un utilisateur se connecte à un navigateur Web 
à la fois sur son ordinateur personnel et sur son té
léphone cellulaire, le navigateur de son téléphone 
peut contenir un compte rendu méticuleux de son 
utilisation d’Internet, et ce, non seulement sur le té
léphone, mais aussi sur l’ordinateur personnel. De 
même, certaines applications de médias sociaux 
peuvent permettre à la personne en possession du 
téléphone de consulter des messages et des don nées 
qu’a créés sur d’autres appareils la personne qui a 
utilisé ce téléphone. Des applications de cour rier 
électronique permettent d’avoir accès à des cour
riels qui n’ont jamais été envoyés ou lus au moyen 
du téléphone (voire des messages envoyés de nom
breuses années auparavant). Des fichiers qui n’ont 
jamais été ouverts ni créés sur le téléphone peu vent 
être consultés grâce à des applications permet tant 
à l’utilisateur de stocker des fichiers à distance. De 
plus, une personne qui examine l’appareil pour rait 
ne pas être en mesure de déterminer ce qui a été 
stocké à distance.
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[132]  In short, the cell phone acts like a key or 
portal which can allow the user to access the full 
treasure trove of records and files that the owner 
has generated or used on any number of devices. 
It is not just the device itself and the information 
it has generated, but the gamut of (often intensely) 
personal data accessible via the device that gives 
rise to the significant and unique privacy interests 
in digital devices. The fact that a suspect may be 
carrying their house key at the time they are ar rested 
does not justify the police using that key to enter  
the suspect’s home. In the same way, seizing the 
key to the user’s digital life should not justify a 
wholesale intrusion into that realm. Indeed, per
sonal digital de vices are becoming as ubiquitous as 
the house key. Increasingly large numbers of peo
ple carry such devices with them everywhere they 
go (be they cell phones, mobile computers, smart 
watches, smart glasses, or tablets).

[133]  Cell phones and other wireless com mu
nications devices can continue to generate evi dence 
even after they have been seized. The cell phone 
can continue to receive calls, text messages and 
emails even when out of the owner’s control. Some 
of the concerns associated with searches of desk
top computers identified in Vu — that the computer 
can generate information unknown to the user and 
that such information is difficult to delete — are 
magnified with phones that can generate and record 
that information when out of the owner’s hands and 
without her knowledge. This information, along 
with many of the records on the phone, will also im
plicate the privacy interests of third parties who sent 
the communications, collaborated in their creation, 
or have given the owner access to their files.

[132]  Bref, le téléphone cellulaire est comme 
une clé ou un portail susceptible de donner à l’uti
lisateur accès au trésor de dossiers et de fichiers 
que le propriétaire du téléphone a créés ou utilisés 
sur différents appareils. C’est non seulement l’ap
pa reil luimême et l’information qu’il génère, mais 
également l’éventail de données (souvent ex trê
mement) personnelles auxquelles il donne accès, 
qui donne naissance aux intérêts importants et uni
ques en matière de respect de la vie privée liés aux 
ap pareils numériques. Le fait qu’un suspect puisse 
avoir sur lui la clé de sa résidence au moment de 
son arrestation n’autorise pas pour autant les po
liciers à utiliser cette clé pour entrer chez lui. De 
la même façon, le fait de saisir la clé d’accès au 
royaume numérique d’une personne ne saurait jus
tifier une intrusion massive dans ce royaume. D’ail
leurs, les appareils numériques personnels sont 
aujourd’hui aussi répandus que les clés de maison. 
En effet, de plus en plus de gens emportent avec eux 
de tels appareils partout où ils vont (qu’il s’agisse 
de téléphones, d’ordinateurs portatifs, de mon tres 
intelligentes, de lunettes intelligentes ou de ta blet
tes).

[133]  Les téléphones cellulaires et les autres ap
pareils de communication sans fil peuvent conti
nuer de générer des éléments de preuve même 
après leur saisie. En effet, un téléphone peut con
ti nuer de recevoir des appels, des messages texte et  
des cour riels même lorsque son propriétaire n’en 
a plus la maîtrise. Certains des problèmes liés aux 
fouil les d’ordinateurs de bureau qui ont été relevés 
dans Vu — à savoir que ces appareils peuvent 
géné  rer des données inconnues de l’utilisateur et 
dif  ficiles à effacer — s’amplifient dans le cas des 
téléphones capables de produire et d’enregistrer de  
telles données lorsqu’ils ne sont pas en la pos ses
sion de leur propriétaire, et ce, sans même que celui
ci le sache. Ces données, tout comme bon nom bre 
d’informations contenues dans le télé phone, ont 
également une incidence sur les intérêts rela tifs à 
la vie privée des tiers qui ont transmis les com mu
nications en question, qui ont collaboré à la créa
tion de cellesci ou qui ont donné au propriétaire du 
téléphone accès à leurs fichiers.
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[134]  Thus, like the search of a private home, 
a strip search or the seizure of bodily samples, 
the search of the portal to our digital existence is 
invasive and impacts major privacy interests. The 
privacy interest in a cell phone or other digital com
munication and storage device is extremely high. 
The ability of these devices to generate, store, pro
cess, communicate and share truly massive quan
ti ties of deeply private information explains their 
usefulness and the way in which they have rev
o  lutionized modern society. At the same time, 
these impressive capacities underlie the necessity 
for rigorous protection of users’ privacy. The in
cred ible and unique power of modern digital com
munications devices as portals to vast stores of 
in formation — and their ability to expose our pri
vate lives — means that they can be even more 
threatening to our privacy than the search of our 
homes.

C. Law Enforcement Interest in Searching Digital 
Devices

[135]  The respondent and aligned interveners 
argued that, although the privacy interest in a cell 
phone may be high, there are also pressing state 
interests that require warrantless searches of cell 
phones.

[136]  I will address these law enforcement in ter
ests through the three purposes justifying searches 
incident to arrest: safety, the preservation of evi
dence, and the discovery of evidence.

[137]  I conclude that, while searching a cell 
phone will often be very useful for law enforce
ment, it will be an exceptional case where a war
rant less search will be justified on that basis. In my 

[134]  Par conséquent — à l’instar d’une per qui
sition dans une résidence privée, d’une fouille à 
nu ou du prélèvement d’échantillons de subs tances 
corporelles — la fouille du portail don nant accès 
à notre univers numérique personnel a un ca  rac
tère envahissant et affecte grandement d’im por tants 
intérêts liés à la vie privée. L’intérêt des gens au 
respect de leur vie privée relativement à leurs té lé
phones cellulaires ou autres appareils nu   mé   ri ques 
de communication et de stockage est ex trême ment 
élevé. La capacité de ces ap pa reils de générer, de 
stocker, de traiter et de com mu  ni quer des quan ti
tés réellement massives de don  nées profondé ment 
privées explique leur uti lité et la façon dont ils 
ont révolutionné notre so ciété mo derne. En même 
temps, c’est cette même capa cité impressionnante 
qui engendre la né ces sité de protéger rigoureuse
ment la vie privée des person nes qui les utilisent. En 
raison de la puis sance in croyable et exceptionnelle 
de ces appa reils moder nes de communication nu
mérique en tant que por tails donnant accès à de 
vas  tes quan ti tés d’informations — et du fait qu’ils 
peu  vent per mettre de révéler au grand jour nos vies 
pri vées —, leur fouille peut constituer une menace 
encore plus grande pour notre vie privée que la per
quisition d’une résidence privée.

C. Intérêt des autorités chargées de l’application 
de la loi à fouiller les appareils numériques

[135]  Selon l’intimée et les intervenants qui 
ap puient sa thèse, bien que l’intérêt des gens au 
respect de leur vie privée en ce qui concerne leurs 
téléphones cellulaires soit élevé, il existe néan
moins certains intérêts étatiques urgents requérant 
que les autorités puissent fouiller sans mandat de 
tels appareils. 

[136]  Je vais étudier les intérêts liés à l’ap pli
cation de la loi au regard des trois objectifs qui 
justifient une fouille accessoire à une arrestation : la 
sécurité, la préservation de la preuve et la décou
verte d’éléments de preuve.

[137]  Je conclus que, même si la fouille d’un 
téléphone cellulaire est souvent très utile pour les 
besoins de l’application de la loi, ce n’est que dans 
des circonstances exceptionnelles que cette raison 
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view, the most pressing state interests can be ac
commodated by the existing doctrine that permits 
warrantless searches under exigent circumstances 
— when (1) there is a reasonable basis to suspect 
a search may prevent an imminent threat to safety 
or (2) there are reasonable grounds to believe that 
the imminent loss or destruction of evidence may 
be prevented by a warrantless search. (I will discuss 
the doctrine of exigent circumstances in greater 
detail below.)

[138]  Where exigent circumstances do not ex
ist, a telewarrant can usually be obtained relatively 
quickly and with little harm to the investigation. 
Ex cluding cell phones from the power to search 
incident to arrest does not necessarily mean they 
cannot be searched. Rather, it means that police 
officers will have to seek a warrant to do so from 
a judicial officer who will ensure that individuals’ 
privacy is appropriately safeguarded.

(1) Safety

[139]  In Cloutier, at p. 182, this Court described 
the first rationale for the power to search incident to 
arrest as follows:

.  .  . a search of the accused for weapons or other dan
gerous articles is necessary as an elementary precaution 
to preclude the possibility of their use against the police, 
the nearby public or the accused himself.

[140]  Clearly a cell phone (or any other digital 
com munication device) is not a physically dan ger
ous weapon and, unlike a physical receptacle like 
a briefcase, cannot conceal such a weapon. How
ever, digital communications capacity can gener
ate new types of threats. For example, a cell phone 
could be used to summon violent backup, posing 
an imminent threat to the arresting officer or the 
public.

justifie l’exécution d’une fouille sans mandat. À 
mon avis, il est possible de tenir compte des inté
rêts les plus urgents de l’État en appliquant la règle 
actuelle, qui autorise les fouilles sans mandat se lon 
l’urgence de la situation — à savoir quand il y a  
(1) soit des motifs raisonnables de soupçonner 
qu’une telle fouille pourrait éviter une menace im 
mi nente à la sécurité, (2) soit des motifs rai son
nables de croire qu’elle pourrait empêcher la perte 
ou la destruc tion imminente d’éléments de preuve. 
(Je vais examiner en détail plus loin la règle de l’ur
gence de la situation.)

[138]  Dans les cas où la situation n’est pas ur
gente, les policiers peuvent habituellement ob te nir 
assez rapidement un télémandat, et cette démarche 
a peu d’incidence sur l’enquête. Sous traire les télé
phones cellulaires au pouvoir de fouille ac ces soire 
à l’arrestation ne signifie pas né ces sairement que 
ces téléphones ne peuvent être fouil lés. Cela veut 
plutôt dire que les policiers devront, afin de pouvoir 
le faire, demander la délivrance d’un mandat à un 
officier de justice, qui s’assurera que la vie privée 
des intéressés est adéquatement protégée.

(1) Sécurité

[139]  Dans l’arrêt Cloutier, p. 182, notre Cour a 
décrit ainsi la première justification du pou voir de 
fouille accessoire à une arrestation :

. . . la recherche d’armes ou d’autres objets dangereux sur 
le prévenu s’impose comme une précaution élémen taire 
pour contrecarrer la possibilité pour lui de s’en servir 
contre les policiers, le public qui pourrait se trouver à 
proximité ou contre luimême.

[140]  De toute évidence, un téléphone cellulaire 
(ou tout autre appareil de communication numé
ri que) ne constitue pas une arme physiquement 
dan  gereuse et, contrairement à un contenant ma té
riel comme une mallette, il ne permet pas de dis
si muler une telle arme. Cependant, la capacité de 
communiquer numériquement qu’offrent ces appa
reils peut faire naître d’autres types de me na ces. 
Par exemple, le téléphone pourrait servir à appeler 
des appuis violents en renfort, situation créant une 
menace imminente pour l’agent qui procède à l’ar
restation ou pour le public.
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[141]  When an arresting officer has a reason
able suspicion that a cell phone has been used to 
generate such a threat, this constitutes an exigent 
cir cumstance, justifying a warrantless search. For 
example, in R. v. White, 2007 ONCA 318, 85 O.R. 
(3d) 407, the suspect acted in a manner that in di
cated he realized he was under investigation and 
was heard to remark “Yeah, they’re here now” 
into his cell phone immediately before being ar
rested (paras. 1012). However, this will be an 
exceptional case. The mere possibility that a phone 
could have been used to summon backup does not 
justify a search incident to arrest any more than the 
theoretical possibility that the suspect’s home could 
contain accomplices justifies a search of the home.2 
This does not rise to the level of imminent risk to 
safety.

(2)  Preservation of Evidence

[142]  The respondent raised two main concerns 
relating to the preservation of evidence: first, ev
i dence on the phone itself may be re motely de
leted, either by an accomplice or automati cally, 
and second, an accomplice may destroy physi cal 
evidence while the police are delayed by the need  
to wait for a warrant.

[143]  It seems to me (on this record) that there 
will rarely be reasonable grounds to believe an ac
complice is destroying evidence, and that a search 

2 For example, in Golub, officers entered a home and searched it 
incident to arrest to search for a potential accomplice or shoot
ing victim. The Court of Appeal recognized, at p. 759, that they 
were “not acting on an unsubstantiated hunch” but on infor
mation available to them including the arrested person’s behav
iour, his physical and mental condition, his delay in exiting the 
apartment when instructed to do so, the location of the arrest, 
his answers when asked if anyone else was inside the apartment, 
his failure to leave the apartment door open when asked to do so 
and a reasonable belief that there was a loaded and dangerous 
weapon inside the apartment.

[141]  Dans le cas où un policier effectuant une 
ar restation soupçonne raisonnablement qu’un té
léphone a été utilisé pour créer pareille menace, 
l’urgence de la situation justifie alors une fouille 
sans mandat. À titre d’exemple, dans l’arrêt R. c. 
White, 2007 ONCA 318, 85 O.R. (3d) 407, le sus
pect avait agi d’une manière indiquant qu’il était 
conscient qu’il faisait l’objet d’une enquête, et on 
l’avait entendu dire : [TRAduCTion] « Ouais, ils sont 
ici en ce moment » dans son téléphone cellulaire 
im mé diatement avant son arrestation (par. 1012). 
Cependant, il s’agira là d’un cas exceptionnel. La 
simple possibilité qu’un téléphone puisse avoir 
été utilisé pour appeler des renforts ne justifie pas 
davantage une fouille accessoire à l’arrestation que 
la possibilité théorique que des complices puissent 
se trouver au domicile du suspect justifie une per
quisition dans ce lieu2. Cela n’équivaut pas à une 
menace imminente à la sécurité.

(2)  Préservation de la preuve

[142]  L’intimée a soulevé deux inquiétudes prin
cipales relativement à la préservation de la preuve : 
premièrement, la possibilité que la preuve con  te
nue dans le téléphone puisse être supprimée à dis
tance par un complice ou de façon automatique et, 
deuxièmement, le risque qu’un complice détruise 
des éléments de preuve matériels pendant que les 
po li ciers doivent attendre la délivrance d’un man dat 
avant d’agir.

[143]  Il me semble (à la lumière du présent 
dossier) qu’il existera rarement des motifs rai
son na  bles de croire qu’un complice est en train de 

2 Par exemple, dans l’affaire Golub, des policiers sont entrés dans 
une résidence et y ont effectué une fouille accessoire à l’arres
tation pour y chercher un possible complice ou une possible 
victime de coup de feu. La Cour d’appel de l’Ontario a reconnu 
(p.  759) que les policiers avaient agi [TRAduCTion] «  non pas 
sur la foi d’une intuition sans fondement », mais sur la base des 
renseignements dont ils disposaient, notamment le comporte
ment de la personne arrêtée, son état de santé physique et men
tal, le fait qu’elle avait tardé à sortir de l’appartement quand on 
lui avait ordonné de le faire, l’endroit où elle avait été arrêtée, 
les réponses qu’elle avait données quand on lui avait demandé 
s’il y avait quelqu’un d’autre dans l’appartement, le fait qu’elle 
n’avait pas laissé la porte de l’appartement ouverte quand on lui 
avait demandé de le faire et l’existence de motifs raisonnables 
de croire qu’il y avait une arme chargée et dangereuse dans l’ap
partement.
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of the cell phone is required to prevent such action. 
However, where there is such a reasonable basis, 
this could, in principle, constitute an exigent cir
cumstance justifying a search.

[144]  Usually the information on the cell phone 
will remain available pending the acquisition of a 
search warrant. This case is an example. The mere 
possibility that evidence on the cell phone could 
be remotely deleted should not justify a search. 
Furthermore, even if the suspect has an accom
plice with the technological skills to wipe the cell 
phone remotely, this threat is easily addressed by 
removing the cell phone’s battery or placing it in 
a “Faraday bag”, an inexpensive receptacle which 
blocks wireless communications.

(3) Discovery of Evidence

[145]  In practice, the most common benefit of a 
police search of a cell phone or other digital device 
incident to arrest is that it can provide police with 
information that may assist in the investigation — 
a cell phone is a virtual gold mine of information. 
This is exactly the same reason that a cell phone 
at tracts a heightened expectation of privacy. The 
fact that a cell phone may keep and access meticu
lously taken records about almost every aspect of a 
person’s life explains both why searching it would 
be so useful to law enforcement and why such a 
search may be so offensive to the person’s dignity.

[146]  The text messages and photographs dis
covered in this case are examples of incriminating 
evidence that generally would not disappear if po
lice wait to acquire a warrant.

détruire des éléments de preuve et que, pour em
pêcher que cela se produise, il soit nécessaire de 
fouil ler le té lé phone. Cependant, en présence de  
tels mo tifs rai son nables, ces circonstances pour
raient, en principe, constituer une situation d’ur
gence jus ti fiant une fouille.

[144]  Généralement, les données contenues dans 
le téléphone cellulaire resteront accessibles jus qu’à  
ce qu’un mandat de perquisition soit dé li vré. La pré
sente affaire en est un exemple. La sim ple possibi-
lité que des éléments de preuve se trou vant dans le 
téléphone puissent être suppri més à distance ne de
vrait pas justifier une fouille. Qui plus est, même si 
un complice du suspect pos sède les compétences 
tech nologiques nécessaires pour effacer le contenu 
du téléphone à distance, cette me nace peut facile
ment être écartée en retirant la pile du téléphone ou 
en plaçant celuici dans un « sac de type Faraday », 
un contenant peu coû teux qui bloque les communi
cations sans fil.

(3) Découverte d’éléments de preuve

[145]  En pratique, l’avantage le plus courant que 
présente pour les policiers la fouille d’un téléphone 
cellulaire ou d’un autre appareil numérique acces
soirement à une arrestation est qu’ils peuvent y trou
ver des données susceptibles d’aider l’enquête — 
un téléphone cellulaire constitue virtuelle ment une 
mine d’or d’informations. C’est exactement pour la 
même raison qu’un tel téléphone suscite des atten tes 
élevées en matière de respect de la vie privée. Le fait 
qu’un téléphone cellulaire per mette de conserver 
et de consulter des données mé ticuleusement con
signées concernant pratiquement tous les aspects de 
la vie d’une personne explique à la fois pourquoi 
la fouille de cet appareil serait si utile aux autori
tés chargées d’appliquer la loi et pour quoi pareille 
fouille peut être aussi attentatoire à la dignité de la 
per sonne.

[146]  Les messages texte et les photos qui ont 
été découverts en l’espèce sont des exemples d’élé
ments de preuve incriminants qui ne disparaîtraient 
généralement pas avant que la police obtienne un 
mandat. 
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[147]  However, often a contact list will allow  
the police to immediately track down associates 
who may be involved in the offence or identify 
wit nesses. Other forms of communication such as 
emails, voice messages and call histories may be 
similarly useful. Cromwell J. identifies the “prompt” 
pursuit of the investigation as an important law 
enforcement objective (paras. 49, 59 and 66). The 
immediate acquisition of this information is valu
able because of what the Canadian Association 
of Chiefs of Police referred to as “investigative 
immediacy”. The value of information may decline 
as witnesses, accomplices or evidence disappears, 
and so the police want to act before the trail goes 
cold. While telewarrants can be acquired quickly,3 
even small delays may come at a cost to the in
vestigation.

[148]  This problem may be exacerbated by the 
difficulty of bypassing password protection on cer
tain cell phones. For example, counsel for the re
spondent suggested that accessing a locked iPhone 
can take months as they must be sent to Apple Inc. 
in the United States. However, there is no evidence 
before us that this is a common prob lem, or that there 
are many instances in which the po lice have a brief 
window to access a phone incident to arrest while it 
is still unlocked. In any event, this justification would 
only apply to phones that are passwordprotected but 
unlocked at the moment they are seized. (It may, 
for example, justify entry for the limited purpose of 
disabling the password protection.)

[149]  Finally, there may be valuable information 
on a phone that the police will be unable to obtain 
a war rant to acquire. The police need only a rea son
able basis to conduct a search incident to arrest. To 

3 For example, the Ontario Telewarrant Centre operates 24 hours 
a day to ensure that it is always possible to acquire a warrant.

[147]  Cependant, une liste de contacts permet
tra souvent aux policiers de retrouver immédiate
ment des associés susceptibles d’avoir participé  
à l’in fraction ou d’identifier des témoins. D’au tres 
for mes de communication comme les courriels, les 
mes sages vocaux et l’historique des appels peu
vent se révéler utiles pour les mêmes fins. Le juge 
Cromwell affirme que la nécessité de poursuivre 
« ra pidement » l’enquête constitue un objectif im
portant en matière d’application de la loi (par. 49, 
59 et 66). L’acquisition immédiate de ces don nées 
est très utile en raison de ce que l’Association ca
nadienne des chefs de police a appelé [TRAduC-

Tion] « l’urgence de l’enquête ». Comme la valeur 
de l’in formation peut diminuer à mesure que les 
témoins, les complices ou les éléments de preuve 
disparaissent, les policiers veulent donc agir avant 
que les pistes ne s’estompent. Bien qu’un télé
mandat puisse être obtenu rapidement3, même un 
bref retard peut nuire à l’enquête.

[148]  Ce problème peut être exacerbé par la dif
ficulté dans certains cas de venir à bout du mot  
de passe protégeant le téléphone cellulaire. À titre 
d’exem ple, l’avocat de l’intimée a affirmé que l’ac
cès aux données d’un appareil iPhone ver rouillé peut  
prendre des mois, car celuici doit être en voyé à la  
société Apple Inc. aux ÉtatsUnis. Toutefois, on ne  
nous a présenté aucune preuve indiquant qu’il s’agit 
là d’un problème fréquent, ou encore qu’il sur vient 
de nombreux cas où les policiers ne dis posent que 
d’une brève période pour consulter, accessoirement 
à une arrestation, le contenu d’un télé phone pen
dant que celuici est encore déver rouillé. Quoi qu’il 
en soit, cette justification s’appli querait uniquement 
aux téléphones qui, bien que protégés par un mot de 
passe, sont déverrouillés au moment de leur saisie. 
(Une telle situation pourrait, par exemple, justifier une 
intrusion à seule fin de désactiver la protection par 
mot de passe.)

[149]  Enfin, il est possible qu’un téléphone ren
ferme des données utiles à l’égard desquelles les 
po liciers ne pourront pas obtenir de mandat. Alors 
qu’il suffit de soupçons raisonnables pour justi fier 

3 Par exemple, le Centre de télémandat de l’Ontario est ouvert 
24 heures sur 24 pour qu’on puisse obtenir un mandat en tout 
temps.
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ac quire a warrant, they require reasonable grounds 
to believe that relevant information will be found on 
the cell phone. This higher standard may mean that 
relevant evidence is simply never dis cov ered.

[150]  There is a cost to requiring police officers 
to obtain a warrant before searching an ar rest ee’s 
phone. Searches for the purposes of imminent risks 
to safety or the preservation of evidence are per
mit ted under exigent circumstances, an swering the 
most serious of these concerns. How ever, the re
quire ment to obtain a warrant will some times mean 
that the police are unable to dis cover po ten tially 
valu able evidence or that their in ves tigation will 
be delayed. This cost must be weighed against the 
privacy interest in a phone.

D. Balance When Searching Digital Devices

[151]  All parties agreed that there is a height
ened privacy interest in personal digital devices. 
These de vices give rise to significant and unique 
privacy interests. However, they disagreed on how 
that in ter est would impact the authority to search.

[152]  In my view, the inherent limitations of the  
search incident to arrest — the fact that it is tar
geted to the offence, that it requires reasonable  
grounds, and that it must be proximate in time and 
place to the arrest — do not adequately limit the 
intrusion on the privacy interest in digital de vices, 
unlike phys ical items. For tangible items, the in
trusion on privacy is necessarily limited by the 
tem po ral and territorial dimensions. However, the 
nature of the privacy interest in a personal digital 
de vice is qualitatively and quantitatively different 
from that in a purse, briefcase or filing cabinet (Vu, 
at para. 47). A modern digital device is a portal to 

les policiers de procéder à une fouille accessoire à 
une arrestation, ceuxci doivent posséder des mo
tifs raisonnables de croire que des renseigne ments 
per ti nents seront découverts dans le téléphone pour 
obtenir un mandat. Du fait de cette norme plus exi
geante, il est possible que des éléments de preuve 
pertinents ne soient tout simplement ja mais dé cou
verts.

[150]  Obliger les policiers à obtenir un man  dat 
avant de pouvoir fouiller le téléphone d’une per
sonne qu’ils arrêtent n’est pas sans in con vé  nient. 
Les fouilles en vue de prévenir des mena ces immi
nen tes à la sécurité ou de préserver des élé ments  
de preuve sont permises lorsque l’ur gence de la si
tua tion l’exige — ce qui permet de répondre aux 
crain tes les plus sérieuses. Cepen dant, l’obliga
tion d’obtenir un mandat signifiera par fois que les 
policiers seront incapables de découvrir des élé
ments de preuve potentiellement utiles ou que leur 
enquête sera retardée. Ces inconvénients doi vent 
être soupesés au regard de l’intérêt des gens au res
pect de leur vie privée à l’égard de leurs télé phones.

D. Équilibre à respecter en cas de fouille d’appa-
reils numériques

[151]  Toutes les parties reconnaissent qu’il existe 
un intérêt élevé au respect de la vie privée lié aux 
ap  pareils numériques personnels. Ces derniers font 
naître des intérêts importants et exceptionnels en 
matière de respect de la vie privée. Toutefois, les par
ties ne s’entendent pas sur l’incidence de cet in térêt 
sur le pouvoir de fouille.

[152]  À mon avis, les limites intrinsèques au pou
voir de fouille accessoire à une arrestation — le 
fait qu’une telle fouille est fonction de l’infraction 
en cause, qu’elle requiert l’existence de motifs rai
sonnables et qu’elle doit être rapprochée de l’ar res  
tation dans le temps et dans l’espace — n’ont pas 
pour effet, contrairement à ce qui est le cas pour 
d’au tres objets matériels, de restreindre adé qua
tement l’atteinte à l’intérêt des gens quant au res
pect de leur vie privée à l’égard de leurs appa reils 
numériques. Pour ce qui est des autres objets tan
gibles, l’atteinte à la vie privée est nécessaire ment 
limitée par les considérations de temps et d’espace. 
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vast stores of information that are not truly on the 
device, and digital information has the potential to 
be more intensely and extensively personal than 
what might be found in a briefcase. Particularly 
for the “digital generation”, these devices contain 
far more information, and information far more 
per sonal, than does a private home. These devices 
provide a window not just into the owner’s most 
intimate actions and communications, but into his 
mind, demonstrating private, even un com mu ni
cated, interests, thoughts and feelings. Thus, like the 
search of the body and of the home, the warrantless 
search of personal digital devices as an incident of 
arrest is not proportionate to our privacy interests.

[153]  In my view, the weighty privacy interest an 
arrested person has in her cell phone will outweigh 
the state interest in performing a warrantless search 
incident to arrest, except in exigent circum stances. 
The police may usually seize a phone incident to 
ar rest in order to preserve the evidence, but will re
quire a warrant before they can search its con tents.

[154]  Consequently, the police may lose the op
por tu nity to immediately follow up on leads that 
the cell phone may disclose, or may not be able 
to access certain evidence. But our system of law 
has long recognized that the state interest in ac
quiring evidence is not absolute. Doubtless, the 
ability to always search a suspect’s home upon ar
rest would be useful to law enforcement, but the 
high expectation of privacy in our homes dictates 
otherwise. When it comes to cell phones and other 

Cependant, la nature de l’intérêt au respect de la vie 
privée lié à un appareil numérique diffère, sur les 
plans quantitatif et qualitatif, de celui applicable à 
un sac à main, à une mallette ou à un classeur (Vu, 
par. 47). Un appareil numérique moderne constitue 
un portail donnant accès à de vastes quantités de 
données qui ne se trouvent pas véritablement dans 
l’appareil et qui sont susceptibles d’être plus in
ti mement personnelles que ce qu’on peut trouver 
dans une mallette. Particulièrement dans le cas des 
mem bres de la « génération numérique », ces ap
pa reils contiennent beaucoup plus de données — 
et des données beaucoup plus personnelles — que 
n’en renferme une résidence privée. Un tel appa reil 
ouvre une fenêtre non seulement sur les paroles et 
les actes les plus intimes de son propriétaire, mais 
éga lement sur ce qui se passe dans son esprit, en 
ré vélant des intérêts, des pensées et des sentiments 
pri vés, même ceux qui n’ont pas été communiqués. 
En conséquence, tout comme les fouilles corporel
les et les perquisitions résidentielles, la fouille sans 
man dat d’un appareil numérique personnel effec
tuée accessoirement à une arrestation n’est pas pro 
portionnée aux intérêts des gens en matière de respect 
de leur vie privée.

[153]  Selon moi, sauf lorsque l’urgence de la si
tuation commande le contraire, l’important in té rêt 
qu’une personne arrêtée porte au respect de sa vie  
privée à l’égard de son téléphone cellu laire l’em porte 
sur l’intérêt qu’a l’État à effectuer une fouille sans 
mandat accessoire à l’arrestation. Généralement, les 
policiers peuvent saisir un té lé phone accessoire
ment à une arrestation pour pré server des éléments 
de preuve, mais ils doivent obtenir un mandat avant 
de pouvoir fouiller le con tenu de l’appareil.

[154]  En conséquence, il est possible que les po
liciers soient privés de la possibilité de suivre im
médiatement les pistes que le téléphone cellulaire 
pourrait révéler, ou qu’ils soient incapables d’avoir 
accès à certains éléments de preuve. Cependant, no
tre système juridique reconnaît depuis longtemps 
que l’intérêt qu’a l’État à recueillir des éléments de 
preuve n’est pas absolu. Il ne fait aucun doute qu’il 
serait utile aux autorités chargées d’appliquer la loi 
de toujours fouiller le domicile d’un suspect dès son 
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such personal digital devices, privacy demands no 
less protection.

[155]  This approach only protects the digital 
infor mation stored on such devices, and not the 
phys ical devices themselves, because it is the in
forma tion that attracts a heightened expectation of 
privacy. Searches that treat a cell phone (or other 
similar device) merely as a physical object con
tinue to be permissible incident to arrest. For ex
ample, seizing a cell phone, searching for hidden 
compartments, testing that cell phone for fin ger
prints, or reading the identification number phys
ically inscribed on the cell phone, do not interfere 
with the heightened expectation of privacy in the 
ac cessible information.

[156]  Similarly, since it is the nature of the in
formation accessible through the device that is rel
evant, the form of the digital device is immaterial. 
To the extent that devices such as tablets, smart 
watches, laptop computers and smart glasses may 
provide access to or generate the same types of in
formation, they will likely be subject to the same 
treatment.

[157]  As Cromwell J. recognized in Vu, proto
cols limiting the way in which a computer may be 
searched are not, as a general rule, constitutionally 
required for a warrant to be issued: para. 53. The 
same reasoning applies to cell phones, although the 
development of such protocols is not precluded.

[158]  In performing a search of a cell phone, 
whether under exigent circumstances or pursuant 
to a warrant, the police officers must not extend 
that search beyond the scope of the grounds per
mit ting the search. The grounds for the search only 

arrestation, mais les attentes élevées que nous avons 
quant au respect de notre vie privée dans nos foyers 
dictent une conclusion différente. Dans le cas des 
téléphones cellulaires et des autres appareils nu mé 
riques personnels du genre, le respect de la vie pri vée 
commande une protection au moins aussi grande.

[155]  Cette approche protège uniquement les don
nées numériques stockées dans de tels appa reils, 
mais non l’appareil luimême, parce que ce sont 
les données qui suscitent des attentes éle vées en 
ma  tière de respect de la vie privée. Les fouilles au 
cours desquelles le téléphone cellulaire (ou un au
tre appareil semblable) est considéré simplement 
comme un objet physique demeurent autorisées à ti
tre de mesures accessoires à une arrestation. À ti tre 
d’exemple, saisir un téléphone cellulaire, l’ins pecter 
pour voir s’il recèle des compartiments cachés, vé ri
fier s’il comporte des empreintes digitales ou en core 
lire le numéro d’identification inscrit sur celuici  
sont autant de mesures qui ne portent pas atteinte  
aux attentes élevées en matière de vie privée à l’égard 
des données accessibles grâce à l’appareil.

[156]  De même, comme c’est la nature des don
nées auxquelles donne accès l’appareil qui est per
tinente, le type d’appareil numérique en cause n’a  
aucune importance. Dans la mesure où des appa 
reils comme les tablettes, les ordinateurs por tatifs 
ainsi que les montres et lunettes in tel ligentes peu
vent permettre de consulter et de pro duire les mê
mes types de données, ils seront vrai semblablement 
assujettis au même traitement.

[157]  Comme l’a reconnu le juge Cromwell dans 
Vu, des protocoles encadrant la façon de procéder à 
la fouille d’un ordinateur ne sont, en règle générale, 
pas requis par la Constitution pour qu’un man dat 
puisse être délivré : par. 53. Le même raisonne
ment s’applique aux téléphones cellulaires, quoique 
rien ne fasse obstacle à l’établissement de tels pro
tocoles.

[158]  Lorsqu’ils fouillent un téléphone cellu laire, 
que ce soit en raison de l’urgence de la situation ou 
conformément à un mandat, les policiers ne doi vent 
pas élargir leurs recherches audelà de ce que per
met  tent les motifs justifiant la fouille. Ces mo tifs 
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outweigh the suspect’s privacy interest in the de
vice with respect to specific purposes — it is hard 
to think of a ground that would justify the unlim
ited abrogation of the powerful privacy interest in 
a digital device. If exigent circumstances justify a 
warrantless safety search because of fears of armed 
backup, those grounds will only justify a search of 
relatively recent messages. Grounds to search a cell 
phone for a specific purpose cannot provide carte 
blanche to roam the suspect’s digital life without re
straint.

(1) Alternative Approaches

[159]  I have concluded that the correct balance 
is struck under s. 8 of the Charter by the require
ment of judicial preauthorization, absent exigent 
circumstances. The parties to this appeal, the courts 
below, and other courts throughout the country have 
advanced alternative solutions to address the en
hanced privacy interest in a cell phone. In my view, 
none of these alternatives adequately protect our 
rea sonable expectations of privacy in our personal 
digital devices.

[160]  First, unlike the Ontario Court of Appeal, 
I do not see how the considerable privacy interest 
in a cell phone could be overcome when it is not 
passwordprotected or otherwise locked. Leaving a 
cell phone without password protection cannot be 
said to constitute a waiver of the privacy interest 
in the vast web of digital information accessible 
through the phone, nor does it demonstrate a sub
jec tively diminished expectation of privacy. Like 
the private sphere of the home, our digital de vices 
remain intensely personal, even when we do not take 
every possible precaution to protect them. An in di
vidual who leaves her front door unlocked does not 
forfeit her privacy interest in her home to the state; 
the same is true of her phone.

n’écar tent l’intérêt du suspect au res pect de sa vie 
pri vée relativement à l’appareil qu’à l’égard de cer
tains objectifs précis — il est en ef fet dif fi cile d’ima
giner un motif qui justifie rait l’abo li tion totale de ce 
puissant intérêt. Si l’ur gence de la situation jus ti fie 
de procéder à une fouille sans man dat pour des rai
sons de sécurité fondées sur la crainte qu’arri vent 
des renforts armés, ces mo tifs justifie ront uni que
ment la fouille des messa ges relativement ré  cents. 
Des mo tifs permettant la fouille d’un télé phone dans 
un but précis ne sau  raient donner carte blanche pour 
fure ter sans res tric tion dans l’univers nu mé ri  que 
per son nel du sus pect.

(1) Autres approches

[159]  J’ai conclu que, en l’absence de situations 
d’urgence, l’obligation d’obtenir une autorisation 
judiciaire préalable permet de réaliser le juste équi
libre requis par l’art. 8 de la Charte. Les parties au 
pré sent pourvoi, les juridictions inférieures ainsi que 
d’au tres tribunaux partout au pays ont proposé d’au
tres solutions pour protéger l’intérêt élevé au res
pect de la vie privée lié à un téléphone cellulaire. À 
mon avis, aucune de ces solutions ne protège adé
quatement nos attentes raisonnables en matière de 
res pect de la vie privée à l’égard de nos appareils nu 
mériques personnels.

[160]  Premièrement, contrairement à la Cour d’ap  
pel de l’Ontario, je ne vois pas comment il pour rait 
être justifié d’écarter l’intérêt considéra ble au res pect 
de la vie privée lié à un téléphone cel lulaire dans les 
cas où celuici n’est pas protégé par mot de passe ou 
verrouillé d’une autre façon. Le fait qu’un téléphone 
cellulaire ne soit pas protégé au moyen d’un mot de 
passe ne saurait constituer une renonciation au res
pect de notre vie privée à l’égard de la vaste toile de 
données numériques à laquelle celuici donne ac  cès, 
non plus que la démonstration d’attentes subjec ti ve
ment réduites en matière de respect de la vie pri vée. 
Tout comme la sphère privée que représente notre do
micile, nos appareils numériques conser vent leur ca
ractère éminemment personnel, et ce, même si nous  
ne prenons pas toutes les précautions pour les pro
téger. Une personne qui laisse sa porte d’entrée dé 
ver  rouillée ne renonce pas pour autant en faveur de  
l’État à son intérêt au respect de sa vie privée dans 
son domicile; il en va de même pour son téléphone.
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[161]  Second, I agree with my colleague and the  
parties to this appeal that there is little value in 
draw ing a distinction between smart and dumb cell 
phones. Even dumb cell phones enable access to 
text message history, which can provide a tran script 
of years of private conversations (R. v. TELUS Com-
mu nications Co., 2013 SCC 16, [2013] 2 S.C.R. 3, 
at para. 34), as well as pictures, call history, and 
con tacts. Many dumb cell phones can provide ac
cess to the Internet and email even when they lack 
the touch screens or keypads that make such uses 
easier. Officers cannot, based on a brief visual in
spection of a phone, assess how it has been used or 
the depth of private information it can access. The 
Crown advocated against such a distinction, sub
mit ting that it would place an un work able burden 
on police to differentiate between dumb and smart 
phones, particularly given the rapid rate of tech no
logical evolution.

[162]  Third, certain decisions have adopted an 
ap proach that would allow a limited or “cursory” 
search of a cell phone incident to arrest (R. v. Polius  
(2009), 196 C.R.R. (2d) 288 (Ont. S.C.J.), at para. 
39). While the notion of a brief, targeted search 
that could quickly identify evidence without sig 
nificantly invading the suspect’s privacy is ap
peal  ing, based upon the current record, such an 
ap proach is neither practical nor principled. Con
se  quently, this approach was also rejected by both 
parties.

[163]  Given that the information that can be ac
cessed through a cell phone is highly private, it 
would be unprincipled to countenance a cursory in 
fringement of the owner’s privacy — much as it is not 
permissible to take a cursory walk inside a suspect’s 
home.

[161]  Deuxièmement, à l’instar de mon collègue 
et des parties au présent pourvoi, j’estime qu’il n’est 
pas vraiment utile d’établir une distinction entre les 
téléphones cellulaires intelligents et ceux peu futés. 
Même les seconds donnent accès aux historiques de 
messages texte susceptibles de constituer la trans
crip tion d’années de conversations privées (R. c. So-
ciété TELUS Communications, 2013 CSC 16, [2013] 
2 R.C.S. 3, par. 34) — ainsi qu’à des pho tos, à l’his
torique des appels et aux contacts. Bon nombre de 
téléphones peu futés permettent d’avoir accès à In
ter net et au courrier électronique, même s’ils ne sont  
pas dotés des claviers ou écrans tactiles qui fa cili -
tent encore plus l’usage de ces fonctionnalités. Les 
policiers ne sont pas en mesure, sur la base d’une 
brève inspection visuelle du téléphone, de dé ter mi
ner comment celuici a été utilisé ou l’éten due des 
données privées auxquelles il peut donner accès. 
Le ministère public s’est élevé contre une telle dis
tinction, plaidant qu’elle imposerait aux po liciers la 
tâche irréalisable d’avoir à distinguer les télépho  nes 
intelligents des téléphones peu futés, compte tenu 
par ticulièrement de la rapidité avec la quelle la tech
nologie évolue.

[162]  Troisièmement, dans certaines décisions, 
les tribunaux ont adopté une approche qui autori
serait une fouille limitée ou « sommaire » d’un télé
phone cellulaire accessoirement à une ar res ta  tion 
(R. c. Polius (2009), 196 C.R.R. (2d) 288 (C.S.J. 
Ont.), par. 39). Bien que l’idée d’une fouille brève 
et ciblée qui permettrait aux policiers de repérer 
ra pidement des éléments de preuve sans trop s’im
mis cer dans la vie privée du suspect ne soit pas sans 
attrait, compte tenu de la preuve dont nous dis po
sons en l’espèce, une telle approche n’est ni pra ti
que ni raisonnée. En conséquence, les deux parties 
l’ont rejetée elle aussi.

[163]  Comme les données auxquelles donne ac
cès un téléphone cellulaire sont éminemment per
son nelles, il serait injustifiable de cautionner une 
atteinte superficielle à la vie privée du propriétaire 
du téléphone — au même titre qu’il n’est pas per
mis d’effectuer une visite sommaire à l’intérieur du 
domicile d’un suspect.
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[164]  Moreover, it is very difficult — if not im
possible — to perform a meaningfully con  strained 
targeted or cursory inspection of a cell phone or 
other personal digital device. For example, recent 
com munications could have been transmitted via a 
text message, an email, an instant messaging ap pli
cation, a social networking application, a con ven
tional voice call or a “data” voice call, a message  
board, through a shared calendar or cloud folder, 
a picture messaging application, or any number 
of websites. In short, a cursory inspection for re
cent communications will need to search a host of 
applications — the privacy infringement may be far 
from minimal and the inspection far from quick. 
Similarly, a cursory inspection of photos may in
volve any number of private and personal pho to
graphs of the individual — and of third parties.

[165]  Further, as the Crown argued, the diffi
culty inherent in setting a standard for a cursory 
search would generate uncertainty for the police 
and result in increased afterthefact litigation of 
searches. That same uncertainty would also result 
in increased numbers of searches that were later de
termined to be unconstitutional.

[166]  Fourth, the Director of the Public Pros ecu
tions Services of Canada suggested that searches 
of cell phones incident to arrest could be limited 
to a manual search, that is, a search that the officer 
could perform using the capacities of the device 
it self, as opposed to downloading or analys ing its 
contents using other equipment as part of a full tech
nical examination. However, as with a cur sory ex
amination, even a brief manual examination means 
that individuals would not feel secure in the pri vacy 
of their digital devices. Moreover, this ap proach 
mistakenly suggests that it is the technical nature of 
a search that poses the threat, when the use of tech
nology can cut both ways. When an of ficer man
ually searches a cell phone, she cannot tell, without 
opening it, whether a particular photograph or text 
message is deeply private and irrelevant, or highly 

[164]  De plus, il est très difficile — sinon impos
sible — de procéder à une inspection ciblée ou som 
maire utilement balisée d’un téléphone cellu laire  
ou d’un autre appareil numérique person nel. À ti tre 
d’exemple, des communications récentes peu  vent 
avoir été transmises par différents moyens : mes sa
gerie texte, courriel, application de mes sage rie ins
tantanée, application de ré seau tage so cial, ap pel de 
vive voix traditionnel ou trans mission de « don nées 
vocales », babillard élec tro nique, ca len drier partagé 
ou dossier sur le nuage, ap pli cation de messagerie 
photo ou divers sites Web. Bref, une ins pection som 
maire de l’appareil pour y trouver des com mu ni ca
tions récentes néces sitera la fouille d’une mul ti   tude  
d’applications — l’atteinte à la vie privée pour  rait 
se révéler loin d’être minime, et l’inspection, loin 
d’être rapide. De même, l’inspection sommaire de 
pho tos peut en traî ner la consultation d’un certain 
nom  bre de photos privées et personnelles de la per
sonne en cause — ainsi que de tiers. 

[165]  En outre, comme l’a soutenu le ministère 
public, la difficulté inhérente à l’établissement d’une 
norme régissant la fouille sommaire ne man  que   rait 
pas de créer de l’incertitude chez les po li ciers et de 
se traduire par un accroissement des contestations, 
après le fait, de fouilles et per qui  sitions. Cette même 
incertitude entraînerait éga lement une hausse du 
nom bre des fouilles qui seraient jugées in cons ti tu
tionnelles après coup.

[166]  Quatrièmement, le directeur des poursui
tes pénales du Canada a fait valoir que la fouille 
d’un téléphone cellulaire effectuée accessoirement à 
une arrestation pourrait se limiter à une fouille ma
nuelle, à savoir une fouille que pourraient effec tuer 
les policiers en faisant appel aux seules fonc tion
na lités de l’appareil luimême, plutôt que par té lé
chargement ou analyse de son contenu au moyen  
d’autres appareils dans le cadre d’un examen tech
ni que complet. Cependant, tout comme un exa men 
sommaire, même un bref examen manuel sus  ci
te   rait des inquiétudes chez les citoyens quant au 
res  pect de leur vie privée en ce qui a trait à leurs 
ap  pa reils numériques. De surcroît, cette ap pro che 
sousentend erronément que c’est l’aspect techni-
que de la fouille qui constitue la menace, alors que 
le recours à la technologie peut jouer dans les deux 
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relevant to the investigation — she opens them all 
alike. However, a computer search could be used to 
identify only certain types of files containing cer
tain key words that are likely to be relevant, and 
then display only those files to the officers. In this 
way, the privacy interest of the individual may be 
better protected by a targeted high tech search, as 
opposed to a manual one.

[167]  On the other hand, a technical search can 
also create new vulnerabilities. For example, the 
use of technology can expose patterns in the in
formation on or use of the cell phone that may not 
otherwise be obvious in a manual search. It is the 
degree to which private information is revealed that 
is relevant — not whether the search is high or low 
tech.

[168]  The intervener the Canadian Association 
of Chiefs of Police suggested that this Court should 
permit a search of a phone incident to ar rest, but 
raise the standard to permit that search to “rea son
able and probable grounds”, as this Court did in 
R. v. Golden, 2001 SCC 83, [2001] 3 S.C.R. 679, 
with respect to strip searches. This approach would 
only yield usable evidence in cases where a warrant 
would necessarily have been obtainable since the 
standards for a search and to obtain a warrant would 
be the same. Police would therefore gain the time 
and resources otherwise needed to seek a warrant.

[169]  However, this modest gain is outweighed 
by a significant cost to privacy. If a police officer 
searches a cell phone, mistakenly believing that she 

sens. En effet, lorsqu’une policière fouille ma nuel
lement un téléphone, elle est incapable, sans ou vrir 
le fichier en question, de déterminer si une photo 
ou un message texte donné est éminemment privé 
et non pertinent, ou au contraire extrêmement utile 
à l’enquête — car elle les ouvre tous de la même 
fa çon. Cependant, il serait possible, en effectuant 
la fouille au moyen d’un ordinateur, d’identifier 
seu le ment certains types de fichiers contenant cer
tains mots clés susceptibles d’être pertinents, et de 
mon trer ensuite uniquement ces fichiers aux poli
ciers. De cette façon, l’intérêt des gens au respect de 
leur vie privée pourrait être mieux pro tégé par une 
fouille ciblée de haute technicité que par une fouille 
manuelle.

[167]  En revanche, une fouille technique peut 
elle aussi créer de nouvelles situations de vulné
rabilité. Par exemple, le recours à des moyens tech
nologiques pourrait révéler, soit dans l’in for mation 
contenue dans le téléphone, soit dans l’utilisation 
de celuici, des tendances que n’in di querait peut
être pas une fouille manuelle. C’est la mesure dans 
laquelle l’information privée est ré vé lée qui est per
tinente — et non le caractère hau tement ou fai ble
ment technique de la fouille.

[168]  L’intervenante l’Association canadienne 
des chefs de police a soutenu que la Cour devrait 
per mettre qu’un téléphone puisse être fouillé ac ces
soirement à une arrestation, mais relever la norme 
applicable et exiger l’existence de « motifs raison
nables et probables », comme elle l’a fait dans l’ar
rêt R. c. Golden, 2001 CSC 83, [2001] 3 R.C.S. 
679, à l’égard des fouilles à nu. Cette approche ne 
permettrait d’obtenir des éléments de preuve uti li
sables que dans les seuls cas où un mandat au rait 
nécessairement pu être obtenu, puisque les nor
mes applicables pour effectuer une fouille et pour 
ob tenir un mandat seraient les mêmes. La police 
dis poserait ainsi du temps et des ressources qui de
vraient autrement être consacrés à l’obtention d’un 
mandat.

[169]  Cependant, ce gain modeste est annihilé  
par les désavantages considérables de cette appro
che du point de vue du respect de la vie privée. Si une 
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has reasonable grounds, the exclusion of the ev
idence obtained at a subsequent trial does not render 
the search harmless. The arrested person’s pri vacy 
will have been unjustifiably infringed, and their gen
eral sense of freedom and security affected, even if 
any information thereby obtained cannot be used 
against her. Only a requirement of preauthorization 
can give people confidence that their privacy will 
be respected. As La Forest J. wrote in Dyment, at 
p. 430:

 . . . if the privacy of the individual is to be protected, 
we cannot afford to wait to vindicate it only after it has 
been violated. . . . Dickson J. made this clear in Hunter 
v. Southam Inc. After repeating that the purpose of s. 8 of 
the Charter was to protect individuals against unjustified 
state intrusion, he continued at p. 160:

 That purpose requires a means of preventing unjus
tified searches before they happen, not simply of de
ter mining, after the fact, whether they ought to have 
occurred in the first place. This, in my view, can only be 
accomplished by a system of prior authorization, not one 
of subsequent validation. [Emphasis in original.]

[170]  My colleague concludes that modifica tions 
to the common law power to search cell phones or 
personal computers incident to arrest would ad
equately limit the invasion of privacy and render ju
dicial preauthorization unnecessary (paras. 7584). 
He emphasizes that the scope of the search must be 
truly incidental to the particular arrest (para. 78). 
He limits the objective of discovering evidence to 
that which serves an immediate investigative pur
pose, and notes that law enforcement objectives  
will most likely justify the search in relation to seri
ous offences (paras. 7980). In addition, he re quires 
the police to keep detailed notes of what they have 
searched and why (para. 82).

policière fouille un téléphone, croyant à tort qu’elle 
a des motifs raisonnables de le faire, l’exclusion de 
la preuve ainsi obtenue lors d’un procès ultérieur 
n’enlève pas à la fouille son caractère attentatoire. 
En effet, la vie privée de la personne arrêtée aura 
subi une atteinte injustifiée et son sentiment général 
de liberté et de sécurité s’en trouvera affaibli, même 
si aucun des renseignements obtenus ne peut être 
utilisé contre elle. Seul le fait d’obliger les policiers 
à obtenir au préalable une autorisation judiciaire 
peut donner aux gens confiance que leur vie privée 
sera respectée. Comme l’a écrit le juge La Forest 
dans Dyment, p. 430 :

 . . . si le droit à la vie privée de l’individu doit être 
protégé, nous ne pouvons nous permettre de ne faire 
valoir ce droit qu’après qu’il a été violé. [. . .] [L]e juge 
Dickson l’a dit clairement dans l’arrêt Hunter c. Southam 
Inc. Après avoir répété que l’art. 8 de la Charte a pour 
but de protéger les particuliers contre les intrusions in
justifiées de l’État, il poursuit, à la p. 160 : 

 Ce but requiert un moyen de prévenir les fouilles et les 
perquisitions injustifiées avant qu’elles ne se produisent 
et non simplement un moyen de déterminer, après le fait, 
si au départ elles devaient être effectuées. Cela ne peut se 
faire, à mon avis, que par un système d’autorisation préa
lable et non de validation subséquente. [Souligné dans 
l’original.]

[170]  Mon collègue estime que des modifica tions 
au pouvoir de common law de procéder à la fouille 
de téléphones cellulaires ou d’ordinateurs person
nels accessoirement à l’arrestation restreindraient 
adé quatement l’atteinte à la vie privée et rendraient 
inu tile l’autorisation judiciaire préalable (par. 75
84). Il insiste sur le fait que l’étendue de la fouille 
doit être véritablement accessoire à l’arrestation 
(par. 78). Il restreint l’objectif relatif à la découverte 
d’élé ments de preuve à ce qui permet de réaliser un 
ob jectif immédiat de l’enquête, et il fait remar quer 
que les objectifs d’application de la loi seront plus 
sus ceptibles de justifier la fouille dans le cas des in
fractions graves (par. 7980). En outre, il exige des 
po liciers qu’ils prennent des notes détaillées au sujet 
du contenu qui a fait l’objet de la fouille et des raisons 
pour lesquelles ils ont effectué la fouille (par. 82).
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[171]  In my view, Cromwell J.’s proposed tai
loring of the search’s scope encounters the same 
problems of impracticality, police uncertainty, and 
increased afterthefact litigation as the cursory 
search discussed above. My colleague draws a par
al lel between his approach and the approach set 
out by this Court in Vu, but Vu provides that a judge 
may determine the scope of a search of a com pu  ter  
when issuing the warrant (para. 62). And while de
tailed notetaking of what the police have searched 
and why may be desirable (Vu, para. 70, in the con
text of a search under warrant), it may prove to be 
an impractical requirement in the context of a time
sensitive investigation. It is not, in my view, an ad
e quate remedy to what would be “an ex traor di nary 
search power” (para. 82).

[172]  Fundamentally, my colleague’s approach 
puts the balancing decision in the hands of the po
lice. I doubt not that police officers faced with this 
decision would act in good faith, but I do not think 
that they are in the best position to deter mine “with 
great circumspection” whether the law enforce
ment objectives clearly outweigh the po ten tially 
sig nificant intrusion on privacy in the search of a 
per sonal cell phone or computer (para. 80). If they 
are wrong, the subsequent exclusion of the evi dence 
will not remedy the initial privacy violation.

E. The Scope of “Exigent Circumstances” Jus ti-
fying a Search Incident to Arrest

[173]  The doctrine of exigent circumstances, as 
expressed in the common law and the Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c.  C46, recognizes that pri
vacy protections may be overridden under exigent 
cir cum stances. This doctrine is an exception to the 
general requirement to obtain a search warrant.

[171]  J’estime que la proposition du juge 
Cromwell d’adapter l’étendue de la fouille à son 
ob jectif soulève les mêmes difficultés que la fouille 
som maire examinée précédemment — elle ne sera 
pas pratique, engendrera l’incertitude chez les po
liciers et accroîtra les contestations après le fait. 
Mon collègue établit un parallèle entre son appro
che et celle que notre Cour a énoncée dans Vu; no tre 
Cour a cependant indiqué dans Vu qu’un juge peut 
déterminer l’étendue de la fouille d’un ordinateur 
lors qu’il décerne un mandat (par. 62). Et bien que 
la prise de notes détaillées au sujet du contenu 
qui a fait l’objet de la fouille et des raisons de la 
fouille puisse être souhaitable (Vu, par. 70, dans le 
contexte d’une fouille autorisée par un mandat), 
cette exigence peut s’avérer non pratique dans le 
con texte d’une enquête pressante. J’estime qu’il ne 
s’agit pas d’une solution adéquate en présence d’un 
« pou voir extraordinaire de procéder à une fouille » 
(par. 82).

[172]  Fondamentalement, l’approche que pro
pose mon collègue laisse aux policiers la déci sion 
qui requiert l’exercice d’une mise en balance des 
in  térêts en jeu. Je ne doute pas que les policiers 
pren  dront une décision en toute bonne foi, mais 
je ne crois pas qu’ils soient les mieux placés pour 
déterminer « avec une grande circonspection » si 
les objectifs d’application de la loi l’emporteront 
clairement sur l’atteinte potentiellement importante 
à la vie privée que constitue la fouille d’un télé
phone cellulaire ou d’un ordinateur personnel (par. 
80). S’ils se trompent, l’exclusion subséquente des 
éléments de preuve ne remédiera pas à l’atteinte ini
tiale à la vie privée.

E. Portée de la notion d’«  urgence de la situa-
tion » justifiant une fouille accessoire à une ar-
restation

[173]  La règle de l’urgence de la situation, telle 
qu’elle est exprimée dans la common law et le Code 
criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, reconnaît que les 
mesures de protection de la vie privée peuvent être 
écartées lorsque l’urgence de la situation le réclame. 
Cette règle constitue une exception à l’obligation 
générale faite aux policiers d’obtenir un mandat de 
perquisition.
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[174]  Under s. 487(1)(b), the police may obtain 
a search warrant if “there are reasonable grounds to 
believe that . . . [a search] will afford evidence with 
respect to the commission of an offence, or will 
reveal the whereabouts of a person who is believed 
to have committed an offence”. Section 487.11 pro
vides:

 A peace officer .  .  . may, in the course of his or her 
duties, exercise any of the powers described in subsec
tion 487(1) .  .  . without a warrant if the conditions for 
obtaining a warrant exist but by reason of exigent cir cum
stances it would be impracticable to obtain a warrant.

Thus, the requirement for a warrant to search a 
per sonal digital device can be dispensed with un
der exigent circumstances, if the conditions for 
obtaining a warrant exist. These provisions, how
ever, do not define exigency.

[175]  At common law, exigent circumstances 
have been defined to include (1) the imminent loss  
or destruction of evidence or (2) an imminent threat 
to police or public safety (Feeney, at para. 52, cit ing  
J. A. Fontana, The Law of Search and Seizure in Can-
ada (3rd ed. 1992); J. A. Fontana and D. Keeshan, 
The Law of Search and Seizure in Canada (8th ed. 
2010), at p. 1066; R. v. Kelsy, 2011 ONCA 605, 283 
O.A.C. 201, at para. 24).

[176]  The definition of exigency in s. 529.3 of 
the Criminal Code is consistent with the common 
law. That provision authorizes the police to en ter 
a home, without a warrant, under exigent cir cum
stances, which are defined in s. 529.3(2) as cir cum
stances in which the officer:

(a)  has reasonable grounds to suspect that entry into the 
dwellinghouse is necessary to prevent imminent bodily 
harm or death to any person; or

(b)  has reasonable grounds to believe that evidence 
relating to the commission of an indictable offence is 
present in the dwellinghouse and that entry into the 
dwellinghouse is necessary to prevent the imminent loss 
or imminent destruction of the evidence.

[174]  Suivant l’al. 487(1)b) du Code criminel, les 
policiers peuvent obtenir un mandat s’il « existe des 
motifs raisonnables de croire [. . .] [qu’une fouille] 
fournira une preuve touchant la commis sion d’une 
infraction ou révélera l’endroit où se trouve la per
sonne qui est présumée avoir commis une in frac
tion ». L’article 487.11 précise ce qui suit :

 L’agent de la paix [. . .] peut, pour l’accomplissement 
de ses fonctions, exercer, sans mandat, tous les pouvoirs 
prévus [au] paragraph[e] 487(1) [. . .] lorsque l’urgence 
de la situation rend difficilement réalisable l’obtention du 
mandat, sous réserve que les conditions de délivrance de 
celuici soient réunies.

Ainsi, l’obligation faite aux policiers d’obtenir un 
mandat pour pouvoir fouiller un appareil numérique 
personnel peut être écartée lorsque l’urgence de la 
situation l’exige, si les conditions de délivrance du 
mandat sont réunies. Cependant, ces dispositions ne 
précisent pas ce qui constitue une urgence.

[175]  En common law, ont été considérées comme 
incluant des situations d’urgence (1) la perte ou la 
destruction imminente d’éléments de preuve ou (2)  
une menace imminente à la sécurité de la po lice  
ou du public (Feeney, par. 52, ci tant J. A. Fontana, 
The Law of Search and Seizure in Ca nada (3e éd.  
1992); J. A. Fontana et D. Keeshan, The Law of 
Search and Seizure in Canada (8e éd. 2010), p. 1066; 
R. c. Kelsy, 2011 ONCA 605, 283 O.A.C. 201, 
par. 24).

[176]  Les situations d’urgence énoncées à l’art. 
529.3 du Code criminel correspondent à celles 
prévues par la common law. Cette disposition au
torise les policiers à pénétrer sans mandat dans une 
résidence lorsqu’il y a urgence, c’estàdire, aux 
ter mes du par. 529.3(2), dans les cas où l’agent :

a)  a des motifs raisonnables de soupçonner qu’il est 
nécessaire de pénétrer dans la maison d’habitation pour 
éviter à une personne des lésions corporelles imminentes 
ou la mort;

b)  a des motifs raisonnables de croire que des élé ments 
de preuve relatifs à la perpétration d’un acte crimi nel 
se trouvent dans la maison d’habitation et qu’il est né
ces  saire d’y pénétrer pour éviter leur perte ou leur des
truction imminentes.
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[177]  This provision provides for a lower stan
dard for exigency to protect safety (reasonable 
sus picion) than to preserve evidence (reasonable  
be lief). Similarly, in Golub, at pp. 75859, the On
tario Court of Appeal recognized the power to  
search a home incident to an arrest in exceptional 
cir  cumstances, based on a reasonable suspicion that 
an armed per son or injured victim may have been 
inside.

[178]  In my view, the existing common law stan
dards of exigency are equally applicable to the 
search of a cell phone. The usual standard of rea-
son able belief is appropriate for the preservation 
of evidence. However, the standard to infringe an 
arrested person’s privacy interest is lower when 
the search is reasonably necessary to safely and ef
fectively perform an arrest. When an accused has 
summoned backup, the arrest itself is potentially 
jeopardized by threats to the police and the public. 
The highest purpose of law enforcement is to pro
tect the public, and officers are entitled to ensure 
their own safety in carrying out their dangerous and 
necessary duties. Thus, a reasonable suspicion that 
the search of a cell phone is necessary to prevent 
im mi nent bodily harm or death will justify a war
rantless search.

[179]  Therefore, a warrantless search of a cell 
phone on arrest will be justified when (1) there is 
a reasonable basis to suspect a search may prevent 
an imminent threat to safety or (2) there are rea
sonable grounds to believe that the imminent loss 
or destruction of evidence may be prevented by a 
warrantless search.

[177]  La norme fixée par cette disposition pour 
déterminer l’urgence de la situation est moins éle
vée pour la protection de la sécurité (soupçon rai
sonnable) que pour la préservation de la preuve 
(croyance raisonnable). De même, dans Golub, 
p. 758759, la Cour d’appel de l’Ontario a re connu 
aux policiers le pouvoir de fouiller une rési dence 
accessoirement à une arrestation dans des circons
tances exceptionnelles, sur la foi de soup çons rai-
son nables qu’une personne armée ou une per sonne 
blessée peut se trouver à l’intérieur.

[178]  À mon avis, les normes existantes de la 
com mon law en matière de détermination de l’ur
gence de la situation s’appliquent tout autant à la 
fouille d’un téléphone cellulaire. La norme usuelle 
des croyances raisonnables constitue la norme ap
plicable à l’égard de la préservation de la preuve. 
Cependant, la norme suffisante pour jus ti fier une 
atteinte à la vie privée de la personne arrêtée est 
moins exigeante lorsque la fouille est rai son na   ble
ment nécessaire pour procéder de façon sécuritaire 
et effective à une arrestation. Dans les cas où l’ac
cusé a appelé des renforts, l’arrestation ellemême 
peut être compromise par des risques pour la sécu
rité des policiers et du public. L’objectif ul time des 
activités d’application de la loi est la pro tection du 
public, et les policiers sont autorisés à assurer leur 
propre sécurité dans l’exécution de leurs fonctions 
dangereuses et nécessaires. Par con séquent, la fouille  
sans mandat d’un téléphone cel lulaire sera justi  
fiée en présence de soupçons rai sonnables que cette 
fouille est nécessaire pour pré venir des lésions cor
porelles imminentes ou la mort.

[179]  La fouille sans mandat d’un téléphone cel
lulaire lors d’une arrestation sera donc justifiée dans 
les cas où les policiers ont (1) soit des motifs rai
sonnables de soupçonner qu’une telle fouille pour
rait éviter une menace imminente à la sé cu  rité, (2) 
soit des motifs raisonnables de croire qu’elle pour
rait empêcher la perte ou la destruction im mi nente 
d’éléments de preuve. 
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IV. Application

[180]  The search of a cell phone without a war
rant cannot be justified under the common law 
power of search incident to arrest.

[181]  In my view, the circumstances of this  
case did not justify a warrantless search of the ap
pel lant’s phone, as the facts of this case fall far 
be low ei ther standard for exigency. There was no 
reasonable b asis to suspect that it was necessary to  
search the cell phone for the purposes of safety. 
The mere use of an unrecovered firearm in the com
mission of the offence — the presence of a gun on 
the streets — is insufficient to ground a reason
able suspicion of imminent bodily harm or death. 
This case demonstrates the appropriateness of such 
restraint — the handgun was later found in the 
get away car, which had already been secured but  
not yet searched. Nor was there any basis to sus
pect that violent backup had been called for. The 
offi cer did not observe the appellant making a 
call or send ing a text, nor did he have any basis to  
think that the appellant knew an arrest was immi
nent. Simi larly, there were no reasonable grounds  
to be lieve that the destruction of evidence was im
mi  nent, either by remote wiping of the phone or 
destruction of phys ical evidence by a possible ac
complice.

[182]  Therefore, the searches of the appellant’s 
phone were not justified and unreasonably in fringed 
his privacy, in violation of s. 8 of the Charter.

A. Exclusion of the Evidence

[183]  The evidence which was unconstitution
ally obtained from the appellant’s phone should be 
excluded.

IV. Application à l’espèce

[180]  La fouille sans mandat d’un téléphone cel
lulaire ne saurait être justifiée en vertu du pouvoir 
que reconnaît la common law de procéder à une 
fouille accessoire à une arrestation.

[181]  Selon moi, les circonstances de la présente 
affaire ne justifiaient pas de fouiller sans mandat le 
téléphone de l’appelant, car les faits de l’espèce sont 
loin de satisfaire à l’une ou l’autre des normes de 
détermination de l’urgence de la situation. Il n’exis
tait aucun motif raisonnable de soupçonner qu’il 
était nécessaire de fouiller le téléphone pour des 
rai  sons de sécurité. Le simple fait que l’arme à feu 
uti lisée lors de la perpétration d’une infraction ne 
soit pas retrouvée — en d’autres mots la présence 
d’une arme à feu en circulation — ne suffit pas pour 
établir des soupçons raisonnables de risques im mi-
nents de lésions corporelles ou de mort. La présente 
affaire démontre le bienfondé d’une telle retenue 
— l’arme a en effet été trouvée plus tard dans le 
véhicule des fuyards, lequel avait déjà été saisi mais 
pas encore fouillé. Rien ne permettait non plus de 
soupçonner que des renforts violents avaient été 
ap pelés. Le policier n’a pas vu l’appelant faire un 
appel ou envoyer un message texte, et il n’avait 
pas non plus de raison de penser que celuici savait 
qu’une arrestation était imminente. De même, il 
n’existait aucun motif raisonnable de croire à l’exis
tence d’un risque imminent de destruction d’élé
ments de preuve — soit par suppression à distance 
du contenu du téléphone, soit par destruction d’élé
ments de preuve matériels par un possible complice.

[182]  En conséquence, les fouilles du télé phone 
de l’appelant effectuées en l’espèce n’étaient pas 
justifiées et ont porté atteinte de manière abu sive 
à sa vie privée, en contravention de l’art. 8 de la 
Charte.

A. Exclusion de la preuve

[183]  Les éléments de preuve qui ont été re cueil
lis inconstitutionnellement du téléphone de l’ap pe
lant devraient être écartés. 
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[184]  The trial judge found no Charter infringe
ment but nonetheless directed her mind towards 
s.  24(2), concluding that, even if unconstitution
ally obtained, the evidence on the phone should not 
be excluded. While trial judges’ decisions under 
s. 24(2) are generally entitled to considerable def
erence (R. v. Grant, 2009 SCC 32, [2009] 2 S.C.R. 
353, at para. 86), that is not the case when an ap
pellate court reaches a different conclusion on the 
breach itself. That said, absent palpable and over
riding error, the trial judge’s underlying factual 
find ings are always entitled to deference (Grant 
(2009), at para. 129; see also R. v. Grant, [1993] 3 
S.C.R. 223, at p. 256).

[185]  In Grant (2009) this Court established a 
threepart test to determine whether unconstitu tion
ally obtained evidence should be excluded un der 
s. 24(2):

.  .  . (1) the seriousness of the Charterinfringing state 
conduct (admission may send the message the justice 
system condones serious state misconduct), (2) the im
pact of the breach on the Charterprotected interests of 
the accused (admission may send the message that in
dividual rights count for little), and (3) society’s interest 
in the adjudication of the case on its merits. [para. 71]

(1) Seriousness of the CharterInfringing State 
Conduct

[186]  The first factor considers the seriousness of 
the offending state conduct — the more severe or 
deliberate the conduct, the greater the need for the 
courts to dissociate themselves from it to maintain 
public confidence in the justice system.

[187]  The trial judge found that the police acted 
in good faith. The police believed they were act ing 
within their powers and there was no clear prece
dent that directed them to treat a cell phone dif
fer ently than other receptacles. Moreover, when 
the police later learned of a case that they believed 

[184]  Bien qu’elle ait conclu à l’absence de vio la
tion de la Charte, la juge de première instance s’est 
néanmoins penchée sur l’application du par. 24(2), 
statuant que, même s’ils avaient été obte nus de fa
çon inconstitutionnelle, les éléments de preuve tirés 
du téléphone ne devaient pas être écar tés. Quoiqu’il 
faille généralement faire mon tre d’une déférence 
con sidérable à l’égard des déci sions rendues par les 
juges de première instance en vertu du par.  24(2)  
(R. c. Grant, 2009 CSC 32, [2009] 2 R.C.S. 353,  
par. 86), ce n’est pas le cas lors que le tribunal d’ap
pel arrive à une conclusion dif fé rente au sujet de la 
violation ellemême. Cela dit, en l’absence d’erreur 
ma ni feste et dominante, les conclusions de fait sous
jacentes des juges de première instance commandent 
toujours la dé fé rence (Grant (2009), par. 129; voir 
aussi R. c. Grant, [1993] 3 R.C.S. 223, p. 256).

[185]  Dans l’arrêt Grant (2009), la Cour a éta
bli une analyse à trois volets, qui permet de dé
ci der si des éléments de preuve obtenus de façon 
inconstitutionnelle doivent être écartés en ap pli
cation du par. 24(2) :

. . . (1) la gravité de la conduite attentatoire de l’État 
(l’utilisation peut donner à penser que le système de jus
tice tolère l’inconduite grave de la part de l’État), (2) 
l’incidence de la violation sur les droits de l’accusé ga
rantis par la Charte (l’utilisation peut donner à penser 
que les droits individuels ont peu de poids) et (3) l’intérêt 
de la société à ce que l’affaire soit jugée au fond. [par. 71]

(1) Gravité de la conduite attentatoire de l’État

[186]  Le premier facteur concerne la gravité de la 
conduite répréhensible de l’État — plus les gestes 
sont graves ou délibérés, plus il est nécessaire que 
les tribunaux s’en dissocient afin de préserver la 
con fiance du public dans le système de justice.

[187]  La juge de première instance a conclu  
que les policiers avaient agi de bonne foi. Ceuxci  
croyaient qu’ils agissaient dans les limites des pou   
voirs dont ils disposent, et il n’existait aucun précé  
dent jurisprudentiel clair leur pres crivant de trai ter 
les téléphones cellulaires différemment d’au tres  
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re quired them to obtain a warrant, they promptly 
applied for and obtained such a warrant. In doing 
so, the police made full disclosure of their prior 
searches of the phone.

[188]  I find no reviewable error in the trial 
judge’s conclusion. The searches took place be
fore this Court released its decision in R. v. Morelli, 
2010 SCC 8, [2010] 1 S.C.R. 253. That deci sion 
marked a sea change in the law’s approach to digi
tal devices by making it clear that individuals have  
a very strong privacy interest in their computers 
(and, by extension, similar devices). Before that 
deci sion, many appellate courts had endorsed a 
broad power to search receptacles such as purses or 
brief cases incident to arrest and this Court had not 
indi cated that the police should treat a cell phone 
dif fer ently.

[189]  As Fish J. concluded in R. v. Cole, 2012 
SCC 53, [2012] 3 S.C.R. 34, a mistaken under
standing about the power to search without a war
rant is much more understandable in an unsettled 
area of law (para. 86). In my opinion the state con
duct factor weighs against exclusion.

(2) Impact on the CharterProtected Interests of 
the Accused

[190]  The second factor considers the extent to 
which the seriousness of the breach undermined the 
interests protected by the right infringed. As these 
reasons make clear, individuals have an extremely 
high expectation of privacy in their digital de vices, 
much as they do in their homes. The informa tion 
con tained in such devices is often extensive, pri
vate and highly personal. Consequently, the im pact  
of an unwarranted search of a cell phone will tend 

con te nants. En outre, lorsqu’ils ont par la suite  
ap pris l’exis tence d’une décision qui, à leur avis, exi  
geait qu’ils obtiennent un mandat, ils l’ont promp 
te ment demandé et obtenu. À l’occasion de la de 
mande, ils ont fait état de tous les faits relatifs aux 
fouilles du téléphone réalisées jusquelà.

[188]  À mon avis, la conclusion de la juge de 
première instance n’est entachée d’aucune erreur 
don nant ouverture à révision. Les fouilles ont eu lieu 
avant que notre Cour rende l’arrêt R. c. Morelli, 2010 
CSC 8, [2010] 1 R.C.S. 253. Cette décision a ra di
calement modifié la façon dont le droit con si   dère 
les appareils numériques, en indiquant claire  ment 
que les citoyens jouissent d’un intérêt considéra ble 
en matière de respect de leur vie privée en ce qui 
con cerne leurs ordinateurs (et, par extension, les 
ap  pa reils similaires). Avant cet arrêt, de nombreux 
tri bunaux d’appel avaient reconnu l’existence d’un 
large pouvoir de fouille accessoire à l’arrestation 
à l’égard de contenants tels les sacs à main ou les 
mal lettes, et la Cour n’avait pas précisé que la po
lice devait réserver un traitement différent aux té lé
phones cellulaires.

[189]  Comme a conclu le juge Fish dans l’ar rêt 
R. c. Cole, 2012 CSC 53, [2012] 3 R.C.S. 34, une 
in terprétation erronée du pouvoir de fouille sans 
man dat est beaucoup plus compréhensible lors que 
le droit n’est pas encore bien établi (par. 86). À mon 
avis, le facteur relatif à la conduite de l’État milite 
contre l’exclusion.

(2) Incidence de l’atteinte sur les droits garantis 
à l’accusé par la Charte

[190]  Le deuxième facteur concerne la mesure 
dans laquelle la gravité de la violation du droit 
en cause a porté atteinte aux intérêts protégés par 
celuici. Comme l’indiquent clairement les présents 
motifs, les gens ont des attentes extrêmement éle
vées en matière de respect de leur vie privée relati
vement à leurs appareils numériques, tout comme 
ils en ont à l’égard de leur domicile. Ces appareils 
ren ferment souvent énormément d’informations, 
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to be very severe. Any such Charter breach must be 
treated seriously.

[191]  In this case, the police searched text mes
sages and photographs. I have concluded that the 
fact that the phone in question was a dumb phone, as 
opposed to one with greater data storage and com
puting capacities, does not reduce the need to ob
tain a warrant. In practice, it may be that the search 
of a dumb phone has the potential to reveal less 
per sonal information than a more thorough search  
of a smart phone. However, even this simple mod ern 
cell phone contained private text message con ver
sations, photographs, and call histories. In dividuals 
reasonably expect that such highly per sonal in for
mation will remain private. The breach of the pri
vacy interest was very serious.

[192]  This factor strongly favours the exclusion 
of evidence.

(3) Society’s Interest in an Adjudication on the 
Merits

[193]  The third factor asks whether the truth
seeking function of the criminal trial process would 
be better served by admission of the evidence or by 
its exclusion.

[194]  There is no reason to be concerned about 
the reliability of the evidence. Unlike an im prop
erly obtained confession, for example, nothing about 
the police conduct in this case undermined the re
li ability of the messages or photographs re trieved 
from the phone. I agree with the trial judge that the 
evidence was reliable and cogent.

[195]  However, even though armed robbery is 
a serious offence, this case would not have been 
“gutted” by the exclusion of the cell phone ev i
dence, given the existence of witness testimony 

in formations qui possèdent dans bien des cas un 
ca ractère privé et éminemment personnel. Par con
séquent, les répercussions d’une fouille in jus tifiée 
d’un téléphone cellulaire ont tendance à être très 
graves. De telles violations de la Charte doivent 
être traitées sérieusement.

[191]  En l’espèce, les policiers ont consulté des 
mes sages texte et des photos. J’ai conclu que le 
fait que le téléphone en question était un téléphone 
peu futé — plutôt qu’un téléphone doté de plus 
gran des capacités de stockage et de traitement des 
données — n’atténuait en rien la nécessité d’ob
tenir un mandat. Bien que, en pratique, la fouille 
d’un téléphone peu futé risque de révéler des ren
seignements moins personnels que la fouille plus 
ap profondie d’un téléphone intelligent, même le 
simple téléphone cellulaire récent en cause con te
nait des conversations privées par message texte, des 
photos et des historiques d’appels. Les gens s’at ten
dent raisonnablement à ce que des renseignements 
aussi personnels demeurent privés. La vio lation de 
la vie privée était très grave. 

[192]  Ce facteur milite fortement en faveur de 
l’exclusion de la preuve.

(3) L’intérêt de la société à ce que l’affaire soit 
jugée au fond

[193]  Le troisième facteur consiste à se deman
der si le rôle de recherche de la vérité que remplit le 
procès criminel serait mieux servi par l’utilisation 
de la preuve que par son exclusion. 

[194]  Il n’y a aucune raison de s’inquiéter de la 
fiabilité de la preuve. Contrairement à un aveu ob
tenu irrégulièrement, par exemple, la conduite des 
policiers en l’espèce n’a aucunement miné la fia
bilité des messages ou des photos trouvés dans le 
téléphone. À l’instar de la juge du procès, je suis 
d’avis que la preuve était fiable et convaincante. 

[195]  Toutefois, même si un vol à main armée 
cons titue une infraction grave, l’exclusion des élé
ments de preuve tirés du téléphone cellulaire n’au
rait pas « été fatale » à la preuve de la poursuite, 
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and physical evidence — most particularly a fire
arm found in the “getaway” car that matched the 
de scrip tion of that used in the commission of the 
of fence.

[196]  Consequently, this factor is of limited as
sistance.

B. Conclusion

[197]  In my opinion, the evidence should be ex
cluded. The state conduct was not particularly ob
jectionable, given that the police acted in good faith, 
and the evidence is reliable. However, the high pri
vacy interest individuals have in their elec  tronic 
de vices tips the balance in favour of exclu  sion.
Ju di cial preauthorization is an essential bulwark 
against unjustified infringements of individual pri
vacy. Unwarranted searches undermine the pub lic’s 
confidence that personal communications, ideas  
and beliefs will be protected on their digital de  vices. 
This is particularly important given the in creas ing  
use and ubiquity of such technology. It is difficult 
to con ceive of a sphere of privacy more in tensely 
per  sonal — or indeed more pervasive — than that 
found in an individual’s personal digital de vice or 
computer. To admit evidence obtained in breach of 
this particu larly strong privacy interest, one of con
cern to an everincreasing majority of Ca na dians, 
would tend to bring the administration of jus tice into 
disrepute.

[198]  Accordingly, I would allow the appeal.

Appeal dismissed, LeBel, Abella and 
Karakatsanis JJ. dissenting.

Solicitors for the appellant: Sam Goldstein, 
Toronto; Shelley Flam, Toronto.

Solicitor for the respondent: Attorney General of 
Ontario, Toronto.

compte tenu de l’existence de témoignages et de 
preu ves matérielles, particulièrement une arme 
à feu qui a été découverte dans le « véhicule des 
fuyards » et qui correspondait à la description de 
celle utilisée dans la perpétration de l’infraction. 

[196]  Par conséquent, ce facteur n’est que d’une 
utilité limitée. 

B. Conclusion

[197]  À mon avis, la preuve devrait être écar tée. 
La conduite de l’État n’était pas particulière ment 
répréhensible — les policiers ayant agi de bonne 
foi — et la preuve est fiable. Néanmoins, l’inté
rêt élevé que les gens ont en matière de respect de 
leur vie pri vée en ce qui concerne leurs appareils 
élec  tro ni ques fait pencher la balance en faveur de 
l’ex clu sion de la preuve. L’autorisation judiciaire 
préa lable constitue un rempart essentiel contre les 
vio la tions injustifiées de la vie privée des par ticu
liers. Les fouil les injustifiées minent la con fiance 
des gens dans la protection des com mu ni cations, 
idées et croyan ces personnelles se trou vant dans 
leurs ap pa reils numériques. Cette con sidération est 
par  ti culièrement importante compte tenu de l’om
ni pré sence et de l’utilisation sans cesse crois sante 
de ces moyens techniques. Il est difficile d’imagi ner 
une sphère privée plus hau te ment personnelle — 
ou même plus répandue — que celle existant dans 
un ap   pareil numérique ou un ordinateur. Permettre 
l’uti  lisa tion d’une preuve ob te nue en violation de 
cet inté rêt singulièrement im por tant en matière de 
res  pect de la vie privée, qui préoccupe une ma jorité 
sans cesse croissante de Cana diennes et de Cana
diens, se rait sus ceptible de dé considérer l’admi
nistration de la jus tice. 

[198]  Par conséquent, j’accueillerais le pourvoi.

Pourvoi rejeté, les juges LeBel, Abella et 
Karakatsanis sont dissidents.

Procureurs de l’appelant : Sam Goldstein, To-
ronto; Shelley Flam, Toronto.

Procureur de l’intimée : Procureur général de 
l’On tario, Toronto.
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CONSTITUTIONAL LAW

 1. Courts — Access to justice — Court hearing fees — 
Province enacting regulations establishing graduated court 
hearing fees — Regulations containing exemption provision 
from fees for persons who are “indigent” or “impoverished” 
— Whether province can establish hearing fee scheme under 
its administration of justice power pursuant to s. 92(14) of 
Constitution Act, 1867 — Whether regulations imposing 
hear ing fees denying some people access to courts infringing 
core jurisdiction of s. 96 superior courts — Whether pro vin
cial hearing fee scheme constitutionally valid — Con sti tu
tion Act, 1867, ss. 92(14), 96 — Court Rules Act, R.S.B.C. 
1996, c. 80 — Supreme Court Rules, B.C. Reg. 221/90, 
as amended by B.C. Reg. 10/96 and B.C. Reg. 75/98 — 
Supreme Court Civil Rules, B.C. Reg. 168/2009, r. 205(1).

Trial Lawyers Association of British Columbia v. 
British Columbia (Attorney General), 31.

 2. Charter of Rights — Right to life, liberty and se cu
rity of the person — Criminal law — Mental disorder — 
Treat ment disposition — Whether requiring hospital’s con
sent for all provisions of the treatment disposition would 
in fringe accused’s right to procedural fairness — Whether 
treat ment disposition provisions of Criminal Code are un con
sti tu tion ally vague or arbitrary — Canadian Charter of Rights 
and Freedoms, s. 7 — Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46, 
ss. 672.58, 672.62(1)(a).

R. v. Conception, 82.

 3. Charter of Rights — Bill of Rights — Right to se cu
rity of person — Right to a fair hearing — Sovereign im mu
nity — Civil proceedings initiated in Quebec against Iran, 
Iranian head of state and two state officials in relation to al
leged torture and death of Canadian citizen in Iran — Pro
ceed ings barred by application of s. 3(1) of State Im mu nity 
Act — Whether s. 3(1) of State Immunity Act in con sis tent 
with s. 2(e) of Bill of Rights or infringes s. 7 of Charter — 
State Immunity Act, R.S.C. 1985, c. S18, s. 3(1) — Ca na
dian Bill of Rights, R.S.C. 1985, App. III, s. 2(e) — Ca na
dian Charter of Rights and Freedoms, s. 7.

Kazemi estate v. islamic Republic of iran, 176.

 4. Charter of Rights — Search and seizure — Fun da men
tal justice — Interception of communications — Ex emp tion 
from offence of disclosing intercepted private com mu ni ca tion 

without consent — Provision of Criminal Code ex empt ing 
disclosure of lawfully intercepted private com mu ni ca tion to 
person or authority with responsibility in a for eign state for 
investigation or prosecution of offences if dis clo sure is in
tended to be in the interests of the ad min is tra tion of justice 
in Canada or elsewhere — Whether provision un jus ti fi ably 
in fringes s. 7 or 8 of the Canadian Charter of Rights and 
Free doms — Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46, s. 193(2)
(e).

Wakeling v. united States of America, 549.

 5. Charter of Rights — Arbitrary detention — Search 
and seizure — Search incident to arrest — Accused’s car 
searched without warrant and marihuana found — Evidence 
seized excluded following voir dire — Court of Appeal held 
that trial judge erred in finding absence of subjective and ob
jec tive grounds for arrest — Arrest lawful and search valid.

R. v. day, 614.

 6. Charter of Rights — Search and seizure — Search in
ci dent to arrest — Cell phone found on accused and searched 
with out warrant — Text message and photos on cell phone 
in tro duced as evidence at trial — Whether gen eral common 
law framework for searches incident to ar rest needs to be 
mod i fied in case of cell phone searches in ci dent to arrest — 
Whether search of cell phone incident to ar rest was un rea
son able and contrary to accused’s right to be secure against 
un rea son able search or seizure — If so, whether evidence 
dis cov ered in search should be excluded — Ca na dian Char
ter of Rights and Freedoms, ss. 8, 24(2).

R. v. fearon, 621.

CONTRACTS

 Breach — Performance — Nonrenewal provision —  
Duty of good faith — Duty of honest performance — Agree
ment governing relationship between company and re tail 
dealer providing for automatic contract renewal at end of 
threeyear term unless parties giving six months’ written no
tice to contrary — Company deciding not to renew deal er
ship agreement — Retail dealer lost value of business and 
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 5. Defences — Provocation — Charge to jury — Ac
cused arguing at trial that Crown did not prove requisite in
tent for murder and that he was provoked — Evidence of 
pro voc a tive conduct relevant for both statutory defence and 
mens rea — Misdirection by trial judge justified order for 
new trial.

R. v. Bouchard, 283.

 6. Jurors — Charge to jury — Jury sending a written 
question to trial judge regarding credibility and reasonable 
doubt after close of evidence but prior to final addresses by 
counsel and final charge to jury — Trial judge declining to 
an swer question at that time, reminding jurors of the im por
tance of the presumption of innocence and their obligation 
to keep an open mind, and telling them that issues of cred i
bil ity would be dealt with in final charge — Accused arguing 
on ap peal that trial judge erred in failing to fully address 
the ques tion on the day it was asked and that answers to the 
ques tion during final charge were incomplete — Trial judge 
com mit ting no error in either response to jury or charge to 
jury.

R. v. Lepine, 285.

 7. Firearms — Elements of offence — Airgun — Ac
cused charged with numerous weapon and firearm offences 
— Definition of “firearm” and “weapon” in Criminal Code 
— Trial judge concluding that airgun not weapon and ac
quit ting accused of offences — Court of Appeal finding that 
bar relled objects that meet definition of firearm need not also 
meet definition of weapon to be deemed firearm — Criminal 
Code, R.S.C. 1985, c. C46, s. 2.

R. v. dunn, 490.

 8. Interception of communications — Disclosure of in
for ma tion — Exemption from offence — Whether ex emp
tion provision which authorizes sharing of lawfully ob tained 
wire tap information between Canadian and foreign law en
force ment agencies is constitutional — Canadian Charter 
of Rights and Freedoms, ss. 7, 8 — Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C46, s. 193(2)(e).

Wakeling v. united States of America, 549.

 9. Reasonable verdict — Evidence — Accused con victed 
of robbery with firearm, unlawful confinement, dis guise 
with intent to commit indictable offence, and pos ses sion 
of weapon for purpose of committing indictable offence — 
Whether, given frailties of circumstantial evidence, guilty 
ver dict was one that properly instructed jury, acting ju di
cially, could reasonably have rendered.

R. v. Wills, 612.

ma jor ity of sales agents solicited by competitor agency —  
Re tail dealer suing company and competitor agency — 
Whether common law requiring new general duty of honesty 
in con trac tual performance — Whether company breaching 
that duty.

Bhasin v. hrynew, 495.

CRIMINAL LAW

 1. Evidence — Admissibility — Confessions — “Mr. Big”  
confessions — Charge to jury — Accused confessing to mur
der ing his roommate during Mr. Big operation — Whether 
ac cused’s confessions should be excluded under s. 24(2) of  
Char ter — If not, whether trial judge’s jury charge ad e quate 
on evidentiary concerns of Mr. Big confessions — Whether 
trial judge’s jury charge also adequate on reliability of Crown 
wit ness’s testimony — Canadian Charter of Rights and Free
doms, s. 24(2).

R. v. Mack, 3.

 2. Mental disorder — Dispositions by a court or review 
board — Treatment disposition — Accused declared unfit to 
stand trial — Hearing judge issuing a “forthwith” treatment 
order without consent of treating hospital — Whether a court 
may make a disposition order directing that treatment begin 
immediately even though the hospital or treating physician 
does not consent to that disposition — Whether the consent 
requirement relates to the timing of carrying out the order or 
just to the treatment itself — Criminal Code, R.S.C. 1985, 
c. C46, ss. 672.58, 672.62(1)(a).

R. v. Conception, 82.

 3. Sentencing — Dangerous offender — Application 
for remand for assessment — Meaning of “serious personal 
in jury offence” — Whether robbery committed by using 
threats of violence to a person falls within the meaning of 
“se ri ous personal injury offence” — Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C46, ss. 343(a), 752 “serious personal injury of
fence”, 752.1(1).

R. v. Steele, 138.

 4. Charter of rights — Search and seizure — Right to 
counsel — Remedy — Trial judge failing to consider whether 
s. 8 breached in addition to s. 10(b) — Independent s. 8 
breach would not have changed s. 24(2) analysis — Ca na
dian Charter of Rights and Freedoms, ss. 8, 10(b), 24(2).

R. v. Mohamed, 280.
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 10. Evidence — Assessment — Accused convicted of 
ag gra vated sexual assault as a result of having transmitted 
HIV to complainant — Trial judge finding that complainant 
would not have engaged in sexual relations had he known 
about accused’s HIV positive status — Trial judge properly 
an a lyzed complainant’s credibility in light of evidence as a 
whole.

R. v. Wilcox, 616.

 11. Second degree murder — Charge to jury — Lesser 
ver dict of manslaughter — Air of reality — Defence counsel 
ar gu ing at trial that alternate verdict of manslaughter in com
pat i ble with main defence — Trial judge erred in failing to 
charge jury on manslaughter.

R. v. MacLeod, 619.

DAMAGES

 Quantum — Contracts — Breach — Performance — 
Nonrenewal provision — Duty of good faith — Duty of 
hon est performance — Agreement governing relationship 
be tween company and retail dealer providing for automatic 
con tract renewal at end of threeyear term unless parties giv
ing six months’ written notice to contrary — Company de
cid ing not to renew dealership agreement — Retail dealer 
lost value of business and majority of sales agents solicited 
by com pet i tor agency — Retail dealer suing company and 
com pet i tor agency — What is appropriate measure of dam
ages.

Bhasin v. hrynew, 495.

EVIDENCE

 Civil procedure — Disclosure — Plaintiffs in class ac
tion filing motion for disclosure of documents in which they 
requested disclosure by third party of recordings of pri vate 
com mu ni ca tions intercepted in course of criminal in ves ti ga
tion — Defendants to class action objecting to disclosure 
on basis of immunities from disclosure provided for in leg
is la tion or established by courts — Whether party to civil 
pro ceed ing can request disclosure of recordings of private 
com mu ni ca tions intercepted by state in course of criminal 
in ves ti ga tion — How conditions for and limits on disclosure 

are to be set — Code of Civil Procedure, CQLR, c. C25, art. 
402 — Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C46, s. 193(2)(a) — 
Com pe ti tion Act, R.S.C. 1985, c. C34, ss. 29, 36.

imperial oil v. Jacques, 287.

IMMIGRATION LAW

 Convention refugees — Exclusion based on com mis
sion of serious crime prior to admission to country of ref uge 
— Cuban national seeking refugee protection in Can ada — 
Immigration and Refugee Board rejecting claim for refugee 
protection on grounds that claimant committed se ri ous crimes 
prior to admission to Canada — Whether con sid eration of 
grounds for exclusion should include matters or events after 
commission of crime, such as whether claimant is fugitive 
from justice or unmeritorious or dangerous at the time of the 
application for refugee protection — Whether claim ant who 
has committed serious crime in the past may nev er the less 
qualify for refugee protection because he or she has served 
sentence or because of redeeming conduct in the in terim — 
Immigration and Refugee Protection Act, S.C. 2001, c. 27, 
s. 98 — United Nations Convention Relating to the Status of 
Refugees, Can. T.S. 1969 No. 6, art. 1F(b).

febles v. Canada (Citizenship and immigration), 
431.

LABOUR RELATIONS

 Collective agreements — Grievances — Human rights 
— Right to equality — Grievance filed by union alleging that 
employer’s failure to separately provide supplemental em
ploy ment benefits to birth mothers in relation to both ma ter
nity leave and parental leave was discriminatory — Ar bi tra tor 
allowing grievance and finding employer’s position re sulted 
in discrimination on grounds of sex and family sta tus — Court 
of Appeal erred in setting aside arbitrator’s de ci sion that 
birth mothers were subject to unequal treatment — Ar bi tra
tor’s award restored.

British Columbia Teachers’ federation v. British 
Columbia Public School employers’ Association, 
492.

CRIMINAL LAW — (Concluded) EVIDENCE — (Concluded)
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LEGISLATION

 Interpretation — Conflicting legislation — Airline 
breach ing passengers’ right to services in French under Of
fi cial Languages Act by failing to provide services in French 
on international flights — Passengers applying to Federal 
Court for damages under Official Languages Act — Whether 
award of damages barred by limitation of damages liability 
set out in Convention for the Unification of Certain Rules for 
In ter na tional Carriage by Air (“Montreal Convention”) — 
Whether Official Languages Act and Montreal Convention 
conflict or overlap — Official Languages Act, R.S.C. 1985, 
c. 31 (4th Supp.), s. 77(4) — Convention for the Unification 
of Certain Rules for International Carriage by Air, 2242 
U.N.T.S. 309, Article 29.

Thibodeau v. Air Canada, 340.

OFFICIAL LANGUAGES

 Breach of language rights during international carriage 
by air — Airline failing to provide services in French on in
ter na tional flights — Passengers applying to Federal Court 
for dam ages and a structural order under Official Lan guages 
Act — Whether award of damages barred by lim ita tion of 
dam ages liability set out in the Convention for the Uni fi ca tion 
of Certain Rules for International Carriage by Air (“Mon
treal Convention”) — Whether structural order ap pro pri ate 
— Official Languages Act, R.S.C. 1985, c. 31 (4th Supp.), 
s. 77(4) — Convention for the Unification of Certain Rules 
for International Carriage by Air, 2242 U.N.T.S. 309, Ar ti
cle 29.

Thibodeau v. Air Canada, 340.

POLICE

 Powers — Search incident to arrest — Warrantless 
search of cell phone — Text message and photos on cell phone 
introduced as evidence at trial of accused — Whether com
mon law police power to search incident to arrest per mits 
cell phone searches — Whether search of cell phone in ci dent 
to arrest was unreasonable and contrary to accused’s right to 
be secure against unreasonable search or seizure — Ca na
dian Charter of Rights and Freedoms, s. 8.

R. v. fearon, 621.

PUBLIC INTERNATIONAL LAW

 Sovereign immunity — Civil proceedings initiated in 
Que bec against Iran, Iranian head of state and two state of
fi cials in relation to alleged torture and death of Canadian 
cit i zen in Iran — Whether proceedings are barred, in whole 
or in part, by application of State Immunity Act — Whether 
in ter na tional law requires State Immunity Act to be in ter
preted to in clude exception in cases of torture — Whether 
immunity ex tends to foreign public officials acting in their 
official ca pac ity — Whether torture may constitute an 
official act of a state — State Immunity Act, R.S.C. 1985, c. 
S18, s. 3(1).

Kazemi estate v. islamic Republic of iran, 176.



CONTRATS

 Violation — Exécution — Clause de nonrenouvellement 
— Obligation d’agir de bonne foi — Obligation d’exécution 
hon nête — Entente régissant la relation entre la société et le 
dé tail lant prévoyant le renouvellement automatique du con
trat à la fin de la période de trois ans, à moins qu’une partie 
donne à l’autre, par écrit, un préavis de nonre nou vel le ment 
de six mois — Décision de la société de ne pas renouveler le 
contrat de concession — Perte par le détaillant de la valeur 
de l’en tre prise et de la majorité de ses représentants des 
ven  tes recrutés par un concurrent — Poursuite du détaillant 
con tre la société et le concurrent — La common law exiget
elle une nouvelle obligation générale d’honnêteté applicable 
à l’exé cu tion des contrats? — La société atelle manqué à 
cette obligation?

Bhasin c. hrynew, 495.

DOMMAGES-INTÉRÊTS

 Quantum — Contrats — Violation — Exécution — 
Clause de nonrenouvellement — Obligation d’agir de bonne 
foi — Obligation d’exécution honnête — Entente régissant 
la re la tion entre la société et le détaillant prévoyant le re nou
vel le ment automatique du contrat à la fin de la période de 
trois ans, à moins qu’une partie donne à l’autre, par écrit, un 
pré avis de nonrenouvellement de six mois — Décision de la 
so ci été de ne pas renouveler le contrat de concession — Perte 
par le détaillant de la valeur de l’entreprise et de la ma jo rité 
de ses représentants des ventes recrutés par un con cur rent 
— Poursuite du détaillant contre la société et le con cur rent 
— Quel est le montant approprié des dommagesin té rêts?

Bhasin c. hrynew, 495.

DROIT CONSTITUTIONNEL

 1. Cours — Accès à la justice — Frais d’audience — 
Rè gle ment provincial fixant des frais d’audience progressifs 
— Rè gle ment comportant une disposition dispensant des 
frais d’audience les personnes « indigentes » (“indigent”) 
ou « démunies » (“impoverished”) — La province peutelle 
établir un régime de frais d’audience en vertu du pouvoir que 
lui confère l’art. 92(14) de la Loi constitutionnelle de 1867 
en matière d’administration de la justice? — Estce qu’un 
règlement qui impose des frais d’audience niant à cer tai nes 
personnes l’accès aux tribunaux porte atteinte à la com pé
tence fondamentale des cours supérieures visées à l’art. 96? 
— Le régime provincial de frais d’audience estil con sti
tu tion nel le ment valide? — Loi constitutionnelle de 1867, 
art. 92(14), 96 — Court Rules Act, R.S.B.C. 1996, ch. 80 
— Supreme Court Rules, B.C. Reg. 221/90, modifiées par 
B.C. Reg. 10/96 et B.C. Reg. 75/98 — Supreme Court Ci vil 
Rules, B.C. Reg. 168/2009, art. 205(1).

Trial Lawyers Association of British Columbia c. 
Colombie-Britannique (Procureur général), 31.

 2. Charte des droits — Droit à la vie, à la liberté et à la 
sé cu rité de la personne — Droit criminel — Troubles men
taux — Décision prévoyant un traitement — Le fait d’exiger 
le consentement de l’hôpital à toutes les modalités de la 
dé ci sion prévoyant un traitement portetil atteinte au droit 
de l’accusé à l’équité procédurale? — Les dispositions du 
Code criminel relatives à la décision prévoyant un trai te ment 
sontelles imprécises ou arbitraires au point d’être in con
sti tu tion nel les? — Charte canadienne des droits et li ber tés, 
art. 7 — Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, art. 672.58, 
672.62(1).

R. c. Conception, 82.

 3. Charte des droits — Déclaration des droits — Droit 
à la sé cu rité de la personne — Droit à une audition im par ti
ale de sa cause — Immunité de juridiction — Action civile 
in ten tée au Qué bec contre l’Iran, le chef d’État de l’Iran et 
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deux agents de l’État pour la torture alléguée et le décès 
d’une ci toyenne canadienne en Iran — Irrecevabilité de 
l’action par ap pli ca tion de l’art. 3(1) de la Loi sur l’immunité 
des États — L’ar ti cle 3(1) de la Loi sur l’immunité des États 
estil in com pa ti ble avec l’art. 2e) de la Déclaration des droits 
ou violetil l’art. 7 de la Charte? — Loi sur l’immunité des 
États, L.R.C. 1985, ch. S18, art. 3(1) — Déclaration ca na
di enne des droits, L.R.C. 1985, app. III, art. 2e) — Charte 
ca na di enne des droits et libertés, art. 7.

Kazemi (Succession) c. République islamique 
d’iran, 176.

 4. Charte des droits — Fouilles, perquisitions et sai sies 
— Justice fondamentale — Interception de com mu ni ca tions 
— Exception à l’infraction de divulguer, sans le con sen te
ment de l’intéressé, des communications privées interceptées 
— Disposition du Code criminel qui autorise la divulgation 
de com mu ni ca tions privées licitement interceptées à une 
personne ou un organisme étranger chargé de la recherche 
ou de la poursuite des infractions si la divulgation vise à ser
vir l’administration de la justice au Canada ou ailleurs — La 
dis po si tion portetelle atteinte de manière injustifiée aux 
art. 7 ou 8 de la Charte canadienne des droits et libertés? — 
Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, art. 193(2)e).

Wakeling c. états-unis d’Amérique, 549.

 5. Charte des droits — Détention arbitraire — Fouilles, 
perquisitions et saisies — Fouille accessoire à une ar res ta tion 
— Marihuana trouvée dans l’automobile de l’accusé à la 
suite d’une fouille sans mandat — Preuve écartée au terme 
d’un voirdire — Décision de la Cour d’appel portant que 
le juge du procès a fait erreur en concluant à l’absence de 
motifs d’arrestation subjectifs et objectifs — Arrestation lé
gale et fouille valide.

R. c. day, 614.

 6. Charte des droits — Fouilles, perquisitions et sai sies 
— Fouille accessoire à une arrestation — Téléphone cel lu
laire trouvé sur l’accusé et fouillé sans mandat — Message 
texte et photos trouvés dans le téléphone produits en preuve 
au procès — Le cadre général de la common law régissant 
les fouilles accessoires à l’arrestation doitil être modifié 
dans le cas des fouilles de téléphones cellulaires effectuées 
ac ces soire ment à l’arrestation? — La fouille du téléphone 
cel lu laire effectuée accessoirement à l’arrestation étaitelle 
abu sive et contraire au droit de l’accusé à la protection con
tre les fouilles, les perquisitions et les saisies abusives? — 
Dans l’affirmative, les éléments de preuve découverts lors de 

la fouille doiventils être écartés? — Charte canadienne des 
droits et libertés, art. 8, 24(2).

R. c. fearon, 621.

DROIT CRIMINEL

 1. Preuve — Admissibilité — Aveux — Aveux issus d’une 
opération « Monsieur Big » — Exposé au jury — Aveux 
du meurtre de son colocataire par l’accusé lors d’une opé
ra tion Monsieur Big — Ces aveux doiventils être écar tés en 
application de l’art. 24(2) de la Charte? — Dans la né ga tive, 
les directives du juge du procès au jury sur les crain tes liées à 
la valeur probante de ces aveux sontelles adé qua tes? — Ses 
directives sur la fiabilité du témoignage du témoin à charge 
sontelles également adéquates? — Charte canadienne des 
droits et libertés, art. 24(2).

R. c. Mack, 3.

 2. Troubles mentaux — Décisions rendues par un tri
bu nal ou une commission d’examen — Décision prévoyant 
un trai te ment — Accusé déclaré inapte à subir son procès — 
Or don nance de traitement applicable « surlechamp » ren
due par la juge présidant l’audience sans le consentement de 
l’hôpi tal chargé du traitement — Le tribunal peutil or don
ner que le traitement débute immédiatement même si l’hôpi
tal ou le médecin traitant ne consentent pas à cette décision? 
— L’exigence relative au consentement portetelle sur la 
date d’exécution de l’ordonnance ou simplement sur le trai
te ment même? — Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, 
art. 672.58, 672.62(1).

R. c. Conception, 82.

 3. Détermination de la peine — Délinquant dangereux 
— Demande de renvoi pour évaluation — Signification de 
« sévices graves à la personne » — Le vol qualifié perpétré 
par le recours à des menaces de violence contre une personne 
répondil à la définition de « sévices graves à la personne »? 
— Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C46, art. 343a), 752 
« sévices graves à la personne », 752.1(1).

R. c. Steele, 138.

 4. Charte des droits — Fouilles, perquisitions et sai
sies — Droit à l’assistance d’un avocat — Réparation — 
Omis sion de la juge du procès de se demander si, en plus de 
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l’at teinte au droit prévu à l’art. 10b), il avait été porté atteinte 
au droit garanti à l’art. 8 — Une atteinte au droit garanti à 
l’art. 8 n’aurait pas changé l’analyse relative à l’art. 24(2) — 
Charte canadienne des droits et libertés, art. 8, 10b), 24(2).

R. c. Mohamed, 280.

 5. Moyens de défense — Provocation — Exposé au jury 
— Arguments de l’accusé au procès soutenant qu’il a été 
provoqué et que la Couronne n’a pas prouvé l’intention re
quise à l’égard de l’infraction de meurtre — Preuve relative 
au comportement provocateur pertinente tant à l’égard de la 
mens rea que du moyen de défense prévu par la loi — Les 
di rec tives erronées du juge du procès justifiaient la dé ci sion 
d’ordonner un nouveau procès.

R. c. Bouchard, 283.

 6. Jurés — Exposé au jury — Envoi à la juge du pro
cès par le jury d’une question concernant la crédibilité et le 
doute rai son na ble après la clôture de la preuve mais avant 
les plai doi ries finales des avocats et l’exposé final de la juge 
— Re fus de la juge du procès de répondre à la ques tion à ce 
momentlà, rappel par cette dernière aux jurés de l’im por
tance de la pré somp tion d’innocence et de leur obligation de 
gar der un es prit ouvert, et mention du fait qu’elle traiterait 
des ques tions tou chant à la crédibilité dans son exposé final 
— Pré sen ta tion par l’accusé en appel d’argu ments portant 
que la juge a com mis une erreur en omet tant de répondre ex
hau sti ve ment à la ques tion le jour où elle a été posée et que 
ses ré pon ses à cette ques tion dans son exposé final étaient 
in com plè tes — Absence d’erreur de la part de la juge du 
pro cès dans sa ré ponse initiale aux jurés ainsi que dans son 
ex posé fi nal à ceuxci.

R. c. Lepine, 285.

 7. Armes à feu — Éléments de l’infraction — Fusil à air 
com primé — Nombreuses infractions liées aux armes et aux 
armes à feu reprochées à l’accusé — Définition d’« arme à 
feu » et d’« arme » dans le Code criminel — Conclusion du 
juge du procès portant qu’un fusil à air comprimé n’est pas 
une arme et acquittant l’accusé des infractions — Con clu
sion de la Cour d’appel indiquant que les objets munis d’un 
canon qui satisfont à la définition d’arme à feu n’ont pas à 
satisfaire également à la définition d’arme pour être con si dé
rés comme des armes à feu — Code criminel, L.R.C. 1985, 
ch. C46, art. 2.

R. c. dunn, 490.

 8. Interception de communications — Communication 
de renseignements — Exception à l’infraction — La dis po si
tion prévoyant l’exception qui autorise la com mu ni ca tion de 
renseignements obtenus licitement par écoute élec tro ni que 

entre des organismes canadiens et étrangers d’ap pli ca tion de 
la loi estelle constitutionnelle? — Charte ca na dienne des 
droits et libertés, art. 7, 8 — Code criminel, L.R.C. 1985,  
ch. C46, art. 193(2)e).

Wakeling c. états-unis d’Amérique, 549.

 9. Verdict raisonnable — Preuve — Accusé déclaré 
cou pa ble de vol qualifié avec usage d’une arme à feu, de 
sé ques tra tion, de déguisement dans un dessein criminel et 
de pos ses sion d’une arme dans le but de commettre un acte 
cri mi nel — Compte tenu des faiblesses de la preuve cir cons
tan cielle, le verdict de culpabilité étaitil un de ceux qu’un 
jury qui a reçu des directives appropriées et qui agit d’une 
ma ni ère judiciaire aurait pu raisonnablement rendre?

R. c. Wills, 612.

 10. Preuve — Appréciation — Accusé déclaré coupable 
d’agression sexuelle grave parce qu’il a transmis le VIH au 
plai gnant — Conclusion du juge du procès portant que le 
plai gnant n’aurait pas eu de relations sexuelles s’il avait 
connu la séropositivité de l’accusé — Analyse adéquate par 
le juge du procès de la crédibilité du plaignant eu égard à 
l’en sem ble de la preuve.

R. c. Wilcox, 616.

 11. Meurtre au second degré — Exposé au jury — Ver
dict de culpabilité à l’égard de l’infraction moindre d’ho mi
cide in vo lon taire coupable — Vraisemblance — Pré sen ta tion 
par l’avo cat de la dé fense au pro cès d’un argu ment fondé sur 
l’in com pa ti bi lité du ver dict d’ho mi cide in vo lon taire cou pa
ble et de la thèse principale de la défense — L’omis sion du 
juge du procès de donner des directives au jury sur l’ho mi
cide involontaire coupable a constitué une er reur.

R. c. MacLeod, 619.

DROIT DE L’IMMIGRATION

 Réfugiés au sens de la Convention — Exclusion fon
dée sur la commission d’un crime grave avant l’admis sion 
dans le pays d’accueil — Cubain demandant l’asile au Ca
nada — Rejet de la demande d’asile par la Com mis sion de 
l’im mi gra tion et du statut de réfugié au mo tif que le de man
deur avait commis des crimes graves avant son admis sion 
au Canada — Dans l’examen des mo tifs d’ex clu sion, fautil 
prendre en compte des faits ou évé ne ments pos téri eurs au 
crime, notamment si le demandeur est un cri mi nel fu gi tif, 
s’il est indigne de l’asile ou s’il est dan ge reux au mo ment 
de la présentation de sa demande d’asile? — Un de man deur 
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qui a commis des crimes graves peutil quand même obte
nir l’asile parce qu’il a purgé sa peine ou qu’il s’est ra cheté 
depuis? — Loi sur l’immigration et la pro tec tion des ré fu
giés, L.C. 2001, ch. 27, art. 98 — Con ven tion relative au 
Sta tut des Réfugiés des Nations Unies, R.T. Can. 1969 no 6, 
art. 1Fb).

febles c. Canada (Citoyenneté et immigration), 
431.

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

 Immunité de juridiction — Action civile intentée au 
Qué  bec contre l’Iran, le chef d’État de l’Iran et deux agents 
de l’État pour la torture alléguée et le décès d’une citoyenne 
ca  na dienne en Iran — La Loi sur l’immunité des États fait
elle obsta  cle partiellement ou intégralement à l’action? — 
Le droit in ter na tional exigetil une interprétation de la Loi 
sur l’im  mu  nité des États qui reconnaîtrait une exception dans 
les cas de torture? — L’immunité s’étendelle aux agents 
d’États étrangers qui agissent dans l’exercice de leurs fonc
tions officielles? — La torture constituetelle un acte of
fi ciel d’un État? — Loi sur l’immunité des États, L.R.C. 
1985, ch. S18, art. 3(1).

Kazemi (Succession) c. République islamique 
d’iran, 176.

LANGUES OFFICIELLES

 Atteinte à des droits linguistiques au cours d’un trans
port aérien international — Omission du transporteur aérien 
de fournir des services en français sur des vols internationaux 
— Demande de dommagesintérêts et d’ordonnance struc
tur elle présentée par des passagers à la Cour fédérale en vertu 
de la Loi sur les langues officielles — La limite de la res pon
sa bi lité à l’égard des dommages prescrite par la Con ven tion 
pour l’unification de certaines règles relatives au trans port 
aérien international (« Convention de Montréal ») faitelle 
obstacle à l’octroi de dommagesintérêts? — L’ordon nance 
structurelle étaitelle convenable? — Loi sur les lan gues 
officielles, L.R.C. 1985, ch. 31 (4e suppl.), art. 77(4) — Con
ven tion pour l’unification de certaines règles re la ti ves au 
trans port aérien international, 2242 R.T.N.U. 309, Article 29.

Thibodeau c. Air Canada, 340.

LÉGISLATION

 Interprétation — Conflit de loi — Transporteur aérien 
por tant at teinte au droit que confère la Loi sur les langues 
of fi ciel les aux pas sa gers de recevoir des services en français 
en omet tant de les ser vir dans cette langue sur des vols in ter
na tion aux — De mande de dommagesintérêts présentée par 
des pas sa gers à la Cour fédérale en vertu de la Loi sur les 
lan gues of fi ciel les — La limite de la responsabilité à l’égard 
des dom ma ges pres crite par la Convention pour l’unification 
de cer tai nes rè gles relatives au transport aérien international 
(« Con ven tion de Montréal ») faitelle obstacle à l’octroi de 
dommagesintérêts? — Y atil conflit ou chevauchement 
entre la Loi sur les langues officielles et la Convention de 
Mont réal? — Loi sur les langues officielles, L.R.C. 1985, 
ch. 31 (4e suppl.), art. 77(4) — Convention pour l’unification 
de cer tai nes règles relatives au transport aérien international, 
2242 R.T.N.U. 309, Article 29.

Thibodeau c. Air Canada, 340.

POLICE

 Pouvoirs — Fouille accessoire à une arrestation — 
Fou ille sans mandat d’un téléphone cellulaire — Message 
texte et photos trouvés dans le téléphone produits en preuve 
au pro cès de l’accusé — Le pouvoir que la common law ac
corde aux policiers de procéder à une fouille accessoire à 
l’ar res ta tion permetil la fouille d’un téléphone cellulaire? — 
La fou ille du téléphone cellulaire effectuée accessoirement à 
l’ar res ta tion étaitelle abusive et contraire au droit de l’ac
cusé à la protection contre les fouilles, les perquisitions et 
les sai sies abusives? — Charte canadienne des droits et li
ber tés, art. 8.

R. c. fearon, 621.

PREUVE

 Procédure civile — Communication de la preuve — 
Re quête sollicitant la communication de documents dé posée 
dans le cadre d’un recours collectif et demandant la com mu
nication par un tiers d’enregistrements de com mu ni cations 
pri vées interceptées dans le cadre d’une enquête pé nale — 
Dé fen deurs dans le recours collectif s’opposant à la com mu
ni ca tion au motif qu’il existe des immunités de di vul ga tion 
de source lé gale et prétorienne — Une partie à un re cours 
ci vil peutelle demander que lui soient communiqués des 
en re gis tre ments de conversations privées interceptées par 
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l’État dans le cadre d’une enquête pénale? — Comment les 
mo da li tés et les li mi tes de la communication doiventelles 
être éta blies? — Code de procédure civile, RLRQ, ch. C25, 
art. 402 — Code cri mi nel, L.R.C. 1985, ch. C46, art. 193(2)
a) — Loi sur la con cur rence, L.R.C. 1985, ch. C34, art. 29, 
36.

Pétrolière impériale c. Jacques, 287.

RELATIONS DE TRAVAIL

 Conventions collectives — Griefs — Droits de la per
sonne — Droit à l’égalité — Dépôt par le syndicat d’un grief 
soutenant que le défaut de l’employeur de verser sé pa ré
ment aux mères biologiques des prestations d’emploi sup
plé men tai res à la fois pour le congé de maternité et pour le 
congé parental constituait de la discrimination — Sentence 
ar bi trale faisant droit au grief et concluant que la position de 
l’employeur créait de la discrimination pour des motifs fon
dés sur le sexe et la situation de famille — Annulation er ro née 
par la Cour d’appel de la décision de l’arbitre selon la quelle 
les mères biologiques faisaient l’objet d’un traite ment inégal 
— Rétablissement de la sentence arbitrale.

British Columbia Teachers’ federation c. British 
Columbia Public School employers’ Association, 
492.

PREUVE — (Fin)
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